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•     DU  TITRE  YI. 

De»  clio«e»  de  bonne  i^Hse. 


CHAPITRE  IL 

DES  PROPRIÉTÉS^  NEUTRES. 
SBCrriOn  ZV.  -*  Dei  pîècei  de  bord. 

§  3.  Des  actes  constatant  les  changements  de  propriété  des  navires^ 

Règlement  de  1778.— Abt.  7.  Des  bàtimenls  ennemis  vendus  à  des  neutres, 

avant  ou  pendant  les  hostilités. 
Abt.  8.  Des  bâtiments  ennemis  capturés  et  vendus  à  des  neutres  par  les 

capteurs. 

Règleijdent  du  26juiMet  1778.  —  Art.  7.  Les  bâti- 
ments de  fabrique  ennemie ,  ou  qui  auront  eu  un  pro- 
priétaire ennemi ,  ne  pourront  être  réputés  neutres  ou 
alliés ,  s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authen- 
tiques passées  devant  des  officiers  publics  qui  puissent 
en  assurer  la  date,  et  qui  justifient  que  la  vente  ou 
cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  des  puis- 
sances alliées  ou  neutres,  avant  le  commencement  dos 
hostilités^  et  si  ledit  acte  translatif  de  propriété  de  l'en- 
nemi^ au  sujet  neutre  ou  allié;  n'a  été  dûment  enre- 

T.  II.  **  i 
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gistré  par-devant  le  pripcipal  officier  du  lieu  du  départ, 
et  signé  du  propriétaire  ou  du  pgrteur  de  ses  pouvoirs. 

[  Pour  empêcher  qu'un  navire  ne  soit  arrêté  et  déclaré  de 
bonne  prise  avec  son  chargement,  il  faut,  lorsqu'il  aura  eu 
un  propriétaire  ennemi,  que  Ton  trouve  aussi  a  bord,  non- 
seuleinept  le  congé  et  les  autres  expéditions,  lettres  de  mer 
et  papiers  ci-dessus  désignés,  dont  le  capitaine  a  dû  se  mu- 
nir dans  le  lieu  de  son  départ ,  mais  encore  Tacle  de  pro- 
priété en  bonne  forme,  et  d'une  authenticité  capable  de 
lever  tout  soupçon. 

A  cet  effet,  il  faut,  pour  que  le  navire  soit  censé  neutre, 
qu'il  en  ait  été  fait  une  ventp  par-devant  les  officiers  publics 
ayant  le  pouvoir  de  passer  ces  sortes  d'actes,  et  que  le  con- 
trat se  trouve  à  bord  avec  un  pouvoir  authentique  du  pre- 
mier propriétaire,  lorsqu'il  n'a  pas  vendu  lui-même.  Art.  i- 
du  règlement  du  17  février  1694,  règlement  confirmé  tant 
par  celui  du  12  mai  1696  que  par  ftdui  du  23  juillet  1704, 
art.  7,  qui  ajoute  que  la  vente  doit  être  antérieure  a  la  dé- 
claration de  guerre,  et  qup  le  poiitrat  doit  avoir  été  enre- 
gistré devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ  du 
navire;  ce  qui  a  été  repplivelé  par  l'art.  10  du  dernier  rè- 
glement du  21  octobre  1744.] 

Aujourd'hui,  c'est  l'art.  7  du  règlement  du  26  juillet 
1778  qui  régit  cette  njatière  ;  cet  article  n'est,  di|  reste^  que   , 
la  reproduction  littérale  de  celui  du  règlement  de  1744, 
dont  parlait  Valin. 

Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette  disposition  législa-, 
tive  sont  faciles  à  concevoir.  Pendant  la  guerre,  les  puis-- 
sances  ennemies  font  tous  leurs  efforts  pour  se  tromper 
mutuellement.  Le  législateur  français  a  fort  bien  compris 
que  les  commerçants  des  pays  ennemis,  pour  continuer  leur 
négoce  en  sûreté,  malgré  les  hostilités,  voudraient  faire 
passer  leurs  navires  pour  des  bâtiments  neutres,  et  que, 
dans  ce  but,  ils  chercheraient  a  obtenir  et  obtiendraient 
peut-être  quelquefois,  en  trompant  la  religion  d'un  gouver- 
nement neutre  sur  les  véritables  propriétaires  du  navire, 
des  pièces  de  bord  qui  pourraient  le  présenter  comme  bâti- 
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ment  neutre.  Tons  les  ennemis,  qui  cherchent  à  dégaiseï 
]a  nationalité  de  leurs  navires ,  ont  recours  k  des  ventes  si- 
mnlées,  fuîtes  ^  des  sujets  neutres  ;  car  il  est  bien  évident 
qu'un  prince  voulant  garder  la  neutralité  ne  délivrerait 
jamais  d'expéditions  régulières  à  un  ))^timent  qu'on  ne  lui 
présenterait  pas  comme  appartenant  k  un  de  ses  sujets. 
Tout  bâtiment  neutre,  d'origine  ennemie,  ou  ayant  appar- 
tenu &  des  ennemis,  est  donc  suspect  au  législateur.  Aussi 
a-t-il  exigé,  dans  notre  article  7,  que  la  preuve  de  la  vente  de 
ce  navire  fi^i  authentique  et  que  cette  vente  ait  eu  lieu  avant 
les  hostilités,  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  la 
neutralité  du  navire. 

Mais, pourrait-on  dire:  Qu'importe  que  les  navires  enne- 
mis aient  été  vendus  à  des  neqtres,  avant  ou  après  les  hosti- 
lités, s'il  est  constant  qu'ils  qpt  été  neutralisés,  et  ont  perdu 
leur  caractère  de  choses  ennemies,  en  devenant  la  propriété 
de  citoyens  neutres.  C'est  que  les  belligérants,  cherchant  k 
s'emparer,  dans  les  guerres  maritimes,  des  navires  de  leurs 
ennemis,  ne  veulent  pas  que  ceux-ci  puissent,  pour  éviter 
la  capture  et  la  conOscation,  réaliser  le  capital  que  repré- 
sentent leurs  bâtiments.  Ces  bâtiments  sont  une  proie,  un 
butin  que  Ton  laisserait  échapper,  si  pn  permettait  de  les 
vendre  pendant  les  hostilités.  Tons  les  navires  ennemis, 
poursuivis  par  fies  croispurs,  et  menacés  fj'être  capturés,  se 
rérugieraient  dans  des  port^  neutres,  et  Ik,  pour  qu'ils  ne 
fussent  pas  pris,  leurs  propriétaires  les  veiulraient  k  des 
citoyens  neutres.  I^qiic^  ^yqQ^  Yu,  au  commencement  de  la 
présente  guerre,  que  les  Russes  ont  vendu  ceux  de  leurs 
navires  qui  se  Iroqyaipntdans  des  mers  éloignées,  cl  qu'ils 
n'espéraient  pas  pouvoir  faire  rentrer  dans  leurs  ports. 
C'est  pour  empêcher  dp  pareils  calculs  et  leur  réalisation 
qu'a  été  édicté  notre  art.  7. 

Quant  aux  navires  russes,  vendus  cette  année  depuis  la 
déclaration  de  l'état  de  guerre,  il  est  cerlaîn  que  s'il»  étaient 
arrêtés  parles  croiseurs  français^  ils  seraient  de  bonne  prise, 
quoyjue  portant  pjivillon  «eutrp  ;  c'est  ce  qui  résulte  dp 
texte  précis  dq  même  article  du  règlement  de  1778. 
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Conseil  des  prises.  —  30  prairial  an  XIII ^ 

Tout  navire  de  construction  ennemie  dtnt  prouver ,  par  des  pièces  en 
bonne  former  qu'il  est  devenu  neutre  avant  la  guerre. 

LE  Haabet  contre  l'Heureux. 

(Voyez  celte  décision  plus  haut,  tit.  V,  chap.  i",tonie  P',  p.  239.) 

Conseil  des  prises.  —  6  thermidor  an  VIII, 

La  disposition  du  règlement  de  1 778,  qui  (b't^ue  les  changements  de  pro» 
priéié  d^s  navires  devront  être  prouvés  par  actes  authentiques,  ne 
s'applique  qu'aux  navires  originairement  ennemis ,  et  non  pas  aux 
navires  qui  ont  toujours  été  neutres, 

Le^Misse-porty  suivi  d'une  affirmation  qui  n'*est  signée  ni  par  Pofficier 
qui  a  reçu  ni  par  la  personne  qui  a  prêté  le  serment,  est  nuh 

Un  rôle  d'équipage  ne  peut  servir  que  pour  un  voyage, 

LE  Républicain  eontre  le  Spartiate. 
Condusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

m.  Lft  prise  du  Républicain  par  le  corsaire  le  Spartiate  a  été  déclarée 
valide  par  b  vioe-couBul  fiançuU  h  laCorogne,  le  8 pluviôse  au  Vil,  et  par 
le  tribu nîil  tivil  du  départeineul  de  la  Loire-Inférieure,  le  23  pluviôse 
BD  VIIL 

c  L'alTaire  ét^iit  pendante  au  tribunal  de  cassation,  lorsqu^elle.a  été 
reavoyée  au  Conseil, 

*  Le  capteur  a  [iroposé  quatre  m^y^ns  de (ionGscatiou  : 

■  1"  Il  u  préLeudu  que  le  uavire  teîlépublicain  ayant  autrefois  appar- 
tenu à  {iea  propriétaires  a  aires  que  eeux  auxquels  il  appartient  a^ujour- 
d'^bui,  le  capturé  aurait  du  être  porteur  d'actes  authentiques,  par  les- 
quels la  propriéLé  eu  eut  élé  trausniise  aux  propriétaires  actuels  ; 

*  2"  ïl  a  snulenu  qiie  le  llépubHcain  est  en  contravention  à  l'art.  25 
dit  IrEiité  du  6  février  1778,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, pîirce  que  le  nom  des  propriétaires  du  navire  indiqué  parle  registre 
n'est  plis  l'appelé  par  le  passe-port  cl  Pacte  de  serment  dont  ce  passe- 
port est  suivi  ; 

«  5°  Il  bVsI  prévolu  de  ce  que  Torigine  des  marchandises  et  de  la  car- 
gamon  n*était  pas  nonslatée,  et  de  ce  qu'il  avait  été  déclaré  par  le  capturé 
qu'une  partie  de  sucres  eu  boueauts  provient  de  Pile  espagnole  de  la 
Triuitéi  loinbce  dnns  lu  possession  des  Anglais,  en  1797. 

«  4»  On  u  reproetiu  iiu  uav  ire  k  Républicain  d'avoir  appliqué  au  pré- 
sent voyage  un  rôle  d'équipage  qui  avait  déjà  servi  pour  un  voyage  pré- 
cédent. 

«  Le  capturé  a  répondu,  et  il  répond  encore  : 

«  1®  Que,  d'après  les  règlements,  ou  n'est  tenu  de  justifier  du  change- 
ment de  propriété  du^  navire  que  lorsque  ce  navire  est  originairement 
de  fabrique  ennemie  où  qu'il  a  appartenu  à  un  ennemi  ;  mais  que  toutes 
ces  précautions  sont  inutiles  quand  le  navire  est  originairement  neutre; 

«  ^  Que  le  traité  de  4778  ne  soumet  point  les  Américains  à  désigner 
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dans  le  passe-port  le  nom  dti  propriétaire  ou  des  propriétaires  du  oavnrtf 
et  qu'il  suffît  que  le  navire  soit  indéfiniment  déclaré  propriété  améri- 
caine; 

<  5"^  Qu'on  n'a  pas  besoin  de  remonter  à  Torigine  des  marchandises 
pour  en  prouver  la  neutralité  ;  que  cela  n'avait  été  exigé  aue  par  la  loi 
du  29  nivôse,  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  abuser  ae  I  aveu  fait 
qu'une  partie  de  sucre  en  boiicauts  provenait  de  l'ile  de  la  Trinité,  tom- 
bée dans  la  possession  des  Anglais,  attendu  qu'on  ne  pourrait  regarder 
comme  possession  anglaise  une  île  occupée  accidentellement ,  en  vertu 
du  droit  de  la  guerre,  et  de  laquelle  les  sucres  auraient  pu  être  extraits 
avant  cette  occupation; 

«  4^  Qu'il  est  dit,  dans  les  règlements,  qu'un  passe  port  ne  peut  servir 
que  pour  un  voyage;  mais  qu'il  n'est  dit  nulle  part  qu'on  ne  puisse  se 
servir  pour  plusieurs  voyages  d'un  même  rôle  d'équipage. 

«  Telles  sont  les  défenses  respectives  des  parties. 

«  Il  est  de  principe  que  la  propriété  neutre  du  navire  et  de  la  cargaiT 
son  doit  être  prouvée,  et  que  cette  preuve  est  à  la  charge  du  capturé. 

«  C'est  une  autre  vérité  que  la  preuve  de  la  propriété  neutre  a  été  dé- 
terminée par  les  règlements. 

«  Dans  l'hypothèse  présente,  la  neu.tralité  du  navire  le  Républicain  et 
de  sa  cargaison  est-elle  constatée? 

«  Je  ne  m'arrête  point  à  Tobjeclion  déduite  de  ce  que  le  changemeijl 
de  propriété  du  navire,  qui,  dit-on,  appartenait  autrefois  à  des  proprié- 
taires autres  que  les  propriétaires  actuels,  n'est  point  prouvé  par  des 
actes  authentiques.  Je  conviens,  d'après  le  règlement  de  1778,  qu'une 
telle  précaution  ne  serait  nécessaire  que  dans  le  cas  du  navire  originaire* 
ment  de  construction  ou  de  propriété  ennemie. 

€  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la  circonsfanee  rjue  le  noru  du 
propriétaire  ou  des  propriétaires  du  navire  n'est  \mni  spécifiquement 
désigné  dans  le  passe-port.  Le  traité  de  1778,  pas.sé  en  ire  la  Fnmce  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  exige  seulement  que  le  nnvire  soit  reconnu 
propriété  américaine,  sans  une  désignation  particuliète  du  nom  du  pro- 
priétaire. Mais  je  découvre  dans  le  passe-port  un  vice  qui  m^i  puru  es- 
sentiel. 

«^  «  Le  capturé  avoue,  dans  le  mémoire  manuscrit  qui  m'a  été  remiSf 
que  le  capitaine,  avant  son  départ,  doit  prêter  serment  entre  les  mmns 
des  ofïiciers  de  murine,  que  le  navire  appartient  à  un  ou  plusieurs  sujets 
des  ElalS'Unis,  sans  autre  désignation  :  il  avoue  enct»ra  que,  par  la 
formule  annexée  im  traité  de  1778,  cette  affirmation  assenneritée  doit 
être  à  la  suilc  du  p:isse-port. 

*  Or,  j'ai  vérifié  qu'à  la  suite  du  passe-port  dont  le  rnpluré  élait  por- 
leurj  'ï\  n'exi.ste  <]u\\ne  déclaration  d'affirmation  Bans  aucune  signature, 
ni  de  roffiflier  puliiic  devant  lequel  l'affirmation  assermentée  a  dû  èîre 
faite,  ni  de  la  partie  même  qui  est  censée  avoir  prêté  le  serment.  On  ne 
s'est  donc  point  eonlurmé  au  traité  de  1778. 

»  Vm  acte  iresl  lieo,  s'il  n'est  signé. 

'  «  C'est  la  signature  qui  fait  tout.  Jusque-là,  je  vois  moins  un  acte 
qu'un  simple  projet,  c'est-à-dire  une  rédaction  qui  n'a  été  ni  précédée 
ni  suivie  d'aucun  effet  réel.  Je  suis  donc  autorisé  à  conclure  que  l'affir- 
mation assermentée,  prescrite  par  le  traité  de  1778,  n'a  point  été  faite. 

<  Le  traité  de  1778,  dit-on,  n'a  point  prescrit  les  formalités  du  passe- 
port à  peine  de  nullité,  mais  seulement  dans  l'objet  d'arrêter  et  de  pré- 
venir de  part  ou  d'autre  toutes  dissensions  et  querelles. 


*"> 


é  tJK§  l»ftOt»RIÉTËS  NEUTRES. 

♦ 

*  Le  vice  que  j'ai  découvert  daûs  le  pàsse-port  du  navire  le  Républi^ 

^  ^ia  ne  tietit  pas  tmtqiiement  à  la  fbrme  de  Facte,  il  tient  à  sa  substance; 

mf  un  acte  non  si^ué  rf  existe  pas.  Dans  un  cas  pareil,  la  nullité  n'^a  pas 

*  ,iesom  d'étrn  prononcée  par  la  loi  à  titre  de  .peine,  elle  fest  inhérente  à 

^la  chose  même. 

c  VattiGmenl:  objecterait-on  qu'un  acte  nul  prouve  toujours  la  bonne 
^foi  de  ceiuî  qui  en  est  porteur,  puisqu'il  prouve  au  moins  le  désir  que 
Ton  avait  de  se  le  procurer. 

c  Cela  est  vrai  qtifmd  Facté  h'ëst  qii'irrégulier.  Mais  la  thèse  change , 
fi^ïl  s'agit  d'im  acte  imparfkit  et  non  consommé.  Un  tel  acte,  n'ayant  au- 
cune existeoee,  ne  peut  produire  aucun  effet. 

«  On  prétend  qiie  la  seule  hulllté  dU  passe-port  né  peUt  entraîner  la 
confiscation^  s!  d'ailleurs  la  propriété  neutre  est  constatée  par  les  autres 
pièces. 

c  Je  conviens  du  principe  général;  màii^  je  croîs  que  ce  principe  doit 
êtfé  expliqué  avec  discernement. 

«  Il  n'est  exactement  et  rigoureusement  vrai  cjue  lorsqu'il  n'est  ques- 
tion que  d'ilhe  nullité  extrinsèque  à  l'acte,  c'est-à-dire  d'une  nullité  qui 
ne  peut  faire  suspecter  la  foi  de  la  personne.  Dans  là  cause  actuelle,  le 
défaut  de  sigiiîifbre  de  ri)nici<T  public  et  de  la  partie  est  de  nature  à  faire 
présumer  qu'on  n'a  ùsé  afOrtiier  à  serment  la  neutralité  du  tiavii'e.  Ce 
défaut  n^Inncœ  pas  seulement  sur  lé  plus  ou  sûr  le  moins  de  solennité  de 
Facta  ;  il  emporte  Facïe  même,  et  il  fait  Suspecter  la  bonne  volonté  de 
celui  qui  elaît,  leou  de  le  rapporler. 

tf  Dti  reste,  le  passe-port  n'est  pas  la  seule  pièce  que  l'on  soit  en  droit 
de  censurer.  On  n*a  trouvé  sur  le  navire  le  hépublîcain  d'autre  rôle 
d'équipage  que  celui  qui  av^ît  déjà  servi  poUr  un  voyagé  précédent. 

t<  Je  sais  que,  s'il  faut  en  croire  le  capturé,  on  de  doit  pas  raisonner 
sut-  le  rôle  d'éqtiipu^e  comme  Ton  est  fondé  à  raisontier  sur  le  passe- 
port. Par  les  rc^lêrnent£,  dit-OG,  Uiï  passe-port  tie  peut  servir  que  pour 
un  voyage.  Mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  rôle  d'équipage  ait  été  sou- 
.mis  à  la  même  règle, 

1  Je  réponds  que  Tari,  d  dû  règlement  du  26  juillet  1778  porté  : 

*  Seront  de  boane  prisse,  tous  bâtiments  étrangers...  qui  n'auront  pas  à 

*  ipord  un  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  des  lielijt  neutres  d'où 
t  tes  LàEiments  serout  partis.  >  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dadà 
fcetle  disposition  la  nécessité  d'avoir,  pour  chaque  voyage,  un  rôled'é- 
quipa^'o  arrêté  par  leâ  officiers  publics  dh  lieu  du  départ. 

*  On  allègue  que  le  lieu  du  départ  a  été  le  même  dans  le  premier  et 
lians  le  deuxième  voyage,  et  (^u'il  n'y  a  poirit  eu  de  changement  dans  les 
hommes  de  l'équipage. 

a  Je  réponds  que,  si  le  lieu  du  départ  a  été  le  même  dans  les  deux 
voyages,  il  aurait  pu  ûlre  dilTérent.  Donc,  quand  les  règlements  ont  voulu 
^  iju'il  y  eût  ù  bord  di^s  bâtiments  étrangers  un  rôle  d'équipage  arrêté  par 
les  ofliciers  publies  des  lieu\  neutres  d'oii  ces  bâtiments  sont  partis,  ils 
oat  nécessairement  suf^posé  qu'à  chaque  voyagé  il  faut  un  rôle  d'équi-, 
(♦âge  arrêté  par  les  ofliciers  publics  du  lieu  d'où  l'on  est  parti.  Car  les 
mots  des  lieux  nmtns  d'où  ks  bâtiments  seront  partis  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  lieux  du  déprirt  où  commence  le  voyage  auquel  on  a  ap- 
pliqué le  rôle  d'équipage  que  l'on  est  tenu  d'avoir  à  bord. 

«  Ou  peut  partir  deux  fois  du  même  lieu  pour  deux  voyages  différents. 
Mais  cfjaquË  voyage  Suppose  Un  départ  à  des  époques  différentes; 
chaque  voyafje  suppose  eoeofe  Un  nouvel  etigagément  de  la  part  des 
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hommes  qui  composent  l'équipage.  Donc,  à  chaque  voyage,  il  faut  un  rôle 
arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  du  départ  :  telle  est  la  lettre  et 
l'esprit  des  règlements. 

a  S'il  en  était  autrement,  quelle  certitude  aurait-on  que  les  hommes 
de  l'équipage  sont  les  mêmes? 

<  Dira-t-on  qu'il  faudrait  prouver  que  ce  sont  d'autres  hommes?  Mais 
la  preuve  de  la  neutralité  est  à  la  charge  du  capturé,  et  non  à  la  charge 
du  capteur.  La  preuve  que  l'équipage  est  neutre  doit  résulter  du  rôle 
d'équipage.  Tout  peut  avoir  été  neutre  dans  un  voyage  et  ne  l'être  pas 
dans  un  autre.  Dans  chaque  voyage,  ou  doit  mstifier  de  ];i  nfu*r^li((V  Tl 
faut  donc,  à  chaque  voyage,  se  munir  des  pièces  ila  horJ  indii{ijéeâ  par 
les  règlements  pour  la  constater.  Donc,  un  rûle  d'équipugti  urriHù  pour 
un  premier  voyage  ne  peot  servir  que  puiir  ce  voyage^  et  m  saurait  être 
utilement  appliqué  à  un  autre.  Faire  une  telle  application,  c'est  se  rendre 
suspect  de  fraude,  c'est  annoncer  qu*oD  avait  quelque  iûiêrct  à  oc  pas 
représenter  les  hommes  que  Ton  prenait  ïi  lnjrd.  Vu  sim|ile  défaut  de 
forme  dans  un  rôle  d'équipage  n'en  prouverait  que  l'irrégularité.  Mq\» 
l'application  insolite  et  insidieuse  d'un  ancien  iole  d'équipage  à  ua  voyage 
nouveau  fait  justement  suspecter  la  foi  de  celui  qui  se  sert  d'une  telle 
pièce. 

c  Allons  plus  loin  ;  voici  ce  que  nous  lisons  à  la  tête  du  rôle  d'équipage  : 
Rôle  d^équipage  du  navire  le  Républicain,  de  Buliîmore,  ^U^n\  Jamps 
Simpson  est  capitaine,  destiné  à  un  voyage  du  port  tic  Biiitiujdrc  eu  Ma- 
ryland  à  Rotterdam.  Le  rôle  d'équipage  avait  don(  smi  ;ipplii-atiaa  li- 
mitée à  un  voyage  de  Baltimore  à  Rotterdam.  Lu  capture  ci^iit  donc 
averti,  par  la  pièce  même  dont  il  était  porleur,  qu'il  devait  se  munir  d'uD 
nouveau  rôle  d'équipage,  s'il  entreprenait  un  nouveau  voyage. 

«  Il  était  averti  qu'un  rôle  d'équipage  destiné  à  un  voyage  de  Balti- 
more à  Rotterdam  ne  pouvait  lui  servir  pour  un  scojud  voyage  de  Bal- 
timore à  Falmouth. 

€  Il  ne  doit  point  y  avoir  de  contradiction  entre  les  (lièces  de  bord, 
surtout  sur  un  point  aussi  imporiant  que  celui  de  la  destination  du  na- 
vire. Or,  le  rôle  d'équipage  dont  il  s'agit,  et  qui  avait  été  fait  pour  un 
voyage  de  Baltimore  a  Rotterdam,  ne  s'accorde  plus  avec  le  pessc-port 
du  deuxième  voyage  de  Baltimore  à  Falmouth. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  en  confrontant  les  pièces  des  deux  voyages,  on  dé- 
couvre de  nouvelles  raisons  de  suspecter  le  capturé.  Dans  le  passe-port 
du  premier  voyage,  pour  lequel  le  rôle  d'équipage  avait  été  expédié,  on 
trouve  l'énonciaUon  du  nombre  des  hommes  mentionnés  sur  ce  rôle. 
On  ne  retrouve  plus  la  même  énonciation  dans  le  passe-port  du  deuxième 
voyage,  pour  lequel  on  veut  se  servir  du  même  rôle  d'équipage.  Pour- 
quoi celte  diiïérence  dans  la  rédaction  des  deux  passe-ports  ?  Dans  le  pre- 
imer,  on  s'éiiûi  confm mé  sur  ce  point  au  traité  de  1778.  Pourquoi  ne 
s'y  coûforme-t-on  ptkb  tians  le  deuxième  ? 

«  Je  pourrais  me  dispenser,  après  cette  discussion,  d'entrer  dans 
d'autres  détails,  ilais  je  dois  faire'observer  au  Conseil  que  le  navire  et  la 
cargaison  étaient  destnn  s  pour  Falmouth,  c'est-à-dire  pour  un  port  an- 
giais;  et  (]ue,  de  TaviLi  du  capitaine  lui-même,  partie  des  sucres  en 
Soucauts  étaîéïitdu  cru  de  l'île  de  la  Trinité,  tombée  sous  la  domination 
anglaise. 

«  Sans  doute  un  neutre  peut  aller  dans  un  port  ennemi  non  bloqué. 
Mais  la  destination  pour  port  ennemi  est  une  circonstance  extrêmement 
grave,  quand  le  prétendu  neutre  manque,  d'ailleurs,  des  principales 
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pièces  de  bord,  ou  que  celles  qu'il  exhibe  sont  essentiellerîient  vicieuses. 

«  L'origine  anglaise  d'une  partie  des  sucres  est  constatée  par  la  propre 
déclaration  du  capitaine  du  navire  le  Républicain,  On  voudrait  corriger 
celte  déclaration  en  soutenant  que  Tîle  de  la  Trinité  est  espagnole,  et 
qu'elle  ne  pourra  être  regardée  comme  possession  anglaise  que,  lorsque"*? 
par  un  traité  de  paix,  elle  aura  été  reconnue  devoir  appartenir  aux  An-/  • 
glais,  qui,  jusqu'ici,  ne  l'occupent  qu'accidentellement,  par  le  droit  de 
la  guerre.  Mais  ces  objections  ne  sont  pas  imposantes.  11  ne  s'agit  pas^ 
ici  d'examiner  si  les  Anglais  sont  légitimes  possesseurs  de  l'Ile  de  1%. 
Trinité,  ou  s'ils  le  seront  toujours.  11  suffit  qu'ils  possèdent  cette  île,  , 
pour  que  les  productions  qui  y  naissent  soient  actuellement  en  leur  pou- 
voir. Si  c'est  accidentellement  et  par  le  droit  de  la  guerre  qu'ils  occu- 
pent  l'île  de  la  Trinité^  c'est  aussi  par  une  suite  de  la  guerre  que  l'on  s'em- 
pare de  ce  qu'ils  occupent  bien  ou  mal  à  propos. 

«  Dire  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  ont  pu  être  extraites  de  l'île 
de  la  Trinité  avant  la  possession  des  Anglais,  c'est  dire  une  chose  inu- 
tile. L'origine  de  ces  marchandises  est  convenue,  et  l'époque  à  laquelle 
on  suppose  qu'elles  ont  passé  dans  des  mains  neutres  n'est  ni  conve- 
nue, ni  prouvée, 

«  On  objecte  qui!  ne  faut  point  avoir  égard  à  l'origine  d'une  marchan- 
dîsf!,  rmiis  simplenient  à  la  qualité  de  son  propriétaire  actuel,  et  que  Ton 
ne  doit  plus  être  rë^u,  à  cet  égard,  par  la  loi  abrogée  du  29  nivôse.  Mais 
en  liiîssont  à  Tccarl  cette  loi,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  besoin,  pour 
lo  fïiofTient,  de  nous  expliquer,  le  capturé  ne  saurait  jamais  se  soustraire 
à  rensemble  d<?s  f^its  qui  raccablent.  Point  de  passe-port,  ou  ce  qui  est 
pire,  fïRsse-port  demeuré  aux  termes  d'un  simple  projet;  point  de  rôle 
d'équtpaçp  fiour  le  voyage  actuel,  et  application  frauduleuse  à  ce  voyage 
d'tin  ancipn  rofo,  (évidemment  suranné,  et  littéralement  destiné  pour  un  . 
voyage  iirécéfk^nt  ;  tiontradiction  entre  les  pièces  trouvées  à  bord  ;  mar- 
chandises  extra  îles  d'une  possession  anglaise;  destination  du  navire  et 
de  la  cargîiison  pour  un  port  anglais.  Dans  un  pareil  concours  de  cir- 
conslances,  peut-on  dire  que  la  neutralité  soit  prouvée?  Tout  n'annonce- 
t-il  pas,  au  conlrair«,  la  propriété  ennemie? 

»  Pjjr  ces  conividtTations,  je  conclus  à  la  confirmation  du  jugement 
reuifu  par  le  triliutiid  civil  de  la  Loire-Inférieure,  et  confirmatif  de  celui 
du  vice-consul  de  Corogne. 

«   Signé  ;  Portàlis.  » 

Le  CoNSEir,  conformément  aux  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement et  aux  jugements  rendus  par  le  vice-consul  chargé  des  af- 
faires du  consulat  de  la  République  française  en  Galice,  résidant  à  la 
Corogne,  et  par  le  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Loire-inférieure, 
des  8  pluviôse  an  Vil,  et  25  fructidor  an  VII , 

Décide  que  la  prise  du  navire  le  Républicain  et  de  son  chargement  est 
bonne  et  valable;  en  conséquence,  adjuge  au  profit  de  Philippe  Van- 
dohren,  armateur,  et  de  l'équipage  du  corsaire  le  Spartiate,  tant  ledit 
navire  le  Républicain,  ses  agrès  et  apparaux,  appartenances  et  dépen- 
dances, que  toutes  les  marchandises  de  son  chargement. 
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CoNSBiL  d'État.  — 18  août  4807. 

Lorsque  des  sujets  d*un  Etat  neutre  se  prétendent  propriétaires  de  na* 
vires  originairement  ennemis,  il  faut  que  les  aete-^  de  vente  m^Jh 
produisent  soient  authentiques  et  aient  été  passéii  devant  les  offhkrf 
publics,  pour  qu'il  soit  certain  que  la  vente  est  intérieure  au  «WW- 
mencement  des  hostilités, 

Van-Tungeln  et  Compagnie. 

«  NAPOLÉON,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  Ips  sieurs  Van- 
TuDgeIn  et  compagnie,  négociants  à  Varel,  dans  la  principauté  ^e  Ktii- 
phausen,  tendant  à  obtenir  la  réformation  d'une  décision  du  Conseil  des 
prises,  en  date  du  4  mars  1807,  qui  prononce  la  confiscation  des  quatw 
navires  dont  les  exposants  réclament  la  propriété;  le  mi^rnoirc  fourni  pEir 
les  sieurs  Van-Tungeln  et  compagnie,  dans  leurs  dérenses  nu  Conseil  des 
prises;  la  décision  du  Conseil  des  prises,  en  date  du  4  mars  1807  ;  — 
Considérant  que  les  actes  en  vertu  desquels  les  sieurs  Van-Tungeln  et 
compagnie,  négociants  à  Varel,  se  prétendent  propriétaires  de  quatre 
navires  condamnés,  comme  les  ayant  achetés  du  sieur  Krause,  Prussien, 
portent  tous  les  caractères  de  la  fraude  et  de  la  simulation  ;  qu'ils  sont 
passés  par  un  particulier  se  disant  vendeur,  et  que  le  pouvoir  n'tîat  ni 
daté  ni  énoncé  dans  le  contrat;  que  la  |date  de  ces  contrats  est  fort  ia- 
certaine,  attendu  que  la  signature  du  juge  de  paix  de  Varel,  qui  y  est 
apposée  avec  son  sceau,  semble  ne  pas  se  référer  au  contenu  dDs  actes, 
mais  être  une  simple  légalisation,  sans  date,  de  l-i  signature  d(?s  e&n- 
tractants  ;  qu'en  admettant  comme  authentiques  des  acfes  dont  la  forme 
prête  tant  à  la  fraude,  il  faudrait,  pour  qu'ils  pussent  préserver  les  na- 
vires de  la  confiscation,  qu'ils  eussent  été  enregJslrés  djjris  un  lieu  quel- 
conque, suivant  que  l'exige  l'art.  7  du  règlement  du  S^î  juiHet  1778, 
tandis  que  les  actes  présentés  ne  font  mention  d^aucun  enregistrement  ; 
—Considérant  enfin  que,  d'après  toutes  ces  circonslancçs  réunies^il  est 
impossible  de  ne  pas  regarder  comme  prussiens  les  rpialre  navires  récla- 
més par  les  sieurs  Van-Tungeln  et  compagnie,  et,  par  conséquenl,  de  ne 
pas  leur  appliquer  les  dispositions  de  notre  décret  du  tî  octoiire  1806  '- 

«  La  requête  présentée  par  les  sieurs  Van-Tungcïn  el  conipagnie  ^ai 
rejetée,  etc.  » 

Conseil  d'État.  —  24  avril  1808. 

Un  navire  d'origine  ennemie  ne  peut  être  revendiqué  par  un  neutre 
qu'autant  que  l*  acquisition,  par  lui  alléguée,  serait  prouvée  par  pièces 
authentiques  antérieures  au  commencement  des  hostilités  avec  le 
prince  dont  le  vendeur  du  navire  est  sujet.  Les  pièces  doivent  déplue 
avoir  été  enregistrées  par  un  officier  public. 

LE  Carl-Ludwig. 

Les  sieurs  Siefken  et  compagnie,  négociants  à  Varel,  pays  de  Kni^ 
phausen,  réclamaient  devant  le  Conseil  d^Etat  le  navire  le  Carl-Ludwig, 
confisqué  par  une  décision  du, Conseil  des  prises,  du  11  mars  1807. 

•  Ce  décret  du  6  octobre  1806  prescrivait  de  courir  sus  aux  navires  prus- 
«iens.  C'était  avant  la  guerre  d'Iéna. 


\ 
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Ils  convenaient  qii'origioaîremenl  ce  navire  avait  appartenu  à  des 
PrussieQS,  mais  \U  s'en  prctendLiieut  propriétaires  depuis  le  12  juillet 
1806^  et  Tordre  de  comit  bus  aux  uavircs  prussiens  n'avait  été  donné  par 
rEnjpereur  (^ue  le  6  octobre  i8UG. 

Le  Conseil  des  prises  avait  proDOocL^  la  confiscation  du  Carl-Luàtcig, 
au  moyen  de  ce  qu'il  ré.^u liait  : 

i^  Que  le  navire  le  Caii-Ludwïg  est  d'origine  ennemie,  et  que  l'acte 
ea  vertu  duquel  il  {t4  réclamé  par  un  sujet  de  Kniphausen  n'a  été  enre- 
gistré nulle  part,  <:ûtume  le  voulait  l'art.  7  du  règlement  du  26  juillet 
1778  ;  2"  qijei'aulheDlîcilé  de  ciU  acte  est  fort  incertaine  ;  3°  gueladate 
du  42  juillet  coïncidant  avec  le  temps  oîi  la  navigation  prussienne  n'é- 
laut  pas  reapeclée  de  TAnj^leierre,  la  prudence  leur  conseillait  d'emprun- 
ter des  pavillons  ueulres;  4^  que,  daus  Tespèce,  la  simulation  est  d'au- 
tant plus  probable^  que  le  sieur  TiJfii^('in,  qui  paraît  comme  fondé  de 
pouvoir  du  vendeur  dans  k  CarMitr/^r/^,  figurait  comme  acquéreur  dans 
plusieurs  actes  de  vente  déjà  rejeléi;!  par  le  Conseil  ;  tandis  que,  dans 
ceux-ci,  SJefkeOj  aujourd'hui  acquéreur  en  apparence  du  Carl-Ludwig, 

!j  faisait  le  rôle  de  tuudé  de  pouvi^r,  d'oii  il  est  facile  de  conclure  que 
es  simulations  sont  exlrènienient  rruiiilières. 

Devant  le  Coiise  il  d'Etat,  Siefkcn  c(  compagnie  produisirent  de  nou- 
veUes  pièces  : 

i°  La  procuration  donnée  par  !c  premier  propriétaire  du  navire  le 
Carl'Ludmig  ml  sieur  Tuogeln  jmur  vendre  ledit  bâtiment  ;  2°  un  cer- 
liïical  délivré  le  9  octobre  18l>fi,  par  ordonnance  de  la  Chambre  du  haut 
comtat  prussien,  (pji  déclare  que  le  sieurChrislian  Siefken  a  produit  ledit 
jour  un  conUat  de  veale  passé  et  condu  à  Varel  entre  lui  et  le  sieur  Tun- 
gelfl, comme  fende  de  pouvoir  du  propriétaire  du  navire /e  Carl'Ludwig-, 
3"  deuK  certificats  dounes  par  le  ju^e-ioyal  de  Varel;  par  le  premier,  du 
d  mars  1807,  le  juge  déclare  que  le  contrat  de  vente  de  Carl-Ludwig 
e'est  passé  en  sa  présence,  le  12  juillet  1806  ;  par  le  second,  du 20  mars 
fS07,  que,  n'y  nymi  ni  consul  ni  commissaire  français  dans  le  pays  de 
Kuipliîiusen,  m  dans  tout  le  duché  d'Aldenbourg,  les  pièces  ou  documents 
expédiés  pai'  les  autorités  du  pays  doivent  être  regardés  comme  valables 
él  exempts  de  tout  soupi;on  de  faux, 

M.  Portabs,  rapporteur  de  Taiïuire  à  la  section  du  contentieux,  fut 
d'avis  que  la  requcle  présentée  devait  cire  rejetée.  Il  fit  remarquer  que  la 
procuration  donnée  h  Sletliu  par  le  propriétaire  du  Carl-Liidwig  au 
sieur  Tuageln,  ne  pouvait  être  considérée  comme  pièce  probante,  at- 
tendu que  la  dfile  de  la  procuralîûn  (lait  d'une  encre  et  d'une  écriture 
diiïérentesdti  reste  de  Tacle,  elquelalé^^alisation  n'était  point  datée;  que 
les  antres  pièces,  d'une  date  postérietire  à  la  déclaration  de  guerre  entre 
laFrance  et  la  Prusse,  ne  tendaient  tout  au  plus  qu'à  établir  l'authen- 
ticité de  la  date  du  jour  où  le  sous-seing  privé  de  la  vente  du  Carl-Ludwig 
avait  été  passé,  sans  détruire  la  simulation  dont  cet  acte  était  attaqué,  et 
qui  avait  été  le  principal  motif  de  la  décision  du  Conseil  des  prises. 

Le  Conseil  statua  comme  suit  : 

«  NAPOLÉON,  etc.  ;  —  Considérant  qu'aucune  pièce  authentique  ne 
constate,  antérieurement  aux  mesures  prises  contre  la  Prusse,  la  vente 
légitime  du  navire  prussien  le  Carl-Lmwigf  au  profit  du  réclamant  ; 

((  Art.  l®^  Le  pourvoi  des  sieurs  Siefken  et  compagnie  contre  la  dé- 
cision de  notice  Conseil  impérial  de«  prises,  du  il  mars  1807,  est  re- 
jeté. » 
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Conseil  des  peisës.  -^17  floréal  an  IX. 

Un  navire  de  construction  ennemie  est  de  bonne  vrise,  lorsque  le  neulre 
qui  s'en  prétend  propriétaire  ne  peut  établir  la  filiation  de  la  pro- 
priété ^  conformément  au  règlement  de  1778,  et  qu'il  produit  des  actes 
de  vente  qui  évidemment  ne  se  rapportent  pas  au  navire  capturé. 

l'Eusàbeth  contre  le  Furet. 

Le  commissaire  avait  couclu  à  un  plus  ample  informé. 

Le  Conseil,  —  Ouï  le  rapport  du  conseiller  Tournachou  ; 

Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  de  pièces  que  l'acte  de 
vente  du  24  mai  1694,  faisant  partie  des  pièces  de  bord,  n'énonce  point 
la  neutralité  du  navire  VElisabeth;  que  cette  circonstance,  jointe  à  la 
différence  qui  se  trouve  entre  la  capacité  exprimer  iluis  Pnried^?  jua- 
geage,  du  i4seplembre  1793,  le  passe-port  et  le  rôle  d'ctjunMgc  irauvés 
abord,  et  celle  désignée  dans  ledit  acte  de  vente  du  ^4  mai  1791,  et  b 
charte-partie  du  14juillet  1797,  ont  pu  permettre  de  dmiler  si  le  passe- 
port dont  était  porteur  le  capitaine  Herbœ  s'applique  récîfeinent  au  na- 
vire capturé  ;  que,  pour  lever  ce  doute,  les  parties,  clmrurK^  dans  son 
intérêt,  ont  cherché  d*un  côté  à  établir,  de  l'autre  à  combiiUre  \^,  système 
d'identité  et  de  fliiation  entre  le  navire  l'Elisabeth  1 1  le  navjrL^  la  Su- 
zanne ;  que,  des  loi  s,  elles  ont  fait  dépendre  le  suecèê  de  leur  cauiie 
de  rpxamen  de  eo  ruorne  système,  et  que  le  Conseil,  jtiry  dïsjuité,  plus 
que  strict  appréeiateurdes  lois  et  règlements,  a  du  s  orreler  aux  jioiûlfi 
qui  ont  frappé  sa  conscience  et  déterminé  sa  convicliuri. 

Qii*eu  cet  état,  et  en  s'arrêtant  aux  pièces  produites  aj^rès  coujk  ?I 
contre  les  distiosi lions  des  art.  8etU  du  règlement  de  1778^  ces  J^ieces, 
loin  de  servir  à  la  neutralité  et  de  s'adapter  au  navire  capturé,  prouvciiL 
au  contraire  qu^^fes  lui  sont  parfaitement  étrangères ^  puisque,  pour  se 
prêter  à  toutes  les  .suppositions  mises  en  avant  par  lesf  capturés,  il  ftiu- 
drait  admettre  :  l^qiie  le  navire  la  Suzanne,  qu'ils  prélendeut  élrc?  au- 
jourd'hui le  même  que  VElisabeth,  est  neutre,  tandis  que  Taete  passé 
au  Havre,  le  17  juin  1793,  qu'ils  invoquent,  ne  fait  point  connaître  sa 
nationalité  ; 

2^  Que  ce  même  navire  qui  depuis  a,  dit-on,  été  nommé  le  Nasbyho- 
/en,  serait  tout  à  la  fois  d'une  capacité  de  111  et  160  tonneaux,  ce  qui 
différerait  encore  essentiellement  des  mesures  diverses  que  les  pièces  de 
bord  donnent  au  navire  l'Elisabeth  ; 

3°  Que  ledit  navire,  le  Nasbyhoten ,  acheté  au  Havre  pour  le  compte 
de  Riboy  et  Comp.,  de  Copenhague,  aurait  été  revendu  depuis  à  Ruloff 
Joslen,  par  Sieweking,  sans  qu'oh  trouve  d'acte  ni  d'indication  qui  fasse 
soupçonner  que  le  Nasbyhoten  soit  devenu  la  propriété  de  Sieveking  ; 

4°  Qu'il  suffirait  d'une  énonciation  transitoire  portée  dans  des  lettres 
missives  écrites  pour  objet  de  commerce,  et  produites  au  moment  du 
jugement,  et  dans  un  certificat  écrit  de  la  mairi  du  défenseur  des  par- 
ties intéressées,  et  signé  par  des  individus  sans  caractère  public,  pour 
changer  tout  à  coup  le  nom  du  navire/e  Nasbyhoten,  si  étranger  jusque-là 
à  toute  la  cause,  et  lui  donner  celui  de  l'Elisabeth; 
fe  5°  Que  ReloffGauslen  aurait  fait  remettre  à  neuf ,  dans  Fespace  de 
vingt-quatre  heures,  et  le  14  septembre  1793 ,  un  navire  qu'il  n'avait 
acheté  que  la  veillé  ; 
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(i"  Qu'on  riurftU  jaugé,  lo  14  septembre  1793,  le  navire  VElisaheth, 
(\\{'m  soihienl  avoir^clé  le  Nasbyholen,  lorsqu'on  rapporte  une  pièce 
<]iji  annonce  que  h  Nasbykolen éla\i  en  plein  chargement  le  15  du  même 
mms  \ 

7"  Que  le  même  navire  aurait  été  reconstruit  à  neuf,  regarni  et  char- 
penté entièremenl  deux  fois  dans  l'intervalle  d'une  année,  lorsqu'à  l'é- 
poqtie  do  la  première  réparation,  le  constructeur  avait  garanti  la  solidité 
et  la  durée  de  son  oiîvru^è; 

8  Que  malgré  les  dépenses  employées  à  cette  double  reconstruction 
qui,  fjuivanl  les  pièi^es,  s'clèveraient  à  plus  de  50  mille  francs,  le  navire 
n'^ur.niL  pourtant  éttl  acheté  que  15  mille  francs  par  Jaussen,  qui  ne 
Taurait  revendu  îï  Agîer  que  17,447  francs; 

Ed  sorle  (|ue  le  sysieme  d'identité  et  de  filiation  imaginé  par  les  cap- 
luréSj  el  qu'ils  avaient  pris  l'engagement  de  justifier,  croule  de  toutes 
parts,  et  ne  ]ïeiîï  \\us  stijqtorter  un  moment  les  regardsde  la  justice  ; 

Que  l:iiil  d'irivrjiiseniblance,  de  contradictions  et  d'incohérence,  indi- 
ces certains  de  h  siniulalion,  en  dénotant  Tembarras  où  se  sont  trouvés 
les  eapturés  de  repousser  l'attaque  de  fabrique  ennemie  élevée  contre 
ïe  navire  l'Elisabeth,  achevait  d'imprimer  le  caractère  de  la  vérité  et  de 
la  bonne  foi  au  procès-verbal  de  visite,  fait  à  Carlhagène  par  des  gens 
de  l'art,  avec  le  eoncours  des  consuls  danois  et  français,  de  l'autorité 
du  commandant  espagnol,  et  portant  que  le  navire  VElisabethy  Capitaine 
Herbœ,  est  de  conslrriclion  anglaise; 

Qu'une  nouvelle  exfjertise,  qui  pourrait  être  aux  yeux  d'un  tribunal 
BBtrciut  aux  formes  plus  légales  et  non  plus  positives,  plus  solennelles 
elnon  plus  r.onduantef^,  n'ajouterait  rien  à  la  conviction  que  fait  naître 
ï'ensemble  ries  drconsLarices,  et  qu'elles  seraient  peut-être  impratica- 
bles aujourd'hui  que  le  tuivire,  se  trouvant  actuellement  à  la  disposition 
d'un  liers,  peul  être  déplacé  d'uu  moment  à  l'autre  soit  par  le  proprié- 
taire miwû  ,  soil  par  ceiix  auxquels  il  le  revendrait,  à  Tinsligalion  de 
quelques-unes  des  parties  ; 

Qu'ainsi  la  neulralilé  n'étant  plus  établie,  la  confiscation  du  navire 
^Elisabeth  ne  \m\l  êlre  douteuse  et  qu'elle  emporte  celle  de  la  cargai- 
son, quielle-niérne  esi  stîspecte,  puisque,  d'un  côté,  on  a  avoué  qu'il  y 
avait  des  sous-alTréteurs  dont  la  charte-partie  ne  faisait  pas  mention,  eV 
que,  de  Tan  Ire,  plusieurs  déclarations  annoncent  des  chargeurs  autres  que 
ceux  indiqués  dans  les  connaissements,  dont  plusieurs  ne  contiennent 
qu*uDc  énoDciation  vague  de  propriété  neutre,  sans  désignation  d'indi- 
vidus ; 

Tout  vu  et  considéré.  Décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  le  Furet 
du  navire  sous  pavillon  danois  V Elisabeth  est  bonne  et  valable. 

^  Conseil  des  prises.  —  17  vendémiaire  an  IX. 

Lorsqu'un  navire^  même  d'origine  neutre^  et  qui  n'a  appartenu  qu'à 
des  neutres^  est  rencontré  sans  acte  de  vente  régulier  et  avec  des  pa^ 
piers  de  bord  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  qui  avaient  été  délivrés 
pour  un  autre  navire  du  même  nom,  mais  dun  autre  tonnagCy  il  doit 
être  déclaré  de  bonne  prise. 

l'Hoffnung  contre  l'Anonyme. 

Le  navire  américain  le  Corn  Planter  avait  été  pris  par  le  corsaire  la 
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Légère,  et  vendu  à  la  Guadeloupe.  Après  plusieurs  vêtîtes,  il  avait  été 
acquis  par  Selyman ,  Danois  de  l'ile  Saiot-Thoniaâ,  qui  (ui  avait  itonaé 
Je  Dom  de  VHoffnung,  Ce  na.vire  fut  capture';  {rài:  te  corsaire  Tiinofii/mf . 
i\  ne  put  représenter  l'acte  de  vente  consenti  par  (es  lirmiiteurs  de  la  Lé- 
gère; les  capteurs  se  fondèrent  sur  ce  fait  pour  dernan^ier  qu'êr  verlu 
de  fart.  7  du  règlement  de  1778,  l'Hoffnuny  fût  déclaré  de  l^oone  prise. 

Les  capturés  et  le  commissaire  du  gouverueiueni  prétend irfnl  qtie  cet 
art.  7  ne  s'appliquait  qu'aux  navires  de  Cf^ustniêiiou  eoutimi(^.  a»  qn» 
avaient  été  la  propriété  de  sujets  en nemis,  etqtVd  u'ùlail  pasupplkaM^  h 
un  navire  de  construction  neutre  et  pris  une  prt^nière  fois  pour  iuTrac* 
tionaux  règles  de  la  neutralité.  Le  Conseil  (iëh^  aulreuieul. 

Il  y  avait  aussi  dans  Taffaire  une  application  des  papiers  d'un  ancien 
navire  au  navire  capturé ,  mais  il  est  évident  que  la  d&ision  du  Conseil 
est  motivée  en  partie  sur  Tabsence  chi  premier  acte  de  vente. — Voici 
quelques  passages  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  : 

c  S'il  pouvait  rester  dans  Tesprit  la  moindre  incertitude  à  cet  égard, 
il  ne  suffirait  pas  d'alléguer  que  le  navire  n'est  point  de  construction 
américaine,  ni  d'établir  cette  -allégation  sur  un  certificat  illégal  et  vrai* 
ment  inauthentique;  mais  il  faudrait  encore  prouver,  et  prouver  léga- 
lement, non  la  construction  non  américaine,  mais  la  construction  ennemie, 
comme  le  prescrit  l'art.  8  du  règlement  de  1778. 

«Voici  comme  s'exprime  cet  article  :  A  l'égard  û^^  bsuimenls  de  fa- 
brique ennemie  qui  auront  été  pris  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  ceux 
de  ses  alliés  ou  de  ses  sujets  pendant  la  guerre  et  qiâ  auront  i^uï^uile  été 
vendus  aux  sujets  des  Etats  alliés  ou  neutres,  ils  ne  pourront  être  réputés 
de  bonne  prise,  sMl  se  trouve  à  bord  des  actes  en  bonne  fonue,  paass^-s 
par-devant  des  officiers  publics  à  ce  préposés,  justifi^aiil;^  iimi  de  b  pri^e 
que  de  lavette  ou  adjudication  qui  en  aurait  été  faite  ensuite  aux  suje^a 
desdits  Etats  alliés  ou  neutres,  soit  en  France,  soit  dan=i  les  porU  ii^A 
Etats  alliés,  faute  desquelles  pièces  justificatives,  tant  de  la  pri^e  que  de 
la  vente,  lesdits  bâtiments  seront  de  boiaie  prise. 

<  L'on  voit,  par  les  dispositions  de  cet  article,  qu^if  est  quf^stiuii  de 
bâtiments  de  fabrique  ennemie;  il  faut  donc  que  ceUe  fat^rieution  enne- 
mie soit  préalablement  établie  et  prouvée,  pour  recevoir  rapplicalÊon  de 
cet  article.  Or,  la  cause  n'est  point  dans  cette  byputhù^c,  |)uisqu^eile  ue 
présente  qu'une  simple  allégation  contre  des  preuves  jiniUipliées  de  ueu- 
tralité. 

«  Il  est  vrai  que- le  corsaire  prétend  que  ces  pièces  justificatives  man- 
quent; mais  j'ai  déjà  prouvé  leur  existence  et  leur  authenticité,  et  je 
l'ai  prouvé  sans  nécessité  et  pour  édifier  le  Conseil  ;  car  cette  preuve  n'est 
exigée  que  dans  l'hypothèse  d'un  bâtiment  de  fabrique  ennemie,  ce  qui 
n'est  point  encore  prouvé  ni  ne  peut  l'être. 

c  Le  dernier  argument  du  corsaire  est  de  contester  l'identité  du  na- 
vire et  d'en  tirer  Ta  conséquence  de  fraude  et  de  simulation;  il  se  sert, 
à  cet  effet,  de  la  déclaration  faite  par  Marleston  dans  l'acte  de  vente  du 
12  août  1796,  portant  que  le  navire  est  du  port  de  175  tonneaux.  Or, 
dit-il,  si  le  navire  vendu  est  de  175  tonnet^ux,  ce  n'est  donc  pas  le  même 
auquel  s'appliquent  les  pièces  de  bord,  puisque  toutes  parlent  d'un  na- 
vire de  114.  Donc  il  y  a  fraude  et  simulation  ;  donc  point  d'identité,  donc 
point  de  pièces  de  bord  pour  le  navire  de  175  tonneaux,  donc  confisca- 
tion pleine  et  entière. 

«  D'abord  il  faut  remarquer,  pour  l'exactitude  des  faits,  que  Marlestoû 
ne  dit  pas  positivement  que  le  navire  était  de  175,  mais  d'environ,  La 
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restitution  Je  ce  mot  m  me  ferait  pourtant  pais  iIliu|op,  ^\  je  rai^qnoer 
meottlu  C4>r3aîre  portait  sur  UD  principe  vrai. 

«  Mais  que  hit  h  déclaratiou  vraie  ou  fausse,  exacte;  ou  inexacte,  du 
veuiieiir  Marleston  ? 

«  Propriolaire,  depuis  peu,  d'ua  navire  qu'il  n'avait  pas  fait  naviguer, 
dont  il  ignorait  ou  feignait  d'ignorer  la  capacité,  car  il  Pavait  déjà  fait 
jauger^  S'est-il  pas  à  présumer  ^ju'il  se  sera  trompé  sur  la  contenance  du 
navire,  ou  que,  pour  y  faire  un  plus  grand  béoéuce,  il  aura  trompé  son 
acquéreur?  C'est  dans  cetle  décoration  qu'on  aperçoit  la  fraude;  mais 
eetlo  fraude,  si  corarnmie  dans  le  commerce,  puisqu'elle  est  préyue  par 
les  lois  fiscales  et  les  auteurs ,  cette  fraude,  dis-je,  est  étrangère  à  la 
i^ause,  elle  n'inOue  en  ncn  sur  le  navire ,  elle  n'en  peut  altérer  l'identilé, 
ie caractère,  riutultL^  ;  ci  tle  fruiide,  cette  ipexacte  déclaration  en  change- 
t-elle  In  nature,  lu  construction,  la  forme,  la  capacité?  Cette  déclaration 
peut-elle  opérer  la  inétamorpliose  d'un  bâtiment  neutre  en  navire  en- 
nemi ?  Certes,  il  faudrait  être  entiché  d'une  grande  opiniâtreté  pour  oser 
le  soutenir  et  prétendre  le  persuader. 

«  Lorsque  je  dis  que  cette  fmsse  et  inexacte  déclaration  n'ipflue  en 
rien  sur  ta  cause,  je  te  prouve  ;  je  fais  plus,  je  le  démontre. 

fi  Quelles  sont  les  preuves  de  neutralité  que  la  loi  impose? 

ce  Les  muUres  des  tiàtinients  neutres  seront  tenus  de  justifier  sur  mer 
de  leur  propriété  neutre  par  tes  imsse-ports,  connaissements,  factures, 
cliarte- partie  et  autres  pièces  de  i>ord,  1  une  desquelles,  au  moins,  con- 
statera la  ]>ro|>riété  neutre,  ou  en  contiendra  une  éponci^fion  précise  : 
ici  vfnf3't*si!t  pièces  établissent  cette  preuve. 

<  Dans  la  série  de  res  f)icceÊ,  de  ces  preuves,  y  trouve-t-on  l'obliga- 
tion de  justifier  de  la  capoeité  du  navire?  Non,  sans  doute. 

a  Mais  pourtant  les  lois,  les  règlements  exigent  |e  jaugeage  des  na- 
vires? Oui,  ilâ  l'exigent;  nniis  comment  et  pourquoi?  .Ce  n'est  point 
pour  établir  îa  ueutraiitê,  ni  même  l'identité  du  navire,  mais  seulement 
pour  prévcnirla  fraude  des  droits  fiscaux  établis  sur  cette  mesure,  et  les 
dommages  qu'une  fausse  déclanition  peut  occasionner  aux  chargeurs. 
Ecoutons  Vîitin,  sur  cet  article  ;  cet  auteur  en  vaut  bien  un  autre  en  ma- 
tière mûritime. 

«  Il  est  nécessaire,  dît-il,  de  connaître  la  jauge,  parce  qui!  y  a  plu- 
fl  sieurs  droits  dus  jiar  les  navires,  tant  français  qu'étrangers,  à  pro- 

*  portion  de  leur  grandeur  ou  capacité;  et  qu'à  l'égard  des  vaisseaux 
»  étrangers,  il  y  a,  outre  rancnige,  le  droit  de  50  sols  ou  100  sols  par 
"i  tonneau»  îi 

«  Autant,  ajotite-t-ilj  un  m^ulre  de  navire  est  soigneux  (J'en  déclarer 
^  au  juste  le  port,  et  même  de  l'Eiugmenter  lorsqu'il  le  frète,  autant  est-il 

*  allenlif  à  te  diminuer  lorsqu'il  en  fait  la  déclaration  pour  le  payement 
Il  des  droits,  et  parce  qu'en  cela  il  commet  une  fraude,  il  serait  naturel 
»!  qu'ail  y  edl  un  règlement  pour  y  remédier.  » 

<  Yoilàdonc  démontrée  Thûbilude  des  fausses  déclarations  ;  maiscette 
faysselé,  qui  nuit  ordinairement  au  fisc,  ne  nuit,  dans  l'hypothèse,  qu'à 
celui  qui  a  acquis  un  navire  de  i  1-4  tonneaux,  pour  un  de  475. 

«  Dans  la  priitique,  dit  encore  Valin,  la  fraude  de  la  déclaration,  quelle 
■  qu'elle  soit,  a'espose  qu'à  payer  les  droits  dus  suivant  le  véritable  port 
«  du  navire.  ï> 

ï  A  regard  des  navires  élrangers,  on  ne  s'arrête  point  à  la  jauge  faite 
en  pap  étranger;  ils  doivent  être  jaugés  au  premier  port  de  France  où 
lia  arrivent,  suivant  Je  règlemeut  de  1709. 
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€  Il  resle  donc  bien  iémonir^  am  la  jauge  n^est  qn'um  dl^mitm 
fiscale  ;  il  Test  également  que  la  aéclaration  fausse  ou  vrnie  cBt  insi^iil* 
fiante,  qi^-'elle  n'est  point  nécessaire  pour  prouver  la  neirtralîtiT  ou  riden* 
tité.  Il  est  aussi  démontré  que  les  capiitaines  sont  dans  I  hnhUiide  de  fairfi 
de  fausses  déclarations,  et  qu'on  ne  doit  point  s'y  rapf^^arEtv.  It  m  tout 
aussi  démontré  que  les  neutres,  ayant  rempli  le  ?œu  de  Ini  n^  k  !2  du  râ- 
glemeot  de  1778,  pe  sont  pas  soumis  à  rapporter  d'auinv^  preiivr-ii  qm 
celles  exigées  par  cet  article. 

«  Sur  le  tout,  point  de  preuves  de  construction  enneTnie,  point  de 
preuves  de  marchanflises  ennemies;  au  contraire,  preuves  éftJetiteset 
générales  de  neutralité.  Le  faisceau  de  ces  preuves  se  compose  du  juge- 
ment authentique  de  la  Guadeloupe,  des  actes  autheniijues  tk  la  venta 
et  revende  dM  pavi)re  ^  des  neutres,  des  actes  authenli^iues  àe  propriété 
expédiés  âM.  Thomas,  du  passe-port,  durôled*équipaL>\  Ju  nianifcile^ 
des  factures  expédiées  à  AI  topa  ou  à  Hambourg,  et  d^?  h  tarrespoo- 
dance  trouvée  à  bord. 

c  Tout  établit  et  démpntre  la  neutralité  d'une  nianièn?  û  évidente  et  si 
victorieuse,  que  le  raqindrie  doute  à  cet  égard  p'est  pat  (-«'îm!*  :+  n^*  ^}r^ 
pensant. 

<  La  preuve  d'identité  n'étant  pas  exigée  par  )es  règlements,  Hosis- 
tance  de  cette  preuve  est  hors  de  la  ligne  de  cette  loi,  et  jetterait  ses  mi- 
nistres daqs  le  vague  de  l'arbitraire. 

«  On  n'a  rien  de  pareil  à  craindre  de  la  religieuse  équité  du  Conseil  ;  il 
aime  la  vérité,  il  sai^  que  la  justice  eq  est  la  conséquence. 

<  Ici  la  vérité  se  montre  à  lui  toute  nue,  ou,  pour  mieux  dire,  revê- 
tue de  toutes  les  pièces  de  bord  que  la  loi  prescrit  pour  prouver  la  neu- 
tralité. 

«  Une  circonstance  insignifiante,  aussi  étrangère  à  la  question  qu'au 
capture,  n§  saurait  dope  faire  illusion  au  Conseil  ;  elle  ne  peut  détruire, 
affaiblir  ni  effleurer  la  masse  ^e  preuyes  sur  laquelle  repose  la  neutra- 
lité du  navire. 

c  Par  ces  considératjops,  je  conclus  h  la  rGstilution  du  navire  Bt  de  la 
cargaison  éeVHoffnungy  ou  au  prix  et  légitime  valeur  d'iceux,  avec  dom- 
mages et  intérêts. 

«  Délibéré,  etc.  ■  Signé^  Di:ham>.  * 

Du  17yepdémiaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  ,  qui,  se 
fondant  surtout  sur  Tabsepce  du  premier  acte  de  veole,  valide  h  prise 
de  t'Hoffnung  par  le  corsaire  V Anonyme. 

JIJRIlSPRVDENCi:  ÉTtlAXfïÈnE:. 

•  Code  d'amirauté  d'Angleterre.  —  13  octùbrt  J8dl4. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  ennemi ,  acheié  di^puis  k  comffïencfrn^t  d** 
hostilités  par  un  capitaine  qui  était  ennemi  <ia  inomenl  de  la  décla- 
ration de  guerre,  et  qui  ne  s'est  fait  mlarali^tir  nmtre  que  depuis 
cette  déclaration, 

LE  Jean-Christophe. 

La  propriété  de  ce  navire  était  réclamée  par  M.  Gottlieb  Bohss,  qui  se 
disait  sujet  danois.  Le  Jean-Christophe  était  arrivé  à  Grimpsy,le27  mai, 
venant  de  Liban.  îl  a  été  saisi  par  les  agents  de  la  douane,  qui  soupçon- 
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t       naient  son  origine  russe;  il  avait  été  d'abord  relâché,  puis  saisi  de 
nouveau, 

À  l'appui  de  sa  réclamatioD ,  Bohss ,  qui  était  à  la  fois  le  capitaioe  et 
le  propriétaire  du  Jean^Christophe,  invoquait  sa  qualité  de  bourgeois 
d'AUona  qu'il  iivait  prige  le  8  avril,  quatre  jours  avant  d'acheter  ce  na- 

4  vire,  dont  il  érait  antérieurement  le  capitaine.  Il  dit  être  né  en  mmr^ 
dans  la  BaElique,  en  1812,  d'un  père  hollandais.  En  1840,  il  était  devenu 
sujet  russe,  ni  il  avait  prêté,  en  cette  qualité,  le  serment  ordinaire  d'al- 
légeance ;  mais  la  guerre  étant  devenue  probable,  il  s'était  rendu  à  Al- 
ton!!,  ^L  il  y  avait  pris  la  qualité  de  sujet  danois.  C'était  seulement  le  12 
avril  qu'il  îivaît  acheté  le  Jean-Christophe. 

L'iivocat  de  h  reine  contestait  à  la  fois,  en  fait,  et  la  réalité  de  la  vente 
du  navire  faite  à  Bohss  et  celle  de  sa  naturalisation  comme  Danois,  qu'il 
invoquait. 

La  conlisciition  du  navire  fut  prononcée  par  ces  motifs. 

OusLiiVATUtN^.  —  En  France,  la  validité  de  la  prise,  dans  cette  espèce, 
eût  été  jïroûOQcée  d'emblée  en  droit,  pour  deux  motifs  :  !<>  aux  termes 
de  Turt.  7  du  règlement  du  26  juillet  1778,  les  bâtiments  d'origine  en- 
nemie, ou  qui  ont  eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  peuvent  être  réputés 
neutres  s'il  n'est  justifié  que  la  vente  en  a  été  faite  à  un  sujet  neutre, 
avant  le  commencement  des  hostilités.  Or,  la  déclaration  de  guerre  est 
du  24  mars,  la  vente  du  navire  n'est  que  du  12  avril  ;  le  navire  a  donc 
toujours  conservé  son  caractère  de  bâtiment  ennemi  ;  2°  l'art.  6  du 
même  règlement  refuse  d'accorderles  privilèges  de  la  neutralité  aux  sujets 
ennemis  qui  se  sont  fait  naturaliser  neutres ,  si  leur  naturalisation  ou 
si  l'établissement  de  leur  domicile  en  pays  neutre  n'est  pas  au  moins 
antérieur  de  trois  mois  à  la  déclaration  de  guerre.  Dans  l'espèce*;  Bohss 
avait  été  naturalisé  Danois  après  la  déclaration  de  guerre  :  il  eût  tlonc 
été  considéré  par  les  tribunaux  français  comme  étant  resté  Russe. 
_  .  Chez  nous,  cette  oiïnire  dii  Jean-Christophe  eût  été  lugée  comme  elle 
l'a  été  en  Angleterre;  et  d  après  nos  lois,  Bohss  eût  perdu  son  procès, 
quand  inèpie  rexactitude  de  toutes  ses  altégations  eût  été  prouvée. 

Coua  d'abur^uté  d'Angleterre. — 18  octobre  1854. 

Est  de  bonne  prise  k  navire  d* origine  ennemie  vçndu  à  des  neutres ^ 
dcpuh'  k  cojnmmcÊtnent  des  hostilités,  surtout  lorsque  Vacte  de  vente 
est  un  aci&  simult^j  H  (fit" il  apparaît  que  le  navire  vendu  appartient 
toujours  à  des  ennemis. 

Le  Râpid. 

Le  navire  leRapid  partit  le  14  juillet  d'Arkhslngel,  sous  pavillon  da- 
nois, k  destiuatiou  Je  lluîl.  A  son  arrivée  dans  ce  port,  \^s  employa* des 
douanes  le  saisirenl.  U  cargaison,  qui  appartenait  à  des  Anglais,  fuf  ren- 
due quelque  leitips  après  ù  ses  propriétaires.  La  saisie  du  navire  fut 
,niaiïileûue. 

Aujourd'hui  Hauserï,  patron  et  unique  propriétaire  du  Rapide  enré- 
elanic  la  restitution.  11  invoque  la  qualité  de  sujet  danois. 

Le  uîivire  est  d'origine  russe  ;  il  a  été  construit  à  Liban,  en  1855,  pour 
la  maison  tîrandL  et  compagnie,  de  Riga,  qui  en  avait  confié  le  comman- 
dement à  Ibuseu, 

liausen  soutient  i\m  h  Hapid  avait  été  vendu  avant  la  guerre  à  Enet 
^  HambourÉ^î  et  qu'il  a  acheté  le  navire  de  ce  dernier  le  13  avril. 
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L'avocat  de  la  reine  et  l'avocat  de  ramirauté  concluent  à  la  conGs- 
cation  ;  ils  trouvent  que  la  simple  inspection  des  papiers  de  bord  suffit 
pour  voir  qu'ils  sont  simulés,  et  que  les  prétendues  ventes  de  Brandt  et 
compagie  à  Enef,  et  de  Enet  à  Hausen,  n^ont  eu  pour  but  que  de  dégui- 
ser la  véritable  nationalité  du  navire.  Ils  prétendent,  en  outre,  que  Hau- 
sen  ayant  accepté  le  commandement  d'un  navire  russe,  et  ayant  par 
conséquent  établi  son  domicile  en  Russie,  ne  peut  invoquer  les  privi- 
lèges de  la  neutralité. 

La  Cour,  considérant  qu'il  résultait,  des  documents  exhibés  dans  cette 
cause,  que  le  réclamant  avait  fait  une  déposition  fausse  et  mensongère, 
et  que  le  transfert  du  navire  le  Rapid  à  Hausen  était  un  transfert  simulé, 
a  déclaré  le  navire  de  bonne  prise. 

Observations.  —  En  France,  d'après  nos  règlements,  le  sujet  neutre 
qui  a  établi  son  domicile  en  pays  ennemi,  avant  les  hostilités,  n'est  pas 
considéré  comme  ayant  perdu  les  privilèges  de  la  neutralité.  Mais  le  Ra- 
pid eût  été  condamné  comme  navire  russe,  que  Ton  avait  cherché  à 
déguiser  sous  l'apparence  de  la  neutralité,  et  comme  ayant  été  vendu  à 
un  neutre  depuis  le  commencement  des  hostilités,  art.  7  du  règlement  de 
1778. 

Cour  d'amirauté  d'Angleterre.  —  i%  octobre  iS6^. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  d'origine  ennemie  vendu  à  un  neutre, 
lorsqu'il  n'est  pas  porteur  de  Vacte  de  vente, 

LA  Christine. 

La  Christine^  sous  pavillon  lubeckois,  partit  le  31  juillet  de  Memel 
pour  Liverpool.  A  son  arrivée  à  Liverpool,  le  11  août,  elle  fut  saisie  par 
la  douane. 

M.  Schwartz,  sujet  neutre,  patron  du  navire,  le  réclame  aujourd'hui. 
Il  prétend  l'avoir  acheté  en  février  ou  mars,  de  MM.  Kurker  et  compa- 
gnie, de  Riga.  Il  reconnaît  que  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé,  mais  il 
prétend  qu'il  a  signé  un  engagement. 

L'acte  de  vente  n'est  pas  parmi  les  papiers  de  bord,  Schwartz  pré- 
tend l'avoir  laissé  à  Lubeck,  ne  se  doutant  pas  qu'on  le  lui  aurait  demandé. 

La  Cour  a  rendu  la  décision  suivante  : 

«  H  a  été  déjà  décidé  plusieurs  fois  qu'il  est  nécessaire  de  constater  le 
payement  du  prix  de  la  vente,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  douter  de 
la  réalité  de  la  vente.  C'est  une  question  de  savoir  si  le  prix  doit  toujours 
être  payé  en  numéraire,  ou  s'il  peut  l'être  en  lettres  de  change.  Ces  ques- 
tions seront  résolues  en  temps  et  lieu.  Dans  l'espèce,  l'acte  de  vente,  le 
seul  acte  constatant  la  propriété  prétendue  neutre,  n'ayant  pas  été  trouvé 
parmi  les  pièces  de  bord,  le  navire  doit  être  déclaré  de  bonne  prise.  » 

Observations.  —  En  France,  le  règlement  de  1778  exige  que  les  na- 
vires d'origine  ennemie,  qui  appartiennent  à  des  neutres,  soient  por- 
teurs des  actes  constatant  les  changements  de  propriété,  et  il  veut  que 
ces  actes  soient  passés  devant  une  autorité  publique,  avant  la  guerre.  La 
Christine^  n'ayant  pas  à  bord  l'acte  constatant  la  vente  faite  par  Kurker 
et  comi^agaie  à  Schwartz,  eût  donc  en  France  été  déclarée  de  bonne  prise, 
sans  qu'ily  eût  lieu  d'examiner  si  la  vente  était  sincère  ou  simulée. 

Règlement  du  26  juillet  1778.  —  Art.  8.  A  l'égard 

T.  II."  2 
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des  bâtiments  de  fabrique  ennemie  qui  auront  été 
pris  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ,  ceux  de  ses  alliés 
ou  dé  ses  sujets,  pendant  la  guerre ,  et  qui  auront  en- 
suite été  vendus  aux  sujets  des  Etats  alliés  ou  neutres, 
ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prise  s'il  se  trouve 
à  bord  des  actes  en  bonne  forme,  passés  par-devant  les 
officiers  publics  à  ce  préposés,  justificatifs  tant  de  la 
prise  que  de  la  vente  ou  adjudication  oui  en  aurait  été 
faite  ensuite  aux  sujets  desdits  Etats  alliés  ou  neutres, 
soit  en  France,  soit  dans  les  ports  des  Etats  alliés; 
faute  desquelles  pièces  justificatives ,  tant  de  la  prise 
que  de  la  vente,  lesdits  bâtiments  seront  de  bonne 
prise. 

[A  l'égard  des  navires  de  fabrique  ennemie  qui  auront 
été  pris  par  des  vaisseaux  français  ou  alliés,  et  qui  auront 
ensuite  été  vendus  aux  sujets  des  États  alliés  ou  neutres, 
farticle  10  dudit  règlement  de  1744  veut  qu'ils  ne  puis- 
sent être  réputés  de  bonne  prise,  s'il  se  trouve  à  bord  des 
actes  en  bonne  forme,  passés  par  des  officiers  publics 
h  ce  préposés,  justificatifs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente 
qui  en  aura  été  faite  aux  sujets  desdits  États  alliés  ou  neu- 
tres, soit  en  France,  soit  dans  les  ports  des  alliés;  et  qu'au 
contraire  la  prise  soit  bonne,  si  ces  pièces  justificatives  ne 
sont  pas  trouvées  a  bord,  sans  que,  dans  aucun  cas,  on  doive 
faire  attention  à  celles  qui  pourraient  être  rapportées  dans 
la  suite.  ] 

Le  règlement  de  1778  n'a  rien  innové  sur  le  droit  mis  en 
vigueur  par  le  règlement  de  1744,  sous  l'empire  duquel 
écrivait  Valin. 

Notre  art,  8,  comme  l'article  10  du  règlement  de  1744, 
contient  une  exception  h  la  règle  posée  dans  l'article  pré- 
cédent de  l'un  et  l'autre  règlement. 

En  effet,  l'art.  7  ne  reconnaît  pas  la  neutralité  des  navi- 
res ennemis  qui  ont  été  achetés  par  des  citoyens  neutres 
depuis  fè  commencement  des  hostilités.  C'est  Ik  la  règle 
générale.  L'art.  8  fait  une  exception  à  cette  règle  pour  les 
navires  ennemis  capturés  par  des  croiseurs  français,  et  ven- 
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dus  ensuite  k  des  sujets  neutres.  Sous  peine  d'éloigner  les 
neutres  deracquisition  de  ces  navires,  et  de  restreindre  le 
marché  des  prises  d'une  Taçon  préjudiciable  aux  intérêts  des 
croiseurs  français  et  à  ceux  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  il  fallait  faire  cette  exception.  D'ailleurs»  la  France 
ne  pouvait  avoir  un  instant  la  pensée  de  ne  pas  reconnaître 
des  ventes  faites  sous  l'autorité  de  la  puissance  publique 
française.  Aussi  le  règlement  de  1778  reconnatt-il  comme 
valablement  neutralisés  les  navires  d'origine  ennemie,  ou 
ayant  appartenu  k  un  ennemi,  qui  ont  passé  dans  des  mains 
neutres ,  après  avoir  été  capturés  par  des  croiseurs  fran- 
çais. Mais  il  exige,  comme  toujours,  que  la  preuve  de  la 
vente  faite  par  Taulorité  française  soit  précise  et  formelle; 
et,  aux  termes  de  notre  article  8,  cette  preuve  ne  peut  ré- 
sulter que  d'actes  en  bonne  forme,  passés  par-devant  les 
officiers  publics  français  k  ce  préposés,  justifiant  tant  la 
prise  que  la  vente  ou  adjudication  qui  a  été  faite  au  sujet 
neutre  devenu  propriétaire  du  navire.  Ainsi,  la  preuve  de  la 
neutralité  ne  peut  résulter  que  d'actes  français,  ou  émanés 
de  l'autorité  publique  des  nations  alliées  de  la  France.  Encore 
faut-il  qu'ils  se  trouvent  à  bord,  ainsi  que  l'exige  l'art.  8.  Il 
faut  qu'ils  se  trouvent  h  bord,  parce  que,  sans  cela,  le  pro- 
priétaire neutre  d'un  navire  d'origine  ennemie  pourrait, 
s'il  était  capturé,  chercher  k  se  procurer,  parmi  ses  compa- 
triotes, un  acte  de  vente  se  rapportant  k  un  navire  vendu 
par  l'autorité  française,  et  il  parviendrait  peut-être  k  trouver 
un  acte  de  cette  nature,  s'appliquant  k  un  navire  d'un  ton- 
nage analogue.  C'est  pour  empêcher  celte  production  d'ac- 
tes appartenant  k  d'autres  bâtiments,  que  la  loi  ne  considère 
comme  probants  que  ceux  qui  spnt  k  bord  au  moment  de 
la  capture. 

Notre  article  8  prévoit  le  cas  où  des  citoyens  de  nations 
neutres  se  rendent  acquéreurs  de  na vises  capturés  par  les 
belligérants;  nous  examinons  plus  loin,  lit.  IX,  chap.  i^% 
la  question  de  savoir  si  des  sujets  neutres  peuvent,  sans 
sortir  de  la  neutralité,  faire  de  telles  acquisitions. 
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Conseil  des  prises.  —  27  brumaire  an  IX, 

Le  citoyen  neutre^  propriétaire  d'un  navire  de  construction  ennemie  et 
gui  a  arboré  patiUlon  neutre ,  doit,  s'il  prétend  que  son  navire  lui  a 
été  vendu  après  avoir  été  pris  sur  Vennemi  par  des  Français ^  prou- 
ver la  vente  par  une  série  d^actes  non  interrompue. 

l'Anna-Maria  contre  l'Italique. 

IJ  s'agissait  d'un  navire  danois  capturé  par  le  corsaire  Vltalique,  Les 
capturés  prétendent  que  le  navice  nommé  VAnna-Maria  n'était  autre 
que  le  Cornelia,  qui  lui-même  n'était  autre  que  le  Cassandre,  navire 
originairement  anglais,  mais  qui  avait  été  pris  par  les  Français  et  vendu 
par  eux. 

S'il  était  prouvé  que  le  nom  de  Cornelia  avait  été  substitué  à  celui  de 
Cassandre^  il  ne  l'elait  pas  que  celui  û'Anna-Maria  eût  été  appliqué  au 
navire  nommé  Cornelia, 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

<  VAnna-Maria  est  dans  rbypotbèse  de  l'art.  8  du  règlement  du 
26  juillet  1778  :  c'est  un  bâtiment  de  construction  ennemie.  Ce  point  de 
fait  est  convenu. 

«  On  prétend  qu'il  a  été  pris  sur  des  Anglais ,  qu'il  a  été  confisqué 
au  bénéfice  des  Français  pendant  la  guerre,  qu'il  a  été  vendu  à  des 
neutres. 

«  Ce  navire  ne  pourrait  donc  être  réputé  de  bonne  prise,  s'il  avait  à 
bord  les  actes  en  bonne  forme  passés  par-devant  les  officiers  publics  à 
ce  préposés,  justificatifs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication 
qui  en  aurait  été  faite  à  Gabrielsen. 

«  L'on  voit  bien,  en  effet,  que  le  Cassandre  a  été  pris  sur  l'ennemi  et 
confisqué  en  faveur  des  armateurs  français  ;  l'on  voit  aussi,  sinon  l'adju- 
dication aux  encbères,  du  moins  des  traces  de  cette  adjudication  faite  à 
Smilh  Barème  et  comp. ,  et  ces  traces  sont  marquées  dans  le  certificat 
du  juge  de  paix  ;  mais  on  ne  trouve  nulle  part  l'acte  de  vente  en  bonne 
forme,  voulu  par  l'art.  8,  justifiant  que  le  Cassandre  a  été  vendu  à  Ga- 
brielsen. 

«  Le  certificat  du  consul  danois,  expédié  d'après  la  déclaration  de  Ga- 
brielsen, est  la  première  pièce  où  l'on  trouve  la  substitution  du  nom  Cor" 
nelia  à  celui  de  Cassandre,  Celte  preuve  suffirait  sans  doute  à  l'homme, 
mais  elle  est  insuffisante  au  magistrat  qui,  n'étant  que  le  ministre  de  la 
loi,  n'en  peutétre  que  l'organe,  et  doit  soumettre  sa  raison  au  joug  ho- 
norable de  ses  dispositions. 

«  Mais  il  j[  a  plus  :  si  on  ne  trouve  dans  aucune  des  pièces  de  bord  le 
lien  légal  qui  unil/e  Cassandre  à  la  Cornelia,  il  y  a  tout  à  fait  solution 
de  continuité  de  la  Cornelia  à  V Anna-Maria ;  rien  n'établit,  rien  ne 
prouve  que  l'une  ait  été  l'autre,  rien  ne  constate  l'identité. 

c  Cette  identité  peut  pourtant  être  réelle  ;  mais  cette  réalité  ne  peut 
être  constante  ni  avérée  pour  les  magistrats  qu'autant  qu'elle  est  revê- 
tue des  formes  voulues  par  les  lois. 

é  Le  propriétaire,  qui  connaît  ou  doit  connaître  les  formes  conserva- 
trices de  sa  propriété,  et  surtout  les  règlements  maritimes  des  diverses 
nations  commerçantes,  doit  s'imputer  de  les  avoir  négligées,  parce  qu'il 
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doit  savoir  que  son  assertion  ne  peut  équivaloir ,  dans  aucun  cas ,  aux 
titres  publics  et  autheutiques  (]|ue  la  loi  le  soumet  à  rapporter. 

«  Le  règlement  est  positif,  il  est  même  impératif  dans  Thypothèsede 
la  cause  :  il  exige  la  preuve  de  Tidentité  du  navire  par  actes  en  bonne 
forme  passés  devant  les  ofBciers  publics  à  ce  préposés  ;  il  veut  que  ces 
actes  soient  justificatifs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  faite  au  neutre, 
faute  desquelles  pièces  justificatives,  tant  de  la  prise  que  de  la  vente,  il 
veut  que  lesdits  bâtiments  soient  de  bonne  prise. 

c  Rien  ne  justifie  ici  que  VAnna-Maria  ait  été  la  Comelia  ou  le  Cas- 
sandre.  Cependant  il  est  convenu  que  ce  navire  est  de  construction  en- 
nemie ;  il  est  donc  au  cas  de  la  confiscation ,  et  c'est  à  quoi  je  conclus.  » 

Du  27  brumaire  an  IX.— Décision  du  Conseil  des  prises ,  qui  déclare 
bonne  et  valable  la  prise  du  navire  danois  VAnna^Maria  par  le  corsaire 
l^ltalique. 

Conseil  des  prises.  —  7  vendémiaire  an  IX. 

Un  navire  ennemi  pris  par  les  alliés  de  la  France^  et  vendu  par  eux  à 
un  armateur  neutre,  doit  être  relâché  s'il  est  pris  sur  son  nouveau 
propriétaire. 

Et  si  son  nom  a  été  changé^  on  ne  peut  arguer  de  ce  qu'il  porte  deux 
nomSy  surtout  lorsque  toutes  les  formalités  ont  été  remplies 

Le  certificat  de  jauge  rCest  pas  une  pièce  nécessaire  pour  prouver  la 
neutralité  du  navire;  s'il  contient  des  erreurs,  c'est  là  un  fait  indiffé- 
rent en  ce  qui  touche  la  validité  de  la  prise. 

LE  NORMANDEN  COntrC  LES  ÂLPES-MaRITIMES. 

Le  navire  anglais  le  Jeune-Jean  avait  été  pris  par  les  Hollandais,  alliés 
de  la  France,  et  vendu  à  des  Norwégiens,  qui  I  avaient  appelé  le  Nor- 
manden.  Repris  sous  ce  second  nom ,  il  s'agissait  de  savoir  si  cette  se- 
conde prise  était  valable. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  navire  est  neutre  ? 

<  Il  est  d*origine  anglaise,  mais  il  fut  vendu  en  Norwége,  et  on  lui  a 
donné  un  nouveau  nom  ;  le  capteur  soutient  qu'étant  de  fabrique  enne- 
mie, cela  seul  suffît  pour  la  validité  de  la  prise,  parce  que  rien  ne  con- 
state ensuite  qu'il  ait  été  régulièrement  vendu  à  une  puissance  neutre. 
L'art.  5  du  règlement  de  4778  est  inapplicable  ;  c'est  l'art.  8  qu'il  faut 
appliquer. 

<  Le  Jeune-Jean  a  été  pris  et  confisqué  comme  de  fabrique  ennemie. 

<  11  a  été  pris  par  des  alliés,  il  a  été  vendu  à  un  neutre.  Donc  il  ne 
peut  être  réputé  de  bonne  prise,  s'il  se  trouve  à  bord  les  pièces  justifi- 
catives et  de  la  prise  originaire  et  de  la  vente  qui  s'est  ensuivie. 

c  Ces  points  de  fait  viennent  se  rattacher  à  l'art.  8. 

tt  Or,  Tacte  de  prise  est  dans  le  dossier,  et,  au  dos,  on  lit  ces  mots 
précieux  :  Sentence  de  la  prise  du  navire  le  Normanden, 

«  Il  n'avait  donc  pas  encore  été  pris  sous  cette  nouvelle  dénomination, 
mais  il  avait  été  capturé  sous  le  nom  anglais  Young-John  ;  et  il  ne  l'a 
changé  que  lorsqu'il  a  été  neutralisé,  après  la  prise  faite  par  les  Hollan- 
dais, par  la  vente  qui  fut  faite  à  un  neutre. 
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€  Au  dos  de  cet  acte  de  vente,  oa  lit  ces  mots  :  Acte  de  propriété  du 
navire  le  Normanden. 
'  ^  c  Cette  note,  quoi  que  l'on  puisse  dire,  est  la  preuve  la  plus  constante 
de  la  neutralisation. 

€  Je  m'explique  :  il  aurait  pu  s'en  |îasser,  puisque  toutes  les  pièces  de 
bord,  eu  lui  donnant  cette  dénomination,  lui  appliquaient  le  contrat  de 
la  propriété  norwégienne. 

<  Si  le  propriétaire  a  conservé  à  bord  les  actes  primitifs  de  prise  et  de 
vente  de  ce  navire,  le  Conseil  l'a  déjà  préjugé ,  c'était  moins  pour  assurer 
sa  propriété  que  pour  établir  les  moyens  par  lesquels  un  bâtiment  de 
construction  ennemie  était  devenu  neutre. 

€  Si  la  preuve  voulue  par  l'art.  8,  que  j'ai  cité,  est  matérielle  au  procès, 
il  en  résulte  la  conséquence  que  le  Normanden  ne  pouvait  être  déclaré 
de  bonne  prise. 

€  On  réclame,  de  la  part  du  capteur,  l'application  de  l'art.  5  du  règle- 
ment de  1778  ;  la  citation  de  cet  article  sera  ma  réponse. 

«  On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  des  puissances  neutres, 
«  lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y  avoir  contrevenu, 
f  ou  lorsque  les  passe-ports  exprimeront  un  nom  de  bâtiment  différent 
«  de  renonciation  qui  sera  faite  dans  les  autres  pièces  de  bord,  à  moins 
€  que  les  preuves  de  changement  de  nom ,  avec  rideïitilé  du  bâtiment, 
«  ne  fassent  partie  de  ces  mêmes  pièces,  et  qu'elles  n*aient  été  reçues  par 

<  des  officiers  publics  du  lieu  du  départ,  et  enregistrées  par-devant  le 

<  principal  officier  du  lieu.  » 

€  Or,  dans  l'espèce  présente,  il  n'y  a  point  de  contravention  au  passe- 
port, puisqu'il  est  accordé  à  un  navire  autrefois  ennemi,  et  qui,  par 
r effet  de  sa  neutralisation,  avait  changé  de  nom. 

c  J'invite,  au  surplus,  le  Conseil  à  observer  que  la  dénomination  de 
Normanden  se  trouve  partout  la  même,  dans  le  passe-port  et  dans  les 
autres  pièces  de  bord  émanées  de  Taulonlé  de  Norwége. 

«  S'il  n'y  a  pas  identité  de  nom  dans  ces  pièces  de  bord  avec  l'acte  de 
prise  et  Tacle  de  vente,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  identité  de  pro- 
priétaire. 

(C  Mais  comme  l'identité  vient  se  fixer  sur  l'objet ,  et  qu'il  n'y  a  de 
changé  que  le  nom,  c'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  ce  vieil  axiome  :  «  Le 
nom  ne  change  rien  à  la  chose  »  ;  car  la  chose  existait  avant  le  nom. 

c  On  argumente,  à  la  vérité,  de  la  différence  de  capacité  du  navire. 

«  Mais  le  Conseil,  dans  différentes  affaires,  s'est  pénétré  que  Testima- 
tion  qui  en  est  faite  variç  suivant  les  lieux  et  la  nature  des  marchan- 
dises qui  composent  la  cargaison  ;  que  le  jaugeage  n'a  jamais  été  mis  au 
nombre  des  pièces  de  bord  ;  qu'il  ne  devient,  tout  au  plus,  qu'un  objet 
très-incertain  de  comparaison ,  qu'il  n'est  exigé  que  pour  assurer  le 
payement  des  droits  fiscaux. 

€  La  preuve  de  ce  que  j'avance  se  trouve  dans  une  clés  pièces  de  cette 
affaire. 

€  A 1^  suite  de  l'acte  de  jaugeage  du  Normanden,  on  lit  :  «  Ayant  les 
«  officiers  royaux  de  douane  à  faire  attention  et  visiter,  à  chaque  voyage, 
€  8ile  navire  est  d'accord  avec  l'acte  de  jaugeage,  et  de  l'attester  suivant 
«  et  comment  il  se  trouve,  d'après  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  à 
«  la  8orlie,afiuque  Sa  Majesté  ne  souffre  aucune  diminution  en  ses  droits 
c  légitimes.  » 

«  A  l'appui  de  cette  visite,  je  pourrai  citer  des  autorités,  des  commen- 
tateurs ;  mais  la  sagesse  du  Conseil  est  là  tout  entière ,  et  devant  les 
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grands  principes,  qui  sont  ses  régulateurs,  deviennent  inutiles  des  ré- 
flexions isolées  et  c[ui,  quoiqu'elles  aient  pour  but  le  bien  public,  n^ont 
pas,  au  même  degré,  la  grande  pensée  de  cette  institution  et  des  mem- 
bres qui  la  composent.  » 

Du  7  vendémiaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  dé- 
clare nulle  la  prise  du  navire  norwégien  le  Normanden  par  le  corsaire 
ies  Alpes, maritimes, 

CoNSEtt  DBS  PRISES.  — 19  brumaire  an  IX. 

Est  nulle  la  prise  d'un  navire  de  construction  ennemie  sous  pavillon 
neutre,  quand  il  est  prouvé  que  ce  navire,  pris  par  des  corsaires 
français^  a  été  vendu  à  des  neutres, 

La  durée  des  passe-ports  de  mer  n^est  pas  limitée  à  une  année.  Est  en 
règle  le  navire  neutre,  parti  pour  un  voyage  de  cabotage,  qui  a  un 
passe-port  de  son  souverain  de  plus  d'une  année  de  date,  surtout 
lorsque,  depuis  son  départ,  il  n^est  pas  rentré  dans  les  Etats  de  son 
souverain. 

Lorsque  des  changements  ont  lieu  dans  la  composition  de  F  équipage  dans 
un  port  étranger,  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  na- 
vire a  compétence  pour  les  mentionner  sur  le  rôle  d'équipage^  et  même 
pour  délivrer  un  nouveau  rôle. 

LE  BucKiNG  contre  le  Sans-Façon, 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

Le  navire  anglais  le  Pelzy^  capturé  par  des  Français,  avait  été  vendu 
à  des  Danois,  qui  l'avaient  nommé  le  Bucking.  Il  fut  capturé  par  le  cor- 
saire le  Sans-Façon,  qui  soutenait  la  validité  de  la  prise,  en  s'appuyant, 
i®  sur  la  construction  ennemie  du  navire;  2°  sur  ce  que  le  passe-port 
avait  plus  d'un  an  de  date  ;  5^  sur  ce  que  des  changements  avaient  été 
faits  au  rôle  d'équipage  dans  un  port  étranger  par  le  consul  danois,  au 
lieu  de  Têtre  par  les  officiers  publics  de  ce  port. 

«  La  propriété  neutre  du  navire  ne  peut  être  contestée  ;  l'article  2  du 
règlement  de  1778  n'exige,  de  la  part  des  maîtres  des  bâtiments  neutres, 
qu'une  seule  pièce  de  bord.  Celle  du  Bucking  est  justifiée  par  le  passe- 
port, bien  en  règle,  du  roi  de  Danemark,  et  par  un  acte  de  vente.  Il  a  donc 
deux  pièces  de  bord,  au  lieu  d'une  que  la  loi  exige. 

ce  II  est  vrai  que  l'art.  7  établit  une  exception  concernant  les  bâtiments 
neutres  qui  sont  de  fabrique  ennemie  ou  qui  auront  un  propriétaire  en- 
nemi. 

0  Dans  la  vue  de  prévenir  les  fraudes  à  l'aide  desquelles  les  ennemis 
pourraient  facilement  se  faire  passer  pour  neutres,  le  législateur  a  cru 
devoir  assujettir  ceux  de  celte  classe  à  des  formalités  particulières.  Il  a 
employé  une  sévérité  que  justifient  et  la  facilité  avec  laquelle  l'ennemi 
pourrait,  à  l'aide  d'un  transport  de  propriété  simulée,  se  couvrir  du 
masque  neutre,  et  l'expérience,  qui  prouve  que,  dans  tous  les  temps,  il 
a  multiplié  les  tentatives  pour  y  réussir  et  que  ce  n'a  pas  toujours  été 
sans  succès. 

(c  Mais  un  cas  se  présentait  souvent,  celui  oii  un  bâtiment  de  fabriaue 
ennemie  avait  été  pris  par  les  vaisseaux  ou  par  les  corsaires  pendant  la 
guerre  et  avait  ensuite  été  vendu  aux  sujets  alliés  ou  neutres  ;  Tarticle 
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précédent  était  une  exception  au  droit  commun.  La  raison  dictait,  dans 
ce  cas^  une  nouvelle  exception  à  cet  article.  Dès  que  le  nouveau  proprié- 
taire avait  pris  la  précaution  de  joindre  aux  expéditions  du  navire  un 
acte  en  bonne  forme,  qui  justifiait  la  prise  et  la  vente,  il  avait  rempli  ses 
obligations.  Cette  seule  précaution  rassurait  contre  toutes  les  surprises  ; 
bien  loin  de  mettre  des  entraves  àMa  navigation  de  cet  acquéreur,  il  fal- 
lait, au  contraire,  le  favoriser  autant  qu'il  était  possible.  C'est  le  cas  où 
se  trouve  le  Bucking.  Conduit  dans  le  port  danois  de  Christiansand  par 
les  Français,  un  officier  public,  directeur  de  l'encan,  l'y  mit  en  vente  au 
plus  offrant,  à  la  demande  du  consul  de  France  et  du  conseiller  Moé. 
Celui-ci  s*en  rend  acquéreur,  en  demande  acte.  Cet  officier  lui  donne' 
acte  et,  en  conséquence,  certifie  que  le  Pelzy^  actuellement  nommé  le 
Bucking f  lui  a  été  adjugé.  Cet  acte  fait  partie  des  pièces  de  bord.  Voilà 
l'ori^ne  de  la  propriété  neutre  du  navire  démontrée  exactement  de  la 
manière  voulue  par  fa  loi.  On  ne  peut  en  exiger  davantage. 

c  La  propriété  neutre  du  navire  étant  justifiée,  il  ne  reste  plus  à  établir 
que  la  régularité  du  passe*port  et  celle  du  rôle  d'équipage. 

«  Ces  deux  pièces  sont  l'objet  de  la  critique  du  capteur  ;  selon  lui,  le 
passe-port  est  suranné,  et  le  rôle  d'équipage  n'est  point  arrêté  par  l'au- 
torité compétente. 

a  Le  reproche  qui  a  pour  objet  l'expiration  du  délai  du  passe-port 

Sarait  grave,  d'après  l'opinion  de  quelques  auteurs  et  quelques  décisions 
I  Conseil  ;  mais  il  n'y  a  aucim  principe  certain  sur  cette  matière ,  et, 
comme  chaque  affaire  a  sa  physionomie  particulière  qui  la  distingue 
d'une  autre  et  la  caractérise,  ceseraitune  inconséquence  d'opinerd'un  cas 
à  l'autre,  lorsque  les  rapports  des  choses  ne  sont  pas  les  mêmes,  qu'ils 
sont  même  différents. 

a  Dans 'des  circonstances  de  cette  espèce,  c'est-à-dire  dans  le  silence, 
l'opposition  ou  l'obscurité  des  lois  positives,  il  faut  remonter  à  la  loi  na- 
turelle, c'est-à-dire  à  Téquité  ;  c'est  le  vice  de  tous  les  auteurs  et  même 
de  nos  anciennes  ordonnances. 

«  Lorsque  la  neutralité  est  prouvée,  les  vices  de  forme,  les  subtilités 
du  droit  ne  peuvent  avoir  aucune  prise  sur  l'esprit  du  magistrat,  ni  avoir 
la  moindre  considération  à  ses  yeux. 

a  Le  passe-port  du  Bucking  est  subsistant;  il  ne  porte  point  de  limi- 
tes de  temps  :  tant  qu'il  n'est  pas  révoqué  par  les  lois  du  souverain  qui 
l'a  accordé  ou  par  un  acte  particulier  de  sa  volonté,  le  navire  qui  en  est 
porteur  est  autorisé  à  s'en  prévaloir,  comme  d'une  sauvegarde  respec- 
table. 

a  On  ne  voit  nulle  part  que  les  passe-ports  du  Nord  limitent  la  durée 
des  voyages  pour  le  cabotage,  et  la  raison,  étayée  sur  l'intérêt  du  com- 
merce, dit  assez  que  les  souverains  ne  sont  pas  faits  pour  y  mettre  des 
entraves. 

a  II  est  certain  que  les  voyages  pour  le  cabotage  sont  plus  ou  moins 
longs,  suivant  les  circonstances,  les  accidents,  les  obstacles  que  les  na- 
vires peuvent  rencontrer  en  route,  ou  les  spéculations  commerciales  que 
l'intérêt  commande  aux  négociants. 

c  il  est  également  certain  que  le  voyage  pour  le  cabotage  se  compose 
d'une  multitude  de  petits  voyages  intermédiaires,  mais  que  ce  voyage  ne 
se  termine  qu'au  retour  au  lieu  du  départ. 

a  Le  Bucking  n* eut  point  contrevenu  à  son  passe-port  vis-à-vis  des 
Français,  lors  même  que  son  voyage  en  eût  excédé  la  durée  ;  c'est  son 
souverain  seul  qui  aurait  le  droit  de  1  en  punir,  pour  la  désobéissance  à  ses 
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lois,  et  par  la  privation  des  droits  attachés  au  renouvellement  des  passe- 
ports. 

a  Mais  le  passe-port  n'étant  point  limité,  aucune  loi  réglementaire 
n*en  déterminant  la  durée,  on  ne  peut  faire  un  crime  au  ^ucA:tn^  d'avoir 
excédé  la  mesure  ordinaire  et  commune  du  cabotage,  lorsque  cette  me- 
sure n'est  contraire  â  aucune  loi. 

o  Une  lettre  du  9  décembre  1705  paraît  fixer  la  durée  des  passe-ports 
à  une  année.  Celte  lettre  était  ime  modification  au  règlement  de  1704, 
en  faveur  des  Vénitiens  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  délai  du  passe- 
port était  relatif  à  ceux  accordés  par  le  roi,  qui  était  bien  le  maître  de 
limiter  les  permissions  quMI  donnait  aux  étrangers  de  commercer  dans 
ses  Etats. 

<  Ici,  le  souverain  du  Bucking  n'a  point  posé  de  limite;  le  navire  est 
donc  dans  le  délai  de  son  passe-port  tantqu*il  n'est  pas  retourné  au  lieu 
primitif  du  départ. 

a  Les  nouveaux  règlements  sur  la  course  sont  tous  favorables  au  com- 
merce. Ils  ont  brisé  les  liens  qui  pouvaient  l'entraver.  Ils  ont  voulu 
prévenir  les  abus,  mais  ils  sont  favorables  à  tout  ce  qui  n'en  porte  pas 
le  caractère,  et  c'est  aux  grands  principes  qui  les  ont  dictés  qu'il  faut  ap- 
pliquer les  contestations  particulières  qui  peuvent  en  naître. 

a  La  question  sur  le  rôle  d'équipage  parait  un  peu  plus  délicate  ;  les 
règlements  sont  positifs  sur  cette  matière.  Mais  il  sumt  d^cn  connaître 
l'esprit  pour  les  appliquer  à  la  cause. 

«  La  loi  veut  que  le  rôle  d'équipage  soit  arrêté  par  les  officiera  du  lifi^ 
du  départ,  c'est-à-dire  par  des  officiers  qui  aient  la  nontsaissaoee  des 
hommes  enrôlés  ;  car,  sans  ce  motif,  la  loi  serait  itlusaîn?. 

a  Dans  l'espèce  de  la  cause,  le  navire  était  dans  un  pays  cupeml  Iùta 
du  changement  des  hommes  de  l'équipage;  le  premier  équipage  a  étû 
remplacé  par  des  Danois.  Qui,  mieux  que  le  consul  dunois^,  était  censé 
connaître  ces  individus?  Qui,  mieux  que  lui,  pouvait  eonslater  leu^neu- 
tralité,  c'est-à-dire  arrêter  le  nouveau  rôle  ? 

((  Etaient-ce  les  officiers  publics  napolitains?  Non,  £»nà  doute,  d'après 
l'esprit  des  règlements  ;  car  les  matelots  danois  leur  liaient  étrangers  et 
inconnus  ;  ils  n'en  pouvaient  donc  attester  sciemment  la  neutralité.  D'ail- 
leurs, les  officiers  publics  napolitains,  sujets  d'une  puissance  ecuemic, 
méritaient  moins  que  le  consul  danois  la  confiance  des  Françuis.  An  sur- 
plus, ce  qui  tranche  toute  difficulté  sur  ce  point,  c'est  qu*indépeud;im- 
ment  du  caractère  éminent  que  les  consuls  ont,  chez  les  étrangers^  par 
l'étendue  de  leur  mission,  c'est  toujours  à  eux  qu'on  s'adresse  pour  faire 
viser  les  rôles  d'équipage,  et  pour  arrêter  les  changements  qui  y  sont 
opérés. 

€  Le  changement,  j'en  conviens,  est  ici  total  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  légal  et  régulier;  car  si  un  consul  peut  attester  la  neutralité  d'un 
seul  individu,  il  le  peut  de  plusieurs,  et,  dès  que  cette  neutralité  est 
constatée  par  un  officier  du  souverain,  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  son  vœu  est  également  rempli.  Le  texte  du  rôle  d'équipage  parait 
confirmer  ce  que  j'avance.  Il  porte  ces  mots  :  a  M'obligeant  à  en  rendre 
dûment  compte  à  mon  retour,  et  à  ne  point  en  prendre  d'autres  ou  plus 
de  monde  à  bord,  sans  en  faire  une  déclaration  à  (|ui  il  appartiendra.  » 
11  prévoit  donc  qu'il  peut  renouveler  son  rôle  d'épuipage  en  totalité.  Il  l'a 
fait,  et  il  a,  en  même  temps,  rempli  les  obligations  auxquelles  il  vient 
de  se  soumettre.  » 

Du  19  brumaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  annule 
la  prise  du  navire  danois  le  Bucking  par  le  corsaire  le  Sans-Façon, 
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Conseil  dbs  prises.  —  23  nivôse  an  IX. 

Lorsqu^nn  namrc  de  çnmtruction  ennemie  est  pprteur  d'actes  en  bonne 
forme  qui  prouvent:  quô,  pris  par  des  Français,  il  a  été  vendu  à  des 
neutres ,  il  doit  élre  relâché.  < 

Si  ragent  dtà  gouvinnemcnt  français  n*a  pas  observé  toutes  les  fomuh 
Ittés  prescrites  pour  la  vente  des  navires  pris  par  les  bâtiments  de 
VEtat ,  dest  là  un  fait  dont  il  doit  compte  au  gouvernement ,  mais 
qui  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  et  faire  déclarer  valable  la  prise  d'un 
navire  acheté  par  des  neutres. 

h'Amk  O'Neil  contre  l'Ariége. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

<  Je  trouve  un  jugement,  revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  qui  con- 
fisque un  navire  anglais  nommé  V Allée,  et  qui  ordonne  que  le  navire  et 
la  cargaison  seront  remis  aux  agents  de  la  République,  pour  en  être  dis- 
posé ainsi  qu'il  appartiendra,  inventaire  préalablement  fait  du  tout. 

<  L'expédition  de  ce  jugement ,  faite  aux  agents  du  Directoire ,  et  qui 
leur  était  nécessaire ,  pour  être  investis  de  la  matière  confisquée ,  pour 
faire  inventaire  du  tout,  et  pour  en  disposer  ensuite  ainsi  qu'il  appar- 
tiendrait, est  du  4  messidor  an  IV. 

<  L'inventaire  d'un  navire  et  de  sa  cargaison  n'est  certainement  pas 
une  opération  que  Ton  puisse  faire  en  deux  jours  ;  j'en  appelle  aux 
membres  du  Conseil,  qui  ont  sur  ces  matières  plus  de  connaissances  que 
moi. 

<  Mais,  en  supposant  cette  opération  possible  dans  un  si  court  espace 
de  temps ,  il  est  au  moins  certain  qu^il  fallait  nécessairement  celui  de 
disposer  du  navire  et  de  la  cargaison,  ainsi  qu'il  appartenait. 

«  Or,  qu'est-ce  qu'il  appartenait  de  faire  dans  cette  occurrence?  C'é- 
tait sans  contredit  ce  que  la  loi  prescrit  pour  la  vente  des  navires  pris 
par  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«c  Sans  faire  un  vain  étalage  des  dispositions  des  lois  anciennes  sur  les 
formes  prescrites  en  cette  matière,  prenons  pour  régulateur  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  qui  en  est  le  renouvellement. 

«  Getle  loi  prescrit  d'abord  le  déchargement,  l'emmagasinement,  l'in- 
ventaire, la  vente  et  la  livraison  des  objets  de  prise. 

<  Chacune  de  ces  opérations  se  fait  suivant  les  formes  usitées  et  dans 
les  délais  déterminés. 

({  Ici  le  déchargement  et  l'emmagasinement  de  la  cargaison  étaient 
prescrits  par  l'art.  48. 

<  Par  l'art.  22 ,  l'inventaire  devait  être  dressé  au  fur  et  à  mesure  du 
déchargement. 

«  Cet  inventaire,  d'après  l'art.  26 ,  devait  être  déposé  au  contrôle  de 
la  marine  et' envoyé,  dans  trois  jours,  aux  agents  du  gouvernement  pour, 
par  eux,  indiquer,  dans  la  quinzaine,  les  objets  qui  devront  être  réservés 
pour  le  service  public. 

«  L'art.  27  dispose  qu'au  plus  lard,  vingt  jours  après  tous  ces  préa- 
lables remplis,  le  contrôleur  de  la  marine  en  fera  annoncer  la  vente  dé- 
taillée par  affiches  qui  seront  envoyées  dans  les  principales  villes  de 
commerce.  Le  même  arlicle  porte  qu'il  y  aura  toujours  un  mois  d'inter- 
valle entre  la  publication  et  le  jour  de  la  vente. 
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€  Quaod  on  considère  l'intervalle  de  temps  qu'exigent  toutes  ces  for- 
malités ,  et  (m*on  le  compare  aux  quarante*huit  heures  écoulées  depuis 
répoque  de  ri^xpédition  du  jugement  jusqu'à  la  date  du  certificat  de 
Victor  Hugues,  il  est  impossible  de  se  persuader  que  la  vente  qu'il  cer- 
tifie ait  eu  lieu.  En  outre,  j'observerai  que,  si  elle  avait  eu  lieu,  ce  n'au- 
rait pu  être  que  dans  moins  de  deux  jours  ;  car  de  la  passation  de  Pacte 
de  vente  au  certificat  qui  en  atteste  Pexistence,  il  a  dû  nécessairement 
s'écouler  un  certain  intervalle  de  temps  ;  c'est  ce  qui  ajoute  à  l'invrai- 
semblance. 

«  En  effet,  si  Marc  Solier  avait  réellement  acquis  le  navire  l^Altée,  il 
n'aurait  eu  que  faire  de  solliciter  un  certificat  pour  prouver  son  exis- 
tence. 

<  Une  expédition  du  procès*verbal  de  délivrance  eût  bien  mieux  rem- 
pli son  objet  et  celui  delà  loi  ;  l'opération  était  plus  simple,  plus  sûre  et 
tout  aussi  briève. 

c  Ce  ne  sont  pas  des  certificats  de  complaisance  qu'exigent  les  rè^e- 
ments  ,  mais  des  actes  en  bonne  forme ,  passés  par-devant  les  officiers 
publics  à  ce  préposés,  justificatifs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  ad- 
judication qui  en  aurait  été  faite. 

c  Cette  disposition,  bien  connue  des  Danois,  puisqu'elle  était  déjà  con- 
tenue dans  le  règlement  de  1 744,  est  assez  claire,  assez  précise  pour  se 
passer  de  commentaire. 

«  Cependant,  il  a  plu  au  capitaine  capturé  d'en  faire  un  sur  cet  article, 
et  de  prétendre  que  toute  espèce  d'actes  justificatifs  de  la  vente  suffisent, 
pourvu  qu'ils  émanent  d'officiers  publics. 

«  Ce  principe,  utile  à  sa  cause,  est  malheureusement  contraire  au 
sens  naturel  que  présentent  les  dispositions  des  règlements  qui  sont  in- 
voqués ici. 

. ,  «  Peut-on,  de  bonne  foi,  considérer  le  simple  certificat  d'un  individu 
.  ^i^U^i^u^  revêtu.,  d'ailleurs,  d'un  caractère  public)  comme  un  acte  en 
bonne  forme  passé  par  les  parties  contractantes  devant  les  officiers  pu- 
blics préposés  pour  le  recevoir?  Ce  serait  dire,  en  d'autres  termes,  que 
le  certificat  d'un  notaire  est  l'expédition  d'un  acte  passé  devant  lui ,  ou 
que  le  certificat  d'un  ministre  est  un  acte  du  gouvernement. 

<  Le  certificat  de  Victor  Hugues,  en  supposant  qu'il  émane  réellement 
de  lui,  est  une  attestation  de  la  vente,  mais  n'est  pas  la  vente  elle-même» 
et  il  n'y  a  qu'une  expédition  légale  de  cette  vente  qui  puisse  la  justifier 
suivant  Tesprit  et  la  lettre  de  la  loi. 

«  D'ailleurs,  le  certificat  de  Victor  Hugues  n'a  aucun  caractère  de  lé- 
galité, n'est  revêtu  d'aucun  sceau  ;  il  est  même  douteux  qu'il  émane  de 
lui;  et  ce  doute  se  change  en  certitude  lorsque,  par  le  rapprochement 
des  dates  et  l'examen  des  formes  prescrites  par  les  lois,  on  juge  l'impos- 
sibilité de  la  vente  dans  moins  de  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
'JS^        c  Si  l'on  admettait  des  certificats  illégaux  à  la  place  des  actes  en  bonne 
forme  exigés  par  la  loi,  on  ne  verrait  bientôt  plus  que  des  .pièces  de  ce 
genre  à  la  place  des  pièces  de  bord,  et  chaque  navire  ennemi  serait 
bientôt  neutralisé  par  la  seule  expédition  d'un  jugement  de  confiscation 
qu'on  appliquerait  à  volonté  à  tel  ou  tel  navire  et  successivement  à  plu- 
sieurs de  construction  ou  de  propriété  ennemie.  Mais  ce  n'est  pas  la  con- 
'  fiscalion  qui  transmet  la  propriété,  c'est  l'adjudication  ou  l'acte  de  vente, 
'  et  ces  actes  ne  peuvent  être  remplacés  ni  suppléés. 

«  Si  du  certificat  de  Victor  Hugues,  qui  n'est  pas  la  chose  certifiée,  je 
passif  à  l'examen  de  l'acte  de  vente  de  Marc  Solier  du  bâtiment  l'AUée  à 
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M.  Oxholm,  je  ne  trouve  dans  cette  pièce  qu'un  acte  particulier,  privé, 
lequel  est  dénué  de  tout  caractère  intrinsèque  et  extrinsèque  d^autben* 
ticité. 

(t  On  prétend  ,  il  est  vrai,  que  cet  acte  est  judiciairement  publié  au 
tribunal  de  Christianstadt  et  consigné  dans  les  registres  d'hypothèques. 
Je  demanderai  quel  est  Pacte  authentique  qui  le  constate. 

«  On  lit  seulement  y  à  la  suite  de  l'original  de  cette  vente,  une  rela- 
tion d'enregistrement  ;  mais  qui  nous  assurera  la  vérité  du  fait,  et  si  cette 
relation  émane  d'un  officier  public? 

«  Ce  n'est  point  dans  celte  forme  qu'on  expédie  des  actes  publics 
soumis  par  leur  nature  à  l'examen  rigoureux  des  corsaires  étrangers  ;  et 
qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  des  usaces  particuliers  aux  Danois,  très- 
scrupuleux  observateurs  des  formes  dans  des  actes  de  moindre  impor- 
tance. 

«  Que  le  Conseil  daigne  jeter  les  yeux  sur  l'acte  de  jauge  du  42 
juillet  1796,  fait  d'après  la  déclaration  ,  non  de  Marc  Solier,  mais  de 
M.  Oxholm,  et  on  le  trouvera  non-seulement  revêtu  de  toutes  les  formes, 
mais  même  du  sceau  royal.  Or,  si  un  acte  d'aussi  peu  d'irnportance  esl 
revêtu  de  tous  les  caractères  d'authenticité  possibles ,  que  penser  de 
l'acte  essentiel  de  propriété  qui  n'est  revêtu  d'aucune  forme ,  même 
après  avoir  passé  par  le  tribunal  de  Christianstadt  ? 

«  Je  remarquerai,  à  propos  de  l'acte  ^e  jauge,  qu'il  n'y  est  parlé  que 
de  l'Anna  (yNeil^  et  nullement  de  PAltée,  bâtiment  prétendu  vendu  par 
Solier  deux  jours  auparavant. 

«  Comme  c'est  ici  le  premier  acte  public  fait  après  la  vente  de  V Allée, 
c'était  sans  doute  le  moment  d'indiquer  ce  changement  de  nom.  Cepen- 
dant ce  changement  prétendu  n'est  indiqué  que  par  une  note  informe, 
même  sans  date,  portée  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  i796,  et  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  même  la  trace  de  l'enregistrement  qu'on  remarque 
sur  les  autres  pièces.  Or,  quelle  confiance  peut  mériter  une  telle  note? 
Doit-elle  prévaloir,  aux  yeux  de  la  loi,  sur  des  pièces  avouées  par  elle? 

<c  Pour  donner  de  la  consistance  à  cette  note ,  le  capitaine  capturé 
y  cherche  un  relatif  dans  le  certificat  de  jauge-  fait  à  Copenhague  le 
4  mars  1797.  «Ce  snau,  maintenant  brick,  nommé  Anna  O'Neil ,  ce 
<  snau...  »  Voilà  bien,  dit-il,  l'ancien  état  du  bâtiment.  On  ne  peut  mé- 
connaître le  sens  de  cette  élocution  démonstrative,  qui  a  le  snau  V Allée 
pour  objet.  D'ailleurs ,  les  actes  de  jauge  du  navire  sont  sur  la  même 
feuille  que  l'acte  de  vente  de  V Allée,  Donc  le  snau  V  Allée  est  mainte- 
nant brick  VAnna  O'Neil. 

«  J'avoue  que  cette  conséquence  me  paraît  forcée ,  d'après  le  premier 
acte  de  jauge,  qui  ne  parle  que  de  l'Anna  O'Neil^  et  qui  donne  une  dif- 
férence de  capacité. 

«  Je  ne  m'arrêterai  point  à  celte  différence  ;  mais  je  remarquerai  que, 
dans  l'acte  de  jauçe  de  Sainle-Croix,  et  d'après  l'acte  de  vente  de  l'AUée^ 
M.  Oxholm  devrait  être  unique  propriétaire  du  navire,  et  que ,  d'après 
les  actes  de  jauge  de  Copenhague,  c'est  d'abord  à  M.  Jeppe  Pretorrius, 
et  puis  à  M.  Oxholm  de  Saiute-Croix  à  qui  appartient  la  propriété  de 
VAnna  O'Neil. 

«  Je  remarquerai,  de  plus,  que,  porteur  de  pièces  relatives  à  V Allée, 
et  le  navire  se  trouvant  de  construction  ennemie,  il  fallait  nécessaire- 
ment prendre  des  mesures  pour  masquer  cette  construction  ennemie  ; 
mais  comme  ces  mesures  ne  sont  pas  celles  de  la  loi ,  ses  ministres  ne 
peuvent  les  adopter. 
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<c  La  loi  veut  des  actes  en  bonne  forme,  passés  par  des  officiers  publics 
à  ce  préposés  ;  elle  veut  que  ces  actes  soient  justificatifs  tant  de  la  prise 
que  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  aurait  été  faite  aux  neutres. 

a  Ces  actes  en  bonne  forme  sont  le  jugement  de  confiscation  et  le  pro^ 
cès-verbal  d'adjudication  au  plus  enchérisseur.  Or,  cet  acte  d'adjudica- 
tion n'existe  point  ici. 

<  11  y  a  plus  :  aucune  pièce  légale  ne  prouve  ni  n'indique  le  change- 
ment de  nom  de  l^ Allée;  les  actes  réguliers  n'en  disent  rien  ;  une  note 
informe  et  sans  date  est  le  seul  titre  qu'on  invoque.  On  peut  donc  dire 
que  rien  ne  prouve  que  VAltée  soit  devenue  VAnna  O'Neil,  ni  que7'-4nna 
&Neil  ait  jamais  élé  VAltée, 

«  Si  on  voulait  analyser  les  réponses  de  l'équipage ,  on  irait  plus  loin 
encore  ;  on  établirait  démonstrativement  la  fausseté  du  certificat  de 
Victor  Hugues,  et  la  non-existence  de  la  vente  qu'il  certifie;  car  le  capi- 
taine dit  que  le  navire  fut  pris  par  des  Français  sur  des  Anglais ,  con- 
duit à  la  Guadeloupe ,  d'oij  les  mêmes  Français  l'ont  envoyé  à  Sainte- 
Croix,  sous  pavillon  de  leur  nation,  avec  partie  de  la  même  cargaison 
de  vin  de  Madère  avec  laquelle  il  Pavait  prise,  pour  s'en  procurer  la 
défaite. 

«  Cette  déposition  ,  renforcée  de  celle  des  autres  hommes  de  Féqui- 
page,  serait  certainement  bien  destructive  et  de  la  vente  prétendue  faite 
à  la  Guadeloupe,  et  de  l'officieux  certificat  de  Victor  Hugues,  qui  en  at- 
teste Texistence,  puisqu'il  serait  vrai  que  ce  navire  et  sa  cargaison  au- 
raient été  envoyés  à  Sainte-Croix  pour  s'en  procurer  la  défaite. 

«  Mais ,  quoique  les  réponses  de  l'équipage  doivent  prév^kir  sur  les 
pièces  de  bord,  je  ne  m'arrêterai  pourtant  pas  à  ces  LfinsidéraiioDs. 

((  Celles  de  la  loi  suffisent.  * 

«  Le  règlement  de  1744,  art.  10,  est  positif. 

«  L'art.  14  du  même  règlement  applique  spécialement  aux  Danois  les 
dispositions  de  Tart.  10,  l'exécution  de  ce  règlement  a  loujour^  éjé  invo- 
quée par  le  Danemark;  c'est  une  loi,  un  véritable  traité,  une  espèce  de 
contrat  synallagmalique  entre  les  Danois  et  nous,  dout,  eunime  nous,  ih 
doivent  exécuter  religieusement  les  dispositions. 

({  Ce  contrat  les  soumet,  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  k  conslafer, 
par  des  actes  en  bonne  forme,  passés  par  des  officiers  publics  à  ce  pré- 
posés, l'identité  de  leur  propriété. 

a  Les  dispositions  de  ce  contrat  ont  été  renouvelées  par  le  règlement 
de  1778  dans  les  mêmes  termes. 

«  L'observation  du  règlement  de  1778  est  strictement  prescrite  par 
l'art.  1«'  de  l'arrêté  des  Consuls,  du  29  frimaire  an  VIII;  il  ne  reste 
donc  plus  qu'à  en  faire  Tapplication  à  la  cause. 

((  Par  ces  considérations ,  je  conclus  à  la  validité  de  la  prise  et  de  la 
cargaison.  » 

Le  Conseil  n'adopta  pas  ces  conclusions;  il  se  rangea  à  l'opinion  con* 
traire,  et  rendit  la  décision  que  voici  : 

«  Le  Conseil,  —  Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  : 
*•  «  1°  Que  la  neutralité  des  hommes  de  l'équipage  et  de  la  cargaison  du 
navire  VAnna  O'Neil,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  élé  sérieusement  contestée, 
est  parfaitement  établie; 

a  20  Qu'à  l'égard  du  navire  lui-même,  cmoiqu'il  soit  originairement  de 
construction  ennemie  et  ait  appartenu  a  un  Anglais ,  sous  le  nom  de 
VAltée,  il  est  devenu  propriété  française,  en  vertu  de  la  confiscation  qui 
en  a  été  prononcée  au  profit  du  gouvernement,  par  jugement  du  tribu- 
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nal  de  commiBrcede  la  Guadeloupe,  du  S  messidor  an  IX,  après  la  prise 
qu'en  a  faite  la  corvette  de  i'Ëtat,  l'Egalité^  lequel  jugement  dûment  en 
forme  fait  partie  des  pièces  de  bord  ; 

«  3°  Que  depuis  cette  confiscation  ledit  navire  V Allée  a  été  vendu  par 
l'administration  à  Marc  Solier,  suivant  que  le  constate  le  certificat  déli- 
vré le  6  du  même  mois  de  messidor  an  IV,  par  Victor  Hugues,  commis- 
saire du  gouvernement  à  la  Guadeloupe  et  qui,  revêtu  à  cette  époque  du 
caractère  <Je  premier  agent  du  Directoire  dans  cette  île,  lors  même  qu'il 
n'eût  pus  rninpli  les  formalités  indiquées  par  les  lois  françaises  pour  ces 
sortes  de  venltf  n'en  serait  comptable  qu'au  gouvernement,  et  ne  pour- 
rait surioul  prèjutlicier  à  un  tiers,  et  particulièrement  à  un  neutre  trai- 
laDlaverJmnnefoi; 

t  A''  Que  Mîwv.  Solier  a  déclaré,  par  un  acte  sous  seing  privé,  dûment 
«nregisiré  à  Chrislianstadt,  avoir  vendu  au  sieur  Oxholm,  major  danois, 
le  même  navire  r Allée,  qu'il  avait  acheté  à  la  Guadeloupe  de  Tadminis- 
Irftlion  fraoçïLiHfi  ; 

■  5^  Que  ledit  major  Oxholm  a  donné  le  nom  dMnna  0*JVeil  au  navire 
PAllée^  par  la  déclaration  qu'il  en  a  faite  et  signée  sur  uà>e  feuille  tim- 
brée, enveloppant  et  enlaçant  avec  un  cordon  de  soie  scellé,  tant  le  juge- 
ment de  confisealion  du  !2  messidor  an  IV  que  le  certificat  de  Victor 
Hugues  et  Tucte  cDnsenti  à  son  profit  par  Marc  Solier,  toutes  lesdites 
pièces  lues,  puMiées  et  enregistrées  aux  tribunal  et  greffe  des  hypothèques 
de  ChrisiiaDSladl  ; 

il  6^  Que  œt  erisemble  de  pièces  et  de  documents,  tous  successifs  et 
e  on  cordants  entre  eux,  remplit  complètement  les  dispositions  des  art.  7 
et  8  du  rèL'Iement  de  1778,  qui  veut  que  les  navires  ennemis  pris  pen- 
dant la  eutirre  soient  regardés  comme  neutres  lorsqu'il  se  trouve  abord 
des  mih  puMirs,  justificatifs  de  la  confiscation  et  de  la  vente  à  un 
neutre; 

ft  7'^  Que  ridenlité  du  navire  V  Allée,  vendu  par  Marc  Solier  au  major 
Oxholm,  avec  IWnna  0*^eî7,  capturé  par  le  corsaire  VAriège,  est  dé- 
monstrativemenl  prouvée  parles  pièces  ci-dessus  par  des  actes  de  jauge 
qui,  quoiqu't^nouçrmt  un  nombre  de  lasts  différent,  s'accordent  cependant 
sur  les  dirnenaioDs  de  ce  même  navire  et  dont  les  résultats  sont  fra)>pés 
avec  un  fer  di^md  sur  ledit  navire,  en  sorte  que  la  diversité  du  nombre 
des  lasls  esprîmès  ne  peut  provenir  que  de  la  diversité  des  éléments  dont 
les  jaugeurs  ont  fait  usage  pour  le  calcul  du  last  ; 

«  Déclare  la  prise  du  navire  rAnna  O'Neil  nulle  et  illégale ,  en  or- 
donne la  restitution,  etc.  » 

g  i.  Delà  composition  des  équipages,  —  Du  rôle  d'équipage. 

Règlement  de  1778.  —  Art.  9  et  10.  Des  officiers-majors.  —  Où  et  par  qui 
doit  être  arrêté  le  rôle  d'équipage.  —  Des  changements  dans  Téquipage 
pendant  le  cours  du  voyage. 

Règlement  du  26  piîUet  1778.  —  Art.  9.  Seront  dé^ 
bonne  prise,  tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il  y 
aura  un  siibiecargue  marchand,  commis  ou  officier- 
major  d'un  pays  ennemi  de  Sa  Majesté,  ou  dont  Téqui- 
page  sera  composé  au  delà  du  tiers  de  matelots ,  sujets 
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des  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté,  ou  qui  n'auront  pas 
à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics 
des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  seront  partis. 

Même  règlement.  —  Art.  10,  N'entend,  Sa  Majesté, 
comprendre,  dans  les  dispositions  du  précédent  article, 
les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres  justifie- 
ront, par  actes  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés  de 
prendre  les  officiers-majors  ou  matelots  dans  les  ports 
où  ils  auront  relâché ,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
qui  seront  morts  dans  le  cours  du  voyage. 

Ces  articles  statuent  sur  deux  questions  distinctes  : 

V  Sur  la  composition  de  l'équipage  des  navires  neutres  ; 

2®  Sur  la  manière  dont  celle  composition  doit  être  con- 
statée. 

^ous  ferons  remarquer  que  Tart.  9  ne  statue  que  pour  les 
cas  où  la  neutralité  d*un  navire  saisi  est  douteuse  ;  il  dispose 
que  si  la  neutralité  de  ce  navire  n'est  pas  prouvée  autre- 
ment, elle  ne  pourra  l'être  par  la  composition  et  par  le  rôle 
d'équipage  qu'à  certaines  conditions.  En  effet,  l'art.  2,  d'a- 
près lequel  il  suffit  qu'une  seule  pièce  prouve  lu  iiciilralilt^, 
est  applicable  au  rôle  d'équipage.  C'est  c«  qui  a  été  dé- 
montré parfaitement  par  Portalis,  dans  îles  conclusions 
données  au  Conseil  des  prises,  dans  raffaire  du  navire 
PégoUy  que  nous  rapportons  ci-dessous, 

F  Le  législateur  a  pensé  que  si,  dans  réquîiiage,  il  y 
avait  un  officier  ennemi,  l'armement  dcvaiL  être  présumé 
fait  par  des  ennemis.  Il  a  pensé  aussi  qu'un  iiaviie,  tloiii 
les  deux  tiers  de  l'équipage  étaient  composés  de  sujets  en- 
nemis, était  un  navire  ennemi  que  l'on  clierchait  à  faire 
passer  pour  neutre.  Cependant,  il  arrive  quelquefois  que 
les  événements  obligent  un  capitaine  a  renouveler  son  équi-'' 
page  en  route  ;  il  est  alors  obligé  de  prendre,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  les  marins  qui  se  trouvent  au  lieu  où 
il  relâche.  C'est  là  un  cas  de  force  majeure,  qui  porte  sa  jus- 
tiflcation  en  lui-même  et  qui  ne  peut  servir  a  faire  déclarer 
suspects  et  ennemis  des  navires  qui,  partis  avec  un  rôle  d*é- 
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quipage  composé  de  marins  neutres,  ont  été  forcés  en  route 
de  prendre  un  officier-major  ou  deux  tiers  de  matelots  en- 
nemis. 

Notre  règlement  de  1778  n'exige  pas  que  les  deux  tiers 
des  matelots  neutres,  qui  doivent  se  trouver  kbord  d'un  na- 
vire neutre,  soient  de  la  nation  dont  ce  navire  porte  le  pa^- 
Villon.  Il  suffit  qu'ils  soient  sujets  de  souverains  neutres. 
Les  puissances  signataires  des  déclarations  de  neutralité  ar- 
mée de  1780  et  de  1800  avaient  proclamé  que,  pour  avoir 
droit  d'être  traité  comme  neutre,  chaque  bâtiment  neutre 
devrait  avoir  son  capitaine  et  la  moitié  de  son  équipage  de  la 
nation  dont  il  portait  le  pavillon.  Le  règlement  de  1778,  en 
permettant  aux  neutres  de  prendre  leurs  équipages  indis- 
tinctement parmi  les  sujets  de  tous  les  princes  neutres,  leur 
accorde  plus  qu'ils  n'avaient  réclamé  eux-mêmes  par  les 
deux  déclarations  dont  nous  venons  de  parler. 

2®  La  composition  de  l'équipagedoit  être  constatée  par  une 
pièce  de  bord,  nommée  rôle  d^équlpage.  C'est  une  pièce  in- 
dispensable. Les  navires,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
doivent  l'avoir  à  bord.  L'article  226  de  notre  Code  de  com- 
merce exige  que  les  navires  français  en  soient  toujours  por- 
teurs. 

Mais  s'il  o?cislaîl  une  puissance  maritime  qui  n'obligeât 
pas  les  navires  portant  son  pavillon  à  avoir  un  rôle  d'équi- 
page pour  naviguer  dans  certaines  mers,  ces  navires  ne  de- 
vraient paselre  Jëclarés  de  bonne  prise,  dans  le  cas  où  la 
.  neutralité  serai  t  prouvée  par  d'autres  pièces  ;  car,  ainsi  que 
nous  venons  de  l^élablir,  la  neutralité  n'a  pas  besoin  de  res- 
sortir du  rôle  d^iquipage  plutôt  que  d'un  autre  acte.  Cette 
opinion  est,  du  reste,  de  tous  points  conforme k  la  lettre 
etàresjn'it  Je  l  article  l«'du  règlement  du  26  juillet  1778. 

L'article  9  exige  que  le  rôle  d'équipage  soit  arrêté  par  les 
officiels  publics  des  lieux  neutres,  d'où  les  bâtiments  sont 
partis.  Par  le  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti,  il  entend  le  lieu 
qui  est  le  poin  t  de  départ  de  l'expédition  et  non  pas  le  dernier 
port  de  relâche  dans  lequel  le  navire  a  pu  s'arrêter.  Une  re- 
iâçlie  n'iiiterrorapt  pas  une  expédition,  et  on  ne  regarde 
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pas  comme  des  expéditions  distinctes  la  navigation  qui  a  lieu 
entre  deux  relâches.  La  loi  exige  que  le  rôle  d'équipage  soit 
arrêté  dans  le  port  d'où  part  l'expédition,  parce  que  c*est 
dans  ce  port  que  se  forme  l'équipage.  L'intention  de 
la  loi  est  que  la  nationalité  des  marins  soit  constatée  par  une 
pièce  officielle,  arrêtée  par  des  officiers  publics,  dont  l'inter- 
vention écarte  toute  idée  de  fraude.  Si  l'équipage  vient  à  se 
modifier,  il  faut  que  les  changements  qui  surviennent  soient 
constatés  comme  la  composition  primitive  ;  ils  devront  donc 
être  portés  sur  le  rôle  d'équipage  et  être  signés  par  les  of- 
ficiers publics  du  lieu  où  ils  s'opéreront,  quoique  ce  ne  soit 
pas  le  point  de  départ  de  l'expédition.  On  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  pourraient  l'être  par  le  consul  de  la  na- 
tion, k  laquelle  appartient  le  navire,  qui  modifie  son  équipage 
dans  un  port  étranger.  Celte  question  a  reçu  diverses  solu- 
tions ;  tantôt  on  a  décidé  que  les  changements  dans  l'équi- 
page ne  pouvaient  être  constatés  que  par  les  offieiersdusou- 
verain  qui  exerce  l'autorité  dans  le  port  de  relâche;  tantôt 
on  a  décidé,  au  contraire,  que  le  consul  étant  le  représentant 
de  son  souverain  et  ayant,  par  conséquent,  un  caractère  pu- 
blic, pouvait  comme  tel  arrêter  les  rôles  d'équipage  des 
navires  portant  le  pavillon  de  son  souverain.  Quant  à  nous, 
nous  pensons  sur  ce  point  que  les  officiers  publics  du  lieu  de 
relâche  et  les  consuls  sont  également  compétents  pour 
constater  les  modifications  survenues  dans  un  équipage.  Ce 
que  le  règlement  de  1778  a  voulu,  c'est  Tinlervention  d'une 
personne  revêtue  d'un  caractère  public.  Le  consul  de  la  na- 
tion neutre  offre  âcet  égard  les  mêmes  garanties  que  l'offi- 
cier du  lieu  ;  c'est  ce  qui  nous  détermine  à  leur  reconnaître 
une  compétence  concurrente.  On  doit  être  d'autant  plus  dis- 
posé à  adopter  cette  décision  que  certaines  nations  ont  une 
législation  qui  oblige  les  capitaines  des  navires  portant  leur 
pavillon  à  faire  insérer  par  le  consul,  au  rôle  d'équipage, 
les  changements  survenus  pendant  le  voyage.  Nous  citerons 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  roi  de  Danemark,  en  date  du 
4  mai  1803. 

Le  rôle  d'équipage  étant  destiné  h  prouver  la  natiorw- 
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litédes  gens  de  l'équipage,  doit  contenir  leurs  noms,  leurs 
lieux  de  naissance  et  de  domicile. 

Nous  rapportons  ci-dessous  plusieurs  décisions  rendues 
dans  des  espèces  où  des  questions  relatives  k  l'application 
des  articles  9  et  10  du  règlement  de  1778  avaient  été  sou- 
levées. 

Conseil  des  pbises.  —  29  fructidor  an  VIII . 

Est  de  bonne  prise  le  navire  neutre  dont  les  officiers-majors  sont 

sujets  ennemis, 
Tou^t  navire  ennemi  vendu  à  des  neutres^  depuis  le  commencement 

de  la  guerre  y  est  de  bonne  prise, 

LE  Ganinholm  contre  le  Scipion. 
Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

€  Le  7  prairial  an  VII,  le  corsaire  français  le  Scipion^  de  Bordeaux, 
capitaine  Martin,  armateurs,  Reymond  Bonet  et  compagnie,  se  trouvant 
par  48°  40"  latitude  nord,  et  par  48°  de  longitude  à  Touest  du  méridien 
de  Paris,  découvrit  le  Caninholm,  commandé  par  John  Aicock. 

«  Après  lui  avoir  tiré  le  coup  de  semonce,  un  officier  du  Caninholm 
se  rendit  à  bord  avec  quelques  papiers. 

«  Le  capitaine  du  corsaire,  ayant  trouvé  ces  papiers  insignifiants,  en- 
voya à  bord  du  Caninholm  ses  deux  lieutenants,  qui  le  trouvèrent  en 
état  de  défense;  l'audace  de  l'équipage  du  corsaire  en  ayant  imposé  à 
celui  du  Caninholm,  le  capitaine  en  second  muni  des  papiers  de  ce  na- 
vire se  rendit  à  bord  du  corsaire. 

<  Ces  papiers  furent  mis  dans  un  sac  avec  un  état  écrit  de  la  main 
du  second,  énonçant  la  quantité  des  pièces  remises  ;  cet  état  fut  fait  pour 
suppléer  au  sceau  dont  manquait  le  capitaine  en  second  du  Caninholm. 

€  Le  capitaine  du  corsaire  dressa  son  procès-verbal  de  capture,  que  le 
second  du  Caninholm  refusa  de  signer. 

«  Nous  avons  puisé  ces  faits  dans  le  procès-verbal  de  capture. 

€  Le  Caninholm  fut  amariné,  et  le  premier  lieutenant  du  corsaire  fut 
chargé  de  le  commander. 

<  Pendant  la  route  et  le  16  prairial,  les  officiers  conducteurs  de  la 
prise  trouvèrent,  dans  leurs  recherches  sur  le  Caninholm,  une  quantité 
de  papiers,  comme  journaux  entiers,  lettres,  reçus  de  bord,  signaux, 
de  même  qu'un  pavillon  anglais,  que  l'on  a  dégradé  ainsi  que  la  flamme. 
D'après  cela  (dit-on  dans  le  procès-verbal  d'où  nous  copions  ces  faits), 
nous  avons  vu  réellement  que  lé  bâtiment  se  nommait  le  Rodney,  de 
Londres,  par  conséquent  masqué  sous  pavillon  danois. 

«  Le  navire  le  Caninholm,  étant  d'une  très-grande  capacité,  ne  put 
remonter  la  Gironde  et  fut  mouillé  à  l'île  du  Nord. 

€  Le  19  prairial,  le  capitaine  du  corsaire  se  présenta  au  juge  de  paix 
de  Samt-Ciers-de-Canesse  ;  il  le  requit  de  se  transporter  à  bord  avec 
un  interprète,  pour  y  recevoir  la  déclaration  du  conducteur,  les  papiers 
de  la  prise,  et  faire  toutes  les  opérations  relatives  à  son  ministère. 

n.  Le  juge  de  paix  déclara,  à  la  suite  de  cette  pétition,  qu'il  se  rendait 
à  bord  le  21  prairial. 


DE   U   COMPOSITION   »K$  (QUIPAGES.  35 

c  Le  juge  de  paix  se  rendit  à  bord  du  Caninholm,  avec  rassistance 
d^ioterprètes  compétents  ;  après  avoir  reçu  la  déclaration  du  conducteur 
de  la  prise,  il  procéda  à  l'inventaire  des  pièces  trouvées  dans  le  sac  re- 
laté dans  la  déclaration  du  capitaine  de  prise. 

<  11  s^y  trouva,  en  effet,  vingl-uoe  pièces,  plus,  une  déclaration  du  se- 
cond capitaine  du  Caninholm^  contenant  la  remise  desdites  pièces. 

<  I.e  juge  de  paix  requit  le  second  du  Caninholm  de  signer  cette  pre- 
mière partie  de  son  procès -verbal,  à  quoi  il  se  rerusa. 

«  Sur  le  requis  de  Tarmateur  du  corsaire,  le  juge  de  paix  somma  le 
capitaine  capturé  de  l'introduire  dans  son  appartement,  où,  diaprés  le 
(riage  des  papiers  qui  s'y  trouvaient,  il  choisit  ceux  qui  lui  parurent 
utiles,  et  laissa  ceux  que  Tinteriirète  lui  dit  être  insignifiants. 

f  Ces  papiers  furent  remis  à  l'interprète. 

<  On  procéda  ensuite  à  l'apposition  des  scellés,  à  la  deacription  d^ 
Tarmement  du  navire. 

<  Ces  opérations  finies,  le  juge  de  paix  interrogea  les  bommea  de 
l'équipage. 

<  Il  résulte  des  réponses  du  capitaine,  qu'il  se  nomme  Jobn  Âlcock, 
âgé  de  quarante-huit  uns,  marin  ;  qu'il  est  né  à  Harwick,  en  Angleterre; 
qu'il  a  résidé  en  différents  endroits,  comme  Londres,  Copenhague  et  les 
Indes  orientales  ;  que,  depuis  environ  quatre  ans,  il  a  fait  sa  résidence 
tant  à  Copenhague  qu'en  Angleterre,  où  il  prit  l'état  de  marin  ;  qu'il  a 
navigué  sous  pavillon  danois  ;  qu'il  est  parti  de  Copenhague  pour  son 
dernier  voyage  ;  qu'il  est  allé  à  Portsmoulh  en  Angleterre,  où  il  a  pris 
de  l'argent  ;  qu'il  a  touché  au  cap  de  Bonne-Espérance;  pour  y  déposer 
quelques  marchandises,  qu'il  a  reçu  ses  expéditions  à  Copenhague;  qu'il 
est  parti  de  Canton  en  Chine,  où  il  a  pris  ses  expéditions  pour  retourner 
en  Europe  ;  qu'il  est  venu  en  droiture  sans  s'arrêter  nulle  part,  si  ce  n'est 
à  l'ile  du  Nord,  dans  le  détroit  de  Sunda,  pendant  un  jour,  pour  y  faire 
de  l'eau  ;  que  ses  marchandises  consistent  principalement  en  thé,  suivant 
son  manifeste  auquel  il  réfère  ;  que  son  navire  a  été  construit  en  Angle- 
terre ;  que  c'est  un  ancien  bâtiment  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  se 
nommait  le  Rodney; 

a  Qu'il  est  à  bord  du  Caninholm  depuis  le  mois  de  juillet  1797  ;  qu'il 
a  toujours  commandé  ce  navire  depuis  cette  époque  ;  que  ses  armateurs 
sont  MM.  Duntzfeld  et  compagnie,  de  Copenhague;  qu'il  a  chargé  son 
navire  à  Copenhague;  qu'il  n'avait  point  de  consignataire,  étant  libre  de 
s'adresser  à  qui  il  voulait  ;  que  le  chargement  consistait  en  fer,  gou- 
dron, vin,  eau-de-vie  ;  qu'il  n'a  pris  à  Porstmouth  que  des  piastres;  qu'il  a 
déchargé  au  cap  de  Bonne-Espérance  diverses  marchandises  en  balles  et 
en  futailles,  dont  il  ignore  le  contenu  ;  qu'il  avait  à  bord  un  pavillon  da- 
nois ;  qu'il  croit  qu'il  y  en  avait  un  anglais,  mais  qu'il  n'en  est  pas  sûr  ; 
que  son  navire  a  dix  canons  en  batterie  ;  que  depuis  qu'il  commande 
des  navires  danois,  il  a  été  dans  le  cas  de  se  battre  contre  des  pirates 
sur  la  côte  du  Malabar;  que  c'est  pourquoi  le  navire  se  trouve  armé,  sui- 
vant l'usage  des  navires  qui  vont  dans  l'Inde  ;  qu'il  croit  avoir  à  bord 
quinze  ou  vingt  barils  de  poudre,  avec  des  boulets  et  des  balles  en  pro- 
portion, et  qu  il  a  tout  pris  à  Copenhague;  qu'il  a  seize  canons  à  fond  de 
callepoiir  lest;  qu'il  a  toujours  navigué  sous  pavillon  danois;  qu'il  n'a 
jamais  hissé  pavillon  anglais  ;  que  sa  femme  se  trouve  dans  ce  moment 
dans  le  nord  de  l'Angleterre,  où  elle  est  depuis  son  départ  d'Europe  ; 

3u'il  a  le  même  équipage  qu'à  son  départ  de  Copenhague,  à  la  réserve 
'une  couple  de  matelots  et  deux  ou  trois  déserteurs  ;  qu'il  croit  que  nou 
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second  est  natif  d'Ecosse,  et  que  son  premier  lieutenant  est  Danois  ;  quMI 
ignore  Torigine  des  autres,  et  qu'à  cet  égard  il  se  réfère  à  son  rôle 
d'équipage  ; 

a  Qu'ila  embarqué  des  Chinois  à  Canton,  et  des  Indiens  sur  la  cdte  de 
Coromandel  ;  qu'il  commandait  le  Caninholm  lorsqu'il  portait  le  nom 
de  Rodney,  et  qu'il  Ta  conduit  sous  ce  dernier  nom,  de  Londres  à  Copen- 
hague, sous  pavillon  anglais  ;  qu'il  arriva  à  Copenhague  en  septembre 
1797.  année  où  le  navire  a  été  vendu  ;  qu'avant  que  ce  navire  appartînt 
à  MM.  Dunlzfeld  et  compagnie,  qui  lui  en  ont  confié  le  commandement, 
il  croit  qu'il  appartenait  à  M.  Hunter,  négociant  à  Londres. 

«  Il  répond  que  sa  destination  est  pour  le  Texel,  ou  quelque  port  de 
la  Manche,  où  il  pourrait  entrer  facilement,  et  où  il  devait  trouver  des 
ordres  ;  que  les  propriétaires  sont  Danois  ;  que  tout  a  été  chargé  à  Can- 
ton par  Bekker-Terrsiuk,  Hollandais,  actuellement  à  bord  en  qualité  de 
subrécargue.  Dit  qu'il  a  remis  tous  les  papiers  qu'il  avait  en  sou  pouvoir, 
mais  que  le  subrécargue  en  a  d'autres  ;  qu'il  n'a  point  connaissance  qu'il 
ait  été  jeté  des  papiers  à  la  mer  ;  que  le  subrécargue  n'est  pas  porté  sur 
le  rôle  ;  qu'il  n'a  pas  obéi  au  coup  de  semonce,  parce  qu'il  n'a  pas  aperçu 
de  pavillon  au  corsaire  ; 

«  Qu'il  s'était  disposé  à  combattre  pour  sa  légitime  défense,  n'ayant 
pas  vu  de  pavillon  ;  mais  que  dès  que  les  officiers  français  avaient  paru, 
il  avait  donné  ordre  à  ses  canonniers  de  se  retirer;  qu'il  n'a  point  de 
commission  de  guerre. 

c  11  se  plaint  de  pillage  fait  à  son  bord  ;  qu'il  croit  que  le  pavillon  an- 
glais trouvé  à  bord  a  clé  coupé  pour  faire  des  flammes  ;  que  les  journaux 
ne  sont  pas  à  lui,  qu'ils  doivent  appartenir  à  quelque  officier. 
*  «  Ici  on  suspend  l'interrogatoire,  attendu  que  les  papiers  qui  avaient 
été  trouvés  à  bord  se  trouvent  égarés,  sauf  à  le  reprendre  lorsqu'on 
les  aura  trouvés. 

«  La  reprise  de  T interrogatoire  esf  insignifiante. 

<  Le  capitaine,  interpellé  de  signer,  refuse  de  le  faire. 

€  Le  subrécargue  dit  s'appeler  John  Bekker  Terrsink,  natif  de  Fles- 
singue,  domicilié  à  Amsterdam,  passager,  s'être  embarqué  à  Portsmoutii 
en  janvier  1798,  pour  aller  à  Trinquebar,  côtedeOoromandel.  Il  déclare 
que  MM.  Connink,  négociants  à  Copenhague,  ont  chargé  quarante-six 
caisses  de  piastres,  envoyées  de  Hambourg  en  Angleterre,  pour  être 
chargées  pour  leur  compte  dans  ledit  navire,  à  Portsmouth,  et  être  dé-  . 
livrées  à  lui  déclarant  à  son  arrivée  à  Trinquebar  ;  qu'il  est  allé  en  droi- 
ture au  eau  de  Bonne-Espérance,  où  il  croit  qu'on  a  relâché  pour  rafraî- 
chir, et  y  laisser  un  passager;  qu'il  est  parti  de  Canton,  'où  le  capitaine 
a  pris  ses  lettres  de  passe  ;  qu'il  a  relâché  à  l'île  du  Nord,  aux  côtes  de 
Sumatra  ;  que  le  chargement  est  pour  le  compte  d'André-Gabriel  Swzbel- 
lius,  négociant  à  Calmar,  en  Suède,  à  la  consignation  de  MM.  de  Connink 
et  compagnie,  négociants  à  Copenhague,  pour  entrer  dams  un  des  ports 
de  la  Manche  au  Texel. 

«  Le  reste  est  conforme  aux  réponses  du  capitaine. 

<  James  Archer,  cuisinier,  se  dit  natif  de  Philadelphie  et  s'être  em- 
barqué pour  Trinquebar. 

«  François  Boutelley,  de  Dunkerque,  matelot,  dit  s'être  embarqué  à 
Copenhague  pour  Trinquebar  ;  il  déclare  venir  du  port  de  Bambouck  en 
Chme,  avoir  entendu  dire  que  le  navire  allait  à  Hambourg  ou  au  Texel  ; 
qu'il  y  avait  à  bord  un  pavillon  anglais  ;  qu'il  a  vu  charger  de  Pargent  en 
Misses  et  des  provisions  ù  Portsmouth  ;  qu'il  n'a  pas  de  connaissance 
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qu'il  y  ait  des  marchandises  anglaises  à  l)ord  ;  que  le  second  capitaine  s'ap- 

f telle  Skène,  qu'il  le  croit  Anglais,  et  qu^il  croit  les  premier  et  second 
ieutenanis  Danois. 

<  Dominique  Dimanche,  matelot,  se  dit  natif  de  Pondicbéry,  s^étre  em- 
barqué à  Madras,  pour  aller  en  Chine;  qu^au  premier  coup  de  semonce, 
le  capitaine  a  laissé  un  peu  arriver  en  forçant  de  voiles  ;  que  les  canons 
étaient  chargés  avant  que  le  corsaire  fût  à  portée  de  Fatteindre  ;  que  les 
canonniers  prirent  leur  poste  par  le  commandement  du  second  capi- 
taine ;  que  les  mèches  étaient  allumées,  les  canons  amorcés  et  prêts  à  faire 
feu  ;  que  le  second  ne  se  détermina  à  aller  à  bord  du  corsaire  que  sur  la 
menace  que  lui  fît  ce  dernier  de  faire  feu  ;  quil  n'a  point  vu  jeter  de  pa- 
piers à  la  mer. 

«  Le  capitaine  en  second  s'appelle  Georges  Skène  ;  il  déclare  être  né 
à  Edimbourg,  d'où  il  est  sorti  très-jeune  :  il  n'a  p(»int  de  domicile  fixe, 
a  été  élevé  dans  le  nord  de  l'Ecosse ,  a  toujours  voyagé,  a  monté  le  Ca- 
ninholm  à  Copenhague,  d'où  il  est  allé  à  Portsmoulh ,  de  là  au  cap  de 
Bonne-Espérance  ;  que  le  navire  et  la  cargaison  étaient  adressés  à  des 
personnes  de  Trinquebar,  qu'il  est  parti  de  Chine  pour  revenir  en  Eu- 
rope, qu'il  a  relâché  à  i'ile  du  Nord,  qu'il  croit  que  le  navire  est  de 
construction  anglaise  ;  que  sa  famille  est  domiciliée  à  Aberdeen ,  eo 
Ecosse. 

c  James  Creigkton,  charpentier,  natif  de  New- York,  dans  les  Etals-Unis 
d'Amérique  ,  où  il  a  son  domicile  ordinaire ,  dit  s'être  engagé  à  Lon- 
dres, d\i  ifiois  d'octobre  1796,  dans  ledit  navire,  en  qualité  de  charpen- 
tier; que'  le  navire  s'appelait  le  Rodney,  commandé  par  le  capitaine 
Mail.land,  sous  pavillon  anglais;  qu'il  est  parti  sous  ce  pavillon  pour 
Copenhague ,  ou  il  l'a  conservé  cinq  à  six  jours  ;  qu'il  était  alors  com- 
mandé par  le  capitaine  John  Alcock  ;  que  de  Copenhague  il  est  allé  à 
Portsmouth,  sous  pavillon  danois;  qu'ils  y  ont  chargé  quarante  ou 
c|uarante-cinq  caisses  d'argent  et  le  bagage  de  quelques  passagers,  dont 
il  croit  six  Anglais  ;  que  le  Rodney  appartenait  à  Hunter  et  compagnie, 
de  Londres;  qu'il  a  entendu  dire  que  le  capitaine  avait  attaché  certains 
papiers  au  plomb  de  la  sonde  pour  être  jetés  à  la  mer  ;  que  le  capitaine 
résidait  en  Angleterre,  lorsqu'il  est  parti  ;  que  sa  femme  et  lui  habitent 
habituellement  le  nord  de  l'A  ngicterre;  que  de  l'ordre  du  second  capitaine 
Skène ,  il  a  démoli  une  ou  deux  cabanes  pour  faire  place  aux  canons  ; 
qu'on  alluma  des  fanaux  et  qu'on  fit  battre  la  caisse  pour  intimider  le 
corsaire;  que  l'opinion  pour  la  défense  fut  générale,  moins  le  capitaine, 
qui  s'y  opposa  et  fit  éteindre  les  fanaux. 

«  Peter  Diedricklher,  lieutenant,  dit  s'être  embarqué  à  Copenhague 
pour  Trinquebar  ;  il  a  touché  à  Portsmouth  et  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ;  qu'il  y  avait  environ  dix  passagers,  dont  partie  a  été  débarquée 
à  Madras  et  partie  à  Trinquebar;  que  la  majeure  partie  étaient  des  An- 
glais ;  qu'au  cap  on  a  décnargé  quelques  caisses  et  quelques  futailles  , 
qu'ils  y  ont  pris  deux  ou  trois  passagers  qu'il  croit  Anglais ,  et  qu'à 
Madras  ils  ont  déchargé  le  reste  de  la  cargaison  venant  de  Trinquebar, 
où  ils  avaient  pris  une  partie  de  bois  d'ébène  ;  que  les  chargeurs ,  en 
Europe,  sont  Dunlzfeld  et  compagnie,  qu'il  ne  connaît  pas  ceux  de  l'Inde  ; 
qu'ils  ont  touché  à  Sumatra  pour  faire  de  l'eau  ;  que  le  navire  n'a  pas 
cherché  à  éviter  le  corsaire;  qu'il  a  vu  le  charpentier  travailler  aux  ca- 
banes, et  qu'il  ignore  pourquoi  il  s'était  préparé  à  la  défense ,  ne  con- 
naissant pas  l'état  politique  de  l'Europe. 

«  Georges  Anthony,  second  lieutenant,  dit  être  natif  de  New-York  » 
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résidant  en  Angleterre  depuis  Page  de  quatre  ans  ;  qu'il  ne  croyait  aller 
qu'au  cap  de  Bonne-Espérance ,  et  qu'avant  il  est  allé  à  Porlsmouth  ; 
que  de  là  il  a  été  à  Trinquebar  et  ensuite  à  Madras  ,  de  Trinquebar  à 
Pulopenang,  dans  le  détroit  de  Malaca  ;  que  de  là  ils  se  rendirent  à  Ma- 
laca ,  de  Malaca  à  Canton  ;  qu'ils  n'ont  louché ,  au  retour,  qu'à  l'île  du 
Nord  ,  dans  l'île  de  Sumatra  ,  pour  y  faire  de  l'eau  ;  que  le  navire  s'ap- 
pelait Rodney  à  Londres,  commande  par  John  Alcock;  qu'ils  ont  fait 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  insulter  le  pavillon 
danois. 

«  Le  quatrième  officier  dit  qu'il  s'est  embarqué  à  Copenhague,  a  fait 
escale  à  Portsmouth  et  au  cap  de  Bonne-Espérance  ;  qu'il  a  ouï  dire  que 
le  navire  avait  été  acheté  ea  Angleterre,  que  le  capitaine  parle  anglais, 
qu'il  ne  Ta  jamais  entendu  parler  danois. 

«  Le  premier  aspirant  se  dit  natif  d'Angleterre ,  résidant  habituelle- 
ment à  Londres,  embarqué  à  Portsmouth;  a  vu  un  pavillon  anglais 
dégradé  ,  vient  en  droiture  de  Canton  sans  relâcher  nulle  part,  convient 
de  la  disposition  à  se  défendre  ,  et  qu'on  n'a  point  démoli  de  cabanes. 

«  Le  second  aspirant,  Samuel  Echaussier,  natif  de  La  Haye,  dit  qu'il 
y  avait  à  bord  un  pavillon  anglais  dégradé:  ont  élé  à  Trinquebar,  à  Ma- 
dras ;  qu'ils  sont  retournés  à  Trinquebar,  de  Trinquebar  à  Pulopennng, 
près  Malaca  ;  qu'ils  y  ont  pris  des  marchandises  à  fret  et  d'autres  pout 
vendnî  à  la  Chine  ;  qu'ils  touchèrent  à  Malaca ,  v  débarquèrent  treize 
passagers  maures,  qu'ils  ont  déchargé  leurs  marchandises  à  Canton,  où 
ils  ont  pris  le  chargement  actuel.  Dit  que  le  capitaine  Pavait  chargé  de 
dire  au  corsaire  que  son  canot  était  percé,  qu'il  le  priait  d'envoyer  le 
sien,  qu'il  serait  bien  reçu,  et  qu'on  lui  montrerait  les  papiers. 

<f  Alexandre  Mekin,  canonnier,  natif  de  New- York,  domicilié  depuis 
huit  ans  àLondrçs,  dit  avoir  entendu  que  l'armateur  était  Hunter  et 
Valker  de  Londres ,  qui  étaient  les  propriétaires ,  que  le  navire  était 
commandé  par  le  capitaine  Alcock  sous  pavillon  anglais  ;  qu'il  s'est  em- 
barqué le  27  juillet  1797  ,  que  le  navire  s'appelait  le  Rodney  ;  qu'ils  ont 
fait  escale  pour  Portsmouth  ,  de  là  au  cap  de  Bon  ne- Espérance,  à  Trin* 
quebar,  à  Madras  ;  qu'ils  sont  revenus  à  Trinquebar,  d'où  ils  se  sont 
rendus  à  Pulopenang;  qu'ils  ont  déchargé  del  marchandises  et  des  pas- 
sagers au  Cap,  q[uelques  caisse.-i  d'argent  à  Trinquebar,  ti  la  majeure 
partie  de  la  cargaison  à  Madras  ;  qu'on  a  changé  beaucoup  de  marchan- 
dises à  Pulopenang,  île  cédée  à  un  capitaine  anglais,  et  par  celui-ci  à 
la  compagnie  anglaise  des  Indes  ;  qu'à  l'entrée  du  navire  dans  ce  port , 
on  hissa  pavillon  anglais  et  qu'on  le  salua  ;  qu'au  départ  de  Londres,  il 
y  avait  des  marchan dises  à  bord  ;  qu'on  n'en  a  déchargé  qu'une  partie  à 
Copenhague,  partie  à  Madras,  partie  à  Trinquebar.  % 

«  James  Brown,  matelot,  dit  être  natif  de  Vaterfoed,  en  Irlande,  où 
il  a  son  domicile  habituel;  qu'il  s'est  embarqué  à  Londres ,  qu'il  y  avait 
des  marchandises  à  bord,  en  parlant  pour  Copenhague;  que  le  navire 
s'appelait  le  Rodney^  capitaine  Alcock  ;  qu'il  était  sous  pavillon  anglais  ; 
que  toutes  les  marchandises  ont  toutes  été  déchargées  à  Madras;  que 
les  armateurs  sont  MM.  Perry  et  Valker,  de  Londres;  qu'on  avait  jeté 
un  pavillon  anglais  à  la  mer. 

«  Le  quartier-maître  dit  résider  à  Copenhague,  être  embarqué  à  la 
Chine. 

«  Tout  l'équipage  déclare  que  le  navire  a  constamment  navigué  sous 
pavillon  danois, 
t  D^itprts  1%  rapport  i^\  rient  (te  y^m  étrt  ftiit,  je  trois  itiutîte,  eu  du 
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moins  superflu  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  procédures  qui  ont 
eu  lieu  devant  les  divers  tribunaux  auxquels  Taflaire  a  successivement 
été  portée.  Ces  procédures  tendent  plus  à  obscurcir  la  venté  qu  à  I  e- 
claircir  ;  je  vais  donc  tacher  de  sim  pli  lier  cette  affaire,  en  la  considérant 
sous  des  rapports  qui  rassurent  le  Conseil  sur  sa  décision. 

«  11  est  de  principe  que,  de  toutes  les  preuves,  ce  le  qui  se  lire  de 
Faveu  des  parties  est  la  plus  forte ,  et  mérite  le  plus  la  conûance  de  la 
justice. 

*  Ce  principe,  qui  est  celui  de  la  raison ,  est  consacré  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  26  octobre  1692  :  <(  Veut  Sa  Majesté,  y  esl-il  dit,  que 
«  pleine  et  entière  foi  soit  ajoutée  aux  dépositions  des  capitaines,  mate- 
c  lots  et  officiers  des  vaisseaux  pris ,  s'il  n'y  a  contre  eux  aucun  repro- 
«  che  valable  proposé  par  les  réclamateurs ,  ou  quelques  preuves  de 
«  subornation  et  de  séduction.  » 

a  Aucun  reproche  n'ayant  été  fait  de  la  part  des  capturés  contre  les 
hommes  de  Téquipage,  et  n'y  ayant  dans  celte  affaire  aucune  trace  de 
subornation  et  de  séduction  à  leur  égard,  leurs  réponses  aux  mterro- 
catoires  doivent  être  la  première  base  de  la  décision  du  Conseil. 

a  11  résulte,  des  propres  ré^wnses  du  capitaine,  qu  il  est  originaire 
audais,  qu'il  a  sa  résidence  tout  à  la  fois  à  Copenhague  et  en  Angle- 
terre ,  que  sa  femme  est  actuellement  dans  le  nord  de  TAngleterre. 

«  Quoique  cet  aveu  n^ait  pas  besoin  d'appui ,  il  est  cependant  con- 
firmé par  plusieurs  hommes  de  son  équipage. 

«  Georges  Skène,  capitaine  en  second ,  s'est  dit  d  Edimbourg  ;  sa  fa- 
mille est  domiciliée  en  Ecosse,  j'  1    A  *.       «.-f  1^  w«-, 
d  Georges  Anthony,  second  lieutenant,  a  déclaré  être  natif  de  New- 
York  ,  et  résider  en  Angleterre  depuis  l'âge  de  quatre  ans. 

«  Alexandre  Meckin,  de  New-York,  a  déclare  être  domicdié  à  Lon- 
dres depuis  huit  ans.  ,        .  ,     j        j  ^  i    x 

«  James  Brown,  natif  de  Waterford  en  Irlande,  a  déclaré  y  avoir  son 
domicile  habituel ,  et  s'est  de  plus  embarqué  à  Londres. 

«  Voilà  cinq  Anglais,  c'est-à-dire  cinq  ennemis,  dont  trois  officiers 
majors  composant  une  partie  de  l'équipage  du  Càmnholm, 

i  Or  l'art  9  du  règlement  de  1778,  porte  :  a  Seront  de  bonne  prise  , 
«  tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il  y  aura  un  subrécargue ,  mar- 
«  chaud  commis  ou  officier-major  d'un  pays  ennemi.  »  Si  un  seul  offi- 
cier-maior  d'un  pays  ennemi  suffit  pour  opérer  la  confiscation  d  un 
bâtiment  étranger  sur  lequel  il  se  trouve,  à  combien  plus  forte  raison 
trois  officiers-majors  doivent-ils  l'opérer  ! 

«  Sous  ce  premier  rapport ,  U  Caninholm  est  donc  au  cas  de  la  con- 
fiscation. .  ,   ,        ^  .,        .     - 
.  Examinons  le  rapport  de  propriété  :  le  Càmnholm  est-il  neutre? 

est-il  ennemi? 

«  Le  capitaine  John  Alcok  dédare  que  le  Càmnholm  a  été  construit  en 
Ancleterre,  que  c'est  un  ancien  bâtiment  de  la  compagnie  des  Indes 
qui  se  nommait  le  Rodney,  qu'il  l'a  conduit  sous  le  nom  de  Càmnholm 
de  Londres  à  Copenhague,  sous  pavillon  anglais  ;  qu'ayant  la  vente  de 
ce  navire  à  MM.  Duntzfeld  et  compagnie ,  il  croit  qu'd  appartenait  à 
M.  Hunter,  négociant  à  Londres. 

«  Le  capitaine  en  second  croit  que  le  navire  est  de  construction  an- 
glaise. , 

.  Le  charpentier  déclare  s'être  embarqué  à  Londres  sur  le  Rodney  , 
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parti  deLoDdrcs  et  arrivé  à  Copenhague  sous  pavillon  anglais;  que  le 
flodney  appartenait  h  Hunter  et  compagnie,  de  Londres. 

«  Le  quatrième  officier  déclare  avoir  ouï  dire  que  le  navire  avait  été 
acheté  en  Angleterre. 

&  Le  second  lieutenant  déclare  que  le  navire  s^appelait  le  Rodnetf  à 
Londres. 

«  Alexandre  Mekin,  canonnier,  déclare  que  le  navire  s'appelait  le 
//orfwct/ ,  qu'il  a  ouï  direçiueMM.  Hunter  et  Walker,  de  Londres,  en 
étaient  propriétaires,  qu'il  était  commandé  par  Alcock,  sous  pavillon 
anglais. 

i<  James  Brown  déclare  que  le  navire  s'appelait  le  Rodney ,  capitaine 
Alcock ,  sous  pavillon  anglais. 

«  Ce  faisceau  de  preuves  constate  donc  d'une  manière  évidente,  aussi 
forte  que  légale,  que  le  florfnet/ était  non-seulement»de  fabrique,  mais  de 
propriété  anglaise,  c'est-à-dire  ennemie. 

«  Ce  navire  ne  pouvait  se  laver  de  cette  tache  originelle  qu'en'passant 
par  des  pièces  authentiques,  et  avant  le  commencement  des  hostilités, 
entre  les  mains  d'un  propriétaire  neutre  ou  allié. 

.«  Cette  transition  légale  est  prescrite  par  l'art.  7  du  règlement  de  1778, 
lequel  s'exprime  en  ces  termes  :  c<  Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie  ou 
a  qui  auraient  eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  pourront  être  réputés  neutres 
a  ou  alliés,  s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques  passées 
a  devant  des  officiers  publics  qui  puissent  en  assurer  la  date,  et  qui  jus- 
te lifient  que  la  vente  ou  cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets 
«  des  puissances  alliées  ou  neutres,  et  si  ledit  acte  translatif  de  propriété 
«  de  Pennemi  au  sujet  neutre  ou  allié  n'a  été  dûment  enregistré  par- 
(i  devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,  et  signé  du  propriétaire 
c(  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs.  » 

«Le  capturé  prétend  avoir  justifié  de  cette  translation  de  propriété, 
et  il  étaie  celte  prétention  d'un  acte  du  10  octobre  1797. 

«  On  trouve,  en  effet,  dans  un  acte  que  MM.  Conniuk  et  Comp.,  bour- 
geois et  négociants  dans  la  résidence  royale  et  ville  de  Copenhague , 
vendent  et  cèdent  le  Caninholm  à  MM.  Duntzfeld  et  Comp.,  négociants  de 
Copenhague  ;  mais  on  ne  voit  pas  comment  la  propriété  de  ce  navire 
avait  été  transportée  des  premiers  propriétaires  anglais  à  MM.  de  Con- 
nink,  de  Copenhague ,  et  c'est  cependant  une  translation  qu'il  faudrait 
prouver  par  des  actes  en  bonne  forme  passés  devant  les  officiers  publics 
à  ce  préposés,  et  à  une  date  antérieure  au  commencement  des  hostilités, 
faute  desquelles  pièces,  dit  l'art.  8  du  règlement  de  i778,  les  bâtiments 
de  fabrique  ennemie  seront  de  bonne  prise.  Sous  ce  deuxième  rapport, 
la  confiscation  me  parait  une  conséquence  nécessaire  et  du  fait  et  des 
dispositions  de  la  loi. 

«  Je  passe  à  la  cargaison  ;  mais  ici  il  est  nécessaire  de  remonter  à  son 
principe,  ou,  pour  mieux  dire,  à  son  origine. 

«  Le  capitaine  déclare,  dans  ses  réponses,  qu^il  a  pris  des  piastres  à 
Portsmoulh. 

«  Terrsink  se  disant  passager,  Terrsink  que  le  capitaine  appelle  avec 
raison  subrécargue,  puisqu'il  a  signé  la  charte- partie  du  chargement  fait 
pour  MM.  de  Connink,  déclare  que  ces  derniers  ont  chargé  quarante- 
six  caisses  de  piastres  envoyées  de  Hambourg  en  Angleterre,  pour  être 
chargées  pour  leur  compte  dans  le  Caninholm,  à  Portsmouth,  et  être 
délivrées  à  lui  déclarant  à  son  arrivée  à  Trinquebar. 

«  Celte  délivrance  lui  a  sans  doute  été  faite  à  Trinquebar,  puisque 
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c'est  à  Trinquebar  qif  ii  a  signé  le  manifeste  dont  je  viens  de  vous  parler. 

a  Celte  déclaration  parait  caractériser  la  neutralité  des  piastres,  et  con- 
séquemment  la  partie  de  la  cargaison  qu'elles  ont  servi  à  acheter  à  Trin- 
quebar. 

«  Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  m'arrêter  un  moment  sur  cet  objet, 
et  de  faire  remarquer  au  Conseil  c|u'il  est  bien  étrange  que  ce  Terrsink, 
qui  se  dit  passager,  que  le  capitaine  appelle  subrécargueetqui.eneflet, 
en  remplit  les  fonctfons  dans  la  charte-partie  passée  à  Trinquebar,  ait 
pris  à  Portsmoulh  des  piastres  qu^on  aurait  pu  facilement  embarquer 
sur  le  Caninholm,  à  Copenhague,  au  lieu  de  faire  partir  ces  piastres  pour 
Hambourg  et  Portsmoutb,  à  reflet  de  les  charger  sur  ce  navire. 

«  Ce  prétendu  passager  a  toute  la  physionomie  d'un  Anglais  chargé 
de  disposer  de  piastres  venant  d'Angleterre,  appartenant  à  des  Anglais. 

«  On  peut  ajouter  que  cette  conjecture  prend  un  «caractère  de  certi- 
tude, lorsqu'on  lit  dans  une  lettre  de  Londres,  du  5  janvier  1798,  écrite 
par  le  capitaine  Alcock  au  sieur  Georges  Skène,  officier  en  second.  «Je  serai 
«  à  Portsmouth  jeudi  au  soir  ou  vendredi  prochain ,  et  le  trésor  y  sera 
«  rendu  environ  dans  ce  temps-ià.  » 

«  Dans  une  autre  lettre  du  19  janvier,  adressée  par  le  même  au  même, 
le  capitaine,  en  lui  confirmant  celle  du  5,  lui  annonce  que  le  trésor  part 
d'ici  (de  Londres)  ce  matin ,  et  qu'il  se  propose  de  quitter  la  ville  jeudi 
matin. 

«  Or,  l'article  des  piastres  est  actuellement  parfaitement  éclairé  ;  ces 
piastres  sont  visiblement  propriété  anglaise;  elles  ont  été  employées  à 
Trinquebar  pour  l'achat  de  la  cargaison  :  la  cargaison  est  donc  pro- 
priété ennemie. 

«  Un  des  matelots  déclare  qu'il  a  vu  charger  de  l'argen  t  à  Portsmouth. 

«  Le  charpentier  dit  qu'on  y  a  chargé  quarante  ou  quarante-cinq  cais- 
ses d'argent  et  le  bagage  de  quelques  passagers  ;  qu'il  y  avait  neuf  pas- 
sagers, dont  il  croit  six  Anglais  ;  et  ceci  se  lie  parfaitement  à  la  qualité 
de  passager  prise  par  Terrsink,  et  aux  lettres  écrites  de  Londres  par  le 
capitaine  qui ,  en  annonçant  l'envoi  du  trésor,  parle  aussi  de  passagers 
et  annonce  une  lettre  plus  ample  sur  le  compte  de  ces  passagers. 

«  Alexandre  Mekin,  canonnier,  déclare,  qu'au  départ  de  Londres,  il  y 
avait  des  marchandises  à  bord;  qu'on  n'en  a  chargé  qu'une  partie  à  Co- 
penhague, partie  à  Madras  et  i)artie  à  Trinquebar. 

«  James  Brown  déclare  aussi  qu'il  y  avait  des  marchandises  à  bord, 
en  partant  pour  Copenhague,  qu'elles  ont  toutes  été  déchargées  à  Madras. 

«  Ces  marchandises  étaient  donc  propriété  anglaise  ;  elles  ont  servi, 
comme  les  piastres,  à  acheter  à  Madras  ou  à  Trinquebar  d'autres  mar- 
chandises, et  sans  aucun  doute  pour  le  compte  des  Anglais.  On  ne  peut 
conséquemment  se  défendre  de  considérer  la  cargaison  du  Caninholm^ 
comme  une  propriété  vraiment  ennemie  et  sujette  à  confiscation,  d'après 
l'art.  7  du  livre  III,  titre  IX  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  i681 ,  le- 
quel porte  en  termes  exprès  :  «  Tous  navires ,  qui  se  trouveront  chargés 
a  d'effets  appartenant  à  nos  ennemis  ,  seront  de  bonne  prise.  » 

«  D'après  des  faits  si  positifs  et  des  lois  si  précises,  il  est  inutile  d'exa- 
miner les  pièces  de  bord,  puisque  le  navire  et  la  cargaison  étant  démon- 
trés ennemis,  il  serait  superflu  de  discuter  l'irrégularité  de  ces  pièces  de 
bord. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison,  d 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  le  Scipion 
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français,  du  navire  sous  pavillon  danois  le  Caninholmy  est  bonne  et 
valable;  en  conséquence,  adjuge  au  profit  des  armateurs  et  équipage 
dudit  corsaire  tant  ledit  navire,  ses  agrès,  etc.,  que  toutes  les  marchan- 
dises composant  sa  cargaison,  pour  le  tout  être  vendu  aux  formes  et  de 
la  manière  accoutumées ,  etc. 

Conseil  d'Etat.  -—  7  octobre  1807. 

N^est  pas  considéré  comme  ennemi  Vhabitant  (Pun  pays  neutre  occupé 
par  V  ennemi  y  surtout  lorsquHl  a  cessé  d'habiter  son  pays,  —  S't7  est 
officier  d'un  navire,  sa  présence  ne  doit  pas  faire  déclarer  ce  navire 
de  bonne  prise. 

Le  navire,  qui  a  un  passeport  pour  naviguer  dans  la  Méditerranée , 
peut,  sans  violer  son  passe-port,  aller  à  Constantinople^  puisque  la 
mer  Noire  fait  partie  de  la  lUéditerraThée^ 

LE  Libérateur  contre  le  Napoléon. 

Le  23  février  1807,  le  corsaire  le  Napoléon,  armateur  Muraour,  avait 
capturé  le  navire  autrichienJe  Libérateur,  du  port  de  Trieste. 

A  bord,  parmi  les  officiers  du  Libérateur^  se  trouvait  un  nommé  Au- 
drich,'né  dans  le  district  des  Boucbes-du-Cataro ,  qui  était,  au  moment 
de  la  caplure,  occupé  par  les  Russes,  alors  ennemis  de  la  France. 

De  plus,  le  Libérateur  avait  un  passe-pprl  pour  la  Méditerranée,  et  il 
était  allé  dans  la  mer  Noire  ;  quelle  devait  être  l'influence  de  la  présence 
d'Audrich  sur  le  Libérateur,  et  du  voyage  du  navire  dans  la  mer  Noire? 

Le  19  août  1807,  le  Conseil  des  prises  a  rendu  la  décision  suivante  i' 

a  Attendu  que  les  nombreux  moyens  employés  par  les  capteurs  sont 
dénués  de  fondement  réel  ; 

€  Que  Targumeut  le  plus  spécieux,  et  susceptible  d'empêcher  une 
condamnation  de  dommages  et  intérêts,  se  déduit  du  fait  que  Giovanni 
Audrich,  pilote  du  Libérateur^  dont  il  avait  été  capilaine,  et  qui  en  était 
propriétaire  pour  un  quart,  est  originaire  des  Bouches-du-Cataro,  pays 
occupé,  au  mois  de  mai  1806,  par  les  Russes,  ennemis  de  la  France  à 
l'époque  de  la  capture  ; 

«  Mais  que  cet  argument  s'évanouit  en  réfléchissant  que  ledit  Audrich, 
à  qui  seul  on  doit  la  révélation  du  lieu  de  sa  naissance,  a  déclaré  en 
même  temps  que,  depuis  plusieurs  années,  il  était  domicilié  à  Trieste, 
et  qu'il  n'était  plus  retourné  dans  son  pays;  ce  qui  s'établit  par  le  com- 
mandement qu'il  a  eu  dès  1798,  et  qu'il  conservait  encore  en  180o,  du 
navire  dont  il  s'agit,  attaché  au  port  de  Trieste  ;  d'où  il  résulte  que  l'oc- 
cupation momentanée  qu'a  eue  la  Russie  du  Cataro  n'a  pu  rendre  Gio- 
vanni Audrich  (qui  en  est  absent  depuis  longtemps)  ennemi  de  la  France 
pas  plus  que  les  habiïants  des  colonies  françaises  ou  étrangères,  envahies 
par  les  Anglais,  et  qui  ont  constamment  habile  la  France  ou  un  pays 
neutre  ou  allié  pendant  l'invasion,  ne  doivent  être  considérés  comme 
ennemis  ; 

«  Attendu  que  le  rôle  primitif  de  l'équipage,  ayant  été  perdu,  a  pu 
être  régulièrement  remplacé  par  celui  qu'a  délivré  le  consul  autrichien  i 
Constantinople,et  que  les  changements  qui  ont  eu  lieu  se  trouvent  exac- 
tement spécifiés  sur  ce  rôle  ; 

c  Attendu,  relativement  au  navire,  que  les  négociants  qui  en  sont 
propriétaires,  suivant  un  contrat  passe  à  Trieste  le  53  janvier  1798, 
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antérieurement  à  la  reprise  des  hostilités^  sont  qualifiés  par  le  passe- 

Çort  de  sujets  autrichiens,  et  qu'un  cerli6cat  du  gouvernement  de 
n'este  atteste  leur  résidence  en  cette  ville; 

«  Alten{^u  que  les  changements  de  nom  qu*a  éprouvés  le  navire  sont 
constatés  par  des  actes  authentiques  ;  que  les  passe-ports  ont  été  délivrés 
sous  le  nom  qu'il  porte  aujourd'hui  ;  qu'il  n*y  a  point  eu  de  contraven- 
tion au  passe-port  pour  avoir  été  à  Gonstantinopleetdans  la  mer  Noire, 
qui  n'est  qu'une  partie  de  la  Méditerranée,  et  qu'on  ne  peut  pas  réputer 
fini  en  février  1807  un  voyage  commencé  en  1805,  lorsque  le  navire, 
dans  cet  intervalle,  n'est  pas  retourné  dans  le  port  d'où  il  était  parti  ; 

<  Attendu,  relativement  aux  marchandises  dont  l'origine  est  indiquée 
par  les  connaissements  et  confirmée  par  une  expertise,  qu'elles  sont 
prouvées  appartenir  à  des  neutres,  tant  par  douze  connaissements  régu- 
liers signés  des  chargeurs,  que  par  un  manifeste  très-authentique,  etque 
la  propriété  de  la  pacotille  du  capitaine  repose  sur  un  connaissement 
signé  de  lui,  en  absence  d'un  écrivain ,  sur  renonciation  qu'en  contient 
le  manifeste,  et  par  la  facture  signée  du  vendeur  ; 

«  Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  confisquer 
soit  le  navire,  soit  le  chargement  ; 

«  Le  Conseil  accorde  mainlevée  entière  et  définitive  de  la  prise  du 
navire  autrichien  le  Libérateur,  faite  par  le  corsaire  français  le  Napo- 
léon. »  —  Pouhvoi. 

Du  7  octobre  1807.  Décison  du  Conseil  dTilat;  M.  Janet,  rapporteur. 

*  NAPOLEON,  etc.;  — -  Considérant  qu'il  résulte,  tant  des  pièces  de 
bord  que  des  pièces  fournies  pendant  l'instruction  et  à  l'époque  même 
de  la  prise,  que  le  navire  le  /.t&^a(6ur  appartenait  à  dcfrsujets  autrichiens, 
et  que  sa  cargaison  est  la  propriété  de  négociants  neutres  ; 

*  Art.  1*'.  Le  pourvoi  du  sieur  Henry  Muraour,  contre  la  décision  de 
notre  Conseil  impérial  des  prises,  du  19  août  dernier,  est  rejeté,  etc.  » 

Conseil  des  prises.  —  23  nivôse  an  X, 

Le  rôle  d'équipage,  qui  n'énonce  ni  les  lieux  de  naissance^  ni  la  natio- 
nalitéy  ni  le  domicile  des  hommes  de  l  équipage,  est  nul. 

Les  marchandises  neutres,  et  spécialement  les  marchandises  ottomanes 
chargées  sur  navires  confiscables,  sont  libres. 

4 

l'Alte-Freundschaff,  ou,  en  français,  l'AnCienne-Amitié. 

Le  navire  rAlte-Freundschaff^wad  été  pris  dans  la  Méditerranée  par 
un  corsaire  français  ;  le  tribunal  civil  des  Bouches-du-Hhône  avait  re- 
fusé de  valider  la  capture.  Le  corsaire  se  pourvut  en  cassation,  et,  sur  ce 
pourvoi,  intervint  l'arrêt  que  nous  rapportons,  et  qui  cassa  le  jugement 
du  tribunal  civil  des  Bouches-du- Rhône,  par  le  motif  que  le  rôle  d'équi- 

Î)agedu  navire,  ne  contenant  pas  les  lieux  de  naissance  des  matelots  de 
'équipage,  était  insuffisant.  Voici  cet  arrêt,  qui  porte  la  date  du  16  mes- 
sidor an  VU. 

Du  16  messidor  an  VU,  jugemetit  du  tribunal  de  cassation,  section 
civile  ;  Beaulaton,  rapporteur  ;  Lecoulour,  substitut  ;  Périguon  et  Tha- 
cussios,  défenseurs. 

«  Le  Tribunal,  —  Vu  l'article  9  du  règlement  du  26  juillet  1778  ;  — 
Atteùdu,  1**  que  l'art.  16  du  titre  1««^.du  livre  II  de  l'ordonnance  de  1681, 
qui  form«6ur  («  poiat  le  dfeitcomiimù  des  puissiBinces  maritimes,  porte 
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lie  toul  capitaine  de  navire  est  tenu,  avant  de  se  mettre  en  mer,  de 
onner  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  son  départ  les  noms,  sur- 
t  noms  et  demeure  des  gens  de  son  équipage  ;  >  et  qu'aux  termes  de 
Tart.  9  du  règlement  de  1778  sont  de  bonne  prise  tous  bâtiments  char- 
gés qui  n'auront  pas  à  bord  un  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers 
publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  sont  partis  ;  —  Qu'en  réu- 
nissant ces  deux  articles,  il  résulte  de  leur  combinaison  que  le  rôle  d'é- 
quipage, qui  doit,  être  trouvé  à  bord  d'un  navire  étranger,  doit  contenir 
les  noms,  surnoms  et  demeure  des  matelots  ;  qu'en  eflet,  le  rôle  d'équi- 
page servant  à  prouver  que  l'équipage  n'est  point  composé  de  plus  du 
tiersde  matelots  ennemis,  il  faut  nécessairement,  pour  remplir  cet  objet 
essentiel,  qu'il  contienne  renonciation  des  noms,  surnoms  et  de  la  de- 
meure des  matelots  ;  que  les  principes  de  la  raison  se  joignent  donc  à 
l'autorité  de  la  loi  pour  prouver  la  nécessité  de  cette  énonciation  ;  —  Et 
attendu  qu'en  point  de  fait  le  rôle  d'équipage  qui  s'est  trouvé  à  bord 
du  navire  VAlte-Freundschaff  ne  contient  aucune  mention  des  lieux  de 
la  demeure  des  matelots;  qu  il  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  consi- 
déré comme  un  véritable  rôle  d'équipage  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  9  du 
règlement  de  1778  rendait  le  navire  l'Alte-Freundschaff  de  bonne  prise, 
et  qu'en  refusant  d'en  prononcer  la  confiscation  avec  sa  cargaison,  les 
juges  du  tribunal  civil  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ont  violé 
cet  article,  violation  qui  dispense  d'examiner  si,  sous  d'autres  rapports,  là 
prise  n'était  pas  valable;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  le  6 
prairial  an  VI.  » 

Le  jugement  du  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône  ayant  été  cassé, 
l'affaire  devait  être  portée  devant  un  autre  tribunal.  Sur  ces  entrefaites,  le 
Conseil  des  prises  fut  institué  :  l'affaire  lui- fut  renvoyée,  et,  le  25  nivôse 
an  X,  il  prononça  la  décision  suivante  : 

Le  Conseil,  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces 
que  celles  à  l'abri  desquelles  s'est  faite  la  navigation  sont  irrégulières  et 
ne  peuvent,  pour  la  plupart,  s'appliquer  au  navire  capturé  ; 

Qu'eu  effet  le  passe-port,  dont  le  capitaine  s'est  trouvé  muni,  outre 
qu'à  l'époque  de  l'expédition  il  avait  déjà  plus  de  trois  ans  de  date,  est 
délivré  par  une  autorité  suédoise,  comme  appartenant  à  la  marine  sué- 
doise, tandis  que  la  planche  trouvée  à  bord,  et  qui  s'adapte  au  na- 
vire d'ime  manière  bien  plus  précise  que  celle  qui  lui  a  été  substi- 
tuée, dénote  qu'il  a  été  construit  en  Hollande  en  179i  ;  que  ce  fait, 
d'ailleurs,  se  trouve  confirmé  par  le  certificat  des  magistrats  de  Lassan, 
constatant  que  le  passe-port  n'a  pas  été  délivré  en  présence  de  navire, 
et  par  l'impossibilité  d'ajouter  quelque  confiance  à  l'acte  de  vente  préten- 
due faite  du  navire  à  Bordeaux  en  1789  au  capitaine  Ohisen,  qui  a  dé- 
claré, dans  son  interrogatoire,  l'avoir  acheté  dès  1786  à  Volgast,  acte, 
au  surplus,  que  Ton  dit  passé  par  Colk,  négociant  à  Bordeaux,  mort 
dès  1766,  et  qui  n'est  revêtu  d'aucun  caractère  propre  à  en  faire  con- 
naître l'authenticité; 

Que,  de  plus,  rien  n'indique  les  voyages  qu'a  pu  faire  le  navire  cap- 
turé depuis  1793,  date  du  passe-port  par  lui  emprunté,  jusqu'en  1797, 
qu'a  eu  lieu  l'expédition  pour  Smyrne  ;  que  le  rôle  d'équipage  avec  le- 
quel il  a  navigué  n'énonçant  point  les  lieux  de  naissance,  de  domicile  ou 
mêtne  de  nationalité  des  hommes  qui  le  composent,  il  est  par  cela  seul 
évident  que  la  neutralité  de  l'équipage  n'est  point  prouvée,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  les  déclarations  de  plusieurs  individus  de, cet 
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équipage  ne  concordent  point  entre  elles,  et  que  le  capitaine,  qui  sVst 
dit  tantôt  Brèroois',  tantôt  Suédois,  et  qui  n*a  pas  rempli  les  conditions 
sous  lesquelles  les  lettres  de  bourgeoisie  lui  furent  accoitlées  à  Lassan  en 
4793,  a  gardé  un  silence  affecté  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
produire  son  acte  de  naissance,  ou  des  témoignages  irrécusables  du  do- 
micile qu^il  alléguait  ; 

Que  ces  divers  motifs,  aux  termes  du  règlenient  du  26  juillet  i778, 
sont  plus  que  suffisants  pour  opérer  la  confiscation  du  navire,  et  consé- 
quemment  de  la  partie  des  marchandises  pour  lesquelles  il  n'y  a  point 
de  privilège  ni  d'exception  à  faire  valoir  ; 

Qu'à  regard  des  marchandises  réclamées  comme  propriété  ottomane, 
et^  à  ce  titre»  exemptes  de  confiscation,  il  faut  examiner,  en  fait,  si  cette 
propriété  est  justifiée,  et,  en  droit,  si  elle  estxlans  le  cas  d'être  affranchie, 
quoique  trouvée  sur  un  navire  confiscable  ; 

Qu  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  raisonnable  sur  la  question  de  fait, 
lorsqu'on  a  pour  garants  de  la  propriété  ottomane  :  i^  les  connaissements, 
qui  spécifient  d'une  manière  précise  le  pour  compte  de  divers  sujets  ot- 
tomans, rappellent  les  marques  propres  à  distinguer  les  marchandises, 
et  qui,  quoique  non  signés  du  capitaine,  seule  signature  requise  par 
l'ordonnance,  n'en  méritent  pas  moins  pleine  confiance,  puisque  le  ca- 
pitaine, les  ayant  à  sa  disposition  et  étant  maître  de  les  signer  à  chaque 
instant,  n'a  besoin  de  signer  que  ceux  qu'il  remet  aux  chargeurs,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  disposition  particulière  dans  les  traités,  usages  ou  règle- 
ments qui,  quant  aux  formes  des  connaissements,  soient  plus  sévères 
pour  les  Ottomans  que  pour  les  autres  neutres  ; 

2®  Le  manifeste  de  l'entier  chargement,  qui,  à  la  vérité,  n'est  revêtu 
d'aucune  signature,  mais  qui  contient  positivement  les  mêmes  détails  et 
le  même  pour  compte  nominatif  que  les  connaissements; 

3®  La  déclaration  passée  par  les  chargeurs  devant  le  notaire  d'Am- 
sterdam le  i9  juin  1797,  dûment  légalisée  par  deux  autres  notaires  et 
par  le  consul  de  Suède,  de  laquelle  on  a  voulu  vainement  détruire  l'au- 
thenticité, et  qui,  en  mentionnant  un  pour  compte  neutre,  se  rattache 
encore,  pour  les  détails  et  la  destination,  au  manifeste  et  aux  connais- 
sements, en  sorte  que  ces  diverses  pièces  forment,  par  leur  concor- 
dance et  leur  identité,  un  tout  indivisible,  et  une  masse  de  preuves  à  l'é- 
vidence desquelles  il  est  impossible  de  résister  ; 

-4®  La  circonstance  d'un  chargement  fait  en  pays  allié,  avec  destination 
pour  un  port  également  allié,  sans  que  ni  les  noms  des  chargeurs,  ni 
ceux  des  propriétaires  et  consignataires,  ni  des  instructions  quelconques 
fassent  naître  le  moindre  soupçon  de  simulation  ou  de  propriété  ennemie; 

Enfin  et,  surabondamment,  les  doubles  des  connaissements  en  bonne 
forme,  ainsi  que  Textrait  des  registres  des  propriétaires,  qui,  étant  rap- 
portés après  la  prise,  ne  justifient  pas,  sans  doute,  de  la  propriété  neutre, 
mais  attestent  la  bonne  foi  de  l'expédition,  fortifient  et  complètent  les 
preuves  décisives  consignées  dans  les  pièces  de  bord  relatives  à  la  car-, 
gaison,  lesquels  actes,  ayant  été  vérifiés  par  les  autres  agents  français  h 
Smyrne  et  à  Gonstantinople,  suppléent  les  certificats  dont  il  eût  été  con- 
venable que  le  capitaine  fût  muni  de  la  part  de  l'agent  de  la  République 
française  à  son  départ  d'Amsterdam  ; 

Que  le  fait  de  la  propriété  ottomane  étant  aussi  démonstrativement 
établi,  la  question  de  droit  trouve  sa  solution  dans  les  principes  libéraux 
qu'a  constamment  suivis  le  gouvernement  vis-à-vis  des  sujets  du  Grand 
Seigneur,  cet  antique  allié  de  la  nation  française,  en  respectant  la  pro- 
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priété  ottomane,  même  sur  les  navires  ennemi^,  principes  consaopés 
sans  restriction  dans  la  lettre  écrite  au  nom  du  gouvernement  par  le 
ministre  de  la  m«rine,  le  15  juillet  1778,  à  toutes  les  amirautés,  et  at- 
testés par  celles  du  ministre  des  relations  extérieures  des  9  ventôse 
an  VI  et  10  vendémiaire  an  IX; 

Que  la  condition  d'accompagner  les  marchandises,  à  laquelle  les  Otto- 
mans s* assujettissent  dans  Tusage  pour  les  spéculations  qu'ils  entrepren- 
nent dans  leurs  ports,  n'a  évidemment  pour  objet  que  de  rassurer  sur  la 
sécurité  des  expéditions  et  d^éloigner  tout  soupçon  de  simulation  ;  mais 

Sue  toutes  les  fois  que  ce  but  est  rempli,  d'ailleurs,  il  n'y  a  plus  lieu 
'appliquer  rigoureusement  cette  condition,  qui  a  bien  pu  être  exigée  au 
milieu  des  ruptures  survenues  entre  la  Porte  et  le  gouvernement  fran- 
çais, surtout  lorsque,  comme  dans  le  Charles- Frédério  (qu'on  a  cher- 
ché inutilement  à  assimiler  à  l'espèce  présente),  le  chargement  avait  été 
fait  en  pays  ennemi,  avec  destination  pour  un  port  entièrement  à  la  dis- 
position du  commerce  anglais  ;  mais  qu'il  importe  à  la  République  fran- 
çaise, au  moment  de  la  cessation  des  hostilités,  du  rétablissement  des 
anciens  rapports  d'amitié  et  des  relations  politiques  et  commerciales,  de 
donner  un  gage  solennel  de  réconciliation  et  de  signaler  la  loyauté  du 

f[ouvernement,  en  ne  s'arrêtant  point  à  l'omission  de  formalités  qui  nV 
outeraient  rien  aux  nombreux  caractères  de  bonne  foi  dont  est  envi- 
ronné la  revendication  faite  au  nom  des  sujets  ottomans  par  l'ambassa- 
deur de  la  Sublime  Porte  lui-même  ; 

Déclare  valable  la  prise,  faite  par  le  corsaire  le  Hardy ^  du  navire 
sous  pavillon  suédois  VAlle-Freundschaff;  en  conséquence,  adjuge  aus 
armateurs  du  corsaire,  tant  ledit  navire  que  la  partie  de  la  cargaison  qui 
ne  serait  point  justifiée  être  propriété  ottomane;  ordonne  que  le  surplus 
sera  remis  au  capitaine  Ohisen,  comme  représentant  les  propriétaires 
ottomans,  sans  dommages  et  intérêts. 

Tribunal  de  cassation.  —  4  pluviôse  au  VU, 

Un  navire  neutre  qui,  en  mer,  a  reçu  des  étrangers  à  son  bord  ne  peut 
être  déclaré  de  bonne  prise,  sous  prétexte  que  ces  étrangers  ne  sont 
:  pas  inscrits  au  rôle  d'équipage. 

LE  Mercure. 

LE  TRllïLNALj  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  du  département  de» 
fiasses4*yrérjv"t's  u  déclaré  nul  le  rôle  d'équipage  (du  Mercure),  sur  le 
motif  que  le  capitaine  et  son  jeune  domestique  n'y  étaient  pas  inscrits, 
(|Uoique  le  passtvporl  et  d'autres  pièces  de  bord  justifiassent  à  l'évidence 
fjuu  lliohard  Di>;ey  était  réellement  le  capitaine  dudit  navire,  qualité  qui 
n'a  pus  nièine  été' contestée,  quoique,  en  outre,  la  faiblesse  de  Tàge  du 
jeune  liorutsliqut*  ne  rendît  pas  son  inscription  nécessaire,  et  qu'il  se 
ii'uuvàt  iiiscj  il  :?L]r  une  liste  particulière  trouvée  aussi  parmi  les  pièces 
de  bord;  —  Attendu,  en  oulrè,  que  le  capitaine  Richard  Dixey  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  relâcher  au  port  de  la  Corogne  pour  se  procurer 
des  vivres  et  recevoir  en  pleine  mer,  après  avoir  été  autorisé  à  sortir 
dudit  port,  quatre  Prussiens,  qu'il  a  été  par  conséquent  impossible  de 
porter  sur  le  rôle  d'équipage ,  puisqu'ils  n'en  faisaient  pas  partie  au 
moment  de  sa  formation  5  —  Casse. 
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Tribuhal  m  CASSATioif .  —  24  vendémiaire  an  VIII. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  dont  le  rôle^d^ équipage  nUndique  point 
la  demeure  des  matelots. 

LÀ  Julie  contre  l'Anna. 

Du  24  vend,  an  YIII,  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section  civile; 
Gandon,  rapporteur  ;  Zangiacomi,  substitut;  Pérignon  etBerryer,  dé- 
fenseurs. 

«  LE  TRIBUNAL;  --  Vu  Fart,  9,  réglera.  i778,  —  Attendu  que  la 

f)ièce  qui  s*est  trouvée  sur  le  navire  VAnna,  et  qui  a  été  présentée  par 
e  capitaine  de  ce  navire  comme  devant  tenir  lieu  d*un  rôle  d^équipage, 
n'est  qu'un  contrat  d'engagement  ;  que  Tofficier  qui  Ta  souscrit  n'atteste 
nullement  la  neutralité  des  gens  de  l'équipage,  mais  seulement  leur  en- 
gagement; que  d'ailleurs  cette  pièce  n'énonce  point  la  demeure  des 
matelots,  énonciation  qécessairepour  connaître  si  léquipage  n^est  point 
composé  de  plus  du  tiers  de  matelots  ennemis  ;  que  le  navire  PAnna 
était  donc  dépourvu  d'un  rôle  d'équipage  légal;  d  où  il  suit  qu'aux  ter- 
mes de  Fart.  9,  règlem.  4778,  ce  navire  devait  être  déclaré  de  bonne 
prise,  et  qu'en  refusant  d'en  prononcer  la  confiscation,  le  tribunal  civil 
du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure  a  violé  cette  disposition  dudit 
règlem.  1778;  —  Par  ces  motifs, —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu 
le  i5  flor.  an  Yll  par  le  tribunal  civil  du»  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  » 

Tribunal  de  cassation.  —  4"  brumaire  an  VIL 

Est  de  bonne  prise  le  navire  dont  le  rôle  d'équipage  n'a  pas  été  arrêté 
par  les  officiers  publics  des  lieux  d*où  il  est  parti^  et  ne  mentionne  ni 
Voriginey  ni  la  demeure,  ni  la  qualité  des  personnes  qui  le  montent, 

LA  Gertruida  contre  le  Juste. 

Du  i*'  brumaire  an  YII,  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section 
civile  ;  Pépin,  rapporteur;  Abrial,  commissaire; 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  Fart.  9  du  règlement  du  26  juillet  4778  ;  ^ 
Considérant  que  tout  navire,  qui  n'a  point  à  bord  le  rôle  d'équipage  ar- 
rêté par  les  officiers  des  lieux  neutres  d'où  il  est  parti,  doit  être  déclaré 
de  bonne  prise;  que  ce  rôle  devant  servir  à  prouver  que  Téquipage  n'est 
point  composé  de  plus  du  tiers  de  matelots  ennemis,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  fasse  mention  de  l'origine,  de  la  demeure  et  de  la  qualité  de 
toutes  les  personnes  qui  montent  le  navire;  que  la  liste  que  le  c.ipitaine 

.   du  navire  la  Gertruida  a  représentée  ne  contient  pas  cette  énonciation  ; 
r'    qu*elle  ne  peut  donc  être  considérée  comme  un  rôle  d'équipage,  puis- 
qu'elle ne  prouve  pas  la  seule  chose  essentielle  pour  la(|uelle  le  rôle 

"  d'équipage  est  exigé  ;  d'où  il  suit  que  la  loi  attachant  la  validité  de  la 
prise  au  défaut  du  rôle  d'équipage,  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Morbihan  n'ont  pu,  sans  la  violer,  ne  prononcer  la  confis- 
cation que  de  la  cargaison,  et  faire  mainlevée  du  bâtiment  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Casse  et  annule,  d 
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Conseil  des  prises.  —  23  brumaire  an  IX. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  dont  l'équipage  n'est  pas  composé  des 

■  hommes  portés  au  rôle  d  ^équipage. 
Id.  —  celui  qui  n'était  pas,  au  moment  de  son  départ ,  dans  les  Etals 

du  prince  qui  lui  a  délivré  son  passe^port. 
Id.  —  qui  a  de  doubles  connaissements, 

LE  Jeune-Guillaume  contre  le  Poisson-Volant. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

a  Le  Jeune-Guillaume  fut  capturé,  le  22  germinal  dernier,  par  le  Pois- 
son-Vôlant^  corsaire  de  Calais,  sur  le  fondement  que  ses  pièces  de  bord 
ne  lui  avaient  pas  paru  en  règle,  et  que,  d'après  la  déclaration  du  capi- 
taine capturé,  le  chargement  était  pour  compte  anglais. 

«Le  navire  fut  conduit  à  Ostende  ;  on  trouve  dans  l'interrogatoire  subi 
par  Jean-Jérôme  Vink,  capitaine  capturé,  qu'aucun  des  hommes  compo- 
sant son  rôle  d'équipage  ne  se  trouve  plus  à  son  bord  ; 

a  Que  ni  lui  ni  son  navire  n'ont  été  à  Embden  pour  obtenir  les  lettres 
de  mer;  qu'on  a  écrit  pour  les  avoir  et  qu'on  les  lui  a  envoyées. 

a  On  trouve,  parmi  les  pièces  de  bord,  une  double  expédition  des 
connaissements  ;  l'une  est  datée  de  Londres,  l'autre  d'Efnbden. 

«  Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  cette  affaire. 

«  D'après  l'aveu  du  capitaine  capturé,  son  navire  était  dans  la  Ta- 
mise, lors  de  l'expédition  de  sa  lettre  de  mer;  il  est  donc  au  cas  de  l'ar- 
ticle 8  du  règlement  de  1778. 

€  L'art.  9  de  ce  règlement  est  tout  aussi  précis  sur  le  rôle  d'équipage  ; 
celui  du  capturé  est  une  pièce  insignifiante ,  puisque  les  hommes  de 
son  équipage  sont  autres  que  ceux  portés  sur  ce  rôle. 

<  Voilà  donc  deux  granas  motifs  de  confiscation  du  navire  et  de  la 
cargaison. 

((  La  double  expédition  du  connaissement  est  un  motif  qui  renforce 
l'autre. 

«  11  est  évident  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  une  propriété  enne- 
mie mal  déguisée  et  même  convenue. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison.  » 

Du  23  brumaire  an  IX,  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  valide  la 
prise  du  navire  le  Jeune-Guillaume  par  le  corsaire  le  Poisson-Volant. 

Conseil  des  prises.  —  6  thermidor  an  VI IL 

Un  rôle  d'équipage  ne  peut  servir  que  pour  un  voyage, 

LE  Républicain  contre  le  Spartiate. 

(Voir  celte  décision ,  sous  l'art.  4  du  règlement  de  1778,  tome  1% 
paragraphe  Validité  des  passe-ports,) 
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Conseil  des  prises.  —  43  thermidor  an  IX. 

Les  lois  françaises  relatives  aux  rôles  d'équipage  ne  doivent  pas  éirs 
appliquées  aux  navires  étrangers;  il  suffit  que  leurs  rôles  soient 
conformes  aux  lois  de  leur  pays» 

LÀ  Louise. 

(Voir  cette  décision  plus  haut,  paragraphe  Validité  des  passe-porls^ 
tome  !•',  sous  l*arl.  4  du  règlement  de  1T78,  pag.  484.) 

Conseil  des  peises.  —  7  pluviôse  an  X. 

n  est  d^usage,  dans  l^ Adriatique,  que  les  navires  qui  ne  sortent  pas  de 
cette  mer  n'ont  pas  besoin  de  rôle  d'équipage.  Les  navires  arrêtés 
dans  cette  mer  y  sans  rôle  d'équipage^  ne  sont  donc  pas  de  bonne  prise. 

Le  navire  ragusais  la  Compagnie- Fidèle. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Toutes  les  pièces  de  bord,  citoyens  magistrats,  prouvent  évidem- 
ment la  neutralité  du  navire  et  de  la  cargaison,  et,  si  je  ne  me  trompe, 
toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  défaut  de  rôle  d'équipage 
est  un  motif  suffisant  pour  prononcer  la  validité  de  la  prise. 

«  Or,  toute  idée  de  fraude  se  trouve  détruite  par  les  certificats  du  ca- 
pitaine impérial  du  port  de  Trieste  et  de  la  régence  de  Raguse,  qui  attes- 
tent que,  dans  aucun  temps,  les  rôles  d*équipage  n'ont  été  exigés ,  pour 
la  navigation,  dans  le  golfe  Adriatique,  et  qu'ils  sont  seulement  prescrits 
aux  navires  qui  sortent  de  cette  mer. 

«  Toute  suspicion  se  trouve  également  écartée  par  la  patente  de 
santé  et  le  passe-port,  qui  portent,  Tun  et  l'autre,  le  nombre  d'hommes 
dont  l'équipage  est  composé,  encore  bien  que,  conformément  à  Fusage, 
les  hommes  n'y  soient  pas  4ndividuellement  dénommés. 

«  Si  Tart.  9  du  règlement  de  1778  présente  quelques  doutes  sur  la 
question  dont  il  s'agit,  d'un  autre  côté,  l'ordonnance  de  1681  ne  parle 
nullement  du  rôle  d'équipage ,  et  l'art.  2  du  règlement  de  i778  dispose 
qu'il  suffît  d'une  seule  pièce  de  bord  pour  constater  la  propriété  neutre. 
MÊp^  donc,  toutes  les  pièces  de  bord,  constatant  ici  la  propriété  neutre, 
Burmotif  ne  peut  appeler  l'application  des  lois  qui  concernent  les  pro- 
priétés ennemies.  » 

Du  7  pluviôse  an  X.— Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  annule  la  prise 
du  navire  ragusais  la  Compagnie-Fidèle, 

Conseil  des  prises.  — 16  thermidor  an  VIII. 

Le  rôle  d'équipage  arrêté  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ ,  et 
chargé  de  ratures  non  approuvées^  est  nul. 

LA  CAROLlNA-WftHELMlNA  COntre  LE  DrAGON. 

(Voir  cette  décision  ci-dessus,  tome  I«%  p.  466,  sous  l'art.  4  du  rè- 
glement de  1778,  paragraphe  Validité  des  passeports.  ) 

T.  n.  4 
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GoHSEiL  DES  PRISES.  — 7  frimaire  an  IX. 

Peu  importé  que  la  signature  de  V officier,  qui  arrête  le  rôle  d'équipage^ 
soit  avant  ou  après  la  liste  des  hommes  qui  le  composent, 

LE  Triton  contre  la  Padvre-Didon. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  La  neutralité  du  navire»  de  l'équipage  et  de  la  cargaigoo  est  incon- 
testable, comme  la  régularité  des  pièces  de  bord  qui  la  constatent. 

«  Dans  la  forme  ordinaire,  les  rôles  d'équipage  sont  arrêtés  à  la  suite 
de  la  liste  des  hommes  qui  le  composent  ;  mais  cette  forme  est  indiffé- 
rente lorsque  le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  Les  hommes  de  l'équipage  ont 
été  présentés  aux  magistrats  :  ils  ont  déclaré  que  leurs  noms  étaient 
mentionnés  ci'Contre,  Or,  que  ces  noms  soient  et- contre  ou  ci-dessus, 
les  hommes  composant  l'équipage  n'en  ont  pas  moins  été  présentés  aux 
magistrats,  et  leur  signature  suffit  pour  en  attester  la  neutralité. 

c  D'ailleurs,  personne  n'ignore  la  manière  dont  se  font  ces  sortes 
d'opérations. 

a  Les  hommes  se  présentent  au  secrétaire  :  celui-ci  dresse  l'acte  et 
le  rôle  ;  les  hommes  le  suivent  devant  le  magistrat  ;  il  reçoit  leur  ser- 
ment, signe  l'acte  ou  l'expédition  de  l'acte,  et  tout  est  consommé.  Si 
Topération  du  magistrat  est  la  dernière  de  toutes,  la  liste  des  individus 
composant  l'équipage  est  donc  légalement  arrêtée,  soit  que  la  signature 
précède  ou  suive  la  liste  dans  l'ordre  d'écriture,  parce  qu'elle  la  suit 
toujours  dans  l'ordre  du  temps  et  des  faits. 

a  II  n'y  a  aucune  contradiction  dans  les  expressions  du  passe- port 
avec  celles  du  rôle  d'équipage.  Celui-ci  porte  :  Pour  aller  de  Gelfes 
dans  la  mer  du  Nord^  et  de  là  suivant  ordres.  Les  mots  suivant  ordres 
doivent  avoir  un  sens  :  ce  sens ,  d'après  le  passe-port,  était  la  destina- 
tion du  navire  pour  la  Méditerranée.  Les  deux  extrêmes  supposent  les 
moyens  ;  le  passe-port  fixait  la  destination  à  la  Méditerranée  :  il  fallait 
donc  passer  par  la  mer  du  Nord  pour  y  arriver.  Il  n'y  a  donc  ni  con- 
tradiction dans  les  deux  pièces,  ni  contravention  au  passe-port,  parce  que 
les  mots  suivant  ordres  fixaient  la  Méditerranée  pour  objet.  » 

Du  7  frimaire ,  an  IX.  — •  Décision  du  Conseil  des  prises ,  qui  invalide 
la  prise  du  navire  suédois  le  Triton  par  le  corsaire  français  la  Pauvre- 
Didon.  -  . 

CoNSEa  DES  PRISES.  —  7  brumaire  an  IX. 

Le  rôle  d^équipage  doit  être  arrêté  dans  le  port  où  est  le  navire,  même 
si  l'équipage  est  formé  dans  un  autre  port. 

LA  Maria  contre  le  Passe-Partout. 

(Voir  cette  décision  plus  haut,  tome  P%  p.  470,  sous  l'art.  4  du 
règlement  de  1778,  paragraphe  Validité  des  passe-ports.) 
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Conseil  des  prises.  —  9  prairial.an  VIII. 

N^doit  pas  être  réputé  armé  en  guerre  le  navire  qui  rCa  pas  plus  d'ar^ 
fnes  que  les  navires  n'en  portent  ordinairemerU  pour  leur  propre  dé» 
fense^  et  qui^  au  moment  de  son  arrestation^  n'en  a  pas  fait  usage. 

Le  fait  que  le  rôle  d' équipages* est  pas  signé  par  des  officiers  publics  du 
lieu  de  départ  n'est  pas  une  cause  qui  puisse  faire  valider  une  prise, 
si  la  neutrq^lité  de  l  équipage  est  prouvée  autrement. 

Des  dommages-intérêts  sont  dus  au  capturé  quand  il  n^y  avait  aucun 
prétexte  à  la  capture. 

Le  navire  américain  le  Pégou  contre  les  frégates  françaises 
Là  Bratoore  et  LA  Cocarde. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Le  navire  américain  le  Pégou  ayant  été  pris  par  deux  frégates  de 
la  République,  les  propriétaires  de  ce  navire  n^ont  d*autres  contradicteurs 
que  moi,  puisqu'ils  n'ont  d'autre  partie  que  le  gouvernement. 

<  La  justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté.  En  exerçant  les 
actions  du  gouvernement,  je  n'oublierai  donc  pas  que  mon  premier  de- 
voir, dans  toutes  les  discussions,  est  de  chercher  le  vrai,  et  que,  par  mon 
mandat,  je  ne  dois  être  que  juste. 

c  n  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
me]^ de  Lorient,  rendu  le  8  ventôse  an  VU,  donnait  mainlevée  au  ca- 
prtame  Green  de  son  navire  et  d'ime  partie  des  marchandises  et  espèces 
qui  composaient  la  cargaison,  et  que  sur  Tappel  à  minimd  interjeté  de 
ce  jugement  par  le  contrôleur  de  la  marine  au  port  de  Lorient,  le  tribunal 
du  Morbihan  a  déclaré  le  navire  et  l'entière  cargaison  de  bonne  prise. 

c  L'affaire  se  trouve  soumise  à  la  décision  du  Conseil  par  le  recours 
que  les  capturés  avaient  porté  au  tribunal  de  cassation. 

c  Le  tribunal  d'appel  du  Morbihan  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  navire 
était  armé  en  guerre ,  sans  aucune  commission  ni  autorisation  du  gou- 
«mement  américain,  et  sur  ce  qu'on  n'avait  trouvé  à  bord  aucun  rôle 
aéquipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  du  départ. 

<  Les  capturés  ont  publié  un  mémoire  pour  leur  défense,  dans  lequel 
ils  demandent  que  la  prise  de  leur  navire  soit  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet;  que  ce  bâtiment  soif  rétabli  dans  l'état  où  il  était  lors  de  la  capture^ 
et  mis  dans  le  cas  de  reprendre  tout  de  suite  la  mer  ;  que  la  mainlevée 
soit  faite  dudit  navire,  de  toute  sa  cargaison  et  des  450,919  piastres  qui 
en  faisaient  partie  ;  que  la  remise  de  tous  les  papiers  de  bord  soit  ordon- 
née ;  et,  pour  les  pertes  qu'ils  ont, éprouvées  par  suite  d'une  capture  il- 
légale et  d'un  séjour  forcé  en  France  depuis  dix-sept  mois,5u'il  leur  soit 
accordé  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  du  règlement  du  26  juillet  1778. 

€  Pour  pouvoir'çrononcer  sur  ces  fins,  il  faut  se  fixer  d'abord  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  de  la  prise.  Si  la  prise  est  valide,  toutes  les  de- 
mandes des  capturés  en  dommages-intérêts,  en  rétablissement  ou  en 
reslitution  des  objets  qui  leur  ont  été  pris,  s'écroulent  avec  la  ques|tion 
principale.  Si  la  prise  est  invalide,  il  est  alors  indispensable  de  s'occuper 
de  ces  demandes  accessoires. 

«  Hors  le  cas  d'une  prise  constamment  ennemie^  toute  question  sur 
la  vali^léou  invalidité  d'une  prise  quelconque  se  réduit  à  l'examen  d'un 
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fait  de  neutralité.  Les  lois  et  les  règlemeots  de  la  matière  oe  sont  Inter- 
venus que  pour  pouvoix  fixer  dans  chaque  occurrence  les  caractères  aux- 
quels celte  neutralité  peut  être  reconnue. 

H  Dans  rhypothèse  actuelle,  le  tribunal  d'appel  du  Morbihan  était-il 
autorisé  à  juger  que  le  navire  le  Pégouj^e  trouvait  dans  des  circon- 
stances qui  enipêchaienl  de  le  reconnaître  et  de  le  respecter  comme 
neutre? 

c  11  était,  dit -on,  armé  en  guerre,  sans  commission  et  sans  autorisa- 
tion de  son  gouvernement  ;  il  était  monté  de  dix  canons  de  différents 
calibres  ;  on  y  a  trouvé  de  la  mousqueterie  ei  des  munitions  de  guerre, 

€  Les  capturés  répondent  que  leur  navire,  expédié  pour  l'Inde,  était 
armé  pourra  propre  défense,  et  que  les  munitions  de  guerre,  la  mqi^s- 

3ueterie  et  le  nombre  des  canons  qui  composaient  Tarmemenl,  n*excé- 
aient  point  ce  qui  est  d'usage  en  pareil  cas  pour  des  voyages  de  long 
cours. 

€  Quanta  moi,  je  pense  qu'il'ne  suffit  pas  d'avoir  ou  de  porter  les 
armes  pour  mériter  le  reproche  d'être  armé  en  guerre; 

«  L'armement  en  guerre  est  une  disposition  purement  offensive.  (I  se 
vérifie  lorsqu'on  n'a  d'autre  but  dans  cet  armement  que  celui  de  l'atta- 
que, ou,  du  moins^  lorsque  tout  annonce  que  tel  est  le  but  principal  de 
1  entreprise.  Alors,  on  est  réputé  ennemi  ou  pirate,  si  l'on  n'est  porteur 
d'une  mission  ou  d'un  titre  capable  d'écarter  tous  les  soupçons  (art.  4  et 
5  du  litre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681). 

€  Mais  la  défense  est  de  droit  naturel,  et  les  moyens  de  défense  sont 
légitimes  dans  les  voyages  de  mer,  comme  dans  toutes  les  autres  occur- 
rences périlleuses  de' la  vie.  Un  navire  qui  n'avait  qu'un  équipage  peu 
nombreux,  et  dont  le  chargement  était  considérable ,  était  évidemment 
destiné  au  commerce  et  non  à;la  guerre. 

«  Les  armes  trouvées  dans  ce  navire  étaient  non  pour  exercer  des  ra- 
pines ou  des  hostilités,  mais  pour  les  prévenir;  non  pour  attaquer,  mais 
pour  se  défendre. 

«  Le  prétexte  de  Tarmement'de  guerre  ne  saurait  donc  me  paraître 
fondé, 

€  Je  passe  à  l'examen  du  second  reproche  fait  aux  capturés,  sur  le 
défaut  d^un  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  (2ft 
départ. 

€  Pour  soutenir  la  validité  de  la  prise,  on  invoque  le  règlement  du 
21  octobre  1744,  celui  du  26  juillet  1778  et  l'arrêté  du  Directoire  du  12 
ventôse  an  V,  qui  exigent  un  rôle  d'équipage. 

€  Les  capturés  réclament,  de  leur  côté,  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  6  février  1778  ;  ils  sou- 
tiennent que  des  règlements  généraux  n'ont  pu  déroger  à  un  traité  par- 
ticulier, et  que  le  Directoire  n'a  pu  enfreindre  ce  traité  par  une  volonté 
arbitraire. 

«  Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer,  sur  cet  objet,  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  été  agitées.  Je  sais  qu'en  général  les  conventions  entre  les. 
peuples  doivent  être  fidèlement  gardées  ;  mais  je  sais  aussi  que  n'y  ayant 
point  de  tribunal  commun,  auquel  les  nations  diverses  puissent' porter 
leurs  plaintes  respectives  et  y  dénoncer  les  violations  des  traités,  chaque 
gouvernement,  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  autre  gouvernement 
voisin,  neutre  ou  allié,  est  autorisé  à  demeurer  juge  dans  sa  propre 
cause  et  à  prendre  telle  mesure  qu'il  croit  utile  à  sa  sûreté.  Il  serait  donc 
absiurde  et  dangereux  de  déterminer,  en  thèse,  ce  qu'un  gouvernement 
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peut  ou  ne  peut  pas^rfuaDd  il  agit  pour  le  soin  de  sa  conservation. 

c  11  est  certain,  en  point  de  fait,  ()uc  les  règlements  de  1744  et  de 
4778  et  Tarrêté  du  Directoire  exigent  un  rôle  d*équipage  arrêté  par  les 
officiers  pul)li(  s  du  lieu  de  leur  départ.  C'est  un  autre  fait  que  le  rôle 
d'équipage  n'est  point  énoncé  dans  le  traité  du  6  février  1778,  entre  la 
France  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  parmi  les  pièces  requises  pour  con- 
stater la  neutralité.  Mais  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'examiner  si  le 
traité  doit  avoir  plus  de  force  que  les  règlements ,  ou  si  les  règlements 
doivent  prévaloir  sur  le  traité. 

c  Je  pars  du  principe  que  toutes  les  questions  de  neutralité  sont  ce 
qu^on  appelle  en  droit  des  questions  de  bonne  foi,  dans  lesquelles  il  faut 
avoir  égard  au  fond  même  des  choses,  et  peser  les  faits  sans  8*arrêter  h 
de  vaines  apparences. 

«  La  neutralité  doit  être  prouvée.  De  là  l'ordonnance  de  la  marine  de 
i681,  titre  des  Prt5c«,  art.  6,qui  porte  :  «  Seront  de  bonne  prise  lesvais- 
c  seaux  avec  leur  chargement  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  charle- 
<  parties,  connaissements  ni  factures.  > 

<  C'est  d'après  le  même  point  de  vue  que  les  règlements  de  1744  et 
1778  soumettent  les  maîtres  des  bâtiments  neutres  à  justiGersur  mer  de 
leur  propriété  neutre  par  les  passe-ports,  connaissements,  factures  et 
autres  papiers  de  bord. 

c  Le  règlement  de  1744,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par 
l'arrêté  du  Directoire,  énonce  littéralement,  parmi  les  pièces  requises 
pour  la  preuve  de  la  propriété  neutre,  un  rôle  d'équipage  en  bonne  et 
due  forme. 

c  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  défaut  d'une  seule  de  ces 

Cièces,  ou  la  moindre  irrégularité  dans  l'une  d'elles,  pût  faire  prononcer 
i  validité  d'une  prise. 

tt  Quelquefois,  des  pièces  en  forme  cachent  un  ennemi  que  d'autres 
circonstances  démasquent.  Dans  d'autres  occasions,  le  caractère  de  neu- 
tralité perce  à  travers  des  omissions  ou  des  irrégularités  de  forme,  qui 
proviennent  d'une  simple  négligence,  ou  qui  sont  fondées  sur  des  motifs 
étrangers  à  toute  fraude. 

c  il  faut  aller  au  vrai  ;  et,  dansées  matières,  comme  dans  toutes  celles 
qui  sont  régies  non  par  des  formules  sacramentelles  ou  de  rigueur, 
mais  par  des  principes  de  bonne  foi,  il  faut  dire  avec  la  loi  [et  si  aliquid 
ex  soïemnibtAS  deficiat,  cum  equitas  posçit^  subveniendum  est),  que  de 
simples  omissions  ou  de  simples  irrégularités  de  forme  ne  sauraient 
nuire  à  la  vérité,  si  d'ailleurs  elle  est  constatée. 

a  Aussi  le  règlement  du  26  juillet  1778,  art.  2,  après  avoir  dit  que  le» 
maîtres  de  bâtiments  neutres  seront  tenus  dft  justitier,  sur  mer,  de  leur 
propriété  neutre  par  les  passe-ports,  connaissements,  factures  et  autres 
pièces  de  bord,  ajoute  :  L'une  desquelles  au  moins  constatera  la  propriété 
neutre,  ou  en  contiendra  une  énonciatiou  précise. 

c<  Il  ne  s^agit  donc  pas,  dans  toutes  les  hypothèses,  de  justifier  de  la 
propriété  neutre  par  le  concours  simultané  de  toutes  les  pièces  énumé- 
rées  dans  les  règlements.  Mais  il  suffit,  selon  les  circonstances,  que  l'une 
d^elles  constate  cette  propriété,  si  elle  n'est  contredite  ou  combattue  par 
des  circonstances  plus  décisives. 

<i  L'essentiel,  en  toute  occasion,  est  que  le  juge  puisse  être  raisonna- 
blement convaincu  que  la  propriété  est  neutie  ou  qu'elle  ne  l'est  pas. 

a  N'importe  que,  selon  les  cas,  le  législateur  ait  cru  devoir  recomman- 
der plus  particulièren^ent  la  représentation  de  certaines  pièces,  et  (piH! 
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ait  paru  appliquer  la  déclaration  de  bonne  prise  à  tout  navire  dont  le 
maître  ne  peut  exhiber  ces  pièces.  Cette  sévérité  du  législateur  n'est  et 
ne  peut  jamais  être  que  comminatoire,  elle  demeure  toujours  subordon- 
née à  l'ensemble  des  circonstances,  qui  seul  peut  opérer  la  conviction. 

«  Nous^vons  un  exemple  de  ce  que  j'établis  dans  l'art.  6  du  règle- 
ment du  21  octobre  1744  ;  par  cet  article,  le  législateur  veut  que  tout 
vaisseau  pris,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  neutre,  enneuîi  ou  allié,  du- 
quel il  sera  constaté  qu'il  y  aura  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer,  soit  dé- 
claré de  bonne  prise  avec  sa  cargaison,  sur  la  seule  preuve  constante  de 
papiers  jetés  à  la  mer.  Rien  de  plus  formel. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  des  difficultés  s'élevèrent  sur  la  manière 
d'exécuter  cette  disposition  rigoureuse,  qui  avait  été  renouvelée  par  le 
règlement  du  26  juillet  1778.  Le  13  novembre  1779,  le  roi  écrivit  à  Ta- 
miral  qu'il  s'en  remellait  entièrement  à  lui  et  au  commissaire  du  Conseil 
des  prises,  d'appliquer  la  rigueur  des  ordonnances  et  du  règlement  du 
26  juillet,  ou  d'en  modifier  les  dispositions,  selon  que  les  circonstances 
particulières  leur  paraîtraient  l'exiger. 

«  Un  arrêt  du  Conseil  du  27  décembre  même  année,  intervenu  entre 
Pierre  Brandebourg,  capitaine  du  navire  suédois  la  Fortune^  et  le  sieur 
de  La  Roque-Dourdan,  commandant  le  chebec  du  roi  le  Renard,  relâcha 
la  prise  de  ce  navire,  malgré  la  circonstance  d'un  jet  de  papiers  à  la  mer. 
Il  décida  qu'il  fallait,  pour  que  le  jet  des  papiers  à  la  mer  emportât  la 
confiscation,  qu'ils  fussent  de  nature  à  donner  des  preuves  d'une  pro- 
priété ennemie,  et  que  le  capitaine  eût  intérêt  à  jeter  ces  papiers  à  la 
mer,  ce  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'espèce  du  capitaine  suédois  (Nou- 
veau Code  des  prises,  t.  Il,  p.  169, 170  et  171). 

((  Le  grand  principe  est  donc  de  se  déterminer  par  la  vérité  des  choses. 

«  La  propriété  neutre  doit  être  prouvée;  mais  elle  peut  l'être  malgré 
l'omission  ou  l'irrégularité  de  quelques  formes.  D'autre  part,  on  peut 
découvrir  la  fraude,  quoiqu'on  ait  entrepris  de  la  cacher  sous  des  appa- 
rences trompeuses.  On  doit  mettre  à  l'écart  toutes  les  épines  et  toutes  les 
subtilités  du  droit.  Selon  l'expression  énergique  d'une  ancienne  ordon- 
nance (ordonnance  de  1400,  art.  6)  :  II  (aut  procéder  par  bonne  et  mûre 
délibération  et  y  regarder  par  la  conscience. 

«  A  quoi  serviraient  les  déclarations,  les  interrogatoires,  les  informa- 
tions qui  ont  lieu  dans  les  premiers  moments  où  une  prise  est  amenée, 
si  tout  se  réduisait  à  l'examen  matériel  des  pièces,  si  le  devoir  du  jugé 
n'était  pas  d'approfondir  les  objets,  et  si  les  parties  n'avaient  pas  le 
droit  d'expliquer,  par  leurs  déclarations  et  par  leurs  réponses,  les  faits 
qui  peuvent  être  obscurs,  ou  de  suppléer  par  une  justification  détaillée 
aux  pièces  qu'elles  ont  été  dans  l'impossibilité  de  rapporter,  ou  dont 
l'omission  n'est  que  l'effet  de  circonstances  plus  ou  moins  impérieuses? 

«  Dans  la  cause  actuelle,  sans  examiner  si  les  capitaines  américains 
sont  ou  ne  sont  pas  tenus  d'exhiber  un  rôle  d'équipage  arrêté  par  les 
officiers  publics  du  lieu  du  départ,  j'observe  que  ce  rôle  est  suppléé  par 
le  passe-port,  et  que  les  capturés  ont  excipé  devant  le  Conseil  de  l'impos- 
sibilité physique  où  ils  ont  été  de  faire  viser  leur  rôle  d'équipage  par  les 
officiers  publics  de  Philadelphie,  puisqu'il  était  défendu,  sous  peine  de 
mort,  de  communiquer  avec  Philadelphie,  où  régnait  la  plus  terrible  des 
épidémies,  et  qu'aucun  matelot  ou  officier  d'un  navire  où  ce  fléau  s'é- 
tait manifesté  ne  pouvait  communiquer  avec  la  terre.  J'ajoute  que  le 
passe-port,  les  connaissements  et  tous  les  papiers  de  bord,  constatent 
d'une  maoière  évideate  la  propriété  neutre  au  navire  et  de  la  cargaison. 
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On  n'a  même  jamais  osé  censurer  aucune  de  ces  pièces.  Tout  ce  que  l'on 
peut  conclure  de  ce  que  le  rôle  d'équipage,  dont  Texhibition  est  faite, 
n'a  point  été  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  du  départ,  est  que 
cette  pièce  est  nulle  et  de  nul  effet,  pour  la  preuve  du  fait  de  neutralité, 
aux  termes  du  règlement  du  26  juillet  177S.  Mais -si  d'autres  pièces  pro- 
bantes et  régulières  constatent  le  même  fait,  et  si  ces  pièces  ne  sont  con- 
trariées par  aucune  présomption  de  fraude,  le  caractère  de  neutralité  ne 
peut  alors  être  méconnu  par  le  juge.  C'est  ce  qui  se  vérifie  dans  l'hypo- 
tbèse  présente,  où  l'on  se  prévaut  de  rimpossibilité  dans  laquelle  on  a  été 
de  faire  arrêter  le  rôle  d'équipage,  où  conséquemment  aucune  présomp- 
tion de  fraude  ne  peut  naître  de  ce  défaut  innocent  et  forcé,  et  où  toutes 
les  autres  circonstances  suppléent  efficacement  à  ce  qui  manque. 

c  L'invalidité  de  la  prise  est  donc  évidente. 

c  Cela  posé,  il  suit  que  l'on  doit  restituer  aux  capturés^  en  nature  ou 
par  équivalent,  tout  ce  qu'on  leur  a  pris. 

c  Quant  à  leur  demande  en  dommages-intérêts,  je  dois  faire  remar- 
quer, en  principe ,  que  la  justice  d'une  pareille  demande  n'est  pas  tou- 
jours une  conséquence  nécessaire  de  l'invalidité  reconnue  de  la  prise. 

c  L'objet  des  dommages-intérêts  est  la  réparation  du  dommage  souf- 
fert et  du  gain  cessant.  L'adjudication  des  dommages-intérêts  est  fondée 
sur  ce  que  chacun  doit  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  autrui.  Ainsi  il  est 
dû  des  dommages-intérêts  en  matière  de  prise,  toutes  les  fois,  qu'indé- 
pendamment de  Taction  en  restitution  ou  en  rétablissement  de  ce  qui  a 
été  pris,  on  peut  encore  demander  à  être  indemnisé  de  ce  qu'on  a  souf- 
fert par  le  mal  oui  est  résulté  de  certaines  vexations  dont  on  peut  se 
plaindre,  ou  de  l'état  de  séquestration  d'une  propriété  qui  aurait  tou- 
jours dû  être  libre. 

c  En  général,  on  est  tenu  par  la  loi  naturelle  et  par  la  loi  civile  de 
réparer  le  dommage  dont  on  est  la  cause';  le  prétexte  même  de  l'erreur  ne 
peut  dispenser  personne  de  cette  réparation  ;  car  un  autre  ne  doit  point 
souffrir  de  ce  que  nous  errons.  Chacun  doit  porter  le  poids  de  sa  propre 
destinée,  sans  être  reçu  à  se  rejeter  sur  autrui.  Il  n'y  a  point  à  balancer 
entre  celui  qui  se  trompe  et  celui  qui  souffre.  Mais  si  ce  dernier  s'est  ex- 
[)osé,  par  sa  faute,  aux  inconvénients  ou  aux  dangers  dont  il  se  plaint, 
'action  en  dommages-intérêts  cesse,  parce  qu'alors  il  ne  peut  s'imputer 
qu'à  lui-même  le  mal  qui  tombe  sur  lui.  « 

«  En  matière  de  prises,  l'imprudence  des  capturés,  leur  négligence 
dans  l'observation  de  certaines  formes,  des  procédés  équivoques  peuvent 
souvent  compromettre  leur  sûreté  et  faire  suspecter  leur  bonne  foi.  Il 
peut  arriver  alors  qu'en  examinant  l'ensemble  des  faits,  on  reconnaisse 
qu'une  prise  est  invalide.  Mais  on  peut  reconnaitre  aussi  que  les  captu- 
rés, par  leur  conduite,  ont  donné  lieu  à  la  méprise  des  capteurs.  Dans  ce 
cas,  il  serait  injuste  de  rendre  ceux-ci  responsables  d'une  erreur  que 
l'on  ne  peut  raisonnablement  regarder  comme  leur  ouvrage. 

«  Mais  quand  l'injustice  des  capteurs  ne  peut  être  excusée,  les  cap- 
turés ont  incontestablement  droit  à  une  adjudication  de  don^ages- 
intérêts. 

c  Appliquons  ces  principes  à  la  cause.  Les  capteurs  ont-ils  pu  conce- 
voir quelques  sçupçons  fondés  contre  le  capitaine  du  navire  le  Pégou  ? 
La  neutralité  de  ce  navire  n'est-elle  pas  démontrée  par  sa  construction 
de  fabrique  américaine,  par  son  pavillon,  par  sa  destination,  par  les 
hommes  de  l'équipage,  tous  Américains,  par  la  nature  du  chargement, 
composé  de  marchandises  américaines,  sans  aucun  mélange  de  contre- 
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hande,  par  le  nom  et  le  caractère  du  capitaine  connu  par  des  services 
récemment  rendus  à  la  nation  française,  par  Tacte  de  propriété  du  navire, 
par  le  passe-port,  par  les  connaissements,  par  toutes  les  pièces  de  bord, 
ciilin  par  le  lieu  même  où  la  prise  a  été  faite,  et  qui  était  exclusif  de 
toute  destination  suspecte.  Toute  méprise  était  donc  impossible. 

c  Le  navire  a  tout  de  suite  amené  ses  voiles  et  ne  s'est  point  défendu. 
Les  officiers  et  gens  de  l'équipage  ont  fait  des  déclarations  loyales.  Us  ont 
répondu  franchement  aux  interrogations.  Rien  d'équivoque  n'a  |>ercé 
dans  leur  discours  ;  tout  prétexte  même  manquait  donc  aux  capteurs. 
D'autre  part,  quelle  a  été  la  conduite  de  ces  derniers  ? 

«  11  ne  parait  pas  qu'ils  aient  observé  les  précautions  conservatoires 
indiquées  par  les  règlements^  et  on  leur  fait  des  reproches  plus  graves 
encore,  mais  dont  je  ne  crois  pas  devoir  m'occuper,  et  qui  seront  véri- 
fiés lors  de  la  restitution  des  effets.  Il  me  suffît  d'avoir  acquis ,  par  le 
concours  de  tous  les  faits  ,  la  conviction  que  la  demande  en  dommages 
et  intéi*êts  ne  saurait  être  refusée. 

«  D'après  ces  circonstances ,  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil,  faisant 
droit  sur  le  recours  déclaré  par  John  Green,  capitaine  du  navire  le  Pé- 
gou,  agissant  par  le  ministère  de  Henri  L.  Waddel,  subrécargue  et  co- 
propriétaire dudit  navire,  décide  que,  sans  s'arrêter  au  jugement  rendu, 
le  25  ventôse  an  YIl,  par  le  tribunal  d'appel  du  Morbihan,  ni  à  celui  du 
tribunal  de  commerce  de  Lorient  du  8  ventôse  an  YII,  pleine  et  entière 
mainlevée  sera  faite  à  John  Green  ou  à  tel  autre  justifiant  de  son  droit 
et  pouvoir,  du  navire  américain  le  Pégou^  de  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
semble, des  marchandises  de  son  chargement  ;  en  conséquence,  que  tout 
lui  sera  rendu  et  restitué,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  papiers  de  bord  ; 
à  quoi  faire  tous  gardiens  et  dépositaires  contraints ,  même  par  corps , 
quoi  faisant  déchargés.  Quant  aux  fins  de  John  Green  en  dommages  et 
intérêts,  je  conclus  à  ce  que  lesdits  dommages  et  intérêts  lui  soient  ad- 
jugés, et  que  la  liquidation  en  soit  faite  par  experts  aux  formes  de  droit. 

«  Délibéré  à  Paris.  Signé,  Portalis.  » 

Tout  vu  et  considéré  : 

Le  Conseil  ,  faisant  droit  sur  le  recours  déclaré  par  John  Green ,  ca- 
pitaine du  navire  américain  le  Pégou,  agissant  par  le  ministère  de 
Ilenri  L.  Waddell,  subrécargue  et  copropriétaire  dudit  navire,  sans  s'ar- 
rêter au  jugement  rendu,  le  25  ventôse  au  VII ,  par  le  tribunal  d'appel 
du  Morbihan ,  ni  à  celui  du  tribunal  de  commerce  de  Lorient ,  du  8  du 
même  mois ,  décide  que  la  prise  du  navire  le  Pégou  et  de  sa  cargaison 
est  nulle  et  de  nul  efl'et;  en  conséquence,  fait  pleine  et  entière  main- 
levée audit  John  Green,  et  à  tous  autres  justifiant  de  leurs  droits  et  de 
leurs  pouvoirs,  dudit  navire  américain  le  Pégou,  de  ses  agrès  et  appa- 
raux, ensemble^  des  papiers,  effets  et  marchandises  de  son  charge- 
ment ;  ordonne  que  tout  lui  sera  rendu  et  restitué,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  papiers  de  bord  ;  à  quoi  faire  tous  gardiens  et  dépositaires  se- 
ront contraints,  même  par  corps,  quoi  faisant  déchargés  ; 

Quant  aux  fins  de  John  Green  en  dommages-intérêts,  résultant  des 
pertes  qu'il  a  pu  souffrir  et  dont  il  justifiera  «  le  Conseil  lui  adjuge  les- 
dits dommages  et  intérêts  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  ex- 
perts aux  formes  de  droit. 
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TRiBONAi  DE  CASSATION.  — 19  germinal  an  VU, 

West  point  de  bonne  prise  le  navire  muni  d'un  passe-port  délivré  pour 
naviguer  pendant  un  an  en  divers  lieux,  sous  le  pavillon  d^un  sou- 
verain neutre  ou  allié,  lorsque ,  obligé  de  relâcher  dans  un  port  qui 
n'appartient  pas  à  ce  souverain ,  il  en  sort  avec  le  même  passe-port, 

t&  capture  n'en  est  pas  non  plus  valable  si,  forcé  de  renouveler  scm 
équipage  dans  un  port  de  relâche^  il  a  fait  ce  renouvellement  lorsque 
le  râle  a  été  arrêté  par  les  officiers  publics  de  ce  lieu, 

Deboer,  capitaine  do  John-William  contre  Lafoirez,  capitaine 

DU  CORSAIRE  LE  POURVOYEUR. 

Le  navire  le  John- William  avait  obtenu  à  Embden  un  permis  de  na- 
viguer pendant  un  an  en  divers  lieux.  Avant  la  fin  de  cette  année,  il  avait 
relâché  à  Amsterdam  et  fut  forcé  d*y  prendre  un  nouvel  équipage,  parce 
que  le  premier  ne  voulut  plus  voyager.  Un  officier  public  de  la  ville  ar- 
rêta lerôle4ice  nouvel  équipage.  Il  fut  capturé,  et  le  tribunal  du  dé|>ar- 
tement  du  Pas-de-Calais  en  déclara  la  prise  valable,  «  attendu  que  la 
ville  d^Âmsterdam  était  le  dernier  lieu  de  son  départ,  d'où  la  consé- 

3uence  que  son  passe-port  était  nul,  puisqu*au  moment  de  l'expédition 
e  cet  acte,  il  n'était  point  dans  un  port  dépendant  de  la  puissance  qui 
Pavait  accordé.  »— En  outre,  le  tribunal  avait  considéré  que,  la  ville  d'Emb- 
den  étant  le  lieu  du  départ  originaire  du  bâtiment,  le  rôle  d'équipage 
représenté  et  qui  avait  été  arrêté  à  Amsterdam  ne  remplissait  pas  le  vœu 
de  la  loi,  qui  exige  un  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du 
lieu  du  départ.  —  Pourvoi  du  capitaine  capturé. 

Du  19  germinal  an  Yll,  jueement  du  tribunal  de  cassation,  section 
civile;  Bayard,  rapporteur;  bourgignon,  substitut  ;  Guichard  et  Péri- 
goon,  défenseurs. 

<(  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  les  art.  4,  9  et  iO,  règlement  du  26  juillet 
1778  ;  —  Attendu  1  ^  que  le  passe-port  donné  à  Embden,  le  8  mars  1797,  au 
navire  le  John-William,  pour  naviguer  en  divers  lieux,  a  pu  servir  à  ce 
navire  lors  de  son  départ  d'Amsterdam,  lieu  de  sa  relâche,  avant  l'expi- 
ration de  l'année  pour  laquelle  il  avait  été  accordé  ;  et  que,  par  conséquent, 
c'est  par  une  fausse  application  de  l'art.  4  du  règlement  de  juillet  1778, 
que  les  juges  du  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais  ont  déclaré  ce  passe- 
port nul,  sous  le  prétexte  qu'au  moment  de  son  départ  il  n'était  pas 
dans  un  port  dépendant  de  la  puissance  qui  l'avait  accordé  ;  —  Attendu 
2®  que  le  navire  ayant  été  obligé  de  prendre  un  nouveau  rôle  d'équi- 
page à  Amsterdam,  lieu  de  relâche,  et  s'étant  conformé  à  ce  qu'exigent 
les  art.  9  et  10  du  même  règlement  de  1778,  c'est  par  une  fausse  ap- 
plication de  ces  articles  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  département 
du  Pas-de-Calais  ont  déclaré  ce  rôle  d'équipage  nul,  et,  par  suite,  la 
prise  valable  :  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  —  Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  département  du  Pas-de-Calais,  le  6  messidor 
an  VI,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  des  sommes  qui 
ont  pu  être  payées  en  exécution  du  jugement  annulé  ;  —  Renvoie  les  par- 
ties, sur  le  fond,  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
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Conseil  des  prises.  —  7  floréal  an  IX. 

Les  changements  à  un  rôle  d'équipage  sont  valablement  constatés  par 
un  officier  public  neutre^  sans  quHl  soit  nécessaire  de  les  faire  con- 
stater par  les  officiers  du  lieu  du  départ  primitif, 

LÀ  Bagatelle  contre  le  Basque. 

(Voir  cette  décision  ci-dessus,  sous  l'art.  4  du  règleraent  de  4778  , 
tome  P',  p.  475,  §  Validité  des  passe-^orts,) 

Conseil  dés  prises.  —  9  fructidor  m  VIII, 

'  Si  des  changements  surviennent  dans  un  équipage^  ils  sont  valablement 
constatés  par  les  officiers  du  port  où  ils  ont  lieu;  ils  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  constatés  par  les  officiers  du  port  du  départ  pri^ 
mitif. 

Le  navire  le  Goèbe  Verwagting  contre  le  corsaire  français 
LE  Surveillant.  , 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement . 

«  Le  capteur  s'est  borné,  devant  le  Conseil,  à  un  moyen  unique. 

a  Ce  moyen  consiste  à  quereller  de  nullité  le  rôle  d'équipage  du  cap- 
turé ;  il  soutient  que  le  rôle  d'équipage  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les 
ports  neutres  d'où  le  navire  est  originairement  parli,  et  par  les  officiers 
publics  du  souverain  qui  a  expédié  le  passe-port. 

«  il  cite,  à  la  suite  de  sa  prétention  ,  l'art.  9  du  règlement  de  1778, 
lequel  déclare  de  bonne  prise  les  vaisseaux  c|ui  n'auront  pas  à  bord  un 
rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  des  ports  neutres  d'où 
les  navires  seront  partis. 

«  Cette  erreur  est  palpable.  En  effet,  quel  est  le  motif  qui  a  déterminé 
le  législateur  à  exiger  un  rôle  d'équipage  arrêté  et  signé  par  les  officiers 
du  lieu  de  départ?  C'a  été  pour  s'assurer  que  le  navire  n'était  pas  monté 
par  des  ennemis  de  l'Etat. 

«  La  lecture  de  l'art.  9  du  règlement  de  1778  suffit  pour  démontrer 
cette  vérité,^ 

«  De  là  il  arrive  que  le  défaut  de  rôle  d'équipage  fait  considérer  comme 
ennemi  le  navire  qui  en  est  dépourvu  ;  mais  les  bâtiments  qui ,  comme 
celui  qui  fait  la  matière  de  la  contestation  actuelle,  sont  pourvus  d'un 
rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  de  départ ,  sont 
parfaitement  en  règle ,  puisqu'ils  ont  rempli  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi. 

«  C'est  contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  que  le  corsaire  prétend  que 
le  rôle  d'équipage  du  Ferwagting  devrait  être  arrêté  et  signé  par  les 
officiers  pubFics  du  lieu  du  premier  départ ,  et  par  des  officiers  publics 
du  souverain  qui  a  expédié  le  passe-port,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sim- 
ples voyages  de  cabotage. 

«f  Les  mots  d'où  les  bâtiments  seront  partis  embrassent  nécessaire- 
ment et  les  lieux  du  départ  primitif,  et  les  lieux  des  départs  acciden- 
tels des  pays  ou  ports  que  les  navires  auront  abordés  pendant  le  cours 
de  leurs  voyages  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  mille  accidents  peuvent,  en 
route,  priver  les  navires  de  leur  équipage  et  en  nécessiter  le  changement, 
et  même  l'entier  renouvellement. 
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>  il  y  a  bien  plus  :  la  nécessité  de  ces  changements  ou  de  ces  renou- 
vellenoents  est  si  impérieuse,  que  les  lois  autorisent,  dans  telles  circon- 
stances données,  de  composer  un  nouvel  équipage  d'individus  sujets 
ifune  puissance  ennemie.  Mais,  en  pareille  circonstance,  la  loi  a  voulu 
et  même  prescrit  la  justification  de  cette  mesure.  (Voy.  art.  10  du  rè- 
glement de  1778.) 

«  Si  les  capitaines  sont  autorisés  à  renouveler  leurs  équipages,  même 
en  pays  ennemis  et  de  sujets  ennemis,  en  prenant  les  précautions  de 
droit,  à  combien  plus  forte  raison  sont-ils  autorisés  à  le  faire  dans  des 
pays  neutres,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause  ? 

«  Le  rôle  d'équipage ,  arrêté  à  Rotterdam  par  les  officiers  publics  de 
Rotterdam^  et  composé  de  sujets  neutres,  est  donc  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique et  ne  peut  être  raisonnablement  censuré. 

c  Ici,  c'est  un  motif  louable  d'économie  qui  a  déterminé  le  renouvel- 
lement de  l'équipage. 

V  La  cause  de  ce  renouvellement  est  légitime ,  et  le  renouvellement 
légal. 

a  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  restitution  du  navire  et  de  la 
cargaison  ,  et  à  ce  que  le  capitaine  soit  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts. » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  danois  le  Go^de-Venvagtingy 
faite  par  le  corsaire  français  le  Surveillant^  est  nulle  et  de  nul  effet;  en 
fait  pleine  et  entière  mainlevée. 

Conseil  des  prises.  —  29  thermidor  an  VI IL 

Lorsqu'tm  rôle  d'équipage  est  renouvelé  dans  un  port  neutre ,  i7  doit 
être  signé  par  les  officiers  publics  de  ce  port ,  et  non  par  le  consul  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire.  Ce  consul  n'a  pas  qualité 
pour  arrêter  un  rôle  d  équipage.  Le  rôle  d^équipage  ne  peut  étr$  ar- 
rêté  que  par  les  officiers  publics  du  lieu  où  il  est  formé, 

LE  Frédéric  contre  l'Ariége. 

(Voir  cette  décision  plus  haut,  sous  l'art.  5  du  règlement  de  1778 , 
§  Validité  des  passe-ports,  tome  1",  p.  493.  ) 

Conseil  des  prises.  —  19  brumaire  an  IX, 

Lorsque  des  changements  ont  lieu  dans  la  composition  de  Véquipage 
dans  un  port  étranger ^  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  navire  y  a  compétence  pour  les  mentionner  sûr  le  rôle  d'équipage , 
et  même  pour  délivrer  un  nouveau  rôle. 

Première  espèce.  —  lb  Bocking  contre  le  Sans-Façon. 

(  Voir  cette  décision  suprà ,  même  chapitre ,  même  section,  §  3,  Des 
actes  constatant  les  changements  de  propriété  des  navires.) 

Deuxième  espèce,  —  l'Amitié  contre  le  Camus. 

(  Voir  cette  décision  suprà,  même  chapitre,  même  section,  gl>  c), 
Des  connaissements^  tome  I*%  p.  460.  ) 
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Conseil  des  prises.  —  13  nivôse  an  IX, 

Lorsqu'un  capitaine  neutre  modifie  en  route  la  composition  de  son  équi- 
page ,  il  faut  qu'il  fasse  viser  les  changements  par  le  consul  de  sa 
7iation  dans  le  port  où  il  se  trouve,- 

Le  visa  est  nul  s'il  ne  mentionne  pas  les  changements  opérés  ,  et  si  ces 
cJiangements  sont  présumés  faits  en  fraude  après  le  visa  du'consuL 

LA  JuLiANA  contre  LE  Téméraire. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Il  est  certain,  en  fait,  que  tout  prouve  la  neutralité  du  navire  et  de 
la  cargaison,  que  toutes  les  pièces  de  bord  sont  parfaitement  en  règle. 

c  11  n'est  pas  moins  certain ,  en  fait  (et  Ton  en  juge  par  le  caractère 
de  récriture) ,  que  le  rôle  d'équipage  était  primitivement  composé  de 
douze  personnes,  moins  le  capitaine. 

«  Il  est  également  certain  que  cette  liste  est  suivie  d'un  laisser-passer 
et  d'un  visa  écrit  de  la  même  main  que  le  corps  de  la  liste ,  et  que  ce 
visa  n'est  suivi  d'aucun  sceau. 

«  Ce  défaut  de  formalité  est-il  Peffet  d'une  omission  ou  d'un  défaut 
d'usage?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  savoir;  mais  ce  que  l'on 
peut  vérifier,  c'est  que  tous  les  changements  opérés  sur  le  rôle  sont  an- 
térieurs au  visa  de  Barcelone,  moins  un,  qui  est  à  la  date  du  27  dé- 
cembre. 

«  Il  est  visible  que  l'homme  qui  a  été  remplacé  à  cette  époque  Ta  été 
dans  l'intervalle  du  visa  de  Barcelone  à  celui  de  Valence,  puisque  ce  der- 
nier visa  est  du  27  mars  1798. 

x  Je  conviens  que  ce  rôle  ,n'est  pas  exempt  de  critique;  mais,  loin 
de  voir  la  simulation  et  la  fraude  dans  les  changements  qu'il  a  soufferts; 
loin  de  voir  la  violation  des  engagements  du  capitaine  pris  à  la  suite  de 
ce  rôle,  je  ne  vois  dans  tout  cela  que  l'ouvrage  de  l'inexpériem'e  et 
l'ignorance  des  formes  de  la  part  d'un  marin  occupé  de  tout  autre  objet. 

c  Faire  au  capitaine  le  reproche  du  consul ,  d^avoir  violé  son  enga- 
gement en  recevant  à  bord  d'autres  hommes  que  ceux  qui  étaient  por- 
tés surdon  rôle,  est  lui  reprocher  ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'é- 
viter;  car  il  est  bien  de  règle  que  le  capitaine  s'engage  à  ramener  les 
hommes  de  son  équipage  ;  mais  c'est  autant  qu'il  y  a  possibilité  ou  vo- 
lonté de  la  part  de  ces  derniers  ;  car,  s'ils  meurent,  désertent  ou  aban- 
donnent le  navire  dans  sa  course,  il  faut  bien  renouveler  Téquipage 
pour  ramener  le  bâtiment  au  lieu  du  départ. 

a  II  est  inutile  de  s'appesantir  sur  un  point  que  les  lois  ont  prévu. 

«  Mais ,  dit  le  corsaire ,  les  hommes  remplacés  sont  censés  ennemis. 
Il  ne  suffit  pas  de  le  dire  ,  il  faudrait  pouvoir  le  prouver;  car  toutes  les 
probabilités  contrarient  cette  assertion,  par  la  raison  bien  simple  que  le 
navire  n'ayant  abordé  que  des  ports  espagnols,  les  changements  ne 
peuvent  pas  porter  sur  des  ennemis  de  l'Etat. 

«  Ici,  tout  est  neutre;  la  neutralité  n'est  point  contestée,  elle  est  même 
convenue  ;  la  seule  défectuosité  d'ime  pièce  fait  l'objet  de  la  critique  du 
corsaire  capteur. 

«  Mais,  disait  aussi  mon  éloquent  prédécesseur,  ce  serait  une  erreur 
«  de  croire  que  le  défaut  d'une  seule  pièce,  ou  la  moindre  irrégularité 
1  dans  Pune  d'elles,  pût  faire  prononcer  la  validité  d'une  prise.  »  QueN 
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quefois  des  pièces  en  forme  cachent  un  ennemi,  que  d'autres  circon- 
stances démasquent;  dans  d'autres  occasions,  le  caractère  de  la  neutra- 
lité perce  à  iravers  des  omissions  ou  des  irrégularités  de  forme  qui  pro- 
viennent d'une  simple  négligence,  ou  qui  sont  fondées  sur  des  motifs 
étrangers  à  toute  fraude. 

«  Il  faut  aller  au  vra*,  et  dans  ces  matières  comme  dans  toutes  celles  qui 
sont  régies,  non  par  des  formules  sacramentelles  ou  de  rigueur,  mais  par 
des  principes  de  bonne  foi,  il  faut  dire,  avec  la  loi,  que  de  simples  omis- 
sions ou  de  simples  irrégularités  de  forme  ne  sauraient  nuire  à  la  vérité, 
si,  d'ailleurs,  la  neutralité  est  constatée  :  Et  si  aliquid  ex  solemnibus 
defiàiat^  cum  equitas  poscit^  subveniendum  est. 

«  Aussi  le  règlement  du  W  juillet  1778,  art.  2,  après  avoir  dit  que 
les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  justifier  sur  mer 
de  leur  propriété  neutre,  par  les  passe -ports,  connaissements,  fac- 
tures et  autres  pièces  de  bord,  ajoute  :  L'irae  des  pièces,  au  moins,  con- 
statera la  propriété  du  navire,  ou  en  contiendra  une  énonciation  précise, 
et  quant  aux  chartes-parties  et  autres  pièces  de  bord  qui  ne  seraient  pas 
signées,  veut,  Sa  Majesté,  qu'elles  soient  regardées  comme  nulles  et  de 
nul  effet. 

«  Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  toutes  les  hypothèses,  de  justifier  de  la 
propriété  neutre,  par  le  concours  simultané  de  toutes  les  pièces  énumé- 
rées  dans  les  règlements;  mais  il  suffît,  selon  les  circonstances,  qup 
Tune  d'elles  constate  cette  propriété,  si  elle  n'est  contiedife  ou  combat- 
tue par  des  circonstances  plus  décisives. 

c  L'essentiel,  en  toute  occasion,  est  que  le  juge  puisse  être  raisonna- 
blement convaincu  que  la  propriété  est  neutre,  ou  qu'elle  ne  l'est  pas. 

€  Ici,  elle  n*esl  pas  même  désavouée,  et  toutes  les  pièces  de  bord  la 
constatent  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre.  F.e  pis  qui  peut  arriver  seniit 
d*anDuler  le  rôle  d'équipage,  qui  cesserait  par  là  de  concourir  à  établir 
la  preuve  de  neutralité.  Mais  comme  cette  pièce  n'est  point  supposée, 
qu  elle  n'est  point  fausse,  qu'elle  ne  présente  que  quelques  défectuosités, 
elle  ne  peut  jamais  nuire  à  la  neutralité,  puisque  le  Conseil  est  convaincu 
que  la  propriété  du  navire  et  de  la  cargaison  est  neutre. 

«  Le  gouvernement,  en  établissant  le  Conseil,  a  voulu  dégager  les  af- 
faires de  prises  des  formes  judiciaires  qui  les  obstruaient;  en  lui  délé- 
guant une  partie  de  ses  fonctions,  il  n'a  établi  qu'un  jury  administratif 
et  politique,  qui  se  dirigeât  par  le  fond  des  choses  et  non  par  leur  forme  ; 
c'est  donc  dans  l'esprit  de  l'institution  du  Conseil  que  je  conclus  à  l'in- 
validité de  la  prise  et  à  la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison  sans 
dommages-intérêts.  » 

Le  Conseil,  —  Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  priiinliy^iienient  f|nfi 
la  neutralité  des  treize  hommes  trouvés  à  bord  de  la  JiUiana^  dont  la 
preuve  est  exigée  par  toutes  les  ordonnances  et  règlements  nianliraes 
et  doit  être  faite  par  les  capturés,  ne  repose  que  sur  un  acte  in  forme  dnns 
son  origine,  comme  n'étant  ni  signé  du  capitaine,  ni  arrêté  par  un  offi- 
cier public,  ni  revêtu  d'aucun  sceau  de  Tautorité,  et  quia  visiblement 
été  surchargé  et  altéré  dans  le  cours  du  voyage  par  les  rfitures  des  nu  ma 
de  cinq  hommes  inscrits  sur  le  rôle  d'équiqage,  qui  ne  comprenait  pri- 
mitivement que  onze  hommes  d^équipage,  sans  compter  le  capitaine; 

Qu'à  la  vérité* les  capitaines  des  navires  neutres  ont  la  fticulié  de  faire, 
dans  le  cours  de  leurs  voyages,  des  remplacements  ou  des  renouvelle- 
ments d'équipage  en  cas  de  nécessité  évidente  ou  constatée,  et  que  ces 
changements  sont  valablement  faits  dans  les  ports  étrangers  par  les  con- 
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suis  de  la  Dation  sous  le  pavillon  de  laquelle  les  bâtiments  naviguent;  en 
sorte  que  le  visa  apposé  par  le  consul  danois,  à  Barcelone^  au  dos  de  Sa 
liste  d'équipage  de  la  Juliana,  pour  en  attester  Texactitude,  ferait  dispa- 
raître son  illégalité,  et  ce  même  visa  eût  régularisé  les  substitutions,  addi- 
tions, ou  ratures  qui  se  trouvent  sur  la  liste  ;  mais  que  n'en  faisant  aucune 
mention,  il  est  par  cela'même  évident  que  les  altérations  sur  ledit  rôle 
sont  postérieures  au  visa  du  consul  danois,  qui  ne  Teût  pas  laissé  sub- 
sister dans  une  forme  aussi  vicieuse,  ou  du  moins  aurait  indiqué  une 
cause  valable  ; 

Que  le  visa  du  consul  danois  qui,  s'il  n'était  pas  évidemment  antérieur 
aux  altérations,  aurait  réparé  les  premières  irrégularités,  ne  pouvant 
s'appliquer  à  la  liste  d'équipage  dans  l'état  où  elle  a  été  présentée,  la  pa- 
trie, le  domicile,  ni  la  légitimité  de  l'embarquement  des  hommes  qui  se 
sont  trouvés  à  bord  sans  être  portés  sur  le  rôle  ne  sont  attestés  par  aucune 
autorité  quelconque,  qu'ilsne  peuvent  être  considérés,  ainsi^que  le  passait 
ger  non  porteur  de  passe-port  particulier,  que  comme  des  ennemis,  et 
que  formant  plus  du  tiers  de  l'équipage,  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison  est  textuellement  écrite  dans  les  art.  9  et  40  du  règlement 
de  1778,  indépendamment  de  l'apparente  régularité  des  autres  pièces  de 
bord; 

Vu  qu'enfin,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  simples  irrégularités  ni 
de  défauts  de  forme  sur  lesquels  on  ne  doive  pas  s'appesantir  trop  for- 
tement, mais  d'attention  et  de  substitution  qui,  étant  le  fait  même  des 
parties,  caractérisent  démonstrativement  la  fraude  ; 

Déclare  bonne  et  valable  la  prise  de  la  Juliana. 

Conseil  des  prises.  —  23  fructidor  an  VIII. 

Est  valable  la  prise  d*un  navire  dont  le  passe-port  énonce  un  autre  ca- 
pitaine que  celui  qui  le  commande,  lorsque  la  substitution  d^un  ca^i- 
taine  à  un  autre  n'a  pas  été  régulièrement  constatée  sur  le  rôle  dé- 
quipage. 

Le  navire  la  Golumbia  contre  le  corsaire  français  le  Juste. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

c  Le  navire  la  Columbia,  chargé  de  tabac,  sucre ,  merrains  et  racines 
de  serpentaire,  partit  de  Norfolk,  en  Virginie,  pour  Londres,  le  l*"^  fri- 
maire an  VIÏ,  et  fut  capturé  par  le  corsaire  le  Juste,  de  Saint-Milo,  le  18 
nivôse  suivant. 

€  Le  navire  fut  expédié  pour  Belle-Isle,  et  la  question  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  de  la  prise  fut  portée  au  tribunal  dé  commerce  de  Lorient. 

«  Ce  tribunal,  par  son  jugement  du  28  pluviôse  an  VIII,  relâcha  le  na- 
vire et  une  partie  de  la  cargaison,  et  confisqua  l'autre  partie  en  faveur 
du  Corsaire. 

«  Les  armateurs  du  corsaire  appelèrent  de  ce  jugement  au  tribunal 
civil  du  département  du  Morbihan. 

a  Les  parties  étaient  en  l'état  de  cet  appel,  lorsque  la  loi  du  26  ven- 
tôse intervint. 

«  Les  moyens  du  capteur  sont  :  i^  que  le  navire  la  Columbia  était 
muni  d'une  lettre  de  marque  ;  2°  que  le  rôle  d'équipage  trouvé  à  bord  de 
ce  navire  n'est  arrêté  par  aucun  officier  public  du  lieu  du  départ;  3°  que 
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le  capitaine  est  Irlandais  ;  4*  que  le  passe-port  fait  mention  d'un  autre 
Q^pitaine  que  celui  qui  avait  le  commandement  ;  5<>  que,  sur  treize  con- 
naissements, il  y  en  a  neuf  sans  signatures  ;  6<>  que  le  capitaine  capturé 
a  lui-même  déclaré,  lors  du  procès-verbal  de  capture,  nue  son  navire 
était  de  bonne  prise,  et  que  la  cargaison  était  pour  compte  anglais. 

<  Je  ne  m'arrêterai  pomt  à  la  lettre  de  marque  ;  un  tel  acte,  par  sa 
nature,  ne  rompt  point  la  neutralité. 

«  Quant  au  rôle  d'équipage,  il  n'a  point  été  arrêté  par  un  officier  pu- 
blic; il  n'offre  qu^une  simple  liste,  sans  aucun  caractère  quelconque 
d'authenticité. 

c  Cette  seule  circonstance  ne  déterminerait  pourtant  pas  mon  opinion 
si  toutes  les  autres  pièces  de  bord  étaient  en  règle. 

<  Mais  on  querelle  le  passe-port  :  il  est  accordé  à  Thomas  Topman  , 
tandis  que  c'est  Félix  Corran  qui  commandait  le  navire. 

€  Je  sais  que,  selon  les  circonstances,  un  capitaine  peut  être  remplacé 
par  un  autre,  et  qu'alors  il  est  impossible  que  le  passe-port  originaire 
contienne  le  nom  du  capitaine  remplaçant.  Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que 
le  remplacement  d'un  capitaine  par  un  autre  soit  fondé  sur  une  cause 
légalement  justiûée  et  capable  d'écarter  tout  soupçon. 

€  L'art.  3  du  titre  des  Congés  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
porte  :  «  Le  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaisseau,  son 
«  port  et  sa  charge,  le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa  destination. 

€  Le  nom  du  maître  est  donc  une  des  parties  les  plus  essentielles  du 
passe-port. 

<  II  n'a  point  été  dérogé  à  l'ordonnance  par  le  traité  passé  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  1778;  car  il  est  dit,  au  con- 
traire, dans  l'art .  23  de  ce  traité,  «  qu'afin  d'écarter  et  de  prévenir,  de 
c  part  et  d'autre,  toute  discussion  et  querelle,  il  a  été  convenu  que,  dans 

<  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre, 
c  les  vaisseaux  et  bâtiments  appartenant  aux  sujets  ou  peuple  de  l'autre 
€  allié,  devront  être  pourvus  de  lettres  de  mer,  ou  passe-ports,  lesquels 
«  exprimeront  la  propriété  et  le  port  du  navire,  ainsi  que  le  nom  et  la 

<  demeure  du  maitre  ou  commandant  dudit  vaisseau,  afin  qu'il  apparaisse 
c  par  là  que  le  même  vaisseau  appartient  réellement  et  véritablement 
«  aux  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ;  lequel  passe-port 
€  devra  être  expédié,  selon  le  modèle  annexé  au  présent  traité.  » 

«  I^  capturé  invoque  l'art.  33  du  traité  de  navigation  et  de  commerce, 
de  1786,  passé  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  mais  ce  traité  ne 
contredit  en  aucune  manière  ce  que  nous  venons  d'établir.  Nous  lisons, 
dans  l'art.  33,  cité  par  le  capturé,  que,  «  s'il  arrive  que  le  maître  du 
€  navire,  dénommé  dans  les  lettres  de  mer,  soit  mort,  ou  qu'ayant  été 
€  autrement  ôté,  il  s'en  trouve  quelque  autre  à  sa  place,  le  vaisseau  ne 
«  laissera  pas  d'avoir  la  même  sûreté  avec  son  chargement,  et  les  lettres 
€  de  mer  auront  la  même  vertu.  »  Tout  cela  rentre  dans  le  cas  d'un 
remplacement  nécessaire  et  légitime,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

c(  Nul  doute  que  si,  dans  le  cours  du  voyage,  le  maître  du  navire 

meurt,  tombe  malade,  ou  quitte  le  commandement  du  vaisseau,  il  est 

indispensable  qu'un  autre  prenne  ce  commandement.  Dans  toutes  ces 

j hypothèses,  la  nécessité  fait  droit ,  mais  on  doit  faire  conster  de  la  cause 

'îqui  forme  le  remplacement. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  le  passe-port  indique  un  capitaine, 
et  nous  en  trouvons  un  autre  sur  le  navire.  Nous  ne  voyons  pas  quand 
et  comment  ce  remplacement  a  été  opéré;  il  paraît  que  tout  s'est  fait 
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dans  un  temps  même  antérieur  au  départ.  On  pouvait  donc  rapporter 
un  nouveau  passe-port,  ou  faire  consler  du  remplacement  sur  le  passe- 
port même. 

*c  On  exhibe  un  acte  du  district  et  port  de  Norfolk,  en  Virginie,  dans 
leauel  Félix  Corran  est  appointé  capitaine  du  navire  la  Columbia^  est 
.^UDStitué  à  Thomas  Topman;  cet  acte  est  du  19  novembre  1799,  consé- 
x]uemment  postérieur  de  plus  de  huit  mois  au  passe-port  délivré  à  Tho- 
mas Topman,  le  12  février  1799. 

€  Mais  celte  nouvelle  pièce  fait  naître  de  nouvelles  objections. 

c  Est-il  croyable  qu'on  ait  demandé  et  obtenu  un  passe-port  plus  dé 
huit  mois  avant  le  voyage? 

.  c  N'est-il  pas  apparent  que  Thomas  Topman  aura  fait  un  premier 
voyage  avec  le  passe-port  dont  il  s'agit,  et  qu'ayant  quitté  le  comman- 
dement à  son  retour,  on  aura  voulu  appliquer  le  même  passe-port  au 
nouveau  capitaine?  L'hypothèse  que  nous  faisons  est  d'autant  plus  vrai- 
semblable que  les  passe-porls  d'Amérique,  n'ayant  qu'un  an  de  durée, 
les  Aniéricains  doivent  être  très-économes  de  temps. 

<  Quoi  qu'il  en  soit,  un  même  passe-port  ne  peut  servir  que  pour  un 
seul  voyage.  On  serait  donc  en  contravention  aux  règlements  si  Ton  avait 
voulu  faire  servir  le  même  passe-port  à  deux  voyages  différents.  Si,  au 
contraire,  il  n'y  a  eu  qu'un  voyage,  et  si  ce  voyage  n'a  commencé  qu'avec 
la  mission  du  nouveau  capitaine,  pourquoi  n'a-t-on  pas  pris  un  nouveau 
passe- port  pour  le  capitaine  remplaçant  ? 

«  Au  surplus,  soit  qu'il  y  ait  eu  deux  voyages  ou  un  seul,  et  en  sup- 
posant que  le  passe-port  pût  être  appliqué  au  capitaine  remplaçant, 
comme  au  capitaine  remplacé,  ce  passe- port  demeurerait  toujours  inva- 
lide par  le  défaut  de  déclaration  assermentée  de  la  propriété  neutre  ; 
telle  qu'elle  est  exigée  par  le  traité  de.  1778. 

c  Enfin,  il  résulte  du  procès-verbal  de  capture  que  le  capturé  est  con- 
venu que  son  navire  est  de  bonne  prise,  et  que  la  cargaison  était  pour 
compte  anglais.  A  la  vérité,  on  veut  donner  à  entendre  qu'on  a  vraisem- 
blablement mal  interprété  la  réponse  du  capturé,  dont  on  connaissait 
peu  la  langue,  dit-on,  et  qui  ne  connaissait  pas  du  tout  la  nôtre;  cela 
peut  être.  Mais  le  procès-verbal  de  capture  se  trouve  consacré  \mv  la  si-^ 
gnalure  du  capturé  lui-même.  Il  est  alors  difficile  de  révoquer  en  doute 
les  faits  contenus  dans  une  pièce  revêtue  de  tous  les  caractères  qui  peu- 
vent nous  déterminer  à  y  ajouter  foi. 

«  Ainsi  l'irrégularité  des  pièces  de  bofd,  le  défaut  de  connaissement 
non  signés,  les  aveux  du  capturé  concourent  à  faire  prononcer  la  validité 
de  la  prise. 

€  En  cet  état,  je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  et  de  sa  cargai- 
son. Signéy  Portalis.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  le  Juste  du 
navire jBous  pavillon  américain  la  Columbia  est  bonne  et  valable. 

Tribdnal  de  Cassation. —  11  frimaire  au  VII. 

Le  navire  qui  a  renouvelé  son  équipage  dans  un  pays  neutre  n'est  pas. 
de  bonne  prise,  même  à  défaut  de  preuve  de  la  nécessité  de  ce  renou-^ 
vellement. 

Le  navire  le  Félix  contre  le  corsaire  l'Aigle. 

Du  11  frimaire  an  VI),  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section  ci- 
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vile  ;  Lodève,  rapporteur  ;  Âbrial,  commissaire  ;  Duclos,  Mathias  et  Pé- 
rigDOD,  défenseurs. 

€  Le  Tribunal,— Vu  les  art.  1«'  et  2  du  règlement  du  21  octobre  1744, 
les  art.  1"  et  2  du  règlement  du  26  juillet  1778;  —  Vu  enfin  l'art.  5  de 
la  loi  du  14  février  1793  ;  —  Considérant  que  la  neutralité  du  Phénix 
était. complètement  démontrée  parles  pièces  trouvées  à  son  bord  lors  de 
la  prise,  notamment  :  —  Par  un  passe-port  délivré,  selon  le  vœu  du  rè- 
glement du  26  juillet  1778,  le  20  août  1797,  à  Baltimore,  lieu  du  de- 
pajTt  ;  —  Par  Tacle  de  propriété  de  ce  navire,  construit  dans  un  port  de 
FÉtat  de  Maryland,  daté  de  Baltimore,  le  7  avril  1796,  constatant  qu'il 
appartenait  à  deux  négociants  de  Baltimore  ;  —  Par  un  rôle  d'équipage 
en  due  forme,  délivré  aussi  à  Baltimore,  le  7  août  1797,  portant  désigna- 
tiou  pour  Bremen,  port  neutre  ;  d'où  il  suit  que  c'est  évidemment  par 
erreur  de  fait  que  les  juges  du  département  du  Morbiban  ont  déclaré 

Sue  le  Phénix  n^était  pas  parti  de  Baltimore  et  n'était  pas  muni  d*un  rôle 
'équipage  délivré  dans  ce  port,  attendu  que  le  contraire  est  prouvé  par 
le  rôle  même,  produit  et  relaté  d'ailleurs  au  procès-verbal  du  juge  de 
paix  de  Lorient  ;  —  Considérant  que,  dès  que  les  hommes  d'équipage 
ne  s'étaieut  engagés  que  pour  la  partie  du  voyage  de  Baltimore  à  Bremeu, 
le  capitaine  devait  bien  prendre  un  nouveau  rôle  d'équipage  à  Bremen 
pour  établir  la  qualité  de  ses  matelots;  —  Que,  lorsqu'il  y  eût  eu  en  cela 
quelque  chose  de  réprébensible,  la  sûreté  de  son  navire  lui  imposait  l'o- 
bligation de  prendre  celle  mesure;  —  Qu'il  ne  pouvait  pas  même,  sans 
s'exposer  à  la  prise,  suivant  l'art.  4,  titre  des  Prises,  de  l'ordonnance  de 
1681,  se  munir  d'un  nouveau  passe-port  à  Bremen^  attendu  que  celui  de 
Ballimore  devait  seul  lui  suffire  jusqu'à  son  retour  en  ce  port  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  ne  résulte  pas  des  déclaralions  du  second  capitaine  et  d'un 
matelot  que  le  lieu  du  départ  primitif  ne  fût  point  Baltimore,  mais  seu- 
lement que  l'équipage  avait  été  renouvelé  à  Bremen  et  qu'ils  en  étaient 
partis  avant  la  prise,  ce  qui  se  trouvait  également  démontré  par  le  rôle 
délivré  à  Bremen  ;  —  Considérant  qu'on  n'a  point  dû  induire,  de  ce  que 
deux  matelots  étaient  dits  résidants  dans  des  lieux  différents,  qu'il  y  avait 
contravention  à  l'art.  10,  règlem.  26  juill.  1778,  attendu  que  ces  lieux 
divers  sont  neutres  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
au  capitaine  du  Vhénix  de  jusliGer  de  la  nécessité  de  renouveler  son 
équipage  à  Bremen,  où  il  prenait  des  matelots  de  pays  neutres  ;  —  At- 
tendu que  Part.  10,  règlem.  26  juill.  1778,  qui  en  fait  une  obligation  en 
certains  cas,  ne  s'appliquait  pas  dans  l'espèce  ;  attendu  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  Ton  se  trouve  forcé  de  renouveler  l'équipage  en  pays  en- 
nemi et  de  prendre  plus  du  tiers  de  matelots  ennemis,  que  la  disposition 
du  règlement  exige  que  la  nécessité  du  renouvellement  soit  constatée, 
sous  peine  d'être  considéré  de  bonne  prise,  ce  qui  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  9  et  10  du  règlement  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  lois  sur  la  matière ,  et  qu'il  est 
formellement  contraire  aux  art.  1®'  et  2  du  règlement  du  21  oct.  1744, 
et  aux  art.  1*^  et  2  de  celui  du  26  juill.  1778,  ci-dessus  cités,  et  en  con- 
travention également  à  la  loi  du  14  fév.  1795,  qui  en  maintient  l'exécu- 
tion, —  Casse  le  jugement  du  tribunal  du  Morbihan,  du  25  flor.  an  VI.  » 


T.  II. 
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Conseil  des  prises. — 16  thermidor  an  VII L 

La  présence  à  bord  y  de  personnes  qui  ne  sont  pas  portées  svr  le  rôle  d'é- 
quipagey  est  suspecte. 

Lorsqu'un  Etat  neutre  stipule  avec  un  belligérant  qu^un  objet  j  v,g . 
le  goudron,  ne  sera  pas  contrebande  de  guerre^  et  que,  dans  un  traité 
avac  Vautre  belligérant,  il  déclare  le  goudron  contrebande,  le  premier 
belligérant  peut  confisquer^  comme  contrebande,  le  goudron  trouvé 
sur  les  navires  de  cet  Etat  neutre. 

Le  navire  le  Portland  contre  le  corsaire  le  Diàble-a-Qoatre. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

•La  Validité  ou  Tinvalidité  de  la  prise  du  navire  le  Portland,  sous 
pavillon  américain,  par  le  corsaire  français  le  Diable-à-Quatre,  est  sou- 
mise à  la  décision  du  Conseil. 

€  Pour  soutenir  la  validité  de  cette  prise,  on  avance  que  le  rôle  d'é- 
quipage est  vicieux  ;  que  l'on  a  trouvé  à  bord  deux  personnes  suspectes 
sans  passe-ports;  que,  dans  le  chargement,  il  y  avait  des  marchandises 
de  contrebande. 

«  Il  y  avait  treize  hommes  sur  le  navire,  le  rôle  d'équipage  n'en  pré- 
sente que  onze.  On  conclut  de  là  que  ce  rôle  est  essentiellement  défec- 
tueux. 

€  Une  telle  défectuosité  n*est  pas  uniquement  relative  à  la  forme  de 
l'acte  ;  elle  entache  sa  substance. 

«  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'agiter  les  questions  sur  l'espèce  de  rôle  d'équi- 
page que  les  Américains  sont  ou  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter,  d'a- 
près le  traité  passé,  en  1778,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Il  9'agit  d'un  point  de  police  universelle.  Personne  ne  doit  être 
suspect  sur  un  navire  neutre.  On  doit  savoir  si  les  hommes  trouvés  à 
bord  sont  passagers  ou  employés  au  service  du  navire.  On  est  obligé  de 
prévenir  tout  doute  raisonnable  sur  la  qualité  de  ces  hommes. 

€  Le  rôle  d'équipage  peut  seul  opérer  cet  effet,  quand  il  est  rédigé 
dans  une  forme  légale  ou  convenue,  et  quand  il  se  trouve  en  harmonie 
avec  le  nombre  des  personnes  qui  sont  sur  le  navire. 

€  On  observe  que  les  Américains  sont  dans  l'usage  de  ne  pas  fidre 
mention  des  passagers  dans  le  rôle  d'équipage.  Le  traité  de  1778  sup- 
pose un  usage  contraire,  puisque  la  formule,  jointe  à  ce  traité,  annonce 
que  personne  ne  peut  s*embarquer  sans  la  connaissance  et  la  permission 
des  officiers  de  marine. 

«  L'usage  prétendu,  dont  on  voudrait  exciper,  serait  abusif  :  s'il  exis- 
tait, il  pourrait  donner  lieu  à  mille  fraudes  ;  on  aurait  une  liste  osten- 
sible pour  en  imposer  aux  tiers,  et  on  cacherait  dans  le  navire  des  per- 
sonnages anonymes  qui  ne  seraient  point  portés  dans  cette  liste,  et  qui 
seraient  peut-être  les  vrais  agents  de  l'expédition. 
•  «  Au  surplus,  sans  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si,  par  l'usage 
reçu  dans  leur  pays,  les  Américains  sont  dispensés  de  faire  mention  des 
passagers  dans  le  rôle  d'équipage,  n'est-on  pas  autorisé  à  penser  et  à 
dire  qu'un  maître  de  navire,  qui  se  charge  d'un  ou  de  plusieurs  passa- 
gers, doit  au  moins  personnellement  les  connaître?  Or,  le  capitaine  cap- 
turé, interrogé  sur  la  qualité  des  deux  hommes  trouvés  sur  son  navire, 
et  non  mentionnés  dans  le  rôle  d'équipage,  ne  nous  a  pas  même  instruits 
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de  leur  nom,  et  s'est  contenté  de  répondre  qu'il  les  croyait  amériGains 
L'existence  de  ces  êtres  mystérieux  dans  le  navire  est  bien  capable 
d'inspirer  de  justes  soupçons. 

€  Ce  ne  serait  rien,  si  ces  soupçons,  loin  d'être  dissipés  par  les  autres 
faits  de  la  cause,  n'étaient  pas,  au  contraire,  fortifiés  par  le  concours  de 
toutes  les  circonstances. 

«  Mais  il  résulte  des  pièces  de  bord  que  Ton  a  trouvé  «ur  le  navire 
des  marchandises  de  contrebande,  et  même  des  marchandises  positive- 
ment ennemies. 

«  Les  marchandises  de  contrebande  consistent  en  592  barils  de 
goudron.  Je  sais  que,  par  le  traité  passé  en  1778  entre  la  France  et  les 
Etals-Unis  d'Amérique,  le  goudron  n'était  pas  rangé  dans  la  classe  des 
marchandises  prohibées  ou  de  contrebande;  mais  je  sais  aussi  que,  par 
l'art.  2  de  ce  traité,  il  avait  été  expressément  convenu  qu'il  ne  s'erait 
accordé  aucune  faveur  à  une  autre  nation,  sans  qu'aussitôt  cette  faveur 
ne  nous  devînt  commune.  Or,  l'arrêté  du  Directoire  du  12  ventôse  an  V 
déclare,  en  point  de  fait,  que,  dans  un  traité  postérieur  à  celui  de  1778, 
et  passé  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Anglais 
se  sont  réservé  la  faculté  de  confisquer  le  goudron  comme  marchan- 
dise de  contrebande  ;  donc  la  même  faculté  nous  est  devenue  aussitôt 
commune. 

«  Il  y  aurait  trop  à  perdre  pour  une  des  nations  belligérantes,  si  les 
nations  neutres  avaient  vis-à-vis  d'elles  plus  de  liberté  qu'avec  les  autres 
nations  qui  sont  en  guerre  ;  aussi  le  règlement  de  1778,  en  adoucissant 
les  anciennes  lois  de  la  course,  avertissait  que  les  nouvelles  mesures  ne 
seraient  maintenues  qu'autant  qu'elles  seraient  adoptées  par  les  autres 
nations  belligérantes. 

c  Pour  maintenir  Tégalité  entre  les  peuples,  il  faut  donc  toujours 
conserver  un  certain  équilibre  entre  leurs  prétentions  respectives.  In- 
dépendamment des  marchandises  de  contrebande,  on  a  trouvé  sur  le 
navire  des  marchandises  positivement  ennemies.  Car  une  lettre  du 
nommé  Patphillips,  écrite  de  New-York,  du  18  mars  1800,  annonce,  re- 
lativement à  une  partie  de  coton,  le  pour-compte  anglais. 

€  A  la  vérité,  les  neutres  peuvent  destiner  leurs  chargements  pour  les 
pavs  ennemis.  C'est  la  disposition  formelle  du  règlement  de  1778;  le 
même  règlement  veut  encore  que  l'on  respecte  le  navire  neutre  sortant 
d'un  pays  ennemi.  Mais  cela  suppose  toujours  que  la  propriété  du 
chargement  est  neutre  au  moment  de  la  prise,  sinon,  il  est  confiscable. 

€  Les  traces  de  propriété  anglaise,  que  nous  découvrons  pour  une 
certaine  portion  de  la  cargaison,  font  suspecter  la  cargaison  entière.  La 
fraude  ne  peut  se  supposer  sans  indice  sutïisant;  mais  la  fraude  qui 
paraît  est  un  indice  de  celle  qui  ne  paraît  pas. 

€  Je  ne  m'arrête  point  à  ce  que  Ton  a  dit  sur  la  forme  des  connaisse- 
ments. Si  la  signature  du  chargeur  ne  se  trouve  point  au  bas  de  ces 
pièces ,  elle  est  apposée  au.dos.  Mais  ne  suffit-il  pas  qu'elle  y  soit  pour 
que  le  connaissement  soit  en  règle? 

c  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  la  sous- 
traction de  certaines  pièces.  Les  pièces  prétendues  soustraites  ne  sont 
point  «sseotîelles  par  leur  nature,  et  la  soustraction  n'en  est  pas  prouvée. 

«  Je  ne  trouve  de  déterminant  que  ce  qui  a  été  ol)servésur  la  quotité 
d'une  certaine  partie  de  la  cargaison,  et  sur  les  preuves  qui  établissent 
la  propriété  anglaise  d'une  autre  partie  du  chargement.  Car  la  fraude 
perce  malgré  tous  les  efforts  que  Ton  a  faits  pour  la  déguiser,  et  il  est 
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difficile  de  ne  pas  appliquer  les  dispositions  des  règlements  de  la  ma- 
tière. 

c  Je  conclus  à  la  conGscation  du  navire  et  de  la  cargaison. 

c  Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  le  Portland,  sous  pavillon 
américain^  et  de  son  chargement»  est  bonne  et  valable  ;  en  conséquence, 
adjuge  au  profit  d'Arnaud  (ils,  armateur  du  corsaire  le  Diable-à  Quatre, 
et  de  son  équipage,  ledit  navire  le  Portland,  etc.  » 

Tribunal  db  cassation.  —  2  floréal  an  VIL 

N'est  pas  de  bonne  prise  le  navir.e  dont  le  rôle  d'équipage  n^est  pas  si- 
gné par  les  témoins,  si  toutefois  il  est  revêtu  de  la  signature  du  no- 
taire, régulièrement  attestée,  et  de  celle  de  l'officier  naval, 
La  relâche  forcée  n^est  point  une  infraction  au  passe-port,  pouvant 
donner  lieu  à  la  saisie  d'un  navire  neutre. 

LA  Retbieve  contre  lUmpromptu. 

Du  2  floréal  an  VU,  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section  civile; 
Vergés,  rapporteur;  lourde,  substitut;  Pérignon,  défenseur. 

«  1.E  Tribunal, — Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  ven- 
tôse an  V,  portant  :  «  Conformément  à  la  loi  du  14  février  1793,  les  dispo- 
«  sitions  des  règlements  des  21  octobre  1744  et  26  juillet  1778,  concernant 
<t  la  manière  de  constater  la  propriété  des  navires  et  des  marchandises 
c  neutres,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Sera ,  en  cousé- 
«  quence ,  de  bonne  prise  tout  navire  américain  qui  n*aura  pas  à  bord 
«  un  rôle  d'équipage  en  bonne  forme,  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  modèle 
«  annexé  au  traité  du  6  février  1778,  dont  l'exécution  est  ordonnée  par 
«  les  art.  25  et  27  du  même  traité;  »  —  «  Vu,  en  outre,  le  modèle  an- 
nexé audit  traité,  d'après  lequel  le  rôle  d'équipage  doit  être  signé  et  con- 
firmé par  témoins;  —  Vu,  enfin,  l'art.  5  du  règlement  du  26  juillet  1778, 
ainsi  conçu  :  «  On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  des  puissances 
«  neutres ,  lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y  avoir 
«  contrevenu....  ;  »  —  «  Considérant  qu'en  prononçant  la  nullité  du  rôle 
d'équipage  du  navire  la  Retrieve ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  si- 
gné par  les  témoins ,  le  tribunal  civil  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées a  fait  une  fausse  application  du  traité  ci-dessus  énoncé  et  du  mo- 
dèle y  annexé;  que,  d'après  ce  traité,  les  témoins  doivent  confirmer,  par 
leur  présence,  la  vérité  du  rôle  d'équipage  ;  que  leur  signature  n'est  pas 
nécessaire  ;  que  le  rôle  d'équipage  dujaavire  la  Retrieve  &  éié  revêtu  de 
la  signature  du  notaire,  dont  la  qualité  a  été  attestée,  et  de  celle  de  Jean 
Litumb,  officier  naval  ;  —  Considérant,  en  outre,  qu'en  décidant  que  le 
capitaine  du  navire  la  Retrieve  était  contrevenu  à  son  passe-port  en  re- 
lâchant à  Porto,  quoique  sa  destination  fut  pour  Saint-Sébastien,  ce  tri- 
bunal a  également  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5  du  règlement  du 
26  juillet  1778,  ci-dessus  énoncé;  qu'il  n'y  a  de  contravention  au  passe- 
port qu'autant  que  le  capitaine  prend  une  destination  différente  de  celle 
du  passe-port,  et  non  lorsque,  se  rendant  à  sa  destination,  des  circon- 
stances l'obligent  de  relâcher  momentanément,  —  Casse  le  jugement 
'rendu  par  le  tribunal  civil  des  Basses-Pyrénées ,  le  deuxième  complé- 
mentaire an  VI,  pour  fausse  application  des  lois  ci-dessus  énoncées.  » 
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Tribunal  de  cassation.  —  24  thermidor  an  VIL 

On  ne  peut  contester  la  neutralité  d'un  navire,  sous  le  prétexte  que  le 
passe-port  lui  donne  un  nom  différent  de  celui  que  lui  donnent  les 
pièces  de  bord,  si  le  capteur  n'a  jpas  prouvé  ni  même  allégué  que  ce 
navire  était  de  construction  ennemie  ou  a  appartenu  à  un  ennemi. 

Un  rôle  d^équipage  n*est  pas  nul  par  cela  seul  oue  les  officiers  qui  Vont 
arrêté  n'y  auraient  pas  mentionné  leur  qualité^  pourvu  qwelle  soit 
bien  constatée. 

l' Anne-Louise  contre  l'Entreprenant. 

Du  24  thermidor  an  YII,  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section 
civile;  Riolz,  rapporteur;  Lecoutour,  substitut;  Berryer  et  Mathias, 
défenseurs. 

Le  tribunal,  —  Vu  les  art.  2, 5,  7  et  9,  du  règlement  de  i778,  ainsi 
conçus  :  «Art.  2.  Les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  jus- 
tifier sur  mer  de  leur  propriété  neutre  par  les  passe-ports,  connaisse- 
ments, factures  et  autres  pièces  de  bord,  Tune  desquelles  au  moins  con- 
statera la  propriété  neutre  ou  en  contiendra  une  éoonciation  précise  ;  et 
quant  aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  seraient  pas  signées, 
veut  qu'elles  soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet  ;  —  Art.  5. 
On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  des  puissances  neutres,  lorsque 
ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y  avoir  contrevenu,  ou  lorsque 
les  passe-ports  exprimeront  im  nom  de  bâtiment  différent  de  renoncia- 
tion qui  en  sera  faite  dans  les  autres  pièces  de  bord,  â  moins  nue  les 
preuves  du  changement  de  nom,  avec  Tidentité  du  bâtiment,  ne  fassent 
partie  de  ces  mêmes  pièces,  et  qu'elles  n'aient  été  reçues  par  des  officiers 
publics  du  lieu  du  débarquement,  et  enregistrées  par-devant  le  principal 
officier  public  du  lieu  ;  —  Art.  7.  Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie,  ou 
qui  auront  eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  pourront  être  réputés  neutres 
ou  alliés,  s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques,  passées 
devant  les  officiers  publics,  qui  puissent  en  assurer  la  date,  et  qui  Jus- 
tifient de  la  vente  ou  cession  qui  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  des 
puissances  alliées  ou  neutres,  avant  le  commencement  des  hostilités,  et 
si,  ledit  acte  translatif  de  propriété  de  l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié, 
n'a  été  dûment  enregistré  par-devant  le  principal  officier  du  heu  du  dé-* 
part,  et  signé  du  propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  9. 
Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il  y  aura 
un  subrécargue,  marchand,  commis  ou  officier-major  d'un  pays  en- 
nemi, ou  dont  l'équipage  sera  composé  au  delà  du  tiers  des  matelots  su- 
jets des  Etats  ennemis,  ou  qui  n'auront  pas  â  bord  le  rôle  d'équipage 
arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  se- 
ront partis;  » —  Considérant  i^  que  l'art.  2  n'exige,  pour  l'établisse- 
ment de  la  neutralité,  que  renonciation  de  cette  neutralité  dans  une  des 
pièces  de  bord,  et  que  la  disposition  de  l'art.  7  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  navire  est  de  construction  ennemie  ou  a  appartenu  à  un  en- 
nemi, c'est-à-dire  évidemment  au  cas  où  l'un  ou  l'auU'e  est  prouvé  par 
celui  qui  a  fait  la  prise*  et  que,  dans  Tespèce,  d'une  part,  il  n'est  pas 
même  allégué  que  le  navire  soit  de  construction  ennemie  ou  qu'il  ait 
appartenu  à  un  ennemi,  et,  d'autre  part,  toutes  les  pièces  de  bord  énon- 
cent la  neutralité  du  navire  ;  —  2^  Que  la  seule  des  pièces  de  bord  qui 
parle  du  brigantin  V Elisabeth  ne  contrarie  nullement  renonciation  qui 
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se  trouve  dans  toutes  les  autres  pièces  ;  que  le  navire  pris,  l'Anne-Loniie, 
est  un  navire  danois  ;  que  celles-ci  suffisent  pour  légitimer  la  naviga- 
tion de  ce  navire  ;  que  celle-là  est  parfailement  inutile  ;  en  sorte  que  s'ap- 
pliquàt-elle  réellement  à  un  navire  différent  de  VAnne-Louise,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  que  la  neutralité  de  r Anne-Louise  était  bien  éta- 
blie; —  5°  Enfin,  que  rart.  9  du  règlement  de  1778  n*exige  pas  que  les 
individus  qui  arrêtent  le  rôle  d'équipage  fassent  mention  de  leur  qualité 
d'officiers  publics,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n*est  pas  possible  de  douter 
de  la  qualité  d'officiers  publics  des  deux  premiers  individus  qui  ont  signé 
le  rôle  d'équipage,  quand  on  considère  1°  les  mots  laissez  passer  et  pré- 
senté qui  précèdent  leurs  signatures;  2*»  les  mots  extra  rôle,  n»  674, 
qu'on  trouve  sur  ce  rôle  d'équipage  ;  Z^  les  signatures  et  sceaux  appo- 
sés siu*  ce  rôle  par  différents  officiers  publics  des  ports  danois  ou  le 
navire  V Anne-Louise  a  passé  avant  de  quitter  le  Danemark  ;  d'où  il  suit 

3ue  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  5,  7  et  9 
u  règlement  de  1778,  et  contrevenu  formellement  à  l'art.  2  :  —  Par 
ces  motifs,  —  Casse  le  jugement  rendu  jmr  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénees,  le  27  fructidor  an  VI. 

SBOTZOXV  V.  —  Sujet  de  papieri  à  la  mer. 

fUglement  du  26  juillet  1778.  ~  Art.  3.  Conséquences  du  jet  de  papiers 
à  (a  mer.  —  Liberté  d'appréciation  laissée  au  Conseil  des  prises. 

Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
lieutres  ou  alliés,  desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu 
des  papiers  jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés 
ou  distraits,  seront  déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs 
cargaisons ,  sur  la  seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la 
mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels  étaient 
ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jetés,  et  s'il  en  est  resté 
suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire  et  son 
chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés. 

[Rien  ne  rend  un  navire  plus  suspect  d'appartenir  à  l'en- 
nemi  ou  de  receler  ses  effets  que  le  jet  des  papiers  k  la  mer. 
C'est  pour  cela  que  l'ordonnance  de  1543,  art.  43,  et  celle 
de  1584,  art.  70,  avaient  déclaré  de  bonne  prise  le  navire 
dont  «  le  maître  ou  les  compagnons  auraient  jeté  la  charte- 
partie  k  la  mer  pour  en  celer  la  vérité.  »  Et  comme  dans 
les  mêmes  articles  il  était  parlé  aussi  «  des  autres  lettres 
concernant  le  chargement  du  navire,  »  on  étendit  dans  l'u- 
sage leur  disposition  pour  la  confiscation,  au  jet  de  tous 
papiers,  aussi  bien  que  de  la  charte  privée;  et,  ea  effet,  il 
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n'y  avait  aucune  raison  de  différence  dès  qu'on  devait  sup. 
poser  des  papiers  utiles. 

Cependant  il  restait  des  doutes  lorsqu'il  se  trouvait  assez 
de  papiers  dans  le  navire  pour  en  faire  connaître  le  proprié- 
taire et  la  destination  du  chargement.  C'est  ce  qtii  donna 
lieu  à  l'ordonnance  du  5  septembre  1708,  qui,  levant  toutes 
difficultés  a  ce  sujet,  déclara  «  que  tout  vaisseau  pris,  duquel 
on  aurait  jeté  des  papiers  k  la  mer,  serait  de  bonne  prise  avec 
son  chargement,  sur  la  seule  preuve  de  papiers  jetés  k  la 
mer,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces 
papiers,  par  qui  ils  auraient  été  jetés,  ni  s'il  en  restait  suf-^ 
samment  a  bord  pour  justifier  que  le  vaisseau  et  son  char- 
gement appartint  k  des  amis  ou  alliés.  » 

Cette  décision  était  nette  et  précise,  de  manière  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  l'éluder;  mais  elle  parut  trop  rigoureuse 
aux  commissaires  du  Conseil  des  prises.  Louis  XIV,  dont 
l'équité  et  la  justice  réglaient  toujours  les  sentiments,  étant 
informé  des  scrupules  des  commissaires,  écrivit  k  ce  sujet 
à  M.  le  comte  de  Toulouse  la  lettre  suivante,  datée  du  2  fé- 
vrier 1710. 

<'  Mon  fils,  je  suis  informé  de  la  diversité  des  avis  qui  se 
rencontrent  devant  vous,  en  exécution  de  l'ordonnance  que 
j'ai  rendue  le  5  septembre  1708,  au  sujet  des  papiers  des 
bâtiments  qui  sont  jetés  k  la  mer.  Ce  qui  cause  des  difficultés 
et  de  l'embarras  dans  le  jugement  des  prises,  vient  de  ce  que 
cette  ordonnance  est  générale,  et  porte  confiscation  de 
toutes  les  prises  dont  on  aura  jeté  des  papiers  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être  ;  en  sorte  qu'il  paraît  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation  d'une  prise  dont 
il  aura  été  jeté  des  papiers,  même  absolument  inutiles  et 
indifférents;  ce  qui,  cependant,  n'a  jamais  été  mon  intention 
dans  cette  ordonnance,  ayant  toujours,  au  contraire,  pensé  que 
la  confiscation  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  les  papiers  qui 
pourraient  donner  quelque  preuve  de  propriété  ou  de  destina- 
tion ennemie.  Pour  lever  donc  ces  difficultés,  et  vous  laisser 
et  aux  commissaires  du  Conseil  des  prises,  dans  les  juge- 
ments, toute  la  liberté  que  j'ai  toujours  eu  intention  dd  vous 
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donner,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  me 
remets  entièrement  h  vous  et  k  ces  commissaires,  d'appli- 
quer la  rigueur  de  cette  ordonnance  ou  de  l'interpréter, 
suivant  l'exigence  des  cas  et  des  circonstances  qui  auront 
obligé  de  jeter  des  papiers  des  prises  k  la  mer.  Et  la  présente 
n'étant  k  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  fils,  en 
sa  sainte  et  digne  gardç.  r> 

S'est-on  rappelé  cette  lettre  lorsqu'on  a  dressé  le  règle- 
ment du  21  octobre  1744?  Si  cela  est,  on  l'a  trouvée  trop 
favorable  aux  neutres ,  et  par  Ik  même  trop  sujette  k  incon- 
vénient, puisque  l'article  6  de  ce  règlement  est  absolument 
conforme  k  l'ordonnance  du  5  septembre  1708.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  k  cette  ordonnance  et  au  règlement  qu'il  faut 
s'en  tenir,  sans  être  tenté  d'en  tempérer  la  rigueur  appa- 
rente en  faisant  usage  de  la  lettre  de  Louis  XIV.  En  effet, 
quelle  certitude  pourrait^on  avoir  qu'il  n'aurait  été  jeté  que 
des  papiers  inutiles  ou  indifférents?  ou  plutôt  comment  l'i- 
maginer? On  nejettepasen  pareil  cas  ce  qui  ne  peut  nuire. 
La  présomption  est  donc  de  droit  que  ce  seront  les  papiers 
propres  k  faire  connaître  la  véritable  destination  du  navire, 
le  propriétaire  secret,  tant  du  bâtiment  que  des  effets  de  la 
cargaison,  qui  auront  été  jetés;  ou,  si  l'on  veut,  ce  seront 
des  instructions  et  paquets  de  l'ennemi,  et  alors  l'armateur 
ou  le  capitaine  sera  encore  plus  coupable.] 

Valin  écrivait  ces  lignes  avant  la  publication  du  règle- 
ment de  1778.  Ce  règlement  a  conservé  les  lermes  de  celui 
de  1708  et  de  celui  de  1744  ;  il  semble  donc  qu'on  doive 
l'interpréter  comme  Valin  interprétait  les  règlements  anté- 
rieurs, et  que  la  lettre  de  Louis  XIV  ne  doive  être  d'aucun 
poids  aujourd'hui.  Nous  n'hésiterions  pas  k  professer  cette 
opinion,  et  k  nous  rendre  aux  raisons  si  fortes  que  donne 
Valin  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  k  faire,  et 
que  tout  navire  qui  jette  k  la  mer  un  papier  quelconque  doit 
être  déclaré  de  bonne  prise,  si  le  législateur  même  de  1778 
n'avait  pas  manifesté  l'année  suivante  que  son  intention 
était  de  laisser  aux  juges  des  prises  la  plus  grande  liberté 
d'appréciation,  et  de  leur  permettre  de  relâcher,  selon  les 
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circoDStances ,  les  navires  qui  auraient  jeté  h  la  mer  des 
papiers  que  Ton  pourrait  présumer  insignifiants.  C'est  ce 
qui  résulte  d'une  lettre  de  Loi}is  XVI,  adressée  à  l'amiral 
de  France  le  13  novembre  1779.  Voici  en  quels  termes  elle 
est  conçue  : 

a  Mon  cousin,  je  suis  informé  qu'il  se  présente  fréquem- 
ment des  difficultés  sur  l'exécution  de  mes  ordonnances  sur 
les  prises,  au  sujet  des  papiers  qui  devraient  se  trouver  k 
bord  des  bâtiments  pris  ou  arrêtés  k  la  mer,  et  que  mon 
règlement  du  26  juillet  1778,  paraissant  annoncer  implici- 
tement que  la  preuve  du  jet  des  papiers,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  emporte  avec  elle  la  confiscation  du  bâ- 
timent, vous  ôte,  ainsi  qu'aux  commissaires  du  Conseil  des 
prises,  la  liberté  de  peser  les  circonstances  qui  auraient  pu 
déterminer  h  jeter  des  papiers  a  la  mer,  et  d'examiner  la  na- 
ture de  ces  papiers  qui  pourraient  ne  pas  offrir  la  preuve 
d'une  propriété  ou  d'une  destination  ennemie  ;  cette  inter- 
prétation exclusive  serait  contraire  k  l'esprit  et  aux  vues 
dans  lesquelles  mes  ordonnances  ont  été  dictées ,  et  je  vous 
fais  cetle  lettre  pour  vous  dire  que  je  m'en  remets  entière- 
ment à  vous  et  aux  commissaires  du  Conseil  des  prises,  d'ap- 
pliquer les  rigueurs  de  mes  ordonnances  et  de  mon  règle- 
ment du  26  juillet  1778,  ou  d'en  modifier  les  dispositions, 
suivant  que  les  circonstances  particulières  vous  paraîtront 
l'exiger.  Et  la  présente  n'étant  k  autre  fin,  je  prie  Dieu, 
mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

Après  cette  lettre,  le  doute  et  la  discussion  ne  sont  plus 
possibles.  Et  comme  aujourd'hui  encore  nous  sommes  sous 
l'empire  du  règlement  du  26  juillet  1778,  il  faut  décider  que 
les  juges  des  prises  sont  libres  de  prendre  les  circonstances 
en  considération  pour  apprécier  si  le  jet  de  papiers  a  la  mer 
doit  faire  déclarer  la  prise  valable,  et  qu'ils  peuvent,  s'ils 
croient  que  les  papiers  jetés  étaient  insignifiants,  relâcher 
le  navire  capturé.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  roi,  en  date  du  27  décembre  1779. 

Le  navire  suédois  la  Fortune  avait  été  pris  près  des  îles 
d'Hyères  par  le  chebeck  le  Renard.  Le  capitaine  suédois 
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était  accusé  d'avoir  jeté  des  papiers  à  la  mer  pendant  le 
temps  qu'on  mettait  les  scellés  à  bord  de  la  prise;  et,  sur 
ce  fondement,  la  prise  avait  été  déclarée  bonne  par  le  Con- 
seil des  prises.  L'arrêt  du  Conseil  a  décidé  qu'il  fallait,  pour 
que  le  jet  des  papiers  h  la  mer  emportât  confiscation,  qu'ils 
fussent  de  nature  k  donner  des  preuves  d'une  propriété  en- 
nemie, et  que  le  capitaine  eût  intérêts  jeter  ses  papiers  à  la 
mer  :  ce  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'espèce  du  capitaine 
suédois  ■• 

Toutefois ,  alors  même  qu'un  navire  neutre  est  pourvu 
de  toutes  les  pièces  de  bord  de  nature  k  établir  la  neutra- 
lité, si  des  papiers  ont  été  jetés  k  la  mer  lors  de  la  capture, 
il  faut  bien  vérifier  si  ce  ne  sont  pas  des  dépêches  ennemies 
qui  sont  ainsi  détruites,  et  si  dès  lors,  même  en  dehors  de 
la  question  de  propriété ,  les  capturés  n'ont  pas  eu  intérêt  k 
détruire  la  preuve  de  leur  coopération  k  la  guerre  par  le  jet 
k  la  mer  de  dépêches  compromettantes.  C'est  au  Conseil 
des  prises  k  apprécier  si  ce  soupçon  est  fondé  ;  et  dans  le 
doute,  comme  le  texte  de  la  loi  est  positif,  la  confiscation 
doit  être  prononcée.  Le  jet  de  papiers  est  prohibé  d'une  ma- 
nière absolue;  c'est  donc  au  capturé  k  prouver  l'innocuité 
du  fait  constaté  contre  lui. 

Conseil  des  prises.  —  13  ventôse  an  IX, 

Le  jet  de  papiers  à  la  mer  légitime  la  prise.      ' 
l'Endrack  contre  le  Clairvoyant. 
Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  , 

<f\ae  capitaine  capturé  prétend  excuser  le  jet  de  papiers,  sur  sa  pré- 
tendue crainte  des  Anglais;  ce  prétexte  est  rnal  imaginé,  il  est  visible- 
ment mensonger.  Comment  pouvoir  y  ajouter  confiance  lorsque  Ton  sait 
que  le  chargement  avait  été  pris  à  Londres,  et  qu'il  ne  pouvait  sortir  de 
la  Tamise  sans  des  expéditions  des  autorités  anglaises  ? 

«Quoi  qu'il  en  soit,  le  navire  et  la  cargaison,  fussent-ils  neutres, 
amis  ou  alliés,  le  seul  jet  de  papiers  à  la  mer  les  rendrait  de  bonne  prise 
diaprés  Fart.  5  du  règlement  de  1778. 

1  Nous  ne  rapportons  pas  le  texte  de  cet  arrêt,  parce  qu'il  n'est  pas  mo- 
tivé comme  cela  arrivait  autrefois.  On  peut  le  trouver  à  sa  date,  au  Code 
des  prises  de  Lobeau.  Quant  au  sens  qui  lui  est  attribué ,  il  n'est  pas  dou- 
teux ,  et  il  râs^rt  très-clairement  des  faits  de  la  cause  et  des  incidents  de 
la  procédure. 
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«  D'après  les  dispositions  de  cet  article ,  le  fait  du  jet  de  papiers  à  la 
mer,  leur  suppression  ou  distraction  étant  parfaitement  constatées,  le  na- 
vire et  la  cargaison  doivent  être  déclarés  de  bonne  prise.  » 

Du  15  ventôse  an  iX.  —Décision  du  Conseil  des  prises  qui  valide  la  prise 
du  navire  sous  pavillon  papem bourgeois  VEndrack,  par  le  corsaire  le 
Clairvoyant, 

Conseil  des  prises.  —  23  vendémiaire  an  X. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  dont  l'équipage  a  jeté  des  papiers  à  la  mer. 

Un  traité^  par  lequel  on  convient  avec  une  nation  que  réciproquement 

on  rendra  les  prises  non  jugées,  ne  peut  pas  s* appliquer  aux  navires 

dont  la  nationalité  est  douteuse  et  suspecte,  par  suite  d'un  jet  de  pa* 

piers  à  la  mer. 

LE  Paquet  de  Dublin  contre  l^Abeille. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

•  Le  29  floréal  an  VIII ,  le  corsaire  français  l* Abeille  rencontra  deux 
navires,  les  fît  amener  tous  deux  après  un  léger  combat,  renvoya  Tun  et 
«aroarina  Tautre  nommé  le  Paquet  de  Dublin,  armé  de  trois  canons  et  de 
trois  pierriers. 

«  Le  capitaine  capturé  ayant  fait  la  remise  de  ses  papiers,  au  nombre 
de  11  pièces,  le  corsaire  lui  demanda  sa  commission  de  guerre  ;  le  cap- 
turé répondit  qu'il  n'en  avait  point. 

€  Le  corsaire  lui  ayant  observé  que  sans  commissfon  en  guerre,  il 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  porter  du  i^anon  et  autres  armes,  le  capturé 
répondit  quMl  avait  jeté  cette  commission  à  la  mer. 

«  Conduit  à  Cadix,  et  interrogé  par  le  consul  français,  le  même  ca- 
pitaine du  Paquet  de  Dublin  déclara  qu'il  avait  très -certainement  une 
lettre  de  marque,  mais  qu'à  l'instant  de  sa  capture ,  voulant  se  débar- 
rasser de  quelques  lettres  particulières  dont  il  était  porteur  pour  Gibral- 
tar, il  avait  tiré  de  sa  pocbe  avec  elles,  par  mégarde,  sa  commission  de 
guerre,  et  avait  jeté  à  la  mer  le  tout  ensemble. 

«  Le  commissaire  français  reçut  de  quelques  matelots  du  Paquet  de 
Dublin  des  déclarations  qui  n'en  apprirent  pas  davantage;  fît  mettre  le 
séquestre  sur  le  navire  et  sa  cargaison,  et  envoya  tous  les  papiers  au 
secrétariat  du  Conseil. 

«  Les  armateurs  du  corsaire  l'Abeille  et  le  capitaine  du  Paquet  de 
Dublin  y  ont  respectivement  produit  des  mémoires. 

«  Les  premiers,  pour  valider  la  capture,  ont  soutenu  trois  proposi* 
tiens  : 

Combat  livré  sans  commission  ; 

Destination  ennemie  ; 

Armes  et  papiers  jetés  à  la  mer. 

«  Le  second,  pour  la  faire  déclarer  nulle,  a  soutenu  que  son  bâtiment 
était  américain  ;  qu'il  était  porteur  du  passe-port  qui ,  aux  termes  de 
Tart.  4  de  la  convention  du  8  vend,  an  IX,  d'après  la  formule  voulue  par 
le  traité  de  1778,  doit  suffire  sans  autres  pièces,  nonobstant  tout  règle- 
ment contraire.  Qu'il  importe  peu  de  savoir  si  la  cargaison  avait  une 
destination  ennemie,  pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  marchandises  de 
contrebande;  or,  les  connaissements  font  preuve  qu'il  n'y  en  avait  pas. 
Qut  peu  importe  qu'il  eût  ou  qu'il  n'eût  pas  de  lettre  de  marque  ou  de 
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commission  de  guerre  ;  qu'il  se  soit  battu  ou  quMi  ait  obéi  au  premier 
coup  de  semonce,  puisque  le  vœu  de  la  convention  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  a  été  d'effacer  toutes  les  injures  respectives;  et,  en  réta- 
blissant Pintimite  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  deux  gou- 
vernements, de  cimenter  la  nouvelle  alliance  par  un  oubli  complet  du 
passé. 
«  Je  n*ai  pas  cru  devoir  entrer  dans  le  développement  des  trois  pro- 

{>ositions  des  armateurs  du  corsaire,  et  je  crois  inutile  dVxaminer  plus 
ongtemps  les  réponses  du  capturé,  dès  lors  que  la  décision  dépend,  à 
mon  avis,  tout  entière  d'un  seul  fait  qui  n'est  pas  contesté  ;  celui  d'un 
jet  de  papiers  à  la  mer. 

c  Et,  en  effet ,  quand ,  par  la  convention  du  8  vend,  an  IX,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  il  a  été  dit  que  toutes  les  prises  non  encore 
jugées  seraient  restituées,  sous  les  deux  seules  conditions  qu'elles  ne 
contiendraient  point  de  marchandises  de  contrebande,  et  qu'il  se  trou- 
verait à  bord  un  passe-port  dans  les  formes  voulues  par  le  traité  de  1778, 
il  est  de  toute  évidence  qu'il  n'a  pu  être  question  que  des  prises  vrai- 
ment américaines  et  non  d'autres,  puisque  c'était  avec  les  seuls  Etats- 
Unis  qu'on  faisait  cette  convention. 

«  Pour  qu'un  navire  capturé  puisse  jouir  du  bénéfice  de  cette  conven- 
tion, il  faut  donc  qu'il  soit  clair  comme  le  jour  que  ce  bâtiment  est  vé-. 
ritablement  américain.  Or,  peut-on  dire  qu'il  le  soit  quand,  au  moment 
de  la  capture,  le  capitaine  a  jeté  des  papiers  à  la  mer?  Non,  car  alors  il 
rentre  dans  la  loi  commune  qui,  mettant  au  premier  de^ré  de  simula- 
tion le  jet  de  papiers  à  la  mer,  veut  que,  pour  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  les  autres  papiers  trouvés  à  bord,  le  navire  soit 
réputé  ennemi  et  la  confiscation  prononcée. 

<  Dans  l'espèce,  le  jet  de  papiers  est  constant,  le  capitaine  du  Pa^ 
quet  de  Dublin  en  a  fait  l'aveu  ;  il  est  remarquable  qu'il  a  cherché  à  s'ex- 
cuser en  disant  que  c'étaient  ses  lettres  de  marque ,  après  avoir  d'abord 
déclaré  qu'il  n'avait  point  de  lettres  de  marque. 

«  Qu'en  doit-on  conclure?  Que  les  papiers  jetés  à  la  mer  étaient  les 
véritables  pièces  de  bord  ;  que  celles  remises  n'étaient  que  simulées  ; 
que  le  Paquet  de  Dublin  n'était  point  un  armement  des  Etats-Unis  ; 

Su'il  était  une  propriété  des  ennemis  de  la  France.  Telle  est  la  décision 
u  bon  sens,  telle  est  celle  de  l'art.  3  du  règlement  de  1778;  et,  par  ces 
considérations,  je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  le  Paquet  de  Du^ 
blin  et  de  sa  cargaison,  au  profit  de  V Abeille^  corsaire  français.  » 

Le  Conseil  ;—  Ouï  le  rapport  du  citoyen  Niou,  membre  du  Conseil, 

Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces  qu'il  y  a  eu 
des  papiers  jetés  à  la  mer  par  le  capitaine  Green,  avec  sa  commission  de 
guerre  ; 

Que  dès  lors  et  par  ce  seul  fait,  aux  termes  de  l'art.  3  du  règlement  de 
1778,1e  navire  est  confîscable  avec  su  cargaison,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  quels  étaient  les  papiers  jetés,  ni  si  ceux  restés  à  bord  éta- 
blissent suffisamment  la  propriété  neutre  ou  alliée  ; 

Que  la  convention  du  8  vend,  an  IX,  entre  la  République  française 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ayant  manifestement  stipulé  que  la  res- 
titution par  les  frais  des  prises  faites  sur  des  navires  réellement  améri- 
cains ;  la  première  condition  que  doivent  remplir  les  réclamants  est  de 
constater  la  propriété  américaine  des  navires,  et  que  cette  preuve  devient 
impo3sib|e  ou  au  moins  très-problén)atique,  du  mooient  qu'à  l'instant 
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déjà  capture  on  à  jeté  des  papiers  qui  pouvaient  dévoiler  la  propriété 
eîlDemie  ; 

Qu'effectivement  il  est  aisé  de  concevoir  que  l'autorité  de  passe-port 
américain  devient  nulle  toutes  les  fois  que,  parmi  les  pièces  jetées  à  la 
mer,  il  a  pu  exister,  soit  des  doubles  expéditions  émanées  d'un  autre 
gouvernement,  soit  des  documents  assez  précis  pour  établir  que,  le  na- 
vire appartenant  à  un  ennemi ,  le  passe*  port  a  été  surpris  au  gouver- 
nement américain  ; 

Qu'au  surplus,  c'était  au  capitaine  du  Paquet  de  Dublin  à  s'imputer 
d'avoir  mis,  en  les  supprimant,  le  Conseil  hors  d'état  de  vérifier  de  quelle 
importance  étaient  ces  pièces,  et  que  la  contradiction  dans  laquelle  il 
est  tombé  dans  ses  déclarations  sur  l'existence  de  sa  commission,  les 
i^nd  tout  à  fait  suspects  ; 

Décide  que  la  prise  est  valide. 

Conseil  des  prises.  —  7  vendémiaire  an  X. 

En  cas  de  recousse  d^un  navire  neutre ,  si  le  chef  de  prise  ennemi  a 
jeté  des  papiers  à  la  mer^  c'est  là  un  fait  qu'on  ne  peut  imputer  au 
neutre  capturé  ;  partant,  la  recousse  doit  être  déclarée  invalide. 

LE  Lénox. 

Le  navire  américain  le  Lénox  avait  été  pris  par  un  croiseur  anglais , 
qui  l'avait  amariné  et  avait  mis  sur  son  bord  un  capitaine  de  prise.  Un 
croiseur  français  rencontra  le  Lénox  et  s'en  empara.  Au  moment  de  la 
prise ,  des  papiers  furent  jetés  à  la  noer  par  le  cajiitaine  de  prise  anglais, 
En  ces  circonstances,  le  Lénox  devait-il  être  rendu  à  ses  propriétaires, 
ou  déclaré  de  bonne  prise  ? 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

a  II  est  de  principe  d^ordonnance,  consacré  par  les  décisions  du  Con- 
seil ,  que  la  recousse  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  reprise  d'un  navire 
français  ou  allié  par  un  navire  français  ; 

((  Que  les  navires  neutres  sont  hors  des  principes  de  la  recousse. 

<c  Je  me  bornerai  donc  à  la  question  du  jet  des  papiers. 

«  Le  jet  des  papiers  à  la  mer  est  le  délit  maritime  le  plus  irrémissible, 
et  celui  qui  a  toujours  attiré  la  plus  grande  sévérité  des  lois ,  puisque 
non-seulement  les  neutres,  mais  encore  les  alliés,  sont,  dans  celle  hypo- 
thèse, soumis  à  la  confiscation  ,  san$i  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels 
étaient  les  papiers,  ni  passer  à  aucun  autre  examen  quelconque. 

«  L'art.  3  du  règlement  de  1778  n'est  que  la  répétition  des  lois  an- 
ciennes sur  cette  matière. 

K  La  raison  de  la  sévérité  de  la  loi  est  toute  simple  ;  elle  est  même 
justifiée  par  le  défenseur  du  capitaine  du  Lénox,  qui  avoue  de  bonne  foi 
que  la  loi  prononce  la  confiscation  du  navire,  parce  que  le  jet  de  papiers 
rend  suspect  d'avoir  voulu  anéantir  des  preuves  de  simulation  ,  en  dé- 
truisant des  pièces  secrètes,  qui.  auraient  manifesté  la  simulation  des 
pièces  ostensibles.  «  Quand  bien  même,  dit-il ,  les  pièces  seraient  insi- 
c  gnifiantes,  le  capitaine  doit  s'imputer  d'avoir  volontairement  fait  naître 
«  Te  soupçon.  » 

«  Mais,  en  convenant  de  la  justice  de  la  sévérité  de  la  loi,  le  capitaine  du 
l^hox  dit  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  deiBon  application,  parce  que  ce  n'est 
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pas  lui  qui  a  fait  le  jet  des  papiers,  mais  bien  le  capitaine  anglais  ;  qu'il 
ne  peut  être  garant  du  fait  d'aulrui ,  ni  exposé  à  en  supporter  la  peine  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les  papiers  du  navire  qui  ont  été  je- 
tés à  la  iner,  puisqu'on  les  a  trouvés  à  bord,  mais  bien  la  commission 
du  capitaine  anglais  et  les  papiers  qui  lui  étaient  personnels. 

ce  11  faut  convenir  que  la  déclaration  du  capitaine  anglais  semble  indi- 
quer que  le  capitaine  américain  a  concouru  avec  lui  au  jet  des  papiers  ; 
mais,  en  parlant  de  ces  papiers ,  il  énumère  sa  commission ,  les  lettres 
et  connaissements  que  le  corsaire  lui  avait  recommandé  de  porter  sur 
lui,  et  ne  dit  pas  si  le  capitaine  en  a  jeté^  de  son  chef,  appartenant  à  son 
navire. 

«  Pierre  Thomas  dit  aussi  que  le  capitaine  du  Lénox  et  le  capitaine, 
anglais  jetèrent  des  papiers  à  la  mer  ;  mais  il  ne  spécifie  pas  les  papiers; 
et  il  était  déjà,  d'ailleurs,  sur  le  canot  à  Pépoquedu  jet. 

«  Les  deux  autres  témoins  ne  savent  pas  par  qui  le  jet  fut  opéré. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  qu'il  y  a  eu  véritablement  un  jet  de 
papiers;  mais  rien  ne  prouve  si  ce  sont  les  papiers  du  navire;  et  cepen- 
dant ce  fait  devrait  être  constaté,  aux  termes  de  l'art.  3  du  règlement. 

«  S'il  n'y  avait  pas  eu  à  bord  un  capitaine  de  prise  ,  s'il  n*y  avait  eu 
que  les  hommes  de  l'équipage  du  Lénox,  je  ne  balancerais  point  à  con- 
clure à  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  mais  la  présence  d'un 
chef  de  prise,  la  nature  de  sa  déclaration^  le  silence  des  témoins  sur  l'ac- 
tion du  capitaine  américain  ne  me  permettent  pas  de  lui  attribuer  le  jet 
des  papiers  dès  qu'on  a  trouvé  à  bord  ceux  relatifs  au  navire  et  à  la  car- 
gaison, et  ma  raison  de  décider  en  faveur  du  capitaine  américain  me  pa- 
raît sans  réplique. 

«  Le  capitaine  n'était  plus  celui  du  navire,  par  la  présence  du  capilaine 
anglais  ;  tous  ses  papiers  étaient,  ou  devaient  être ,  entre  les  mains  du, 
chef  de  prise;  rien  n'était  en  sa  possession  ;  il  ne  pouvait  donc  rien  dé- 
truire ,  rien  faire  disparaître ,  puisqu'il  n'était  pas  libre ,  et  qu'il  était 
dans  la  chambre  du  Cii pi taine  chef  de  prise,  entièrement  à  ses  ordres. 
Ainsi  donc ,  on  ne  peut  rien  imputer  au  capitaine  américain  ,  surtout 
d'après  les  déclarations  du  capitaine  anglais,  qui  a  spécifié  la  nature  des 
papiers  jetés  à  la  mer. 

«  Par  l'examen  des  papiers,  on  ne  peut  se  dissimuler  la  neutralité  du 
navire  et  de  la  cargaison ,  et  la  justification  de  l'une  et  de  l'autre  par  la 
régularité  du  passe-port  et  des  pièces  qui  s'appliquent  au  chargement. 

c  Par  ces  considérations,  je  conclus  a  la  restitution  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sans  dommages-intérêts.  » 

Du  7  vendémiaire  an  X.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  ordontie 
la  restitution  à  leurs  propriétaires  du  navire  le  Lenox  et  de  sa  car- 
gaison. 

Conseil  des  prises.  —  7  ventôse  an  IX. 

Le  Conseil  des  prises  a  un  pouvoir  souverain  pour  décider  si  fe  jet 
de  piapiers  à  la  mer  doit  faire  valider  la  prise, 

LA  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe  contre  l'Amphitrite. 

I^  navire  espagnol  la  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe  avait  été  capturé 

Ëar  le  corsaire  français  VAmphitrite.  Ce  navire  avait  été  d'Espagne  à 
lanille,  et  il  revenait  de  Manille  à  Cadix  lors  de  la  capture.  Au  moment 
de  son  départ  d'Espagne,  la  France  était  en  guerre  avec  le  roi  d'E|r 
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pagne  ;  mais  la  paix  avait  été  conclue  lors  de  son  départ  de  Manille  pour 
l'Espagne.  G^était  donc  un  navire  neutre ,  la  neutralité  était  surabon- 
damment prouvée  par  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord,  et  par  tous  les 
faits  de  la  cause  ;  elle  ne  pouvait  être  un  instant  douteuse.  Mais  quel- 
ques papiers  avaient  été  jetés  à  la  mer  par  le  securjcî  pilol*^^  lors  de  la 
visite  par  le  corsaire  français.  —  Ce  seul  fait  devaiL~il  fïiirc  Ut'diirer  la 
prise  valable  ? 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gGtivernt^mmt , 

«  Les  pièces  présentent  un  sujet  d'une  puissance  amie  allant  à  Ma- 
nille, revenant  à  Cadix,  chargé  de  marchandises  pour  le  compte  de 
nos  alliés,  sur  un  vaisseau  de  construction  neutre,  muni  de  passeports, 
rôle  d'équipage,  connaissements,  factures  et  autres  pièces  de  bord,  ces 
actes  n'annoncent  point  la  mauvaise  foi  et  la  simulation. 

«  Vous  avez  décidé  que  les  questions  de  neutralité  étant  des  ques- 
tions de  bonne  foi,  il  fallait  se  déterminer  par  la  vérité  des  choses. 

<  Dans  Tespèce,  la  vérité  est  que  la  propriété  du  navire,  de  Téquipage 
et  de  la  cargaison  sont  neutres. 

c  Je  pense  donc  que  la  question  de  neutralité  se  trouve  décidée  en 
faveur  des  capturés. 

«  Mais  il  se  présente  une  autre  question ,  c'est  le  jet  de  certains  pa- 
piers à  la  mer;  la  confiscation  du  navire  et  delà  cargaison  doivent-ils 
en  être  la  conséquence  ? 

c  L'art.  5  du  règlement  de  1778  est  bien  sévère  sur  ce  point. 
«  Vous  savez,  cependant,  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  29  juin  1779; 
qu^une  lettre  du  roi  à  l'amiral  du  J5  septembre  suivant  ;  qu'un  second 
arrêt  du  Conseil  du  27  décembre  de  la  même  année,  ont  modifié  la 
rigueur  de  cet  article  ;  ils  laissent  au  Conseil  des  prises  la  faculté  d*en 
appliquer  et  d'en  modifier  les  dispositions,  suivant  les  circonslauces. 

«  Dans  l'espèce,  le  jet  de  papiers  à  la  mer  est  fait  après  la  capture , 
lorsque  la  presque -totalité  de  l'équipage,  le  capitaine  et  les  papiers 
étaient  à  bord  du  corsaire. 

«  C'est  le  second  pilote  qui  a  jeté  des  papiers,  il  paraît  qu'ils  étaient 
inutiles  :  ceux  remis  au  capitaine  capteur  prouvent  assez,  par  leur  vo- 
lume, que  ceux  jetés  à  la  mer  étaient  sans  conséquence;  c'est  un  fait 
auquel  le  capitaine  paraît  ne  pas  avoir  de  part. 

«  Ce  jet  de  papiers  pouvant  être  excusé,  tout  se  réduit  donc  à  la  neu- 
tralité du  navire  et  de  la  cargaison  ;  elle  est  prouvée  ;  il  faut  donc  dé- 
clarer invalide  la  prise  de  la  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe, 

«  Devez-vous  accorder  des  dommages-intérêts?  Je  ne  le  pense  pas;  le 
jet  de  certains  papiers,  quoique  après  la  capture,  plusieurs  formalités 
omises  dans  le  passe-port,  le  rôle  d'équipage,  l'ignorance  de  l'état  de 
4  paix  et  de  guerre  où  étaient  les  deux  puissances ,  le  concours  de  ces 
'"circonstances  pouvait  être  un  motif  suffisant  de  capture»  et  induire 
en  erreur  le  capitaine  du  navire  capteur,  et  certes,  cette  erreur  ne  sau- 
rait être  punie.  » 

Du  7  ventôse  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises  qui  invalide  la 
prise  du  navire  la  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe,  sans  dommages-in- 
térêts. 


80  DES  PROPRIÉTÉS  NEUTRES. 

Conseil  des  prises.  —  27  nivôse  an  IX. 

Le  navire  français,  qui,  pour  tromper  l'ennemi,  simule  une  nationalité 
neutre,  peut  prouver  sa  véritable  nationalité  par  des  pièces  autres  que 
celles  qui  se  trouvent  à  bord. 

Le  jet  de  papiers  à  la  mer  par  un  capitaine  français,  dont  le  navire  si- 
mule une  nationalité  neutre,  ne  peut  rendre  la  vrise  valable,  surtout 
si  ce  capitaine  croyait  tomber  entre  les  mains  a'un  corsaire  anglais, 

LE  Junge-Bote  contre  le  Sans-Façon. 
Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  La  prise  du  Junge-Boye,  faite  par  le  corsaire  le  Sans-Façon  ,  est 
évidemment  prise  française  ;  les  pièces  trouvées  à  bord  prouvent  que  c*est 
le  même  navire  que  la  Perle,  pri  ssur  les  Anglais,  et  légalement  devenu 
propriété  française. 

c  Ce  navire,  naviguant  pour  compte  français,  avait  eu  besoin  d'user 
de  simulation  ;  il  y  était  autorisé  par  les  circonstances  de  la  guerre,  par 
nos  lois  et  par  une  lettre  ad  hoc  du  ministre  de  la  marine,  visée  dans  le 
jugement  du  consul. 

«  Le  jet  des  papiers  à  la  mer  vient  renforcer  ces  preuves.  Le  Sans- 
Façon  s'était  d'abord  offert  au  Junge-Boye,  sous  pavillon  anglais.  Celui- 
ci  entendit  parler  anglais  à  bord  du  corsaire  ;  il  n*en  fallait  pas  tant  pour 
déterminer  le  jet  à  la  mer  des  papiers  qui  pouvaient  éclairer  les  Anglais 
sur  la  vérité  d'une  propriété  française.  Ce  jet  était  donc  nécessaire  ;  il 
est  excusable. 

c  La  propriété  française  est  évidente.  La  simulation  forcée  est  conve- 
nue ;  mais,  puisqu'elle  est  doublement  autorisée,  elle  ne  peut  être  im- 
prouvée dans  un  temps  où  elle  est  devenue  nécessité  pour  notre  com* 
merce. 

c  Le  consul  de  Malaga  aurait  donc  dû  relâcher  la  prise  ;  c*était  son 
devoir.  Le  tribunal  d'Aix  ne  l'a  pas  imité.  Il  a  respecté  nos  lois  et  celles 
de  la  justice  dès  qu'il  a  reconnu  des  Français  :  son  jugement  eût  dû 
dessiller  les  yeux  au  corsaire.  Il  ne  lui  a  plus  été  permis,  depuis  cette 
époque,  d'insister  dans  sa  prétention.  Sa  persévérance  est  blâmable  ;  elle 
est  plus,  elle  est  criminelle,  puisqu'elle  tend  à  dépouiller  ses  concitoyens, 
ses  frères,  et  à  contrarier  nos  lois  et  l'autorité  du  gouvernement. 

'Le  Conseil,  au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces  : 
10  que  le  navire  portant  pavillon  danois,  et  pris  sous  le  nom  de  Junge- 
Boye^  appartient  à  des  négociants  d'Ostende,  ainsi  que  son  chargement  ; 
que,  portant  originairement  le  nom  de  la  Perle  et  étant  de  consliuclion 
ennemie,  ledit  navire,  après  avoir  été  pris  et  confisqué  au  profit  d'un 
corsaire  français,  a  été  francisé  sous  le  nom  de  Pierre  et  Catherine  par 
les  réclamateurs  français  qui,  de  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine, 
ont  simulé,  pour  le  voyage  pendant  lequel  il  a  été  arrêté,  le  pavillon  dJ^ 
nois  et  la  propriété  du  capitaine  de  la  même  nation  ;  que  le  succès  dd 
cette  simulation,  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  le  commerce  national, 
dépendait  surtout  des  soins  qu'on  devait  prendre  d'en  dérober  la  con- 
naissance aux  ennemis  qu'on  pouvait  rencontrer,  et  que,  dès  lors,  il  eût 
été  imprudent  d'en  laisser  des  traces  parmi  les  papiers  de  bord  ;  2®  que 
le  corsaire /e  Sans-Façon  ne  se  détermina  à  arrêter  ledit  navire  que  sur 
le  motif  d'un  jet  de  papiers  à  la  mer  et  le  soupçon  d'une  simulation  ;  mais 
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que  le  jet  de  papiers  s^est  trouvé  légitimé  par  la  déclaration  que  fit  le  ca- 
pitaine Guedam,  aussitôt  Tarrivée  du  navire  à  Malaga ,  qu'au  moment 
où  il  se  rendit  à  bord  du  corsaire  pour  faire  visiter  ses  papiers,  ayant  en- 
tendu parler  anglais  quelques  gens  du  corsaire,  qui,  peu  auparavant, 
avait  arboré  payillou  anglais,  et  le  croyant  tel  qu'il  s'annonçait,  il  s'i- 
magina avoir  affaire  à  un  Anglais,  et  ne  balança  point  à  déchirer  la 
seule  lettre  des  négociants  français  qui  constatait  simulation  du  cbar-> 
gement  à  leur  profit,  circonstance  qui,  reconnue  vraisemblable  par  le 
consul  de  Malaga,  n'a  été  démentie  par  le  corsaire  ni  en  première  in- 
stance, ni  devant  le  tribunal  d'appel,  ni  même  au  Conseil. 

Qu'à  regard  du  soupçon  de  simulation  (avouée,  d'ailleurs,  de  prime 
abord  par  le  capitaine  du  navire  capturé),  en  admettant  que  le  corsaire 
ne  dût  pas  ajouter  une  confiance  entière  à  Taliégation  faite  en  mer,  que 
cette  simulation  était  pour  compte  français ,  il  a  dû  en  être  pleinement 
convaincu  par  la  représentation  que  fit  le  capitaine  Guedam ,  le  jour  du 
jugement  par  la  chancellerie  de  Malaga,  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
marine  française  et  du  certificat  de  la  municipalité  de  Dordrecht,  qui  ne 
laissait  aucun  doute  sur  la  propriété  française  et  Tautorisation  du  pavil- 
lon danois  ;  et  cela  sans  être  retenu  par  le  motif  exprimé  dans  ce  juge- 
ment, que  c'étaient  des  pièces  produites  après  coup  et  condamnées  par 
le  règlement  de  1778,  puisqu'il  est  certain,  d'une  part,  que  les  simulations 
sont  licites  ;  et,  de  l'autre,  que  la  disposition  de  nos  règlements,  qui  dé- 
fend d'avoir  égard  aux  pièces  rapportées  après  la  prise,  ne  s'applique 
évidemment  qu'aux  pièces  qu^  l'on  pouvait  craindre  d'avoir  été  fabri- 
quées chez  l'étranger,  et  non  à  celles  émanées  du  gouvernement  français 
lui-même,  de  ses  premiers  agents  et  de  ses  tribunaux  ; 

Qu'ainsi,  au  moment  du  jugement  rendu  à  Malaga,  il  ne  restait  aucun 
prétexte  au  corsaire  pour  prolonger  la  détention  et  s'opposer  à  la  conti- 
nuation du  voyage  du  navire  pris,  et  qu'il  est  passible  des  pertes  que 
les  propriétaire/ont  pu  éprouver  depuis  cette  époque  ; 

Décide  que  la  prise  est  nulle  et  illégale,  et  condamne  le  corsaire  à  des 
dommages  et  intérêts. 

Conseil  des  prises.  —  27  vendémiaire  an  IX. 

Le  capitaine  capturé,  qui,  même  au  moment  du  naufrage,  arrache  au 
conducteur  de  la  prise  les  papiers  de  bord  et  qui  les  remet  aux  auto- 
.  rites  dans  un  état  tel  que  Von  doit  croire  qu'il  les  a  triés,  doit  être 
assimilé  au  capitaine  qui  jette  des  papiers  à  la  mer,  et  son  navire  dé- 
claré de  bonne  prise.  (Goncl.  du  min.  publ.  cont.) 
Quand  il  y  a  prétexte  à  la  capture  d'un  navire  neutre  et  que  le  navire 
capturé  périt  par  fortune  de  mer,  le  capteur  ne  doit  pas  de  domma- 
KgeS'intérêts,  même  si,  après  inspection  des  pièces  de  bord,  la  prise  eût 
été  annulée, 

l'Apollo  contre  le  Vengeur. 

UApollo,  navire  brémois,  avait  été  capturé  par  le  Vengeur,  corsaire 
français,  qui  l'amarina  au  moment  d'entrer  à  Ostende.  L'Apollo  échoua 
par  suite,  selon  le  capturé,  de  l'impéritie  du  conducteur  de  prise.  — 
Lorsque  le  navire  toucha,  le  capitaine  capturé  arracha  au  conduc- 
teur de  prise  les  pa|)iers  du  navire  ;  arrivé  à  terre,  il  les  remit  lui- 
même  au  juge  de  paix.  Les  papiers  remis  ainsi  constataient  la  neu- 

T.   II.  6 
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tratité  i)u  navire  et  de  la  cargaison,  mais  il  était  possible  que  le  capitaine 
capturé  eût  soustrait  ceux  qui  eussent  pu  être  compromettants. 

Devait-on  supposer  la  soustraction  et  appliquer  Tart.  3  du  règlement 
de  1778?  Partant,  devait-on  décider  que,  la  capture  ayant  été  valable,  le 
corsaire  ne  devait  pas  de  dommages-intérêts?  Le  Conseil  a  décidé  qu'en 
f^it  la  perte  du  navire  n  était  pas  imputable  au  corsaire,  et,  en  droit,  quç 
la  soustraction  possible  des  papiers  devait  être  assimilée  au  jet  à  la  mer. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement . 

c  Le  capteur  a  prétendu  que  la  prise  était  valide,  que  le  navire  et  son 
cbajrgement  devaient  être  confisqués  ;  que,  si  la  cargaison  ne  l'est  pas 
en  totalité, elle  doit  Têtre  en  partie;  qu'à  tout  événement  y  ayant  prétexte 
à  capture,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  de 
Fécfaouement. 

€  Il  fonde  son  premier  moyen  sur  ce  que  le  capitaine  capturé  peut 
avoir  supprimé  ou  distrait  des  papiers  qui  auraient  pu  servir  à  prouver 
la  simulation. 

c  II  établit  le  second  sur  ce  qu'il  y  avait  à  bord  cinquante  balles  de  coton, 
sans  connaissement. 

«  Enfin,  Téchouement  étant  un  cas  fortuit,  l'effet  d'une  force  majeure 
ne  peut  être  attribuée  dessein  de  nuire,  ni  à  mauvaise  foi. 

c  L^  capitaine  capturé  soutient  que  tout  étant  neutre,  équipage,  navire, 
cargaison,  et  tout  étant  justifié  tel,  il  ne  pouvait  être  arrêté  que  son 
échouement  est  l'efTet  de  l'impéritie  du  capitaine  conducteur,  qu'il  doit 
être  renvoyé  indemne  de  la  perte  qu'on  lui  a  occasionnée. 

€  Le  point  de  droit  dépend  donc  ici,  comme  dans  presque  toutes  les 
affaires  de  prise,  du  point  de  fait. 

«  En  fait,  toutes  les  pièces  de  bord  constatent  évidemment  la  neutra- 
lité de  l'équipage  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  toutes  les  pièces  de 
bord  sont  en  bonne  forme,  et  cela  paraît  convenu.  Mais^,  dit-on^  il  y  a  eu 
violence,  enlèvement  de  papiers,  et  conséquemment  présomption  légale 
de  distraction  ou  de  suppression. 

((  Les  papiers  reproduits  par  le  capitaine  capturé  n'ont  donc  point  la 
confiance  de  la  loi  :  ils  ne  peuvent  servir  à  établir  la  neutralité,  puisque 
rien  ne  prouve  qu'ils  soient  identiquement  et  intégralement  les  mêmes 
qui  avaient  été  pris  à  bord  au  moment  de  la  capture. 

a  Ces  pièces  étant  produites  après  coup  sont  donc  au  cas  de  l'art,  t  J 
eu  règlement  de  1778. 

«  Il  faut  convenir  que  le  capteur  ayant  le  droit  de  se  saisir  des  papiers 
de  bord  pour  les  remettre  aux  tribunaux  d'amirauté  ou  aux  autorités 
qui  les  remplacent,  le  capitaine  capturé  a  eu  tort  de  méconnaître  ce 
droit  et  de  s'enjparer  par  la  force  des  papiers  de  bord. , 
«  Je  suis  loin  d'excuser  cet  attentat. 

«  Mais  si  quelque  chose  pouvait  le  rendre  légitime,  ce  serait  le  motif 
qu'il  en  donne,  c'est-à-dire  la  crainte  de  la  soustraction  de  ses  papiers. 
«  il  est  bien  naturel  qu'au  moment  de  l'échouement  et  d'un  échoue- 
ment qui  paraissait  au  capturé  l'eflet  de  l'incurie  et  de  l'ignorance,  il  se 
soit  laissé  aller  à  un  emportement  plus  ordinaire  aux  marins  qu'à  toute 
autre  classe  d'hommes.  D'ailleurs  les  cris  sont  naturels  au  moment  de  la 
blessure,  et  cet  acte  de  faiblesse,  s'il  en  est  un,  porte  sa  justification  e|i 
lui-même.  ^   . 
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<  Mais  soutenir  que  les  pièces  de  bord  reproduites  nepeuvent  mériter 
aucune  confiance  c  est  une  erreur  que  la  raison  aurait  dû  prévenir. 

«  Le  capitaine  capturé  avait  réellement  le  droit  de  reproduire  ses  pa- 
piers de  bord,  puisqu'il  aurait  pu  s'en  procurer  une  nouvelle  expédition 
si  les  originaux  avaient  éprouvé  le  même  sort  que  son  navire. 

«  C'est  la  règle  en  matière  d'échouement,  car  les  ordonnances  ont 
prévu  ces  malheureux  accidents. 

<  L'ordonnance  du  12  mai  i  696,  touchant  la  manière  de  juger  les  vais- 
seaux qui  échouent,  en  a  une  disposition  expresse. 

«  Si  le  capitaine  capturé  a  pu  rapporter  une  nouvelle  expédition  de  ses 
pièces  de  bord  dans  le  cas  prévu»  il  a  donc  pu  produire  celles  qu'il  avait 
en  raison  dans  le  cas  actuel,  cela  me  paraît  démonstratif;  il  y  a  plus: 
tout  indique  que  les  pièces  reproduites  sont  les  mêmes  qui  avaient  été 
remises  au  capitaine  de  prise. 

<  Or,  la  neutralité  de  l'équipage  du  navire  et  de  la  cargaison  étant 
prouvée  par  ces  pièces,  l'invalidité  de  la  capture  est  visite,  elle  ne  peut 
plus  faire  matière  à  discussion. 

«  Là  question  des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  de  l'indemnité,  me 
paraît  peu  susceptible  de  difficulté^  chacun  doit  réparer  le  tort  qu'il  fait 
ou  qu'il  occasionne. 

«  Si,  après  l'examen  des  papiers  de  bord  et  la  neutralité  reconnue,  le 
capteur  avait  relâché  le  navire,  le  sinistre  n'aurait  pas  eu  lieu.  11  n'au- 
rait pas  eu  lieu  sansdoute,  si  le  capitaine  de  la  prise  avait  suivi  Texemple 
dulcapitaine  du  corsaire;  comme  lui,  il  serail-arrivé  à  terre  sans  acci- 
dent. Mais,  même  en  écartant  les  assertions  respectives  des  parties,  on 
ne  peut  ne  pas  trouver  de  l'imprudence  dans  la  conduite  du  capitaine 
conducteur,  quand  on  le  voit  convenir  qu'il  a  manqué  la  marée;  que  le 
navire  a  talonné  inopinément,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  songé  aupa- 
ravant, et  s'obstinant  à  poursuivre  sa  route  pendant  la  nuit  au  lieu  de 
jeter  l'ancre  et  de  se  conduire  avec  la  sagesse  que  commandaient  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

a  Le  capitaine  conducteur  a  prévu  l'argument  qu'on  pouvait  tirer  de 
sa  conduite;  il  a  voulu  le  prévenir  en  fabriquant  après  coup  une  tem- 
pête imaginaire,  et  Ton  s'étaye  d'un  mot  du  capitaine  capturé  pour  co- 
lorer celle  fiction.  Mais  il  faut  distinguer  les  époques  ;  la  mer  était  agitée 
lors  de  la  visite  du  navire,  mais  cette  époque  n'est  pas  celle  du  moment 
de  l'échouement  :  le  temps  était  calme  et  frais  lorsque  le  navire  a  ta- 
lonné, et  ce  n'est  pas  par  un  réavisé  et  par  une  déclaration  faite  hors  le 
délai  des  règlements  qu'on  doit  prétendre  faire  illusion  à  la  justice. 

•  Si  le  navire  n'avait  pas  échoué,  il  eût  été  relâché  avec  sa  cargaison 
et  le  capitaine  capturé  rentrerait  en  possession  de  sa  propriété. 

«  Puisque  le  capteur  est  la  cause  de  l'échouement  il  doit,  par  une  con- 
séquence naturelle,  remplacer  la  valeur  de  cette  propriété.  Mais,  dit-il, 
il  y  avait  prétexte  à  la  capture.  S'il  y  avait  prétexte,  j'ai  dû  capturer,  je 
ne  suis  pas  tenu  dû  cas  fortuit,  de  la  force  majeure,  d'un  accident  de 
nier  :  c'est  un  malheur. 

«  Examinons  cette  question,  car,  je  l'avoue,  c'est  la  seule  qui  se  soit 
d'abord  présentée  à  mon  esprit. 

«  Ce  seront  encore  les  pièces  qui  serviront  à  la  résoudre. 

<  On  fait  déclarer  au  capturé  qu'il  ne  connaissait  pas  le  chargeur.  Il 
faut  convenir  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  invraisemblable  que  cette  prétendue 
déclaration  ;  car,  puisqu'on  avait  les  connaissements  sous  les  yeux^  il 
était  aisé  de  se  procurer  la  connaissance  de  ce  chargeur,  lors  meniç 


84  DES  PROPRIÉTÉS  NEUTRES. 

qu'il  aurait  pu  en  oublier  le  nom.  La  fausseté,  l'invraisemblance  de  cet 
aveu  est  manifeste  et  rend  bien  suspecte  la  vérité  de  ceux  qui  se  trou- 
vent joints  à  celui-là  dans  la  même  addition. 

€  La  déclaration  d'un  rôle  d'équipage  en  anglais  pourrait  être  vraie 
sans  être  plus  signifiante,  puisque,  le  rôle  étant  en  plusieurs  langues, 
Ja  multiplicité  des  idiomes  n'en  changeait  pas  la  nature. 

c  Le  second  voyage  fait  avec  le  même  passe-port  est  une  imposture 
évidente  ,  elle  est  contraire  au  fait  dont  on  pouvait  s'assurer  par  le 
livre  de  bord  et  par  les  autres  pièces  dont  on  avait  fait  l'examen. 

c  Le  capitaine  Me^erdicks,  dans  une  des  déclarations  qu'il  a  faites 
depuis,  dit  qu'il  a  été  à  Riga  avec  un  chargement  de  blé  et  d'orge  ,  et 
de  Riga  à  Lisbonne:  on  sent  que  ce  ne  sont  pas  là  deux  voyages. 

€  G^est  après  cet  examen  qu^on  aurait  argué  ce  fait  s'il  eût  été  vérifié  ; 
mais  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  prétendues  déclarations  non 
signées  par  le  capturé,  on  ne  trouve  le  plus  léger  prétexte  à  la  capture. 

€  Voilà  ma  manière  de  voir  dans  celte  affaire.  J'ai  porté  dans  l'examen 
des  faits,  des  moyens  et  de  la  discussion,  une  impartialité  dont  mon 
cœur  est  content.  Si  j'ai  le  malheur  de  rue  tromper,  je  n'aurai  pas  celui 
de  persister  dans  mon  opinion,  je  ne  désire  que  d'être  éclairé. 

c  En  m'ocôupant  de  cette  affaire,  j'aurais  voulu  que  les  parties  eussent 
pu  prévenir  la  décision  du  Conseil;  mais  puisqu'il  faut  prendre  une  dé- 
termination également  pénible  dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  il  faut, 
quoi  qu'il  en  coûte,  que  toutes  les  considérations  fléchissent  devant  les 
principes  sévères,  mais  justes,  qui  obligent  à  procurer  laréparation  du 
tort  que  l'on  a  causé. 

((  Je  conclus  à  la  restitution  du  prix  du  navire  et  de  la  cargaison  sur 
l'estimation  qui  ser|i  faite  du  navire,  et  sur  le  prix  des  factures  de  la 
cargaison. 

Le  Conseil,  —  Vu...  Desquelles  pièces  il  résulte  principalement  que 
l'état  orageux  de  la  mer,  aux  4  et  5  nivôse,  est  constaté  par  la  déclara- 
tion positive  des  capteurs  et  par  les  propres  expressions  du  capitaine 
Meyerdirks;  que  ledit  Meyerdirks  n'a  point  réfuté  le  reproche  élevé 
contre  lui  par  le  capitaine  de  prise  de  s'être  opposé,  devant  Ostende,  à 
l'exécution  des  manœuvres  salutaires  que  proposait  celui-ci  ; 

Qu'au  moment  où  le  navire  talonna,  le  désordre  subit  que  suscita 
parmi  les  matelots  la  crainte  du  naufrage  ne  permit  plus  de  faire  au- 
cune tentative  pour  sauver  le  navire  ; 

Que,  de  l'aveu  même  de  Meyerdirks,  les  papiers  abord  furent  par  lui 
arrachés  de  force,  au  moment  de  l'échouement,  au  conducteur  de  la 
prise,  le  seul  qui  fût  constitué  par  la  loi  pour  veiller  à  la  sûreté  et  à  la 
conservation  des  papiers  ; 

Que  le  peu  de  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  que  Meyerdirks  était  en 
possession  de  ces  papiers,  le  peu  de  temps  qui  s'écoula  jusqu'au  mo- 
ment où  Meyerdirks  les  remit  au  juge  de  paix  d'Osteude,  ne  permet  pas 
de  croire  que  l'état  de  lacération  où  l'enveloppe  se  trouva  lors  de  cette 
remise,  et  dont  elle  semblait  devoir  être  garantie  par  le  mouchoir  bleu 
qui  la  recouvrait,  soit  un  effet  naturel,  et  qu'à  cet  égard  on  peut  légiti- 
mement faire  l'application  de  l'art.  3  du  règlement  de  1778,  qui  déclare 
de  bonne  prise  tous  vaisseaux  neutres  ou  alliés  desquels  il  sera  constaté 
qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés  ou  dis- 
traits, sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers  ; 

Que  rien  ne  prouve  que  les  papiers  remis  par  Meyerdirks  au  juge  de 
paix  d'Ostende  fussent  identiquement  et  intégralement  les  mêmes  que 
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ceux  placés  priraitivement  sous  Penveloppe,  et  que  môme  le  capitaine  du 
corsaire  et  le  conducteur  de  la  prise  Tout  nié  formellement  ; 

Qiïe  la  crainte  dlune  soustraction  ou  altération  desdits  papiers,  de  la 
part  du  capitaine  de  la  prise,  ne  peut  excuser  la  conduite  violente  de 
Meyerdirks,  attendu  que,  dans  une  telle  hypothèse,  l'ordonnance  du  21 
mai  i696  lui  permettait  d'en  rapporter  des  expéditions  légales  ; 

Que  cette  disposition  était  toute  à  son  avantage,  en  ce  qu'elle  lui  don- 
nait la  faculté  de  ne  représenter  que  les  papiers  qui  constataient  sa  neu- 
tralité en  laissant  à  l'écart  ceux  qui  pouvaient  la  compromettre; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  défaut  de  connaissement  pour  une  partie  de 
la  cargaison  était,  de  la  part  de  Meyerdicks,  une  contravention  à  l'art.  2 
du  règlement  de  1778; 

Que  non-seulement  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  produit  en  mer  la  fac- 
ture des  50  balles  de  coton,  dont  la  représentation  a  été  positivement 
niée  par  le  corsaire  ;  mais  qu'il  est  même  certain  qu'il  ne  la  remit  pas, 
au  moment  de  sa  première  déclaration,  au  juge  de  paix  d'Ostende,  mais 
seulement  le  lendemain  ;  ^ 

Que,  sous  ce  double  rapport,  il  s'était  mis  au  cas  de  la  con6scation, 
sinon  pour  la  totalité  de  sa  cargaison,  au  moins  pour  la  partie  dénuée 
de  pièces  justificatives,  et  qu'ainsi  le  corsaire  se  trouvait  autorisé  à  ra- 
mener dans  un  port,  français  pour  opérer  le  déchargement  de  ladite 
partie; 

Qu'ainsi  Tarrestation  de  VApollo  ayant  été  légitime  et  l'échouement 
ne  pouvant  être  attribué  qu'à  la  rigueur  de  la  saison  et  à  la  grosse  mer, 
c'est  un  accident  fortuit  que  la  sagesse  du  conducteur  ne  pouvait  empo- 
cher ni  prévoir^  dont  il  ne  peut  être  rendu  responsable  et  dont  les  suites 
ne  peuvent  peser  sur  le  capteur; 

Vu  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  déposées  ce- 
jourd'hui  par  écrit  sur  le  bureau  et  tendant  à  ce  que  la  capture  du  navire 
V/épollo  soit  déclarée  nulle  et  illégitime,  et  le  capteur  condamné  à  payer 
la  valeur  dudit  navire  et  de  son  chargement,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite; 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Montigny-Montplaisir,  membre  du  Conseil, 
tout  vu  et  considéré, 

Met  les  parties  hors  de  cause,  sur  les  indemnités  et  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  le  capitaine  Meyerdicks,  tant  pour  lui  que  pour  les 
propriétaires  de  la  cargaison,  à  raison  de  la  perte  faite,  près  du  port 
d'Ostende,  du  navire,  sous  pavillon  brémois,  VApollo^  et  de  son  char- 
gement, capturé  par  le  corsaire  français  le  Vengeur^  de  Dunkerque,  ar- 
mateur Alexis-François  Dauchy. 

SBCTZOlff  VX. — Def  navîrei  nentrei  munis  d'antorliationf 
du  gouvernement  françaîf . 

Règlement  de  1778.  —Art.  12.  Les  navires  neutres^  munis  de  passe-ports 
du  gouvernement  français,  ne  doivent  pas  être  arrêtés  s'ils  n*y  ont  pas 
contrevenu. 

Règlement  du  26  juillet  1 778.  —  Art.  1 2.  Tous  na- 
vires des  puissances  neutres ,  sortis  des  ports  du  royau- 
me, qui  n'auront  à  bord  d'auti'es  denrées  et  marchan- 
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dîses  que  celles  qui  y  auront  été  chargées,  et  qui  se 
trouveront  munis  de  congés  de  Tamiral  de  France,  ne 
pourront  être  arrêtés  par  les  armateurs  français ,  ni 
ramenés  par  eux  dans  les  ports  du  royaume ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être. 

Cet  article  a  pour  but  de  protéger  la  navigation  neutre. 
If  est  évident  qu'un  navire  neutre,  qui  sort  d'un  port  de 
France  avec  une  permission  de  l'autorité  française,  et  qui, 
depuis,  n'a  pas  modifié  son  chargement,  ne  saurait  être  un 
navire  suspect.  On  doit  donc  le  laisser  voyager  en  toute  li- 
berté. Aujourd'hui,  où  la  charge  d'amiral  est  supprimée, 
c'est  le  ministre  de  la  marine  qui  délivre  aux  navires  neutres 
les  passe-ports,  congés  ou  sauf-conduits  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin.  Il  est  évident  qu'aucun  croiseur  français  ne 
doit  arrêter  un  navire  neutre  muni  d'un  sauf-conduit  de 
l'autorité  française  ;  le  croiseur,  bâtiment  de  guerre  ou  cor- 
saire, est  obligé  de  respecter  tous  les  ordres  du  gouverne- 
ment :  or,  ce  serait  méconnaître  ses  ordres  que  d'arrêter  un 
navire  qu'il  a  autorisé  à  circuler  en  toute  liberté  sur  les 
mers. 

Le  croiseur,  qui  rencontre  Un  navire  neutre,  muni  d'un 
sauf-conduit  délivré  par  le  ministre  de  la  marine,  ne  peut 
faire  qu'une  chose,  c'est  de  visiter  ce  navire  pour  voir 
s'il  n'a  pas  k  son  bord  d'autres  denrées  ou  marchandises 
que  celles  qu'il  avait  k  sa  sortie  de  France  ;  s'il  y  avait  d'au- 
tres marchandises  k  bord,  alors  le  croiseur  pourrait  arrêter 
le  navire  neutre  et  l'amener  dans  un  port  de  France.  Maîji 
c'est  le  seul  cas  où  un  croiseur  puisse  saisir  un  navire  muni 
d'un  sauf-conduit  français. 

Sous  le  règne  de  l'empereur  Napoléon  P'*,  alors  que  l'An- 
gleterre et  la  France  s'étaient  déclarées  respectivement  en 
état  de  blocus*  on  accordait  a  des  neutres  des  sauf-conduits 
d'une  nature  particulière  que  l'on  appelait  des  licences. 

Les  navires  neutres  naunis  de  ces  licences  pouvaient, 
nSàlgréle  blocus,  faire  le  commerce  avec  les  lieux  bloqués. 
Lés  premières  licences  avaient  été  accordées  par  T Angle- 
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terre  ;  la  France  suivit  l'exemple  de  sou  ennemie  d'alor» 
et  elle  en  délivra  également.  On  sait  que  les  licences  de- 
vinrent la  matière  sur  laquelle  s'exerçait  l'agiotage,  sons 
Napoléon  I^"^  :  le  jeu  débourse,  qui  se  porte  aujourd'hui  s\it 
les  valeurs  industrielles,  avait  lieu  alors  sur  les  licences. 

Le  nombre  des  licences,  d'abord  restreint,  s'augmenta 
peu  à  peu,  il  finit  par  devenir  assez  considérable.  L'adoption 
du  système  des  licences  était  la  condamnation  des  blocus  de 
cabinet  ou  par  notifications,  dont  les  gouvernements  abu- 
saient alors. 

Lorsque  l'on  accordait  des  licences,  il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer aux  navires  neutres  qui  en  étaient  pourvus  l'article 
12  de  notre  règlement  de  1778. 

Quoique  l'art.  (2  ne  parle  que  des  navires  neutres  munis 
d'autorisations  du  gouvernement  français,  il  faut  recon- 
naître que  la  règle  qu'il  pose  devrait  être  appliquée  aux  na- 
vires ennemis,  s'il  en  était  qui  obtinssent  de  semblables 
autorisations  ;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  principe  est 
le  même  :  les  croiseurs  doivent  respecter  les  actes  de  l'au- 
torité française.  Que  ces  actes  s'appliquent  à  des  ennemis 
ou  h  des  neutres,  ils  doivent  obéir  aux  décisions  de  l'auto- 
rité sans  les  discuter. 

Tribunal  de  Cassation.  —  9  nivdse  an  VII. 

Est  nulle  la  prise  d'un  navire  dont  le  capitaine  est  muni  d*un  sauf- 
conduit  lui  permettant  de  se  rendre  dans  un  pays  neutre  avec  un 
chargement  de  marchandises, 

NAVIRE  LA  Dame  Jestok  contre  le  Neptune. 

Le  âl  juin  1793,  la  Dame  Jestok,  qui  avait  amené  en  France  une  car- 
gaison de  denrées,  avait  mis  à  la  voile  après  avoir  obtenu  du  pouvoir 
exécutif  provisoire,  le  i«'  mars  précédent,  un  sauf-conduit  qui  permet- 
tait au  capitaine  de  ce  navire  de  se  rendre  à  Hambourg  avec  un  char- 
gement de  vins. 

Le  tribunal  de  Brest  avait  déclaré  la  prise  valable,  par  le  motif  que, 
d'après  le  décret  du  i®*^  août  1793,  le  sauf-conduit  n'avait  pu  et  dû  por- 
ter que  sur  la  coque  du  navire. 

Pourvoi  pour  violation  du  décret  du  1"  août  1793  et  du  règlement 
de  1778. 

Du  9  nivôse  an  Vil,  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section  civile  ; 
les  citoyens  Boileux,  rapporteur}  Abrial,  commissaire. 


88  DES  PROPRIÉTÉS  NEUTRES* 

Le  Tribunal,  —  Considérant  que  le  décret  du  if  août  i793,  qui  dé- 
clare que  les  sauf-conduits  accordés  par  le  Conseil  exécutif  provisoire 
aux  navires  relâchés,  à  cause  de  la  nature  de  leurs  importations, 
n'ont  pu  et  dû  porter  que  sur  les  coques  des  navires  seulement,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  sauf-conduits  délivrés  pour  les  navires  en- 
nemis, et  non  à  ceux  qui  ont  été  délivrés  expressément  et  pour  la  car- 
caison  et  le  navire;  que  le  sauf-conduit  délivré  au  capitaine  du  navire 
la  Dame  Jestok^  ayant  pour  objet  une  cargaison  de  vins,  ne  peut  être 
dans  le  cas  de  la  loi  précitée;  d'où  il  suit  que  les  juges^  en  motivant 
la  confiscation  de  cette  cargaison  sur  la  disposition  de  ce  décret,  en 
ont  fait  une  fausse  application;—  Vu  l'art.  I*"^  du  règlement  du  26 
juillet  1778,  ainsi  conçu  :  o  Fait  défense  S.  M.  à  tous  armateurs  d'ar- 
rêter et  de  conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des  puissan- 
ces neutres,  quand  même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y 
seraient  destinés,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  se- 
cours à  des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires 
des  Etats  neutres  qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contrebande 
destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  être  arrêtés,  et  lesdiles  marchandises 
seront  saisies  et  confisquées;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur 
cargaison  seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de  contre- 
bande ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  ;  au- 
quel cas  les  navires  et  la  cargaison  seront  confisqués  en  entier.  Se  ré- 
servant, au  surplus,  S.  M.  de  révoquer  la  liberté  portée  au  présent 
article,  si  les  puissances  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  règle- 
ment ;»— Considérant  que  Hambourg  était  alors  ville  neutre,  et  que 
les  vins  composant  la  majeure  partie  de  la  c'argaison  du  navire  la  Dame 
Jestok,  et  dont  est  parlé  dans  le  sauf-conduit,  étaient  destinés  pour 
cette  ville,  circonstance  qui,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  n'a  pu  don- 
ner lieu  à  la  confiscation  de  ces  vins  ;  que  néanmoins  les  ju^es  les  ont 
déclarés  de  bonne  prise,  en  quoi  ils  ont  contrevenu  à  ladite  loi  ;  — Casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  district  de  Brest,  du  14  septembre 
1793.  I 

Conseil  des  prises.  — 17  frimaire  anX, 

N^est  pas  valable  la  capture  d'un  bâtiment  qui  sort  d'un  port  français, 
alors  qu'il  est  arrivé  sur  la  foi  d'un  sauf-conduit,  le  sauf  conduit 
donné  pour  entrer  en  France  étant  implicitement  valable  pour  en 
sortir, 

LE  Hasard  contre  l'Elisabeth. 

{  Voyez  infrà,  tit.  Viïl,  chap.  m,  sous  l'art.  13,  l'arrêté  du  6  germinal 
an  VHI). 

Conseil  des  prises.  —  17  brumaire  an  IX. 

N'est  pas  de  bonne  prise  le  navire  arrêté  au  mépris  d^un  sauf-conduit 
du  gouvernement  français,  et  le  corsaire  capteur  doit  être  condamné 
à  des  dommages 'intérêts, 

le  Wrou-Jelsk  contre  le  Neptune. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Par  la  nature  de  ses  voyages,  le  navire  le  Wrou-Jelsk  portait  évi- 
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demment  le  caractère  de  l'amitié,  puisquMI  avait  pour  objet  de  nous 
porter  des  secours  ;  aussi  le  Conseil  exécutif  avait-il  donné  un  sauf-con- 
duit pour  exporter  à  Hambourg  le  produit  des  cargaisons  destinées 
pour  la  France. 

c  Capturé  inconsidérément  par  le  corsaire  le  Neptune^  il  fut  relâché  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Brest,  avec  dommages- intérêts.  Le  tribunal 
de  district,  se  considérant  comme  supérieur  au  Conseil  exécutif,  annula 
ce  premier  jugement,  et  la  cause,  après  mille  tergiversations  odieuses, 
est  parvenue,  après  sept  ans,  à  la  connaissance  du  Conseil. 

«  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  fond,  mais  les  dommages-inté- 
rêts forment  une  quantité  importante  dans  la  cause  :  elle  dure  depuis  sept 
ans.  Des  tergiversations  nombreuses,  une  mauvaise  foi  constante,  un 
mépris  formel,  indécent  pour  l'autorité  supérieure,  les  pertes,  le  défaut 
de  bénéfice  du  capturé,  tout  sollicite  des  dommages-intérêts  eu  faveur 
de  rhomme  qui  employait  son  temps,  ses  veilles,  ses  moyens,  pour  por- 
ter des  secours  à  la  France,  et  qui,  sous  Tégide  d'un  sauf*  conduit  et  de 
la  bonne  foi,  naviguait  avec  sécurité. 

«  Le  sauf  conduit  était  accordé  par  l'autorité  supérieure  ;  l'autorité 
est  toujours  respectable,  elle  doit  être  respectée.  Toujours  elle  le  fut  par 
les  vrais  citoyens.  Ses  actes  méritent  toujours  soumission  et  respect,  et 
le  tribunal  de  Brest  "a  méconnu  ses  devoirs,  en  manquant  de  déférence 
au  sauf- conduit  du  Conseil  exécutif;  d^ailleurs  il  devait,  spus  tous  les 
rapports,  respecter  la  bonne  foi  sous  laquelle  se  trouvait  le  capturé. 

Du  17  brumaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  an- 
nule, avec  dommages-intérêts,  la  prise  du  Wrou-Jelsk  par  le  Nejptune. 

SECTIOlff  VXX.  —  Des  navires  éohouéf . 

Règlement  de  1778.  —Art.  U.  Assimilation  des  navires  échoués  aux  navires 
.   capturés. 

Règlement  du  26  juillet  1 778.  —  Art.  1 4.  Ordonne, 
Sa  Majesté ,  que  les  dispositions  du  présent  règlement 
auront  lieu  pour  les  navires  qui  auraient  échoué  sur 
les  côtes  dépendantes  de  ses  possessions. 

C'est  une  règle  générale  qu'en  temps  de  guerre  on  Jugfe 
de  la  même  manière  tons  les  navires  qui  tombent  entre  les 
mains  des  Français,  qu'ils  soient  pris  par  des  bâtiments  de 
l'Etat  ou  par  des  corsaires,  ou  bien  qu'ils  soient  jetés  sur 
nos  côtes  par  fortune  de  mer.  Les  articles  19  et  20  de  l'ar- 
rêté du  6  germinal  an  VIII  mettent  sur  la  même  ligne  et  les 
navires  capturés  et  les  navires  échoués.  (Voyez  tn/rà, 
tit.  Vlil,  chap.  II,  sect.  2.) 

De  ce  que  les  navires  échoués  sur  les  cotes  de  l'Empire 
sont  jugés  comme  s*ils  avaient  été  pris,  il  résulte  nécessai- 
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rement  qu'on  doit,  s'ils  portent  pavillon  neutre,  juger  k  leur 
égard  la  question  de  neutralité,  selon  les  règles  posées  pour 
la  navigation  neutre.  C'est  donc  avec  raison  que  l'article  14 
du  règlement  du  26  juillet  1778  ditque  les  dispositions  de  ce 
règlement  s'appliqueront  aux  navires  échoués.  Sur  ce  point, 
notre  article  14  n'a  pas  innové,  il  n'a  Tait  que  donner  une 
nouvelle  sanction  à  ce  qui  existait  déjh.  Une  ordonnance  du 
roi,  en  date  du  12  mai  1696  (Lebeau,  Code  des  prises,  à  sa 
date  et  suprà ,  1. 1 ,  lit.  II ,  chap.  m,  p.  1 13  ),  avait  déjk 
assimilé  les  navires  naufragés  ou  échoués  aux  navires  cap- 
turés. 

Notre  art.  14  dit  que  la  neutralité  des  navires  échoués 
doit  être  jugée  d'après  les  mêmes  règles  que  celles  des  na- 
vires capturés;  il  y  a  cependant  une  exception  à  faire  k  ce 
principe  général.  Les  navires  capturés  ne  peuvent  prouver 
leur  neutralité  que  par  les  pièces  qui  se  trouvent  à  bord, 
et  ils  ne  sont  pas  admis  k  rapporter  des  expéditions  des  piè- 
ces manquantes  (art.  2,  règlement  de  1778).  Dans  le  cas 
d'échouement ,  au  contraire,  le  capitaine  du  navire  échoué 
peut  rapporter  des  expéditions  des  pièces  qu'il  n'a  plus  et 
qu'il  prétend  avoir  perdues  dans  le  naufrage.  Cette  excep- 
tion résulte  de  l'ordonnance  du  12  mai  1696.  On  y  lit  : 

«  LOUIS ,  etc. ,  — "N'eotend  Sa  Majesté  comprendre,dans  la  présente 
«  ordonnance,  les  vaisseaux  échoués  dont  les  papiers  se  seraient  noyés 
«  à  l'occasion  de  la  tempête  et  par  le  malheur  du  naufrage  ;  en  cas  que 
«  le  capitaine  ou  le  commandant  en  fasse  leur  déclaration  et  que  i*état 
a  du  vaisseau  et  les  circonstances  de  l'échouement  le  puissent  faire 
«  présumer  ainsi,  auquel  cas  Sa  Majesté  ordonne  que  les  réciamateurs 
«  seront  seulement  tenus  de  rapporter  une  nouvelle  expédition  du  con- 
«  trat  d'achat,  et  le  double  des  coquaissements.  » 

Le  motif  qui  a  dicté  l'exception  contenue  dans  l'ordon- 
nance de  1696,  est  assez  transparent  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'explication. 

Quoique  le  règlement  de  1778  ne  parle  pas  de  la  dispo- 
sition précitée  de  l'ordonnance  de  1696,  il  faut  reconnaître 
que  cette  disposition  est  encore  en  vigueur  en  vertu  de  la 
règle  de  droit  :  Non  generalia  specialibus  derogant. 

fîotre  article  14  a  donc  maintenu  ce  qui  existait  précé- 
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demment*  Od  applique  comme  autrefois  aux  navires  échoués 
les  règles  édictées  pour  les  navires  capturés. 

Conseil  des  prises.  —  3  messidor  an  IX. 

.Les  navires  échoués  sur  les  côtes  de  France  sont  obligés  de  prouver 
' .  lewr  neutralité  comme  ceux  qui  sont  arrêtés  en  pleine  mer. 
Si  ta  cargaison  est  ennemie^  et  que  par  droit  de  représailles  on  cesse 
d^appliquer  la  maxime  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  la 
cargaison  doit  être  confisquée^  mais  le  bâtiment  doit  élre  relaxé. 

LA  Joffrow-ânna-Catharina  contre  le  commissaire  du  gouvernement. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«Le  navire  laJuffrow-Anna-Catharina^  sous  pavillon  d'Oldenbourg, 
se  rendait  à  Rotterdam,  lorsqu'après  une  navigation  orageuse  il  échoua 
sur  les  bancs  que  la  Somme  forme  à  son  embouchure  dans  la  mer.  Le 
bàlimenl  et  la  cargaison  furent  sauvés  par  les  habitants  de  la  cote,  et  le 
capitaine  en  demande  aujourd'hui  la  resliiution. 

«  Ce  capitaine  cherchant  une  différence  entre  les  prises  faites  en  mer 
elles  échouemenls,  par  rapport  aux  lois  qui  doivent  les  régir,  soutient 
que,  dans  le  dernier  cas,  la  qualité  du  navire  est  le  seul  point  à  discuter, 
et  que  la  neutralité  du  pavillon  commande  une  mainlevée  entière. 

«  Une  telle  prétention  se  trouve  en  opposition  trop  évidente  avec  les  rè- 
glements pour  que  le  Conseil  puisse  s'y  arrêter.  En  effet,  celui  du26juill. 
1778,  qui  fut  présenté  aux  neutres  à  l'époque  où  naquit  la  Iil)erté  des 
mers,  et  dont  les  dispositions  libérales  leur  offraient  à  la  fois  la  juste 
mesure  de  leurs  droits  et  le  prix  des  efforts  qu'ils  feraient  pour  les  con- 
quérir; ce  règlement,  dis-je,  par  l'art.  14,  s'applique  aux  échouements 
comme  aux  prises.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  donc  que  la  triple 
neutralité  du  bâtiment,  de  l'équipage  et  de  la  cargaison  soit  justifiée.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  établit  ensuite  en  fait  que  le  navire 

est  neutre  et  doit  être  relâché  ;  mais  il  démontre  que  la  cargaison  est 

'euDemie,  et,  conformément  à  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  en  vigueur  au 

moment  de  l'échouement,  il  conchit  à  la  confiscation  de  la  cargaison, 

moyennant  que  le  fret  sera  payé  au  capturé. 

Du,  3  messidor  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises  qui  ordonne  la 
restitution  de  VAnna-Catharina,  confisque  la  cargaison  et  ordonne  que 
le  fret  sera  payé  aux  armateurs  du  navire  relâché. 

•  Conseil  des  prises.  —  13  ventôse  an  IX, 

Doit  être  relâché  tout  navire  poussé  par  la  tempête  sur  les  côtes  de 
France^  alors  surtout  que  la  neutralité  du  navire  réfugié  parait 
établie. 

LA  Diana  contre  le  Contrôleur  de  la  marine. 

Le  47  pluviôse  an  VII,  k  navire  la  Diana,  naviguant  sous  le  pavillon 
prussien,  battu  par  la  tempête,  se  réfugia  dans  la  rade  de  Dunkerque  où 
il  fut  capturé  par  le  capitaine  de  la  batterie  flottante,  stationnée  dans  cette 
rade. 
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La  Diana  était  chargée  de  tabac  en  côtes  et  autres  marchandises  ; 
elle  venait  de  Guernesey  ;  dès  lors  elle  fut  trouvée  suspecte,  on  la  fît  en- 
trer dans  le  port  et  on  la  fit  amarrer. 

Des  interrogatoires,  il  en  résulta  que  le  navire  appartenait  à  des  né- 
gociants de  Stettin  ;  que  Téquipage  était  composé  de  quatorze  hommes, 
le  capitaine  compris^  et,  en  outre,  d'un  pilote  d'Embden.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  le  Conseil  des  prises  a  été  saisi  de  la  question  de  va- 
lidité de  la  prise. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 
—  «  Si  je  n'avais  à  examiner  que  la  question  de  neutralité,  il  me  serait 
aisé  de  démontrer  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  neutres. 

«  Une  attestation  des  inspecteurs  et  contrôleurs  des  impôls  de  Stettin 
prouve  la  construction  prussienne  de  ce  navire. 

«  Il  ne  manque  au  rôle  d'équipage  qu'une  attestation  des  remplace- 
ments des  déserteurs  à  Guernesey,  mais  le  défaut  d'aulorité  compétente 
ne  rendant  pas  cette  mesure  possible,  il  y  aurait  eu  danger  de  la  propo- 
ser aux  autorités  anglaises  pour  un  navire  destiné  pour  Amsterdam,  et 
qui  avait  donné  asile  à  un  prisonnier  français  échappé  des  prisons  de 
Guernesey  ;  d'ailleurs  tous  les  remplaçants  sont  neutres  :  l'esprit  de  la  loi 
est  donc  rempli. 

<  Les  connaissements  sont  tous  pour  compte  des  négociants  d'Embden 
ou  en  destination  générale  pour  Embden  :  le  manifeste  est  conforme  aux 
connaissements  ; 

«  Tout  concourt  donc  à  prouver  que  ce  navire  est  de  construction 
prussienne  et  que  sa  cargaison  appartient  à  des  neutres.  Bien  qu'il  y  ait 
quelques  omissions  des  formes  usitées,  on  doit  se  déterminer  par  la  vé- 
rité des  choses;  et  il  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  que  tout  est  neutre  : 
ainsi ,  sous  ce  premier  point  de  vue,  le  navire  et  la  cargaison  doivent 
être  rendus  aux  propriétaires. 

«  Mais  un  motif  plus  puissant  encore  doit  déterminer  cette  décision, 
c'est  le  respect  dû  au  malheur. 

«  La  Diana  a  été  jetée  sur  nos  rivages  par  la  tempête,  c'est  pour  se 
soustraire  à  un  péril  imminent  qu'elle  a  cherché  un  asile  dans  un  port 
français. 

c  Le  danger  qui  détermina  sa  relâche,  et  le  drapeau  prussien,  signal 
respecté  d'une  neutralité  constante,  lui  promettaient  sur  nos  côtes  pro- 
tection et  sûreté. 

«  Cependant  on  viole  à  son  égard  les  droits  d'hospitalité  et  d'asile; 
on  poursuit  avec  acharnement  sa  confiscation  ;  elle  est  même  |)rononcée; 

«  L'exercice  d'une  pareille  rigueur  est  contraire  au  droit  des  gens,  à 
nos  lois  et  à  l'usage  constant  des  nations. 

«  Une  loi  de  Constantin  voulait  qu'un  vaisseau  naufragé  fût  restitué 
au  propriétaire. 

«  Un  édit  de  Henri  lil,  roi  d'Angleterre,  ordonnait  que  les  débris  d'un 
naufragé,  et  tous  les  effets  sauvés  fussent  remis  à  leurs  propriétaires  et 
affranchis  de  tout  droit  de  naufrage. 

«  Il  fut  convenu,  par  un  traité  de  paix  et  de  commerce,  passé  entre 
Henri  VII  et  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  en  4495,  que  les  débris  de 
naufrage  ne  seraient  point  sujets  à  confiscation. 

«  Une  ordonnance  de  François  I^',  rendue  en  1543,  voulait  que,  dans 
les  naufrages,  à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  et  jour,  un  tiers  appar- 
tint à  ceux  qui  auraient  sauvé,  un  tiejrs  à  l'amiral  et  le  dernier  tiers  au 
roi. 
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«  L'art,  i*',  titre  des  Naufrages,  de  Tordonnance  de  la  marine,  met 
sous  la  protection  et  sauvegarde  du  roi  les  vaisseaux,  leur  équipage  et 
chargement  qui  auraient  été  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  France. 

c  Une  loi  rendue  de  nos  jours  a  consacré  les  principes  de  la  loyauté 
française. 

«  L'art.  2,  loi  du  29  mars  1793,  veut  que  tout  navire  étranger  qui,  dans 
le  cours  de  sa  traversée,  sera  entré  dans  un  port  d^Angleterre,  ne  puisse 
être  admis  dans  un  port  de  la  République  française  que  dans  la  nécessité 
de  relâche  et,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  tenu  de  sortir  duditport  aussitôt 
que  les  causes  de  la  relâche  auront  cessé. 

<  Le  roi  de  Danemark  a  donné  une  déclaration  portant  que  les  vais- 
seaux de  guerre  des  puissances  même  ennemies,  qui  échoueraient  sur 
ses  côtes,  ou  seraient  obligés  d'entrer  dans  ses  ports  par  les  dangers  de 
ja  nier^  en  sortiraient  librement  après  le  danger  passé. 

Le  commissaire  du  gouvernement  rappelle  le  trait  de  l^Elisabeth , 
rendue  aux  Anglais  en  1746,  tel  que  nous  Pavons  rapporté  ci-dessus, 
tom.  I,  p.  115,  et  il  termine  en  disant  : 

c  Je  croirais  manquer  à  mon  caractère  et  au  Conseil  auprès  duquel  j^ai 
l'honneur  de  représenter  le  gouvernement,  si  j'insistais  davantage  sur 
des  principes  aussi  solennellement  consacrés  par  nos  lois  et  celles  de 
toutes  les  nations. 

€  Que  la  loyauté  déployée  dans  ces  circonstances  par  le  gouvernement 
français  serve  de  base  à  votre  décision  :  nos  ennemis  reconnaissent  et 
respectent  sa  magnanimité  ;  prouvons  qu'il  est  toujours  généreux  et 
juste. 

«  Je  conclus  à  ce  que  le  navire  la  Diana  et  sa  cargaison  soient  resti- 
tués à  leurs  propriétaires.  » 

Du  13  ventôse  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises  ;  les  citoyens 
Berlier,  président;  Niou,  rapporteur.  (Concl.  conf.) 

€  Le  Conseil,  —  Déclare  invalide  la  prise  faite  par  le  commandant 
de  la  batterie  flottante,  stationnée  en  la  rade  de  Dunkerque,  du  navire 
prussien  la  Diana^  de  Stettin,  qui^  forcé  par  la  tempête,  s'est  réfugié 
dans  cette  rade  ;—  Fait  pleine  et  entière  mainlevée  au  capitaine  Johan- 
(%Mern  Zi^ske  dudit  navire  et  de  sa  cargaison,  tant  pour  lui  que  pour 
tous  autres  propriétaires.  » 

Conseil  d'État.  —23  novembre  1811 . 

De  droU^  le  produit  des  échotwnents  arrivés  par  un  événement  fortuit, 
ou  par  suite  d'un  malheur  indépendant  de  la  volonté  de  l'équipage, 
appartient  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  mais  quand  Vé- 
chouement  a  été  un  moyen  frauduleux  d'introduire  des  marchandises 
prohibées^  la  saisie  du  navire  doit  être  réputée  faite  par  application 
des  lois  de  douanes  contre  les  bâtiments  fraudeurs  ;  en  ce  cas,  le  pro- 
duit de  la  vente  appartient  à  l'État, 

ÂDMIRISTRÂTION  DES  DOUANES  COntre  LA  CâISSE  DES  INVALIDES 
DE  LA  MÂRIRE.       ' 

Le  26  décembre  1810,  les  préposés  des  douanes  à  la  résidence  de 
Nord-Wic-Opzec  aperçurent,  louvoyant  à  deux  lieues  au  large  dans  le 
nord,  un  bâtiment  qui,  deux  heures  après,  vint  s'échouer  à  un  quart  de 
lieue  de  leur  poste.  Ils  se  rendirent  aussitôt  à  bord,  et  apprirent  du  capi- 
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taine  que  ce  bâtiment  était  chargé  de  cent  soixante-six  sacs  de  cassonade, 
de  six  barils  de  sucre,  et  de  quarante-cinq  ballots  de  percale  ou  de  mous- 
seline, qu'il  portait  le  nom  de  la  Jeune-Annette,  et  venait  de  Londres. 

Les  douaniers  déclarèrent  saisir  le  navire,  et  citèrent  le  capitaine  de- 
vant le  Conseil  des  prises. 

Considérant  qu'il  s'agissait  d'un  échouement  ordinaire,  et  que,  par 
conséquent,  Tinstruction  était  de  la  compétence  deTadministrationdela 
marine,  d'autant  plus  qu'il  résultait  de  l'instruction  faite  par  les  prépo- 
sés des  douanes  que  le  navire-venait  de  Londres  avec  des  denrées  colo- 
niales et  des  marchandises  anglaises,  le  Conseil  des  prises  décida,  le  29 
mai  1811,  que  le  navire  sous  pavillon  papembourgeois  la  Jeune-Annette^ 
avec  les  marchandises  de  son  chargement,  demeurait  confisqué  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides. 

AJais  le  directeur  général  des  douanes  demanda  au  Conseil  d'État  que 
cette  décision  fût  annulée,  et  que  le  produit  de  la  saisie  faite  par  lel 
douaniers  fût  adjugé  au  profit  de  TÉtat. 

Pour  appuyer  sa  demande,  le  directeur  général  des  douanes  soutint 
que  tout  ce  qui  pouvait  caractériser  la  contravention  aux  lois  répres- 
sives du  commerce  anglais  et  motiver  ainsi  la  saisie  était  évidemment 
prouvé  par  la  seule  existence  à  bord  des  marchandises  qui  y  avaient  été 
trouvées,  et  que  rien  n'établissait  que  cet  échouement  avait  eu  lieu  par 
force  majeure.  Il  fit  voir  aussi  que  ce  bâtiment,  quoique  sous  pavillon 
papembourgeoisjétait  hollandais,  et  louvoyait  depuis  plusieurs  jours  dans 
ces  parages,  attendant  un  moment  favorable  pour  déposer  ses  marchau- 
dises. 

Il  ajouta  qu'on  ne  pouvait  voir  dans  cette  saisie  qu'uneapplication  des 
lois  prohibitives  sur  un  bâtiment  évidemment  fraudeur,  arrivant  directe- 
ment de  Londres  avec  des  marchandises  anglaise.^,  et  que  quand  même 
il  serait  possible  de  considérer  cette  affaire  sous  le  rapport  d'un  échoue- 
ment, les  droits  de  la  caisse  des  invalides  seraient  encore  fort  douteux, 
parce  que  l'administration  de  la  marine  n'avait  été  établie  en  Hollande 
qu'à  compter  du  i«' janvier  1811,  date  postérieure  à  cet  événement. 

Ce  pourvoi  fut  accueilli  par  le  décret  suivant  : 

«  NAPOLÉON,  etc.  —  Considérant  que  dons  l'espècç  présente,  }*é- 
chouement  du  navire  la  Jeune- Annette  ne  peut  être  considéré  jcorfftne 
un  malheur  indépendant  de  la  volonté  de  l'équipage,  puisqu'il  résulte 
des  pièces  produites  par  l'administration  des  douanes  depuis  la  décision 
du  Conseil  des  prises  que  c'est  à  dessein  que  le  navire  a  échoué,  et  que 
c'est,  par  une  manœuvre  généralement  pratiquée  dans  ces  parages,  pour 
introduire  plus  facilement  sur  le  continent  les  marchandises  prohibées; 
—  Que,  par  conséquent,  le  produit  de  la  saisie  ne  peut  entrer  dans  la 
caisse  des  invalides,  à  laquelle  la  loi  n'accorde  que  le  produit  des  échoue- 
ments  fortuils; 

«  Art.  1".  La  décision  du  Conseil  des  prises,  en  date  du  29  mai  18M, 
qui  adjuge  au  profit  de  la  caisse  dès  invalides  de  la  marine  le  produit  de 
la  vente  du  navire  la  Jeune-Annette  et  de  sa  cargaison,  est  annulée  ;  — 
Art.  2.  Le  produit  de  la  saisie  dudit  navire  et  de  sa  cargaison  est  adjugé 
au  profit  de  l'État,  etc.  » 
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BBCTICN  VZXZ.  —  Bu  refof  d'obéir  à  la  Mmonoe. 

Arrêté  du  2  prairial  aà  X/.  —  Abt.  57  et  58.  Des  conséqueDces  du  refus 
d'obéir  à  la  semonce.  —  Défense  d'arrêter  les  navires  qui  ont  amené 
leurs  voiles.  —  Peines  contre  les  infracteurs. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  57,  Tout  na- 
vire qui  refusera  d'amener  ses  voiles,  après  la  semonce 
qui  lui  en  aura  été  faite  ,  pourra  y  être  contraint;  et , 
en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il  sera  de  bonne 
prise. 

Art.  58.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâti- 
ments armés  en  guerre  d'arrêter  ceux  des  Français, 
amis  ou  alliés, qui  auront  amené  leurs  voiles  et  repré- 
senté leur  charte-partie  ou  police  de  chargement ,  et, 
sous  les  peines  corporelles  prononcées  par  les  lois  ,  de 
prendre  ou  souffrir  qu'il  soit  pris  aucun  effet  à  bord 
desdits  bâtiments. 

Nous  avons  parlé  de  robligation  imposée  aux  croiseurs  de 
semoncer  les  navires  qu'ils  rencontrent  *.  Nous  allons  nous 
occuper  ici  de  robligation  où  sont  les  navires  semonces  par 
un  croiseur  d'obéir  à  la  semonce  et  de  se  laisser  visiter. 

[Dès  que  la  semonce  est  faite,  il  faut  que  le  capitaine  du 
navire  qui  en  est  Tobjet  amène  ses  voiles,  et  qu'il  se  laisse 
approcher,  qu'il  soit  ami,  allié  ou  neutre,  Français 
même;  sans  quoi  il  peut  y  être  contraint  par  le  droit  de  la 
guerre,  sans  aucun  dédommagement  pour  raison  des  ava- 
ries qui  lui  arriveront  par  son  refus,  si,  après  avoir  été  re- 
connu, il  est  dans  le  cas  d'être  relâché  pour  continuer  sa 
route  ou  sa  croisière. 

Rien  nepeut  le  dispenser  de  l'obligation  de  se  laisser  re- 
connaître, et  il  s'excuserait  vainement  sur  la  nature  de  la 
construction  de  son  navire,  de  même  que  sur  la  qualité  de 
son  pavillon  ;  soit  parce  que  ces  signes  sont  toujours  trom- 
peurs et  n'empêchent  nullement  que  le  navire  ne  puisse 
être  ennemi  ;  soit  parce  qu'il  est  intéressant  de  vérifier  si, 
dans  les  vaisseaux  amis  ou  neutres,  il  n'y  a  point  de  mar- 

1  Voyez  suprày  lit.  V,  Devoirs  des  croiseursy  lom.  I«s  p.  Î30  et  SMiv. 
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cbandises  de  contrebande,  ou  d'autres  effets  appartenant  à 
rennemi. 

Il  s'ensuit  de  Ik  que,  dans  tous  les  cas,  il  doit  souffrir  la 
visite  de  son  navire  et  de  ses  papiers,  vériûcation  qui  se 
fait,  ou  sur  l'exhibition  de  ces  mêmes  papiers,  qu'il  ap- 
porte ou  qu'il  envoie  k  bord  du  corsaire ,  ou  mieux  par 
l'officier  et  les  gens  de  l'équipage  que  le  capitaine  du  cor-, 
saîre  envoie k  bord  de  ce  navire;  après  quoi,  s'il  ne  reste 
aucun  soupçon  légitime  au  sujet  de  ce  navire,  il  doit  être 
relâché  :  et  tout  cela  doit  se  faire  d'une  manière  civile  et 
modeste,  dit  l'article  6  du  règlement  du  roi  de  Danemark, 
en  date  du  6  avril  1710.  Voir  le  traité  des  prises  de  M.  le 
chevalier  d'Abreu,  part.  Il,  chap.  X,  pages  92  et  93. 

Et  si  le  capitaine  de  ce  navire,  par  opiniâtreté,  engage 
le  combat  plutôt  que  d'amener  ses  voiles,  et  qu'il  soit  pris, 
il  sera  alors  de  bonne  prise,  aux  termes  de  l'article  12  de 
notre  ordonnance  de  la  marine,  sans  préjudice  de  la  punition 
que  devra  subir  le  capitaine  français,  surtout  si  c'est  k  un 
vaisseau  du  roi  qu'il  a  osé  résister. 

M.  Hubner  dans  son  Traité  de  la  saisie^  des  bâtimenls 
neutres,  tom,  I,  part,  II,  chap,  III,  pages  227  et  suivantes, 
convient  bien  de  l'obligation  où  sont  les  neutres  de  se  lais- 
ser visiter;  mais  il  prétend  que,  dès  que  les  preuves  de  la 
neutralité  ont  été  représentées,  il  faut  relâcher  le  navire, 
sans  pousser  la  visite  plus  loin.  Selon  lui-même,  les  effets 
de  contrebande  étant  sujets  k  la  confiscation,  il  aurait  dû  con- 
venir du  moins  que  la  visite  est  permise  pour  vérifier,  s'il  y 
a  dans  le  navire  des  effets  de  cette  espèce  ou  non... 

On  ajoutera  seulement  que  la  disposition  de  notre  article 
n'est  que  le  renouvellement  et  la  confirmation  de  l'article 
65  de  l'ordonnance  de  1584,]  qui  était  ainsi  conçu  : 

Art.  65.  «  Pour  ce  qu'il  esta  considérer  que,  ayant,  pour 
nous  ou  aultres  de  noz  subjects  armé  ung,  deux  ou  plusieurs- 
navires  en  guerre,  pour  chercher  l'adventure  de  profiler 
sur  l'ennemy,  Ton  ne  peut  moins  faire,  descouvrant  navire 
à  veuëou  plus  prez  que  de  courir  aprez  pour  sçavoir  s'il  est 
amy  ou  ennemy,  au  moyen  de  ce  que  la  plus  grand  part 
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(les  navires  desdicts  amys  et  alliez  sont  de  mesme  construc- 
tion que  ceux  desdilsennemys,  aussyque  biensouvent  dans 
lesdits  navires  d'amys  et  alliez,  les  marchandises  qui  y  sont 
appartiennent  ausdicts  ennemys,  ou  bien  il  y  a  marchandi- 
ses prohibées,  Nous,  afin  d'esclarcir  nos  gens  et  subjects  de 
ce  qu'ils  auront  à  faire  en  ce  que  dessus,  pour  n'y  faire 
faulteet  erreur  dont  ils  puissent^estre  repris,  avons  permis 
et  permettons,  voulons  et  nous  platt,  que  tous  navires  de 
guerre  de  nous  et  de  nosdicts  subjects  découvrans  à  veuë,  ou 
plus  prez,  aultres  navires,  soit  d'amys,  alliez  ou  d'aultres« 
pourront  courir  aprez,  et  les  semondre  d'amener  leurs  voi- 
les; et  estans  refusans  de  ce  faire,  aprez  cesie  semonce  leur 
tirer  artillerie,  Jusques  à  les  contraindre  par  force ,  en 
quoy  faisant  venant  au  combat  par  la  témérité  ou  oppinias- 
treté  de  ceulx  qui  seront  dans  lesdicls  navires,  et  la  dessus 
estans  prins,  nous  voulons  et  entendons  ladicte  prinse  estre 
dicte  et  déclarée  bonne.  » 

[Du  reste,  cette  obligation  d'obéir  h  la  semonce,  et  de  se 
.laisser  visiter,  regarde  aussi  bien  les  Français  que  les  neu- 
:  très,  amis,  alliés  et  confédérés,  comme  le  remarque  Clei- 
rac,  art.  23  de  la  Jurisdiction  de  la  marine,  page  4  4 1 .  Et  cela, 
en  eflet,  est  indubitable,  par  argument  de  rarticle  13  de 
notre  même  ordonnance,  puisqu'il  ne  fait  défense  d'arrê- 
ter les  vaisseaux  français  et  autres,  qu'aulant  qu'ils  auront 
amené  leurs  voiles,  etc.  ] 

Le  navire  qui  a  obéi  kla  semonce,  et  qui  a  été  trouvé  en 
règle,  doit  être  relâché. 

[L'article  13  de  notre  ordonnance  le  prescrit  de  la  sorte, 
avec  défense  d'y  prendre  aucune  chose,  à  peine  de  la  vie  ; 
et  en  cela  il  n'a  fait  que  renouveler  tant  l'article  64  de  l'or- 
donnance de  1584  que  l'article  2  de  la  déclaration  du  V^  fé- 
vrier 1650. 

Le  capitaine  du  navire  semonce  n'est  en  règle  que  lors- 
que, après  avoir  amené  ses  voiles,  il  a  représenté  sa  charte- 
partie,  ou  police  de  chargement,  son  congé  ou  passe-port, 
son  acte  de  propriété,  ses  lettres  de  mer,  et  généralement 
les  pièces  qui  justifient  que  les  effets  de  la  cargaison  appar- 
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tienDent  à  des  amis  ou  k  des  sujets  des  puissances  neutres. 
Sans  tout  cela,  il  peut  être  arrêté  et  mené  dans  un  port  du 
Voyaume. 

Mais  aussi,  ayant  satisfait  k  tout,  il  doit  être  relâché  sur- 
le-champ,  et  sans  ofTense ,  et  si  le  capitaine  du  vaisseau, 
dont  il  est  obligé  de  souffrir  la  visite,  prend  ou  souffre  que 
ses  gens  y  prennent  la  moindre  chose,  il  sera  puqi  de  mort 
avec  les  autres  coupables. 

Cette  punition,  à  la  vérité,  peut  paraître  rigoureuse  en 
certains  cas;  mais  le  penchant  naturel  des  corsaires  pour 
le  pillage  a  fait  penser  qu'il  était  nécessaire  de  le  réprimer 
dans  ces  occasions  par  la  sévérité  des  peines.  Après  tout, 
c'est  faire  alors  le  métier  de  pirates  et  d'écumeurs  de  mer; 
et  c'est  pour  cela  que  l'article  64,  déjà  cité,  de  l'ordonnance 
de  1554,  avait  ordonné  le  supplice  de  la  roue. 

L'article  2  de  la  déclaration  du  !«'  février  1650,  en  dé- 
fendant tout  de  même  de  prendre  aucune  chose  dans  le  navire 
qui  a  amené  ses  voiles,  ajoute  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  :  ce  qu'il  faut  entendre  même  des  vivres,  ou  rafraî- 
chissements dont  on  aurait  besoin,   quoiqu'on  offrît  d'en  ' 
payer  la  valeur,  si  ce  n'était  du  plein  consentement  du  maî-^lft 
tre  du  navire,  et  du  plus  grand  nombre  de  son  équipage!    ' 
Quels  reproches  dans  ce  genre  n'ont  pas  faits  les  Hollan- 
dais aux  Anglais  dans  la  présente  guerre  (la  guerre  de  sept 
ans),  le  tout  sans  en  avoir  obtenu  aucune  satisfaction! 

Si,  nonobstant  que  le  navire  semonce  ait  été  trouvé  en 
toute  règle,  l'armateur  s'avise  de  l'arrêter  et  de  l'amener 
ou  envoyer  dans  un  port  du  royaume,  il  est  tenu  alors  de 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts,  conformément  à 
l'article  13  du  règlement  du 23  juillet  1704,  et  a  l'article 
17  du  règlement  de  1744. 

Mais  s'il  ne  fait  que  le  garder  environ  vingt-quatre  heu- 
res, pour  empêcher  qu'il  donne  avis  a  d'autres  qu'il  a  été 
par  lui  rencontré  ou  qu'il  ne  l'indique  h  des  vaisseauxde 
guerre  ennemis,  il  n'échoira  contre  lui  aucuns  dommages 
intérêts.  ] 

L'article  58  de  l'arrêté  de  prairial  dit  que  les  capitaines 
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qui  arrêteront  des  navires  français  ou  alliés,  qui  auront  obéi 
k  la  semonce,  seront  punisdes  peines  corporelles  prononcées 
par  les  lois.  Pour  savoir  quelles  sont  ces  peines,  il  faut  re- 
courir k  Tordonnance  de  1681,  car  aucune  autre  loi  n'a 
prononcé  de  peine  pour  ce  fait.  Or,  l'article  13  du  titre 
des  Prises  de  celte  ordonnance  dit  :  «  Défendons  h  tous  ca- 
pitaines de  vaisseaux  armés  en  guerre  d'arrêter  ceux  de  nos 
sujets,  amis  ou  alliés,  qui  auront  amené  leurs  voiles  et  re- 
présenté leur  charte-partie  ou  police  de  chargement,  et  d'y 
prendre  ou  souffrir  être  pris  aucune  chose,  à  peine  de  la 
vie.  »  Dura  lex^  sed  lex. 

Cet  article  est  bien  rigoureux.  On  peut  présumer  qu'il 
ne  serait  pas  appliqué  sans  adoucissement. 

Conseil  d'État.  —  3  juillet  1816. 

Lorsqu^un  navire  neutre  fuit  au  coup  de  semonce ,  le  croiseur  oeut 
bien  V arrêter  pour  le  visiter ,  mais  il  ne  peut  le  capturer  quand  sa 
neutralité  est  évidente.  S'il  le  capture ,  la  prise  aoit  être  annulée 
avec  dommages-intérêts. 

l'Amphyon  contre  le  Gébéral-Pajol. 

LOUIS,  etc.,— Considéranl  qu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  de  bord  qwe 
le  Davire  VAmphyon  était  suédois  ;  que  son  chargement  était  poui* 
compte  neutre;  que  son  équipage  était  suédois;  qu'il  était  parti  d'un 
ppri  de  Suède  à  la  destination  de  Neustadl  en  Danemark,  et  qu'il  n'avait 
été,  pendant  son  voyage,  ni  sous  convoi  ni  visité  par  l'ennemi,  et  que, 
par  conséquent,  la  Suède  n'étant  pas  en  guerre  avec  la  France,  le  cor- 
saire français  le  GénéraUPajol  ne  pouvait  pas  valablement  le  capturer;  — 
Considérant  que  la  circonstance  alléguée  par  ce  corsaire  de  la  fuite  du 
navire  VAmphyon  au  coup  de  semonce  lui  donnait  bien  le  droit  de  le 
contraindre  a  amener  ses  voiles  et  à  se  laisser  visiter,  mais  ne  l'autori- 
sait pas.  après  avoir  reconnu  sa  neutralité ,  à  Tarrèter  et  à  le  conduire 
dans  un  port  de  Poméranie  : 

«  Art.  4*'.  La  prise  du  navire  suédois  VAmphyon  faite  parle  corsaire 
français  le  Général-Pajol  esi  déclarée  nulle  et  illégale. —  Art.  2.  Le  prix 
provenant  de  la  vente  de  la  cargaison  appartenant  aux  sieurs  Ame- 
manne  et  Lang,  déposé  dans  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  leur 
sera  restitué.—  Art.  3.  Les  armateurs  dudit  corsaire  sont  condamnés, 
conformément  aux  conclusions  des  demandeurs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  payer  auxdits  chargeurs  la  différence  entre  le  prix  susdit  et 
la  valeur  réelle  et  originaire  des-  marchandises  d'après  les  factures  et 
comptes  d'achats. —  Art.  4.  Lesdits  armateurs  sont  condamnés  aux  dé- 
pens. > 
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Conseil  dbs  prises.  —  13  vendémiaire  an  X. 

Tout  bâtiment  qui^  après  avoir  amené  pavillon^  renouvelle  le  combat^ 

doit  être  déclaré  de  bonne  prise, 
(y est  là  une  violation  qui  doit  faire  valider  laprise»  quoiaue  depuis  un 

traité  soit  intervenu  entre  la  nation  du  capteur  et  celle  du  capturé^ 

par  lequel  on  convenait  que  toutes  les  prises  non  jugées  seraierU  res^ 

tituées, 

LE  Rodolphe-Frederick  contre  la  Laure. 

Concltisions  du  commissaire  du  gouvernement  Giraud, 

c  Le  corsaire  la  Laure,  de  Saint-Malo,  se  trouvant,  le  11  frim.  an  VII, 
à  environ  douze  lieues  sud  sud  est  de  Godeteur,  aperçut  un  navire  au- 
quel il  donna  la  chasse  ;  l'ayant  approché  à  portée  de  canon,  après  avoir 
hissé  le  pavillon  national,  il  lui  tira  le  coup  de  senionce.  Le  navire 
arbora  pavillon  américain.  Le  corsaire  l'ayant  approché  à  portée  de  la 
voix,  le  héla  de  mettre  le  vent  sur  son  grand  hunier. 

c  Le  Rodolphe- Frederick  répondit  par  plusieurs  bordées  de  coups  de 
canon,  et,  après  une  demi-heure  de  combat,  il  fut  enfin  réduit;  le  ca- 
pitaine du  corsaire  ayant  envoyé  son  canot  avec  un  officier  pour  aroa- 
riner  le  navire,  le  canot  revint  avec  le  capitaine  américain  blessé,  son 
équipage  et  ses  papiers  de  bord.  Suivant  le  chef  de  prise,  après  que  le 
pavillon  américain  fut  amené,  le  navire  tira  encore  une  volée  de  coups 
canon  sur  le  corsaire. 

c  Le  navire  fut  conduit  dans  la  rade  de  Péros,  ou  le  juge  de  paix  fit 
Tinstruction. 

<  il  résulte  des  répofses  du  capitaine  capturé  qu'il  s'était  battu  pour 
défendre  ses  propriétés  et  écarter  le  corsaire. 

«  Interrogé  pourquoi  il  lira  une  volée  de  coups  de  canon  sur  le  cor- 
saire, lorsque  celui-ci  le  héla  de  mettre  le  vent  sur  son  grand  hunier 
pour  souffrir  la  visite ,  il  répondit  ne  pas  avoir  compris  ce  qu'on  lui 
hélait  du  bord  du  corsaire,  et  que  ce  dernier  avait  tiré  le  premier  sur  lui. 
Interrogé  sur  la  durée  du  combat  et  pourquoi  il  avait  continué  à  faire 
feu  après  avoir  amené  son  pavillon,  il  répondit  qu'ayant  été  blessé  dans 
le  commencement,  il  ne  pouvait  dire  au  juste  combien  de  temps  il  avait 
duré,  mais  qu'il  présumait  que  le  combat  avait  duré  plus  d'un  quart 
d'heure;  qu'il  n'y  avait  point  d'ordre  de  sa  part  d'amener  pavillon  ;  que 
quelqu'un  l'avait  amené  à  son  insu;  et  que  son  second,  qui  était  sur 
1  avant  du  bâtiment,  ne  sachant  pas  que  le  pavillon  était  amené,  conti- 
nuait toujours  de  faire  feu  ;  qu'il  était  muni  d'une  permission  d'armer 
en  guerre,  dans  l'objet  de  protéger  leurs  propriétés;  qu'if  était  le  seul 
blessé,  et  qu'il  naviguait  sous  pavillon  américain. 

«  Aux  termes  du  rapport  du  commissaire  du  gouvernement,  un  re- 
gistre du  15  mai  1799  prouve  la  propriété  américaine  du  navire;  un 
passe-port  du  25  octobre  1799  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce  point.  Au- 
cune marchandise  de  contrebande  n'est  comprise  dans  celles  qui  com- 
posaient la  cargaison.  Cependant,  des  connaissements  non  signés,  un- 
manifeste  qui  n'en  présente  que  le  résumé,  des  certificats  de  la  douane, 
n'indiquant  point  la  propriété  neutre,  font  présumer  la  propriété  en- 
nemie. 

c  Les  pièces  de  bord  et  l'instruction  ayant  élé  mises  sous  les  yeux  du 
ribunal  de  commerce  de  Paimbol,  par  jugement  du  l^"-  germinal  an  VIH, 
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ce  tribunal  déclara  la  prise  valide,  par  défaut  des  pièces  de  bord  néces- 
saires pour  justifier  la  neutralité  du  uavire,  et  à  cause  du  combat  auquel 
avait  donné  lieu  sa  résistance.  Le  capitaine  capturé  inteijeta  appel  de  ce 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

<  La  cause  était  en  cet  état  lorsque  le  Conseil  fut  institué.  Si  le  Conseil 
avait  statué  avant  le  traité  du  8  vendémiaire  an  IX,  il  aurait  probable- 
ment confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paimbol,  par  la 
seule  circonstance  du  combat. 

<  Mais  le  traité  du  8  vendémiaire  a  modifié  les  principes  de  la  matière 
à  regard  des  Américains.  Les  plénipotentiaires  ont  considéré  les  deux 
nations  comme  étant,  sinon  en  état  de  guerre  avant  le  traité,  du  moins 
comme  dans  un  état  constant  d'hostilités  réciproques  ;  car  le  premier  ar- 
ticle de  la  convention  dit  qu'il  y  aura  une  paix  ferme  entre  les  deux  Etats, 
ce  qui  fait  supposer  une  guerre  de  fait  antérieure. 

«  Cette  convention  étant  postérieure  aux  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière des  prises,  il  est  évident  qu'elle  a  détruit  les  dispositions  de  ces 
lois,  quant  aux  Américains,  par  celles  de  ces  dispositions  qui  dérogent 
formellement  aux  lois  communes  ;  mais  il  est  également  manifeste  que 
toutes  les  lois  ou  tous  les  règlements  auxquels  il  n*a  pas  été  dérogé  par  le 
traité  du  8  vendémiaire  an  IX  doivent,  à  regard  des  Américains,  recevoir 
leur  exécution ,  comme  à  Tégard  des  autres  puissances.  L'art.  4  de  la 
convention  n'a  considéré  que  les  preuves  de  la  neutralité  du  navire  et 
de  la  cargaison  ;  et  aucune  disposition  n'est  relative  aux  combats  ordi- 
naires. Il  n'était  pas  besoin,  eu  effet,  d'eu  faire  mention,  puisque,  le 
traité  ayant  la  paix  pour  objet,  on  devait  avoir  pour  but  d'oublier  toutes 
les  hostilités  respectives  antérieures. 

«  D'après  les  formes  voulues  par  la  convention,  la  neutralité  du  navire 
ne  serait  aucunement  douteuse,  et  les  torts  respectifs  du  combat  seraient 
également  effacés  par  le  traité  ;  mais  il  se  présente  un  fait  particulier,  et, 
conséquemment,  une  question  qui,  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  con- 
vention, parait  rentrer  sous  l'empire  du  droit  commun  et  des  lois  géné- 
rales qui  régissent  la  matière  des  prises. 

n  Dans  les  principes  de  cette  matière,  le  refus  d'amener  pavillon  est 
un  motif  de  confiscation  ;  voilà  pour  les  cas  ordinaires  :  néanmoins, 
comme  les  Américains,  même  capturés  avant  le  traité,  ne  peuvent  plus 
être  dans  cette  hypothèse  depuis  cette  époque,  si  c'était  celle  de  la  cause, 
le  traité  recevrait  ici  pleinement  son  exécution.  Mais  le  navire  avait 
amené  pavillon  ;  c'était  un  signe  de  soumission  au  corsaire,  dont  il  re- 
connaissait la  supériorité  ;  ce  signe,  en  indiquant  qu'il  se  rendait  à  lui, 
invitait  le  corsaire^à  cesser  le  combat  ;  et,  cependant,  c'est  après  cette 
invitation  que  le  Rodolphe-Frederick  a  continué  de  se  battre  et  qu'il  a 
blessé  plusieurs  hommes  de  l'équipage  du  corsaire,  qui,  confiant  dans  sa 
soumission,  avait  posé  les  armes.  Je  ferai  observer  au  Conseil  qu'à  la 
vérité  le  procès-verbal  de  capture,  en  parlant  du  combat,  ne  dit  pas  po- 
sitivement que  le  Rodolphe-Frederick  ait  continué  de  tirer  après  avoir 
amené  pavillon  ;  mais  une  déclaration  souscrite  de  tout  l'état-major  du 
corsaire  atteste  le  fait,  et  le  capitaine  du  Rodolphe-Frederick,  tout  en 
soutenant  que  ce  n'a  pas  été  par  son  ordre,  convient  du  moins  que  les 
coups  ont  été  tirés,  puisqu'il  en  rejette  la  faute  sur  son  second,  qui, 
ajoute-t-il,  ne  savait  pas  probablement  que  le  pavillon  avait  été  amené. 

«  Cet  acte  doitêtre  regardé  comme  constant  et  méritait  la  mort,  d'après 
les  lois  de  la  guerre.  Le  corsaire  a  eu  la  générosité  de  ne  pas  user  de  ce 
droit  terrible;  il  a,  au  contraire,  prodigue  tous  les  secours  au  capitaine 
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capturé  et  aux  hommes  de  son  équipage  :  tous  font  l'éloge  de  son  humanité. 

«  11  est  certain  que,  s'il  avait  massacré  les  capturés,  il  aurait  fait  une 
chose  cruelle,  mais  pourtant  juste,  puisqu'il  aurait  agi  selon  les  lois  de 
la  guerre,  et  que  le  navire  et  la  cargaison  lui  auraient  été  adjugés  sans 
conteslaiion.Le  priveriez-vous  aujourd'hui  d'une  conquête  aussi  chère- 
ment que  généreusement  acquise,  en  faveur  d'un  homme  qui  a  violé  à 
son  égard  toutes  les  lois  de  la  guerre,  du  droit  naturel  et  de  la  morale? 
Je  ne  sais  si  je  m'ahuse,  mais  je  ne  le  crois  pas  possihie. 

«  Grolius  donne  au  vainqueur  le  droit  de  tuer  le  vaincu;  ses  princi- 
pes, qu'il  déduit  de  l'état  de  guerre,  ont  disparu  devant  les  lumières  d'une 
Philosophie  plus  humaine.  L'auteur  du  Contrat  social  en  a  démontré 
horreur  et  l'absurdité.  Il  a  prouvé  que  la  guerre  n'était  point  un  rapport 
d'homme  à  homme,  mais  d'Etat  à  Etat,  dans  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  ennemis  qu'accidentellement;  non  point  comme  hommes,  ni  même 
comme  citoyens,  mais  comme  soldats  ;  non  point  comme  membres  delà 
patrie,  mais  comme  ses  défenseurs.  Ce  principe  est  conforme  aux  maxi- 
mes de  tous  les  temps  et  à  la  pratique  constante  de  tous  les  peuples  po- 
licés ;  les  déclarations  de  guerre  sont  moins  des  avertissements  aux 
puissances  qu'à  leurs  sujets.  Mais  l'étranger,  soit  roi,  soit  particillier, 
qui  vole,  tue  ou  détient  les  sujets  sans  déclarer  la  guerre  au  prince, 
n'est  pas  un  ennemi,  c'est  un  brigand. 

«  La  fin  de  la  guerre  étant  la  destruction  de  l'Etat  ennemi,  on  aie  droit 
d'en  tuer  les  défenseurSy  tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main  ;  mais  sitôt 
qu'ils  les  posent  et  se  rendent,  cessant  d'être  ennemis  ou  inslrurrteuts  de 
I  ennemi,  ils  redeviennent  simplement  hommes,  et  on  n'a  plus  de  droit 
sur  leur  vie.  Ces  principes  dérivent  de  la  nature  des  choses  et  sont  fondés 
sur  la  raison. 

«  Si,  d'après  le  plus  doux  des  hommes,  ou  a  le  droit  de  tuer  les  dé- 
fenseurs d'un  Etat  ennemi,  tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main,  ce  droit 
doit  s'étendre,  à  plus  forte  raison,  contre  celui  qui,  après  avoir  imploré 
la  clémence  de  son  vainqueur,  a  la  lâche  perfidie  de  renouveler  le  com- 
bat; et  le  corsaire  a  fait  une  véritable  faveur  aux  capturés,  en  leur  lais- 
sant une  vie  dont  il  avait  droit  de  disposer.  Si  la  violation  du  droit  des 
gens,  des  traités  de  nation  à  nation  ;  si  un  simple  jet  de  papiers  à  la  mer 
suffît  pour  faire  confisquer  un  navire  et  sa  cargaison,  à  combien  plus 
fort^  raison  la  violation  du  droit  de  la  guerre,  celle  du  droit  naturel,  de 
cette  loi  première  qui  sert  de  base  à  toutes  les  autres,  à  toutes  celles  de 
la  société,  ne  doit-elle  pas  recevoir  ici  la  juste  punition  qu'elle  mérite? 
L'homme  qui  la  méprise  et  la  viole  ne  mérite  plus  le  titre  d'homme;  c'est 
im  brigand,  un  assassin,  un  ennemi  de  l'espèce  humaine ,  qui  ne  peut 
invoquer  aucune  loi,  parce  qu'il  en  a  secoué  le  joug  honorable ,  et  qu"*!! 
s'est  mis  volontairement  hors  de  la  ligne  de  toutes  les  lois.  Je  pense  q»ô 
ce  droit  doit  au  moins  frapper  le  navire  et  la  cargaison,  afin  que,  ne 
pouvant  être  puni  sur  sa  personne,  il  le  soit  au  moins  dans  ses- proprié- 
tés ;  et  alors,  il  y  aura,  à  son  égard,  autant  de  clémence  que  de  justice. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  Ro" 
dolphe-Frederick  et  de  sa  cargaison,  au  profit  du  corsaire  ?a  Laure.  » 

Du  13  vendémiaire  an  X.— Décision  du  Conseil  des  prises;  MM.  Ber- 
lier,  président;  Montigny-Monplaisir,  rapporteur. 

«  Le  Conseil,  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  des  pièces  que  la  neu- 
tralité du  navire  n'étant  pas  susceptible  de  contradiction  sérieuse,  la 
convention  du  8  vendémiaire  an  IX  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  l'irré- 
gularité du  rôle  d'équipage,  au  défaut  de  justification  de  la  propriété 
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américaine  de  la  cargaison,  ni  au  combat  qui  a  eu  lieu  avant  que  le  pa- 
villon fût  baissé;  motifs  qui,  dans  le  principe,  eussent  infailliblement 
entraîné  la  confiscation  du  navire  et  du  chargement  ;  —  Mais  en  même 
temps  il  est  établi  que  l'équipage  du  Rodolphe- Freierick  a  continué  de 
combattre  après  que  le  pavillon  a  été  amené  en  signe  de  reddition  ;  que 
te  fait,  liniquetnent  déclaré  par  les  hommes  du  corsaire»  a  été  formelle- 
ment avoué  par  les  capturés,  qui  ont  vainement  cherché  à  atténuer  un 
crime  aussi  révoltant,  devenu  funeste  à  plusieurs  Français,  en  se  re- 
tranchant sur  la  blessure  que  reçut  le  capitaine  Crocker,  au  commence- 
ment de  l'action,  et  sur  le  désordre  que  causa  cet  événement  parmi  l'équi- 
page; tandis  qu'il  est  de  principe  que  l'autorité  ne  meurt  point  abord  ; 
qu'ainsi  le  capitaine  étant  blessé,  le  commandement  a  passé  de  droit  à 
son  second,  de  qui  seul  a  dû  émaner  Tordre  de  baisser  le  pavillon,  et 

3 ni  ne  peut  valablement  se  justifier  d'avoir  laissé  continuer  le  feu  pen- 
ant  un  assez  long  intervalle,  suivant  que  l'indiquent  même  les  tergi- 
versations et  les  excuses  consignées  dans  les  rapports  des  capturée; — 
Que  la  conviction  du  point  de  fait  une  fois  acquise,  le  droit  n'est  plus 
équivoque  ;  —  Qu'en  effet,  la  conduite  de  l'équipage  du  Rodolphe-Fre- 
derick, en  cette  circonstance,  a  été  la  violation  la  |hus  manifeste  des  lois 
de  la  guerre  et  du  droit  des  gens;  —  Que  dans  l'état  presque  hostile  oii 
se  trouvaient  les  Français  et  les  Américains,  le  capitaine  Crocker,  au- 
torisé par  une  commission  de  son  gouvernement,  a  bien  pu  engager  le 
combat  avec  le  corsaire;  que  c'était  là  une  suite  de  la  mésintelligence 
existante  entre  les  deux  peuples;  et  que  si  on  a  consenti  que  toutes  les 
Apparences  et  même  les  effets  d'un  démêlé  sérieux  fussent  oubliés  au 
moment  de  la  réconciliation,  cette  stipulation,  quoique  extraordinaire 
et  hors  du  droit  commun,  n'est  pas  moins  respectable  et  obligatoire  ;  — 
Mais  que  chez  les  peuples  civilisés  la  guerre,  au  milieu  des  fléaux  de 
toute  espèce  c|u*elle  entraîne,  a  pourtant  ses  règles  et  ses  principes, 
qu'on  n  enfreint  pas  impunément;  que  si  le  vainqueur  doit  respecter 
le  vaincu  désarmé,  celui-ci  perd  tousses  droits  à  la  clémence  de  son  ad- 
versaire quand,  après  l'avoir  implorée  par  sa  soumission  volontaire,  il 
se  sert  encore  de  ses  armes  pour  le  frapper;  qu'il  n'est  plus  alors  regardé 
que  comme  un  assassin  et  un  traître,  qui,  dans  son  propre  pays,  méri- 
terait la  mort  ;  —  Que  cette  insigne  perfidie  ne  pouvant  venir  à  la  pensée 
de  négociateurs  francs  et  loysllix,  n'a  évidemment  point  été  comprise 
dans  le  traité  fait  aux  Américains;  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  l'acte 
de  prisonniers  qui,  par  le  sentiment  inné  de  la  liberté,  brisent  leurs 
chaînes  ou  se  révoltent  contre  leurs  gardiens,  et  qu'il  n'appartient  point 
à  des  hommes  qui,  de  sang-froid,  ont  foulé  aux  pieds  le  pacte  social,  le 
code  universel  des  nations,  de  se  prévaloir  d'une  convention  à  laquelle 
ont  présidé  l'honneur  et  la  bonne  foi  ;  —  Qu'enfin,  par  la  même  raison 
que  le  gouvernement  désavouerait  hautement,  malgré  le  traité,  ceux  qui, 
indignes  du  nom  de  citoyens,  auraient  commis  un  pareil  attentat ,  ce 
serait  faire  injure  au  gouvernement  américain  ou  à  ses  représentants 
que  de  penser  qu'il  voulût  s'en  montrer  le  protecteur;  et  que  la  confis- 
cation du  tfavire  et  du  chargement  est  une  juste  indemnité  qu'on  ne 
peut  refuser  au  corsaire  qui,  victime  d'une  déloyauté,  d'une  trahison 
horribles,  et  contenant,  par  un  sublime  effort,  les  mouvements  de  son 
indignation,  est  venu  généreusement  au  secours  de  ceux  qui  s'en  étaient 
rendus  coupables  envers  lui  ;  —  Le  Conseil,  à  l'unanimité,  décide  que 
la  prise  faite  par  le  corsaire  français  laLaure,  de  Saint-Malo,  du  navire, 
sous  pavillon  américain,  le  Rodolphe- Frederick,  est  bonne  et  valable.» 


TITRE  Yn. 

De»  naTire»  recoas  sar  l'ennemi  oa  abandonnés 
par  lai. 


CHAPITRE  I. 

DE   LA   RETCOUSSE   OU   DE    l'aBANDON   DES   NAVIRES   FRANÇAIS 
OU    ALLIÉS. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  54.  De  la  règle  des  vingl-qualre  heures , 

et  du  droit  de  reprise. 
a.  )  De  la  recousse-recousse. 
Même  arrêté, — Art.  55.  Des  navires  français  pris  par  l'ennemi ,  et  qui  sont 

abandonnés  par  lui  avant  ifavoir  été  conduits  dans  ses  ports. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  — Art.  54.  Si  un  na- 
vire français  ou  allié  est  repris  par  des"  corsaires  sur 
les  ennemis  de  l'Etat,  après  qu'il  aura  été  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  de  ces  derniers ,  il  appartiendra 
en  totalité  auxdils  corsaires  ;  mais ,  dans  le  cas  où  la 
reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures ,  le 
droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de 
l'Etat,  elle  sera  restituée  aux  propriétaires ,  mais  sous 
la  condition  qu'ils  payeront  aux  équipages  repreneurs 
le  trentième  de  la  valeur  delà  reprise  si  elle  a  été  faite 
avant  les  vingt-quatre  heures,  et  le  dixième  si  la  reprise 
a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  :  tous  les  frais 
relatifs  à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge  des 
propriétaires. 

L'article  8  de  Tordonnance  de  1681  disait:  «  Si  un  na- 
vire de. nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemis,  après  qu'il 
aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heu- 
res, la  prise  en  sera  bonne;  et,  si  elle  est  faite  avant  les 
vingt-quatre  heures,  il  sera  restitué  au  propriétaire,  avec 
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tout  ce  qui  était  dedans,  h  la  réserve  du  tiers,  qui  sera 
donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recousse.  »  On  voit  que  no- 
tre article  54  de  l'arrêté  de  prairial  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  cet  article  8  de  l'ordonnance  de  I68I. 

[Ces  mots,  reprise  ou  recousse^  sont  synonymes.  On  ap- 
pelle aller  k  la  recousse  d'un  navire  courir  après  le  vaisseau 
qui  s'en  est  emparé,  dans  l'intention  de  l'enlever  lui-même 
avec  sa  prise,  ou  du  moins  de  l'obliger  d'abandonner  cette 
prise,  pour  la  lui  arracher. 

La  reprise  ou  recousse  doit  se  faire  en  observant  les  mê- 
mes règles  qu'une  prise  directe. 

Et  le  profit  qui  en  revient  au  libératejir  diffère,  ou  sui- 
vant le  temps  que  la  prise  est  restée  entre  les  mains  du  cap- 
teur, ou  suivant  que  le  navire  a  été  repris  sur  des  ennemis 
ou  des  pirates.  (Pour  les  recousses  faites  sur  les  pirates, 
voyez  sup.,  lit.  I«%  chap.  m,  sect.  !'«,  §2,  t.P^  pag.  52  ). 

Si  un  navire  français,  pris  parles  ennemis,  est  repris  sur 
eux  après  qu'il  aura  demeuré  vingt-quatre  heures  entre 
leursmains,  la  prise  est  bonne,  dit  l'article  8  de  notre  or- 
donnance, c'est-k-dire  que  cette  reprise  sera  tout  entière  au 
profit  de  celui  qui  l'aura  faite. 

Mais,  ajoute  ce  même  article,  si  elle  a  été  faite  avant  les 
vingt-quatre  heures,  il  n'en  aura  que  le  tiers  pour  droit  de 
recousse,  et  les  deux  autres  tiers  seront  restitués  k  celui 
qui  était  propriétaire  du  navire,  lors  de  la  prise. 

Ceci  n'est  qu'un  renouvellement  de  l'article  61  de  Tor- 
donnance  de  1584  :  Art.  61  :  «  Si  aucun  navire  de  noz 
subjects  prins  par  nos  ennemis  a  esté  entre  leurs  mains 
jusques  k  vingt-quatre  heures,  et  après  il  soit  recoux  et  re- 
pris par  aucune  de  nos  nefs  de  guerre  ou  aultres  de  nos 
subjects,  la  pri use  sera  déclarée  bonne  ;  mais  si  la  dicte  re- 
prise estfaicte  auparavant  les  vingt-quatre  heures,  il  sera 
resliiué  avec  tout  ce  qui  esloit dedans;  et  en  aura  toutes- 
fois  le  navire  de  guerre,  qui  l'aura  recousse  et  repris,  le 
tiers.  »  A  cela  près  qu'il  n'y  est  pas  question  de  la  recousse 
faite  par  les  vaisseaux  du  roi,  auxquels  cette  ancienne  or» 
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donnance  accordait  le  proûl  de  la  recousse  comme  aux  ar* 
mateurs  en  course. 

Et  ce  renouvellement  était  d'autant  plus  nécessaire,  que 
les  Parlements  de  Rouen  et  de  Bordeaux  suivaient  une  ju- 
risprudence qui  y  était  diamétralement  opposée,  comme 
l'observe  Cleirac  sur  Tarlicle  34  de  la  Juridiction  de  la  ma^ 
rine^  pag.  452  et  453.  Celte  jurisprudence  contraire  ne 
portait  cependant  sur  rien  ;  car  les  lois  sur  lesquelles  on 
l'appuyait  ne  regardaient  que  les  captifs  recous  ou  rache* 
tés,  et  il  n'y  a  pas  d'argument  de  parité  k  tirer  du  recouvre- 
ment de  la  liberté  a  celui  d'un  navire  ou  d'autres  effets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  adopté 
par  ladite  ordonnance  de  1584  et  par  l'article  8  de  notre 
ordonnance  de  la  marine,  passé  lequel  la  prise  par  recousse 
est  bonne  pour  le  tout,  et  exclut  la  réclamation  du  pro- 
priétaire du  navire  pris  et  repris,  ne  peut  être  regardé  que 
comme  un  sage  règlement.  Il  est  même  du  droit  commun 
de  l'Europe,  comme  Loccenius  l'atteste^  De  jure  maritimo, 
lib.  II,  cap.  IV,  n.  4  et  8,  fol.  157,  162  et  163,  où  il  dit 
que  c'est  l'usage  observé  en  France,  en  Espagne  et  en  Hol- 
lande, et  chez  les  autres  nations  commerçantes  par  mer. 
Par  rapport  k  l'Espagne  en  particulier,  ce  point  de  juris- 
prudence a  été  confirmé  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  ren- 
due h  Bruxelles  le  21  août  1702,  et  par  l'art.  10  de  celle 
du  17  novembre  1718.  Voyez  le  Traité  des  prises  de  M.  le 
chevalier  d'Abreu,  part.  V^^  chap.  m,  et  part.  II,  chap.  v, 
pag.  50  et  suiv. 

Grotius,  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  III, 
chap.  VI,  §  3,  n.  3,  en  dit  autant;  il  ajoute  néanmoins  que 
cette  règle  est  du  nouveau  droit  des  gens,  et  qu'auparavant 
il  fallait  que  la  prise  eût  été  mise  en  sûreté,  intra  prœsidia 
hostis,  pour  que  le  propriétaire  sur  qui  elle  avait  été  -faite 
eût  perdu  le  droit  qu'il  y  avait,  et  que,  sans  cela,  il  pouvait 
la  réclamer  sur  celui  qui  en  avait  fait  la  recousse. 

Mais  cela  même  était  sujet  à  un  inconvénient,  comme 
très-capable  de  refroidir  l'ardeur  des  armateurs  en  course, 
qui,  en  effet,  ne  se  porteraient  pas  volontiers  k  la  recousse, 
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aux  risques  de  se  faire  prendre  eux-mêmes,  si  l'appât  du 
gain  ne  les  engageait  à  surmonter  cette  crainte.  C'est  bien 
assez  que  leur  récompense  soit  bornée  au  tiers  de  la  va- 
leur de  ia  prise,  si  la  recousse  en  est  faite  avant  les  vingt- 
quatre  heures.  Ainsi,  notre  ordonnance  est  souverainement 
juste. 

Sa  décision,  au  reste,  est  applicable  au  cas  d'un  navire 
rançonné  par  un  ennemi,  qui  est  ensuite  pris  lui-même 
avec  le  billet  de  rançon  et  l'otage,  parce  que  la  rançon  re- 
présenté le  navire  ratiçonné  ;  au  moyen  de  quoi  le  corsaire, 
qui  a  pris  l'ennemi  qui  avait  rançonné  un  Français,  profité 
de  la  rançon,  en  même  temps  que  du  navire  ennemi. 

Il  a  été  observé  que  l'art.  61  de  l'ordonnance  de  1584 
attribuait  le  profit  de  la  recousse,  soit  en  total,  soit  pour  le 
tiers,  aussi  bien  aux  vaisseaux  du  roi  qu'aux  armateurs 
corsaires,  et  que  l'article  8  de  notre  ordonnance  de  la  ma- 
rine n'a  pas  rappelé  cette  disposition  particulière,  favorable 
aux  vaisseaux  du  roi. 

L'omission  sans  doute  a  été  faite  k  dessein,  puisque,  de- 
puis ce  temps-lk,  le  roi  a  toujours  été  dans  l'usage  de  faire 
la  remise  du  profit  de  la  recousse  faite  par  ses  vaisseaux, 
que  le  navire  pris  fût  resté  plus  de  vingt-quatre  heures  ou 
non  en  la  possession  de  l'ennemi;  Sa  Majesté  ne  croyant 
pas  devoir  profiter  du  malheur  de  ses  sujets.  La  même  chose 
se  pratique  depuis  longtemps  en  Espagne,  suivant  la  re- 
marque de  Cleirac,  loc.  cit.,  pag.  453  ;  et  M.  Tamiral,  ja- 
loux d'imiter  l'exemple  du  roi,  a  eu  aussi  la  générosité  de 
faire  la  remise  de  son  dixième  en  pareil  cas,  jant  que  ce 
droit  de  dixième  a  subsisté. 

Entre  autres  exemples,  il  y  en  a  uti  mémorable  du  7  juin 
1696,  au  sujet  du  navire  Ict  Sainte-Trinité  d'Olonne,  pris 
par  un  corsaire  de  Saint-Sébastien,  et  repris  sur  lut,  quel- 
ques jours  après,  par  le  sieur  Durand,  commandant  la  fré- 
gate du  roi  l'Entreprenante. 

Il  y  a  aussi,  par  rapport  à  la  rançon  reprise,  un  autre 
exemple  de  la  précédente  guerre  (la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche).  Un  corsaire  deGuernesey  avait  rançonné  une 


^. 
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barque  française  venant  de  Rayonne,  pour  la  somme  de 
3,800  livres.  Le  corsaire  fut  pris  ensuite  par  la  corvette  du 
roi  VAmaranthe,  et  Ton  trouva  k  bord  Totage  et  le  billet  de 
rançon.  M.  Tamiral,  en  déclarant  bonne  la  prise  du  corsaire, 
adjugea  en  même  temps  au  roi  la  rançon,  comme  faisant 
partie  de  la  prise;  mais  le  roi,  par  son  ordonnance  du 
9  août  1748,  annula  le  billet  de  rançon,  et  déchargea  les 
propriétaires  de  la  barque  du  payement  de  la  somme  pour 
laquelle  elle  avait  été  rançonnée.  ] 

Sous  l'ancienne  législation,  commentée  parValîn,  les 
droits  des  navires  de  l'État  repreneurs  n'étaient  paà  nette- 
ment déterminés.  L'arrêté  de  prairial  les  a  fixés  d'une  ma- 
nière certaine  ;  il  attribue  à  l'équipage  repreneur,  en  cas 
de  recousse  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  trentième 
de  la  valeur  du  navire  recous,  et  le  dixième»  si  la  reprise  a 
lieu  après  les  vingt-quatre  heures. 

La  loi  fait  une  différence  entre  les  corsaires  et  les  bâti- 
ments de  l'État,  parce  que  l'État,  dépositaire  de  l'autorité, 
est  chargé  de  protéger  tous  les  Français.  Ses  navires  de 
guerre  ont  pour  mission  spéciale  de  défendre  les  navires  du 
commerce  français. 

Quand  ils  vont  reprendre  un  navire  k  l'ennemi,  ils  font  leur 
devoir,  et  remplissent  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  créés  ; 
mais  la  loi  a  pensé  qu'une  récompense  devait  être  donnée 
aux  équipages  par  ceux  dont  les  navires  avaient  été  repris. 
Sans  la  recousse,  les  navires  fussent  devenus  ennemis,  et 
eussent  été  perdus  pour  leurs  propriétaires;  il  est  bien  juste 
que  ces  propriétaires  donnent  un  témoignage  de  reconnais- 
sance à  ceux  qui  ont  sauvé  leurs  propriétés.  Quant  aux  cor- 
saires qui  ne  sont  pas  obligés  d'aller  a  la  recousse,  leur  po- 
sition est  différente.  Si  la  loi  ne  leur  avait  pas  mis  devant 
les  yeux  la  possibilité  de  faire  de  gros  bénéfices  en  allant  à 
la  recousse,  ils  n'eussent  jamais  repris  les  bâtiments  saisis 
par  l'ennemi  ;  non-seulement  les  propriétaires  des  bâtiments 
saisis,  mais  les  intérêts  de  la  nation  tout  entière  en  eussent 
souffert  :  aussi  la  loi  s'est-elle  montrée  beaucoup  plus  large 
pour  les  corsaires  que  pour  les  bâtiments  de  l'Etat. 


L 
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{Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  ia  reprise  d*un  navire  fran- 
çais doit  s'entendre  tout  de  même  de  ia  reprise  d'un  navire 
d'uade  nos  alliés  et  confédérés,  qui  aurait  été  pris  par  l'en- 
nemi commun,  et  cela  par  un  argument  de  l'art.  10  de  no- 
tre même  ordonnance  de  la  marine,  les  raisons  de  décider 
étant  absolument  les  mêmes.] 

L'art.  10  de  l'ordonnance  de  1681  disait  que  les  navires  et 
effets  des  Français  ou  de  leurs  alliés,  repris  sur  des  pirates, 
seraient  rendus  a  leurs  propriétaires,  moyennant  le  paye- 
ment du  tiers  de  leur  valeur.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plusd'ar- 
gument  à  tirer  de  cet  article.  L'arrêté  de  prairial,  dans  son 
article  54,  ayant  formellement  assimilé  les  alliés  aux  Fran- 
çais. Aujourd'hui  il  peut,  en  ce  qui  touche  la  reconsse  des 
alliés,  se  présenter  une  difficulté,  par  suite  de  la  différence 
des  principes  anglais  et  français  en  matière  de  recousse. 
Quoique  l'Angleterre  n'ait  pas  de  loi  écrite  sur  celle  ma- 
tière, les  principes  que  sa  Cour  d'amirauté  applique  depuis 
longtemps,  sont  que  les  navires  anglais  repris  sur  l'ennemi 
par  ses  croiseurs  doivent  être  restitués  à  leurs  précédents 
propriétaires,  sous  la  déduction  d'un  droit  de  reprise  du 
huitième,  h  moins  que  l'ennemi  n'ait  emmené  le  navire  an- 
glais, depuis  recous,  dans  un  lieu  de  sa  domination,  intrà 
frœsidia.  Dans  ce  cas,  le  navire  anglais  est  considéré  comme 
étant  devenu  ennemi,  et,  s'il  est  repris,  il  appartient  en  to- 
talité au  repreneur. 

Dans  la  guerre  actuelle,  si  un  navire  anglais,  qui  est  resté 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  Russes, 
mais  qui  n'a  pas  été  conduit  intrà  prœsidia  des  Russes,  est 
recous  par  un  Français,  quelle  loi  lui  appliquera-t-on?  Et 
réciproquement,  si  un  Français  est  recous  par  un  Anglais? 
Le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  26  sep- 
tembre 1786,  entre  la  France  etTAngleterre,  prévoit,  dans 
son  article  34,  le  cas  où  ces  deux  puissances  seraient  al- 
liées dans  une  cause  commune,  et  il  dit  que  si  l'ennemi  a 
pris  et  gardé  moins  de  vingt-quatre  heures  un  navire,  soit 
anglais,  soit  français,  ce  navire,  en  cas  de  recousse,  sera 
rendu  h  son  propriétaire,  moyennant  un  tiers  pour  droit  de 
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reprise,  et  que,  s'il  est  resté  vingt-quatre  heures  entre  tes 
mains  de  l'ennerai,  il  appartiendra  aux  repreneurs.  Dans  ce 
traité,  l'Angleterre  a  accepté  la  règle  des  vingt-quatre 
heures. 

Aucune  convention  postérieure  n'ayant  dérogea  cet  arti- 
cle 24  du  traité  de  1786,  il  faut  reconnaître  que  le  cas  d'al- 
liance s'étant  réalisé,  il  est  applicable  aujourd'hui.  Ainsi, 
aujourd'hui  un  navire  anglais,  repris  sur  les  Russes,  après 
vingt-quatre  heures,  par  un  corsaire  français,  doit  être  ad- 
jugé aux  repreneurs.  Repris  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  il 
doit  payer  un  droit  du  dixième  de  sa  valeur. 

L'art.  3  de  la  Convention  du  16  mai  1854,  conclue  par 
l'Angleterre  et  la  France  sur  le  jugement  des  prises,  ne  fait 
aucunement  obstacle  à  l'application  du  traité  de  1786; 
il  dit  : 

«  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine  mar- 
chande de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra toujours  k  la  juridiction  du  pays  du  bâtiment  cap- 
turé.... »  Quoique  cet  article  ne  parle  pas  de  la  recousse, 
il  est  évident  qu'il  doit  s'appliquer  aux  reprises  comme  aux 
prises,  et  que  les  reprises  doivent  être  jugées  par  les  tribu- 
naux de  la  nation  du  navire  repris;  mais  il  ne  parle  pas  des 
principes  que  l'on  appliquera  aux  navires.  Pour  savoir  quels 
sont  ces  principes,  il  faut  donc  recourir  aux  traités  anté- 
rieurs, dans  l'espèce,  au  traité  de  1786^ 

Conseil  des  prises.  — 17  germinal  an  IX. 

Il  n'est  fiai  dû  de  droit  de  recousse  au  navire  de  l'Etat  qui  reprend 
sur  l'ennemi  un  navire  faisant  partie  du  convoi  qu'il  était  chargé 
d^escorter. 

LE  Désiré  contre  la  Tapageuse. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

€  Le  navire  français  le  Désiré  était  sous  la  protection  inomédiate  de  ia 
corvette  la  Tapageuse,  puisqu'elle  était  chargée  de  la  convoyer,  et  avait 
par  cela  même  contracté  l'engagement  de  combattre  pour  lui  jusqu'à  la 
dernière  extrémité. 

^  «  Un  événement  sépara  instantanément  le  Désiré  du  convoi  français. 
L'ennemi  en  profita  pour  le  surprendre;  dès  lors  la  corvette  protectrice 
a  dû  employer  tous  les  moyens  pour  empêcher  qu'il  ne  devint  définili- 
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vement  la  proie  de  renneini.  En  y  parvenant ,  elle  n'a  fait  que  remplir 
UD  devoir  sacré,  dont  l'inobservation  lui  eût  attiré  des  reproches  méri- 
tés ,  s'il  eût  été  constaté  qu'elle  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir. 

«  Âiosi ,  ce  n'est  point,  à  proprement  parler,  une  recousse ,  mais  un 
acte  de  protection  qui  a  été  exercé ,  en  faveur  du  Désiré,  par  la  corvette 
la  Tapageuse.  Les  prétentions  du  commandant  et  de  l'équipage  de  la 
corvette  à  une  indemnité  quelconque  sont  donc  pour  le  moins  indiscrètes, 
et  la  restitution  doit  être  faite  entière  au  propriétaire  réclamant. 

«  Pour  prévenir  les  obstacles  que  pourrait  rencontrer  à  l'avenir  le  com- 
merce français  par  des  réclamaUons  semblables  de  la  part  des  équipages 
3ui  sont  chargés  de  convoyer,  le  Conseil  jugera  peut-être  convenable 
'inviter  le  ministre  de  la  marine  à  dresser  des  instructions  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  ce  point. 

■  «  Quant  aux  indemnités  que  le  propriétaire  du  navire  demande  qu'on 
lui  accorde,  en  raison  des  avaries  qui  sont  survenues,  il  serait  nécessaire 
d'examiner  si  ce^  avaries  ont  été  causées  par  la  faute  ou  négligence  des 
officiers  chargés  de  veiller  à  sn  conservation,  ou  si  elles  sont  seulement 
l'effet  d'une  force  majeure  et  de  circonstances  nu'on  ne  pouvait  prévoir. 
Le  Conseil  peut  d'autant  mieux  se  reposer  sur  le  gouvernement  du  soin 
de  cette  vérification,  qu'il  s'agit  d'individus  appartenant  à  la  marine  de 
l'Etat ,  et  qu'on  est  certain  qu'il  ne  laisserait  point  impunies  les  fautes 
qu'ils  se  trouveraient  avoir  commises. 

«  D'après  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que ,  sans  s'arrêter  aux 
réclamations  du  commandant  et  de  l'équipage  de  la  corvette  laTapageuse^ 
le  navire  le  Désiré  soit  restitué  aux  propriétaires  avec  sa  cargaison  et  les 
papiers  de  bord  ;  que  le  ministre  soit  invité  à  adresser  telles  mstructions 

au  il  croira  convenables  aux  officiers  de  la  marine  sur  la  conduite  qu'ils 
evront  tenir  en  semblables  circonstances,  et  que  le  propriétaire  soit 
renvoyé  devant  le  gouvernement,  pour  être  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
indemnités  auxquelles  il  paraît  avoir  droit.  > 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  aux  réclamations  des  capitaine  et  équipage 
de  la  corvette  la  Tapageuse,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  mal  fondés; 
décide  que  la  corvette  de  l'État  la  Tapaçeuse,  en  parvenant  à  empêcher 
que  le  navire  français  le  Désiré,  qu'elle  était  chargée  de  convoyer,  ne  fût 
conduit  dans  un  port  d'Angleterre  par  deux  voiles  de  cette  nation  qui 
l'avaient  surpris  trois  heures  auparavant ,  n'a  point  opéré  de  recousse 

3 ni  donne  lieu  à  aucun  droit  ni  indemnité  en  faveur  de  l'équipage  de  la- 
ite corvette  ;  en  conséquence ,  fait  mainlevée  pure  et  simple  de  l'ar- 
restation au  profit  du  propriétaire;  ordonne  que  ledit  navire  et  sa  car- 
gaison lui  seront  restitués,  avec  les  pièces  et  les  papiers  de  bord. 

Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise,  par  le  commissaire 
du  gouvernement ,  au  ministre  de  la  marine ,  pour ,  s'il  le  juge  conve- 
nable, être  par  lui  adressées  telles  inslructions  et  observations  que  sa  sa- 
gesse lui  suggérera,  tant  ail  commandant  de  la  corvette  la  Tapageuse 
qu'aux  autres  officiers  de  navire  qui  pourraient  se  trouver  en  semblable 
position ,  et  être  statué ,  par  le  gouvernement,  sur  lés  indemnités  aux- 
quelles pourrait  avoir  droit  le  propriétaire  du  navire  le  Désiré^  en  rai- 
son de  ladite  arrestation  et  des  dommages  qu'elle  aurait  occasionnés. 
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Conseil  des  prises  «  —  3  nivôse  an  IX. 

Un  navire  allié  recous  sur  l^enncmi  après  vingt-qiuitre  heures  doit 
être  adjugé  aux  Français  qui  le  reprennent, 

LA  Notre-Dâhe  de  Miséricorde  contre  les  Bouches-du-Rhone. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Il  est  de  principe,  consacré  par  une  ordonnance  rendue  par  Henri  III, 
en  mars  1584,  et  par  les  ordonnances  postérieurement  rendues,  r|u^un 
navire  recous,  après  être  resté  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de 
Tennemi,  est  de  bonne  prise,  et  doit  être  adjugé  à  celui  qui  a  opéré  la 
recousse. 

c  II  est  vrai  que  les  ordonnances  ne  parlent  jamais,  en  matière  de 
recousse,  que  des  navires  français;  elles  ne  s*appliquent  nullement  aux 
bâtiments  neutres  qui  doivent  être  jugés,  dans  ces  cas,  d*après  les  for- 
mes établies  pour  les  prises  ordinaires. 

<  La  recousse  dont  il  s'agit  se  trouve  dans  une  hypothèse  particu- 
lière :  elle  s'est  opérée  par  un  Français  sur  un  bâtiment  allié  ;  et  celte 
circonstance  range  la  question  dans  la  classe  des  recousses  exercées  sur 
les  bâtiments  français  tombés  en  mains  ennemies,  parce  que  nos  alliés, 
ou  nos  auxiliaires,  faisant  cause  commune  avec  nous,  notre  droit  leur 
devient  commun,  dans  une  cause  commune  ;  c'est  Topinion  des  publi- 
cistes,  et  notamment  de  Vatlel,  qui,  dans  le  paragraphe  207,  ch.  xiv, 
liv.  Ilf,  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Ceux  qui  se  joignent  à  nous  pour  faire  la  guerre  ne  font  avec  nous 
«  qu'un  même  parti  :  la  cause  est  commune  ;  le  droit  est  un.  Ils  sont 
«  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  avec  nous.  Lors  donc  que  les  pef- 
c  sonnes  ou  les  choses  prises  par  l'ennemi  sont  reprises  par  nos  alliés, 

<  nos  auxiliaires,  ou  retombent,  de  quelque  autre  manière,  en  leurs 

<  mains,  c'est  précisément  la  même  chose,  quant  à  l'effet  du  droit,  que 

<  si  elles  se  retrouvaient  immédiatement  en  notre  puissance  ;  la  puis- 

<  sance  de  nos  alliés  et  la  nôtre  n'étant  qu'une  dans  cette  cause,  i 

«  D'après  ces  principes,  il  est  donc  évident  que  la  recousse  dont  il 
s'agit  doit  se  régir  par  les  lois  françaises,  puisque  notre  droit  est  com- 
mun aux  Espagnols,  nos  alliés. 

«  Mais  il  y  a  plus  ;  ces  principes  sont  encore  ceux  de  l'Espagne,  sui- 
vant la  remarque  de  Cleirac,  page  45.  Ainsi,  sous  l'un  comme  sous 
l'autre  rapport,  il  n'y  a  aucune  incertitude  ni  aucun  inconvénient  d'ap- 
pliquer les  lois  françaises  à  l'hypothèse  de  la  cause. 

c  Les  principes  que  je  viens  d'établir  expliquent  le  silence  du  gou- 
vernement espagnol  sur  la  recousse  de  la  Miséricorde  ;  ce  gouverne- 
ment est,  comme  nous,  en  état  de  guerre  avec  les  Anglais.  Suivant  le 
droit  des  nations  et  Topinion  de  Grotius  et  de  Puffendorf,  quiconque 
fait  la  guerre,  dans- les  formes  et  avec  autorité  publique,  devient  maître 
de  ce  qu'il  prend  sur  l'ennemi. 

<  Les  lois  romaines  disent  que,  par  le  droit  des  gens,  ce  qui  est  pris  ? 
sur  l'ennemi  appartient  sur-le-champ  au  capteur  :  Quœ  ex  hostibus  ca- 
piuntur^jure  gentium  statim  capientium  fiunt,  » 

La  capture  de  la  Miséricorde ^  faite  par  L'Union,  corsaire  anglais,  sur 
l'Espagnol,  son  ennemi,  lui  était  donc  acquise  statim^  par  le  seul  fait  de 
la  capture,  et  la  recousse  opérée,  trente-six  heures  après,  par  un  Fran- 
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çais,  sur  un  Anglais,  lui  en  acquiert  d^autant  plus  la  propriété,  que, 
d'après  nos  lois,  elle  ne  pourrait  pas  même  lui  être  refusée  ni  contestée 
par  un  propriétaire  français. 
«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  validité  de  la  recousse.  » 
Du  3  nivôse  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  valide  la 
recousse  du  navire  espagnol  la  Notre-Dame  de  Miséricorde^  faite  sur  les 
Anglais,  alors  que  ce  navire  était  resté  trente-six  heures  en  leur  posses- 
sion, par  le  corsaire  français]  les  Bouches-du-Bhône, 

.  Conseil  des  prises.  —  23  pluviôse  an  IX. 

Un  navire  alliée  qui  a  été  pris  par  l'ennemi  et  qui  est  resté  plus  de 
vingt' quatre  heures  en  sa  possession,  doit,  en  cas  de  recousse  par 
des  Français,  être  adjugé  aux  repreneurs, 

l'Inesperado  et  le  sant-antonio  y  animas  contre  l'Eole. 

Ulnesperado  et  le  Sant-Antonio  y  Animas,  navires  espagnols,  avaient 
été  pris,  le  22  prairial  an  VIII ,  par  le  corsaire  anglais  le  Spencer.  Ils  fu- 
rent repris  le  lendemain,  25  prairial,  par  VEole,  corsaire  de  Bordeaux. 
Devait-on  restituer  aux  Espagnols,  alors  les  alliés  de  la  France,  les  deux 
navires  repris  sur  l'ennemi  commun  ?  Devait-on,  au  contraire,  les  adju- 
ger au  corsaire  français  repreneur? 

Telle  était  la  question  soumise  au  Conseil.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement a  conclu  comme  suit  : 

«  Les  principes  de  la  recousse  sont  connus  ;  le  navire  repris  sur  Ten- 
nemi  après  les  vingt-quatre  heures,  appartient  incontestablement  au 
capteur.  ^ 

a  Si  la  recousse  s'est  opérée  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  il  ne  lui 

partient  que  le  tiers. 

a  Hais  les  lois  rendues  à  ce  sujet  sont  des  lois  purement  domestiques 
et  paternelles;  elles  n'ont  été  faites  que  pour  les  Français. 

a  Les  souverains,  qui  devaient  secours  et  protection  à  leurs  sujets,  ne 

Î)ouvaient  ni  ne  devaient  leur  faire  payer  ce  secours,  ni  moins  encore 
es  traiter  en  ennemis. 

a  Ici,  il  s'agit  de  deux  navires  espagnols  appartenant  à  une  puissance 
unie  à  la  nôtre  pour  une  même  cause,  contre  un  ennemi  commun. 

a  Quoique  nos  lois  domestiques  ne  doivent  pas  naturellement  s'éten^ 
dre  aux  étrangers,  il  semble,  dans  la  circonstance  d'une  cause  commune, 
qu'elles  devraient  s'appliquer  aux  Espagnols,  nos  auxiliaires,  nos  alliés, 
parce  qu'ils  ne  font  avec  nous  qu'un  même  parti ,  qu'un  seul  et  même 
tout. 

a  Le  droit  commun ,  le  droit  des  gens  se  réuniraient  donc  en  faveur 
des  Espagnols,  et  leur  rendraient  applicables  nos  lois  domestiques,  par  le 
seul  effet  de  notre  alliance,  puisque  le  droit  est  et  doit  être  un,  là  où  la 
cause  est  une. 

«  Le  gouvernement  consacrerait  ces  principes,  s'il  en  avait  la  liberté, 
parce  que  rien  de  grand  ne  lui  est  étranger,  et  quMI  est  fait  pour  donner 
rexemple  d'un  noble  désintéressement  aux  autres  nations. 

a  L'ambassadeur  d'Espagne,  calculant  sur  la  générosité  française,  a 
réclamé,  à  litre  de  justice  et  d'amitié,  les  deux  navires  recous. 

«  Cette  réclamation  ne  serait  certainement  point  vaine  si ,  en  effet, 
elle  était  établie  sur  la  justice  ;  mais  la  justice  elle-même  la  repousse. 

«  Si  nous  étions  avec  l'Espagne  dans  les  termes  du  droit  des  gens  ou 

T,  II.  S 
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du  droit  commun,  etqueles  navires  réclamés  eussent  été  recous  par  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  le  gouvernement  ferait  sans  doute  le  généreux  sa- 
crifice de  son  intérêt  aux  sentiments  qui  Funissent  à  celte  puissance,  ' 
sans  considération  même  pour  les  lois  espagnoles  sur  les  prises  mari- 
times ;  mais  sa  législation  particulière  sur  les  reprises,  ne  permet  pas 
au  gouvernement  de  sacrifier  à  un  allié  le  droit  sacré  de  propriété  des 
citoyens  français. 

ce  Le  corsaire  l^Eoh  a  fait  une  vraie  conquête  sur  Tennemi,  en  lui  en- 
levant les  deux  bâtiments  espagnols. 

((  Cette  conquête,  fruit  de  sa  bravoure  autant  que  de  son  industrie, 
lui  appartient  incontestablement  ;  c'est  une  juste  indemnité,  une  juste 
récompense  due  aux  secours  par  lui  prêtés  au  gouvernement  français 
dont  celui-ci  ne  pourrait  le  priver  sans  injustice  ou  sans  dédommage- 
ment. 

a  II  y  a  plus ,  les  lois  françaises  s'opposeraient  à  cette  mesure,  lors 
même  que  les  lois  espagnoles  n'y  mettraient  pas  obstacle. 

((  Si,  pour  encourager  les  armateurs  de  corsaires,  le  gouvernement 
espagnol  a  cru,  dans  sa  sagesse,  devoir  déroger  au  droit  commun,  ea 
leur  accordant  la  propriété  des  navires  alliés  en  cas  de  recousse,  il  est 
encore  plus  de  celle  du  gouvernement  français  de  ne  point  décourager 
ses  braves  marins,  en  leur  enlevant  le  prix  de  leurs  services  et  de  leur 
dévouement  à  la  patrie. 

«  Je  le  répète  :  malgré  la  loi  du  21  mai  1799,  par  laquelle  le  roi  d'Es- 
pagne ordonne  que  toute  reprise  de  navires  alliés  demeurerait  aux  cap- 
teurs, le  gouvernement  français  ne  dérogerait  certainement  pas  aux 
grands  principes  qui  le  dirigent,  si  les  bâtiments  espagnols  avaient  été 
recous  par  des  vaisseaux  de  TËtat. 

a  Mais  s'agissant  d'une  recousse  faite  par  un  corsaire,  il  n'est  pas 
permis  au  gouvernement  de  céder  à  l'impulsion  de  sa  génà^sité  et  de 
son  amitié,  lorsqu'il  est  question  de  propriété  individuelle.  , 

<K  La  propriété  des  navires  recous  est  légitimement  acquise  à  VEole, 
par  les  lois  françaises  et  par  les  lois  espagnoles,  puisque  cette  recousse 
est  hors  des  principes  du  droit  commun. 

tt  D'après  la  loi  du  21  mai  1799,  rEole,  recous  par  Vlnesperadoei  h 
Sant-Antonio,  eût  été  adjugé  aux  capteurs. 

a  Une  juste  et  nécessaire  réciprocité  doit  donc  faire  adjuger  à  l^Eole 
Clnesperado  et  le  Sant-Antonio, 

a  C'est  à  quoi  je  conclus.  » 

Du  28  pluviôse  an  IX.  —Décision  du  Conseil  des  prises  ;  les  citoyens 
Berlier,  président;  Montigny-Plaisir,  rapporteur  ;  Durand,  commissaire 
du  gouvernement. 

0  Le  Conseil,  —  Décide  que  la  recousse  faite  par  le  corsaire  français 
VEolCy  de  Bordeaux,  sur  un  corsaire  anglais,  des  brigantins  espagnols 
Vlnesperado  et  le  Sant-Antonio  y  Animas  est  bonne  et  valable,  etc.  » 

a.)  —  De  la  recousse-recousse, 

[Un  navire  anglais  a  été  pris  par  una  rmateur  français,  qui 
Fa  gardé  trois  jours;  ces  deux  vaisseaux  sont  pris  ensuite 
par  un  Anglais,  qui,  après  seize  heures,  est  repris  avec  ses 
prises  par  un  second  armateur  français. 
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Contestation  entre  les  deux  armateurs  frauçais,  non 
pour  le  vaisseau  pris  et  recous,  k  l'égard  duquel  nul  doute 
que  le  second  armateur  ne  soit  borné  au  tiers  pour  son  droit 
derecousse;  mais,  pour  la  première  prise  anglaise,  le  pre- 
mier armateur  prétendant  qu'elle  lui  appartient,  et  que 
le  second  n'en  peut  avoir  tout  de  même  que  le  tiers  pour 
la  recousse. 

Le  second  armateur  soutenait,  au  contraire,  que  la  pre 
mière  prise  anglaise  lui  appartenait  en  entier  comme  la  se* 
coûde,  et  que  le  premier  n'y  avait  aucun  droit. 

Les  raisons  pour  et  contre  sont  rapportées  dans  le  Com- 
mentaire de  Yalin,  sur  ledit  art.  8  de  l'ordonnance  de  la 
marine ,  k  la  suite  desquelles  il  est  observé  que  la  question 
avait  été  décidée  en  faveur  du  second  armateur,  d'abord  au 
Conseil  des  prises  le  2  janvier  1695,  et  ensuite  par  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  17  octobre  1705,  5  juin  1706,  et  14  juin 
1710  ;  mais  qu'ayant  été  renouvelée  vers  la  fin  de  la  précé- 
dente guerre,  elle  fut  jugée,  au  contraire,  en  première  in- 
stance, en  faveur  du  premier  armateur. 

Ce  qui  donna  lieu  k  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  du  5  no- 
vembre 1748,  par  lequel,  conformément  aux  précédents, 
la  prise  fut  adjugée  en  entier  au  second  ;  et,  pour  empêcher 
que  la  difficulté  ne  reparût  plus.  Sa  Majesté  rendit  l'arrêt  en 
forme  de  règlement,  avec  ordre  de  l'enregistrer  dans  toutes 
les  amirautés  du  royauùie.  ] 

Il  y  a  recousse-recousse  lorsqu'un  navire  ennemi,  pris 
par  un  croiseur  français  et  repris  par  l'ennemi ,  est  enfin 
repris  par  un  second  croiseur  français. 

Dans  ce  cas,  auquel  des  deux  capteurs  du  navire  capturé 
doit-il  être  adjugé? Faut-il  faire  une  distinction  et  dire  que 
si  l'ennemi  repreneur  l'a  gardé  moins  de  vingt-quatre  heu- 
res il  ne  doit  être  payé  au  second  capteur  français  qu'un 
droit  de  recousse  du  tiers  ou  du  trentième,  selon  la  qualité 
de  ce  capteur,  ou  bien  que  si  l'ennemi  repreneur  a  gardé  le 
navire  capturé  plus  de  vingt-quatre  heures  le  second  cap- 
teur français  doit  avoir  la  totalité  ou  le  dixième  du  navire, 
selon  qu'il  est  corsaire  ou  bâtiment  de  l'Etat? 
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Sous  Tempirede  l'ordonnance  de  1681,  qui  avait  adopté 
la  règle  de  vingt-quatre  heures  pour  les  navires  français,  il 
avait  été  décidé  que  cetfe  règle  ne  s'appliquait  pas  dans  le 
cas  de  recousse-recousse.  Les  arrêts  du  Conseil  des  17  oc- 
tobre 1705,  5  juin  1706,  14  juin  1710  et  5  novembre  1748 
avaient  jugé  que  les  vaisseaux  ennemis  pris  par  des  Fran- 
çais, repris  sur  eux,  et  ensuite  repris  par  d'autres  Français, 
appartenaient  en  entier  aux  derniers  preneurs,  et  que  l'ar- 
ticle 8  du  titre  de&  Prises  de  j'ordonnance  de  1681,  qui  ren- 
dait le  navire  français  recous  dans  les  vingt-quatre  heures 
k  son  propriétaire,  n'avait  point  d'application  aux  navires 
appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat. 

L'art.  54  de  l'arrêté  du  2  prairial  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  l'art.  8  du  titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  1681  ; 
il  ne  contient  rien  qui  indique  de  la  part  du  législateur  l'in- 
tention d'abroger  la  jurisprudence  précédemment  en  vi- 
gueur. D'ailleurs,  les  arrêts  du  Conseil  avaient,  dans  certains 
cas,  un  caractère  législatif  que  l'on  ne  peut  méconnaître  sur 
cette  question  a  l'arrêt  de  1748;  pour  qu'on  n'appliquât  plus 
les  principes  qu'il  pose,  il  faudrait  une  disposition  spéciale' 
qui  n'existe  pas;  on  doit  donc  aujourd'hui  tenir  l'opinion 
qu'en  cas  de  recousse-recousse  d'un  navire  ennemi  la  règle 
des  vingt-quatre  heures  de  l'art.  54  de  l'arrêté  de  prairial 
n'est  pas  applicable,  et  que  le  navire  capturé  doit  apparte- 
nir au  dernier  capteur.  La  recousse-recousse  est  donc  assi- 
milée à  une  prise  faite  directement  sur  l'ennemi,  et  le  navire 
recous-recous  doit  être  adjugé  au  dernier  preneur,  qu'il 
soit  corsaire  ou  bâtiment  de  l'Etat;  car,  s'il  s'agissait  d'un 
navire  ennemi  pris  directement  sur  l'ennemi ,  on  l'adjuge- 
rait au  capteur  sans  considérer  sa  qualité. 

Conseil  du  roi.  —  5  novembre  1748. 

Lorsqu*un  navire  ennemi  a  été  pris  par  un  français  ,  pris  par  Venne-" 
mi ,  puis  repris  par  un  second  français^  la  prise  ennemie  appartient 
au  second  capteur. 

L'arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1748,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, contient  le  passage  suivant  : 
«  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  prises  des  navires  ennemis, 
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€  faites  par  ses  vaisseaux  ou  ceux  de  ses  sujets ,  armés  en  course ,  re- 
c  cousses  par  les  ennemis ,  et  ensuite  reprises  sur  eux  ,  appartiennent 
€  en  entier  au  dernier  capteur,  i 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  55.  Si  le  navire, 
sans  élre  recous,  est  abandonné  par  les  ennemis,  ou 
si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la 
possession  des  Français  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans 
un  port  ennemi^  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le 
réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains   des  ennemis. 

Cet  article  est  identique  k  Tari.  9  de  rordonnance  de 
1681  : 

[  Si  le  navire,  sans  élre  recous,  est  abandooDé  par  les 
ennemis,  ou  si ,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit ,  il  revient 
en  la  possession  de  nos  sujets,  avant  qu'il  ait  été  conduit 
dans  aucun  port  ennemi,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le 
réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

Telle  est  la  disposition  de  l'art.  9  de  notre  ordonnance 
de  la  marine,  titre  Des  prises^  et  cela  rappelle  l'ancienne 
pratique  remarquée  par  Grotius,  liv.  III,  chap.  vi,§3; 
mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  rccousse , 
puisqu'il  s'agit  simplement  d'un  navire  français  pris  par 
l'ennemi ,  et  qu'il  a  ensuite  abandonné  au  gré  des  flots,  ou 
qui  lui  a  échappé  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit. 

En  pareille  circonstance ,  notre  article,  auquel  est  ab- 
solument conforme  le  treizième  de  l'ordonnance  du  roi  d'Es- 
pagne du  21  août  1702,  de  même  que  l'art.  11  de  celle  du 
17  novembre  1718,  veut  que  le  navire  soit  regardé  comme 
épave  de  mer,  qu'il  soit  sauvé  par  quelqu'un  sur  les  flots, 
ou  qu'il  soit  jeté  à  la  côte  par  la  force  du  vent  ou  par  les 
courants;  de  sorte  que  la  jurisprudence,  établie  sur  la 
matière  des  naufrages  et  échouements,  doit  servir  de  règle 
dans  cette  occasion,  sans  faire  attention  k  la  prise  qui  en 
aurait  été  faite,  et  sans  examiner  s'il  est  resté  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  non  ,  en  la  possession  de  l'ennemi. 

C'est  sur  ce  principe  que  le  propriétaire  est  autorisé  à 
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réclamer  le  navire  dans  Tan  et  jour,  k  compter  ce  délai 
comme  en  matière  de  naufrage,  \i  la  charge  de  payer  le  tiers 
de  sa  valeur,  \i  celui  qui  l'aura  sauvé  sur  les  flots ,  si  le 
navire  était  sans  équipage  ou  avec  un  équipage  trop  faible 
pour  le  conduire,  ou  de  payer  seulement  les  simples  frais 
de  sauvement ,  s'il  a  été  poussé  k  la  côte  et  jeté  sur  les  grè- 
ves. Pour  le  partage  de  ce  profit  du  tiers,  lorsqu'il  a  lieu 
entre  l'armateur  et  les  gens  de  l'équipage ,  on  peut  voir  le 
nouveau  commentaire  sur  l'art.  27  du  litre  Des  naufrages 
de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Mais  reste  toujours  que  le  navire,  en  pareil  cas,  n'est 
pas  regardé  comme  un  navire  pris  et  repris.  Aussi  notre  ar- 
ticle ne  dit-il  pas  ,  comme  le  huitième  et  le  dixième,  que 
le  réclamateur  payera  le  tiers  pour  droit  de  recousse  ;  preuve 
évidente  qu'il  laisse  le  cas  dans  la  catégorie  d'un  vaisseau 
sauvé  sur  les  flots ,  ou  comme  en  fait  de  naufrage. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  le  retour  du  propriétaire , 
dans  son  ancien  droit  de  propriété,  est  plutôt  une  grâce 
que  le  prince  lui  accorde,  qu'un  acte  de  justice  qu'il  eût 
droit  d'en  attendre  ;  car  enfin  le  navire  ayant  réellement 
appartenu  à  l'ennemi ,  comme  l'ayant  conservé  plus  de 
vingt-quatre  heures,  il  devait,  dans  la  règle,  être  regardé 
comme  ennemi,  et,  comme  tel,  être  sujet  à  confiscation  par 
le  droit  de  la  guerre. 

Mais  le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  se  relâcher  de  son 
droit,  comment  n'a-t-il  pas  fait  la  grâce  tout  entière,  au 
lieu  de  la  restreindre  au  cas  où  le  navire  n'aura  pas  encore 
été  conduit  dans  un  port  ennemi ,  puisque  l'ennemi  n'a 
pas  plus  acquis  de  droit  sur  le  navire  par  cette  circonstance, 
qu'il  en  avait  après  les  vingt-quatre  heures  de  la  prise? 
Qu'importe,  en  effet,  que  le  navire,  conduit  dans  un  port, 
en  ait  été  chassé  ensuite  par  la  tempête  ou  autre  cas  fortuit, 
ou  qu'il  lui  ait  échappé  de  même  en  pleine  mer,  en  un  mot 
avant  d'avoir  atteint  un  port? 

Cependant  la  loi  étant  écrite,  il  faut  l'observer,  et  dire 
en  conséquence  que  si  le  navire  français  ou  allié  a  été  con- 
duit dans  un  port  ennemi ,  quoiqu'il  en  soit  chassé  ensuite 
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par  la  tempête  et  poussé  sur  les  côtes  de  France,  le  pro- 
priétaire sur  qui  il  avait  été  pris  ne  sera  pas  en  droit  alors 
de  le  réclamer.  Ce  navire  sera  jugé  nécessairement  un  vais- 
seau ennemi ,  sujet  par  conséquent  k  confiscation.  ] 

Lorsqu'un  navire,  qui  a  été  pris  par  l'ennemi,  revient 
en  la  possession  des  Français,  sans  que  personne  ait  été  k 
la  recousse,  ce  navire  ne  peut  être  attribué  au  repreneur, 
puisque,  dans  l'espèce,  il  n'y  en  a  pas.  Il  n'y  avait  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  d'adjuger  le  navire  au  Français  qui  le  décou- 
vrirait; car,  s'il  y  a  lieu  de  récompenser  celui  qui  va  arra- 
cher un  navire  aux  mains  de  l'ennemi,  il  n'y  a  aucun  molir 
d'attribuer  une  récompense  semblable  k  celui  que  le  hasard 
place  en  face  d'un  navire  abandonné:  aussi  la  loi  décide-t-elle 
que  le  propriétaire  de  ce  navire  abandonné  pourra  le  ré- 
clamer dans  l'an  et  jour;  passé  ce  délai,  il  est  acquis  k 
l'Etat. 

Remarquons  que  la  loi  exige,  pour  que  le  propriétaire  du 
navire  puisse  faire  sa  réclamation,  que  le  bâtiment  n'ait 
pas  été  conduit  dans  les  ports  de  l'ennemi.  Nous  avons  vu, 
dans  l'article  précédent,  que,  pour  décider  si  un  navire  pris 
par  l'ennemi  avait  revêtu  le  caractère  de  chose  ennemie,  la 
loi  calculait  le  temps  qu'il  était  resté  aux  mains  du  cap- 
teur, et  qu'elle  avait  établi  que  tout  navire,  resté  vingt-qua.- 
tre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi,  était  assimilé,  sauf 
le  cas  de  recousse  par  la  marine  impériale,  aux  navires  mê- 
mes de  l'ennemi.  Notre  article  55  ne  tient  pas  compte  de  la 
règle  des  vingt-quatre  heures,  il  décide  qu'un  navire  fran- 
çais, pris  et  abandonné  par  le  capteur,  n'a  revêtu  le  carac- 
tère de  chose  ennemie  qu'autant  qu'au  préalable  il  a  été 
conduit  dans  un  port  ennemi,  c'est-à-dire  intrà  prœsidia 
hoslis.  Lorsqu'il  y  a  été  conduit,  et  qu'il  est  ensuite  aban- 
donné, il  est  traité  comme  bâtiment  ennemi,  et  il  est  de 
bonne  prise  pour  le  Français  qui  en  prend  possession,  k 
condition  que  ce  Français  remplisse  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  prise  contre  la  nation  en- 
nemie. 
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DE   LA  REGOUSSE   DES   NAVIRES   NEUTRES. 

[S'il  s'agissait  d'un  vaisseau  neutre  dontl'ennemi  se  serait 
emparé  légitimement,  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  de  la 
neutralité,  comme  dans  cette  hypothèse  la  prise  faite  par 
l'ennemi  était  bonne  et  sans  retour,  ce  ne  serait  pas  le  cas 
de  la  réclamation  de  la  part  de  ce  neutre,  qui,  dès  l'instant 
de  la  prise,  avait  perdu  tout  le  droit  qu'il  avait  dans  le  na- 
vire, et  dans  les  effets  de  son  chargement.  Il  faudrait  pour- 
tant excepter  le  cas  où  le  navire  neutre,  destiné  pour  un  de 
nos  ports,  n'aurait  été  arrêté  par  l'ennemi  qu'à  raison  des 
effets  de  contrebande  ou  autres  qu'il  nous  apportait.  Il  serait 
de  la  règle  alors  d'en  user  à  l'égard  de  la  reprise  de  ce  na- 
vire, comme  au  sujet  d'un  navire  français,  ou  d'un  allié  et 
confédéré. 

Mais  si  le  navire  neutre  était  indûment  pris  par  l'en- 
nemi, la  reprise  qui  en  serait  faite  sur  lui,  avant  ou  après 
les  vingt-quatre  heures,  ne  donnerait  pas  au  corsaire,  qui 
l'aurait  repris,  un  droit  que  l'ennemi  n'y  avait  pas;  il  fau- 
drait alors  restituer  la  prise  au  neutre,  en  cas  de  réclama- 
tion dans  l'an  et  jour ,  sans  retenue  même  du  tiers  pour 
droit  de  recousse,  comme  on  en  use  k  l'égard  des  reprises 
faites  sur  les  pirates. 

En  effet,  si  l'on  oppose  qu'en  cette-  occasion  l'ennemi 
s'était  comporté  en  vrai  pirate,  la  réponse  est  qu'il  ne  faut 
pas  l'imiter.  D'ailleurs,  comme  sa  prise  n'aurait  pu  man- 
quer d'être  déclarée  mal  faite,  il  s'ensuit  que  la  reprise,  qui 
en  a  été  faite  sur  lui,  ne  doit  pas  plus  opérer  que  la  prise 
elle-même.] 

Lorsqu'un  navire,  qui  se  prétend  neutre,  a  été  repris  sur 
l'ennemi,  il  faut  examiner  la  question  de  la  nationalité  de 
ce  navire,  rechercher  s'il  est  neutre,  et  si,  d'après  les  lois 
françaises ,  il  peut  être  déclaré  de   bonne  prise.  Si ,  de 
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cet  examen,  il  ressortait  que  le  navire  repris  n'est  pas  nea- 
tre,  ou  qu'il  se  trouve  dans  un  cas  où,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, il  doit  être  de  bonne  prise,  alors  tout  serait  dit;  ce 
ne  serait  plus  une  recousse,  ce  serait  une  prise  ordinaire,  qui 
devrait  être  adjugée  au  capteur. 

Mais  si  le  navire  repris  sur  Tennemi  ne  doit  pas  être  dé- 
claré de  bonne  prise  d'après  la  loi  française,  il  faut  exami- 
ner une  autre  question,  celle  de  savoir  si  les  tribunaux  de 
l'ennemi  eussent  validé  la  prise  ou  non.  Si  le  navire  pris  par 
l'ennemi  eût  été,  d'après  les  lois  et  les  doctrines  internatio- 
nales du  capteur,  déclaré  de  bonne  prise  par  ses  tribunaux, 
on  considère  que  ce  navire  serait  devenu  chose  ennemie: 
la  recousse  alors  ne  cause  pas  de  préjudice  aux  neutres, 
mais  elle  en  cause k l'ennemi;  c'est  pourquoi  on  adjuge,  en 
pareil  cas,  le  navire  recous  au  repreneur.  Si,  au  contraire, 
le  navire  recous  eût  été  relâché  par  les  tribunaux  de  l'en- 
nemi, et  si,  d'après  la  loi  française,  il  doit  être  également 
relâché,  la  recousse  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  la  li- 
berté lui  est  acquise.  Il  eût  été  relâché  par  l'ennemi;  il  ne 
faut  pas  que  le  fait  d'être  passé  des  mains  de  l'ennemi  dans 
celles  des  Français  lui  soit  préjudiciable.  D'ailleurs,  la  re- 
cousse ne  lui  a  été  d'aucune  utilité,  puisque  l'ennemi  l'eut 
relâché:  aussi,  ne  doit-il  pas  de  droit  de  recousse.  L'adju- 
dication du  navire  recous  au  repreneur  n'affaiblirait  pas  l'en- 
nemi, mais  un  Etat  neutre:  aussi  n'a-t-elle  pas  lieu. 

CoNSEUi  DES  PRISES.  — 6  thermidov  an  VIII. 

Les  navires  étrangers,  recous  par  les  corsaires  français  ou  par  les  64- 
timentsde  l^Etat,  doivent  être  relâchés  si  leur  neutralité  est  constatée. 

La  neutralité  d^un  navire  ,  aux  termes  du  règlement  du  26  juillet 
4778,  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  23  frim.  an  VIII,  ne  peut  être 
altérée  par  sa  cargaison,  à  moins  que  pour  les  trois  quarts  cette 
cargaison  ne  soit  composée  de  contrebande  de  guerre. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  si  la  neutralité  d'un  navire 
peut  être  détruite  par  la  qualité  de  la  cargaison  qui,  en  tout  ou  en 
partie,  serait  ennemie  ou  de  contrebande,  toujours  est-il  qu'il  fau' 
drait  que  cette  partie  fût  assez  considérable  pour  indiquer  la  fraude 
du  tout. 

Si  un  neutre  a,  dans  un  traité  avec  un  belligérant,  stipulé  qu*un  objet 
ne  serait  pas  contrebande  de  guerre^  et  si,  dans  un  traité  avec  l'autre 
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Mligérant^  il  déclare  cet  objet  de  contrebande^  le  premier  bdUgérant 
peut  saisir  cet  objet  comme  contrebande. 

Le  corsaire  le  Hasard  contre  le  navire  la  Statira. 

M.  Portails,  commissaire  du  gourerneroent^  a  donné  les  conclusions 
suivantes  : 

.  c  Le  navire  la  Statira,  sous  pavillon  américain,  a  été  recous  sur  un 
corsaire  anglais,  par  le  Hasard^  corsaire  français  de  PortMalo,  et  conduit 
au  port  de  Perros-Guirec,  près  de  Paimpol. 

<  Les  tribunaux  qui  ont  déjà  prononcé,  ont  ordonné  la  confiscation  du 
chargement  et  la  mainlevée  du  navire,  en  adjugeant  au  capitaine  le  fret, 
la  prime,  et  une  indemnité  de  1,050  fr.,  à  raison  de  5  francs  par  jour  et 
par  homme  de  son  équipage. 

«  Le  capteur  s'était  pourvu  au  tribunal  de  cassation,  sur  le  fonde- 
ment que,  d'après  nos  lois,  le  navire  devait  être  contisqué  comme  la 
cargaison. 

«  Le  capitaine  capturé  n'avait  point  réclamé  contre  les  décisions  par 
lesquelles  la  cargaison  avait  été  confisquée  ;  mais  la  cause  et  les  parti^ 
ayant  été  renvoyées  à  nouveau  devant  le  Conseil  des  prises,  le  capturé, 
dans  un  mémoire  imprimé,  produit  devant  le  Conseil,  réclame  et  la 
cargaison  et  le  navire. 

<  Le  capteur  prétend  que  le  navire  n'aurait  pas  dû  être  relâché,  et  il 
regarde  la  confiscation  du  chargement  comme  acquiescée  et  consommée 
sans  retour. 

«  La  recousse  est  le  premier  motif  à  la  faveur  duquel  le  capteur  sou- 
tient que  le  navire  aurait  dû  être  déclaré  de  bonne  prise  :  ce  motif 
est-il  justifié  par  les  principes? 

<  En  matière  de  recousse,  il  ne  faut  pas  confondre  les  navires  français 
avec  les  navires  étrangers  se  prétendant  neutres. 

«  Un  navire  français  est-il  recous  sur  l'ennemi  par  un  autre  français, 
on  doit  distinguer,  dans  ce  cas,  s'il  est  recous  par  un  bâtiment  de  l'Etat, 
ou  par  un  corsaire  particulier. 

«  L'Etat  est  tenu  de  défendre  la  personne  et  la  propriété  de  tous  les 
citoyens.  De  là,  un  bâtiment  de  l'Etal,  qui  reprend  sur  l'ennemi  un  bâ- 
timent français,  n'exerce  qu'un  acte  de  protection  qui  ne  peut  acquérir 
à  la  république  la  propriété  de  ce  navire.  Aussi,  nos  lois  veulent  que, 
dans  une  telle  hypothèse,  le  navire  soit  rendu  au  véritable  propriétaire'. 

«  11  en  est  autrement  d'un  navire  français  recous  sur  l'ennemi  par  un 
corsaire  particulier.  Comme  c'est  au  risque  de  leur  vie  et  de  leur  for- 
tune que  les  armateurs  particuliers  se  livrent  à  la  course,  on  a  cru  de- 
voir leur  laisser  la  propriété  du  navire  français  recous  sur  l'ennemi.  Il 
est  pourtant  des  armateurs  qui,  après  avoir  délivré  leur  compatriote  par 
leur  courage,  Tont  rétablidans  ses  droits  par  un  sentiment  de  justice  et 
de  générosité. 

«  La  dernière  guerre  nous  a  offert,  à  cet  égard,  des  exemples  qui  ho- 
norent la  nation,  et  qui  méritent  d'être  encouragés  par  le  gouvernement. 

€  Quant  aux  navires  étrangers  se  prétendant  neutres,  et  recous  sur 
Fennemi,  soit  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  par  des  corsaires  particu- 
liers, on  n'acquiert  aucun  droit  sur  ces  navires  par  le  simple  fait  de  la 


*  Lettre  du  ministre  de  la  marine  du  30  août  1779. 
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recousse.  On  invoquerait  vainement  l'ordonnance  de  la  [marine  de  1681 
et  les  lois  intervenues  postérieurement. 

t  Toutes  ces  lois  ne  statuent  que  sur  la  recousse  d'un  navire  français 
par  un  autre  navire  français  ;  elles  sont  absolument  étrangères  à  Tbypo- 
thèse  d'un  navire  étranger  se  prétendant  neutre,  recous  par  un  navire 


«  A  défaut  de  lois  précises,  il  faut  donc  recourir  aux  maximes  géné- 
rales. 

«  D'après  ces  maximes,  un  navire  neutre  doit  être  respecté  par  tous 
les  peuples.  S'il  est  opprimé  par  une  des  nations  belligérantes,  ce  n*est 
pas  une  raison  pour  que  les  autres  se  rendent  complices  de  celte  oppres-  . 
«sien,  ou  soient  autorisées  à  la  détourner  à  leur  profit.  De  là,  un  navire 
étranger  se  prétendant  neutre,  et  recous  par  un  Français  sur  Fenneml, 
doit  être  relâché  si  la  neutralité  est  constatée. 

^Jftais,  dira-t-on,  pourquoi  traiter  avec  plus  de  ménagement  un  na- 
vire étranger  se  prétendant  neutre,  qu'un  navire  français? 

«  La  raison  en  est  sensible.  Dans  la  supposition  sur  laquelle  les  lois 
ont  raisonné  et  sur  laquelle  nous  raisonnons  nous-mêmes,  le  navire 
français  tombé,  dans  les  mains  de  l'ennemi,  aurait  été  perdu  pour  toujours 
s'il  n'avait  été  recous  ;  conséquemment,  la  reprise  de  ce  navire  est  une 
véritable  conquête  sur  l'ennemi  même.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
navire  étranger  se  prétendant  neutre,  l'arrestation  de  ce  navire  par  l'en- 
nemi ne  le  rend  pas  subitement  propriété  ennemie,  puisque  la  confisca- 
tion peut  n'en  être  pas  prononcée  par  le  magistrat.  Jusqu'au  jugement 
qui  confisque,  le  navire,  nui  voyage  comme  neutre,  ne  perd  ni  son  carac- 
tère ni  ses  droits.  Après  l'arrestation,  il  peut  recouvrer  sa  liberté.  Dans 
un  pareil  état  de  choses,  la  recousse  de  ce  navire  ne  saurait  donc  faire 
passer  la  propriété  dans  les  mains  du  Français  par  lequel  celte  recousse 
a  été  opérée.  La  question  de  neutralité  demeure  toujours  entière;  elle 
doit  être  jugée  avant  tout. 

«  Tel  est  le  langage  de  tous  les  publicistes  ;  telle  est  la  coutume  gé- 
nérale de  toutes  les  nations  policées. 

«  Cela  posé,  le  navire  la  Statira  n'est  pas  devenu  confiscable  par 
cela  seul  qu'il  a  été  recous  sur  l'ennemi.  Il  faut  faire  ce  qu'aurait  fait 
l'ennemi  lui-même,  c'est-à-dire,  il  faut  juger  la  neutralité. 

«  Le  second  raolif  allégué  par  le  capteur  pour  faire  prononcer  la  con- 
fiscation du  navire,  est  déduit  de  ce  que  le  navire  portait  une  cargaison 
composée  d'objets  prohibés  ou  de  contrebande. 

«  Ce  motif  donne  lieu  à  deux  questions  ;  l'une  de  droit  et  l'autre  de 
fait. 

«  En  droit,  la  qualité  du  navire  doit-elle  être  déterminée  par  celle  de 
la  cargaison  ? 

«  En  fait,  la  cargaison  chargée  sur  le  navire  la  Statira  consistait-elle 
en  objets  prohibés  ou  de  contrebande  ? 

«  Le  consulat  de  la  mer  décide  1°  qu'on  peut  enlever  les  effets  hos- 
tiles qui  se  trouvent  dans  le  navire  neutre,  en  payant  le  noiis  et  l'hypo- 
thèque due  au  capitaine;  2®  que  si,  dans  un  navire  ennemi,  il  y  a  des 
marchandises  qui  appartiennent  à  des  neutres,  on  doit  les  leur  rendre. 
«  Les  ordonnances  de  1543,  art.  42,  et  de  1384,  art.  79,  paraissent 
déclarer  de  bonne  prise  le  navire  neutre  qui  contient  des  effets  hostiles, 
et  toute  marchandise  qui  se  trouve  dans  un  navire  ennemi,  quoiqu'elle 
appartienne  à  un  ami.  Cette  rigueur  fut  adoucie  par  la  déclaration 
du  1"  février  1650,  art.  5  :  «  Si  aucune  prise,  est-il  dit  dans  cet  arti- 
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«c  de,  a  été  faite  par  aucuns  capitaines  nos  sujets...  lés  marchandises 

<  qui  se  trouveront  appartenir  à  nos  amis,  alliés  ou  sujets,  seront  ren- 
€  dues  et  restituées.  » 

«  L'ordonnance  de  la  marine,  titre  des  Prises,  art.  7,  rétablit  Tan- 
cienne  sévérité  :  «  Tous  navires,  porte  cet  article,  qui  se  trouveront- 
«  chargés  d'effets  appartenant  à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de 
«  nos  sujets  et  alliés  qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi  seront  de 
«  bonne  prise.  » 

«  Le  règlement  du  25  juillet  1704  porte,  en  Part.  5,  que,  s'il  se 
trouve  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenant  aux  ennemis,  les 
vaisseaux  et  tout  le  chargement  seront  de  bonne  prise. 

€  Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adoucie  par  le  règlement  du  21  octo- 
bre 1774,  art.  5  :  «  S'il  se  trouve,  y  est-il  dit,  sur  les  navires  neutres,  des 
«  marchandises  ou  effets  appartenant  aux  ennemis,  iesdites  marcfaan- 
«c  dises  ou  effets  seront  de  bonne  prise,  et  néanmoins  les  navires  relà- 
«  chés.  » 

€  Le  règlement  du  26  juillet  1778,  art.  i«%  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Fait  défense,  Sa  Majesté,  à  tous  armateurs,  d'arrêter  et  conduire  dans 
€  les  ports  du  royaume  les  navires  des  puissances  neutres,  (juand  même 
«  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés,  à  Tex- 
«  ception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  à  des  places  blo- 
«  quées,  investies  ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires  des  Etats  neutres 
«  qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'en- 
€  nemi,  ils  pourront  être  arrêtés,  et  Iesdites  marchandises  seront  saisies 

<  et  confisquées  ;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargaison  se- 
«  ront  relâchés,  à  moins  que  Iesdites  marchandises  de  contrebande  ne 
«  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  ;  auquel  cas, 
«  le  navire  et  la  cargaison  seront  confisqués  en  entier  ;  se  réservant,  au 
«  surplus.  Sa  Majesté,  de  révoquer  la  liberté  portée  au  présent  article, 
«  si  les  puissances  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  dé- 
«  lai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  règle- 
«  ment.  > 

«  La  loi  du  29  nivôse  an  VI  changea  toute  l'économie  de  ces  dernières 
dispositions;  elle  ordonna  que  l'état  des  navires,  en  ce  qui  concernait 
leur  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi,  serait  déterminé  par  leur  cargaison  ; 
en  conséquence,  que  tout  bâtiment  trouvé  en  mer,  chargé,  en  tout  ou 
en  partie,  de  marchandises  provenant  d'Angleterre  ou  de  ses  posses- 
sions, serait  déclaré  de  bonne  prise,  quel  que  fût  le  propriétaire  de  ces 
denrées  ou  marchandises. 

«  Mais  la  loi  du  23  frimaire  an  VIII ,  en  abrogeant  celle  du  29  nivôse 
an  VI,  a  fait  revivre  les  dispositions  du  règlement  de  1778. 

«  Il  résulte  du  tableau  historique  des  lois,  qu'elles  ont  varié  selon  les 
mœurs  et  les  circonstances;  que  la  politique  du  moment  a  presque  tou- 
jours modifié  les  principes  du  droit  politique  ;  que,  dans  nos  temps  mo- 
dernes, les  règlements  ont  paru  constamment  incliner  vers  l'équité  gé- 
nérale, et  que  la  nation  française  peut  s'honorer  d'avoir  eu,  dans  la 
dernière  guerre,  l'initiative  des  maximes  douces  et  généreuses  qui  ont 
prévalu,  et  d'avoir  donné  des  exemples  utiles  à  tous  les  peuples. 

c(  Cependant,  comme  tout  doit  être  réciproque  entre  les  diverses  na- 
tions, on  voit  que  le  législateur  s'est  toujours  réservé  le  droit  de  devenir 
plus  sévère  si  les  autres  nations  belligérantes  devenaient  plus  jalouses 
et  moins  justes. 

«  Le  capteur  demande  à  être  jugé  d'après  la  loi  du  29  nivôse  an  VI.  Il 
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'soutient  quec'est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu'il  s'est  livré  aux  entre- 
prises périlleuses  de  la  ccâirse,  et  qu'il  a  fait  la  capture  du  navire  ta  Sta- 
tira.  Les  lois  et  les  règlements,  dit-il,  ne  peuvent  point  modiûer  des 
droits  acquis,  et  rien  ne  peut  préserver  le  capteur  des  effets  de  la  loi  du 
29  nivôse,  sous  l'empire  de  lanueile  la  capture  a  été  faite.  Mon  droit,  dit 
le  capteur,  était  acquis  avant  rabrogation  de  cette  loi. 

«  Sans  examiner  le  degré  de  force  et  d'autorité  que  l'on  doit  accor- 
der à  la  loi  du  29  nivôse,  je  dirai  qu'en  général  les  règlements  de  la 
course,  qui  ne  portent  qu'Improprement  le  nom  de  lois,  ei  qui  par  eux- 
mêmes  sont  essentiel lemetU  variables,  ftro  temporibus  et  causis,  sont 
toujours  susceptibles,  dans  leur  application,  d*être  tempérés  par  des 
vues  de  sagesse  et  d  équité.  J'ajouterai  qu'en  exécutant  des  règlements 
d'une  extrême  rigueur,  il  faut  plutôt  les  restreindre  que  les  étendre,  et 
que,  dans  le  choix  des  divers  sens  dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  on 
doit  préférer  celui  qui  est  le  plus  favorable  à  la  justice  et  à  la  liberté. 
Lg  droit  ne  nait  pas  des  règlements,  mais  les  règlements  doivent  naître 
du  droit.  Conséquemment,  les  lois  ou  les  règles  particulières  doivent 
toujours  être  exécutées  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  principes  de 
la  raison  universelle,  surtout  dans  les  matières  appartenant  au  droit  des 
gens,  dans  lesquelles  les  législateurs  se  sont  toujours  gloriliés  de  n'être 
que  les  respectueux  interprètes  de  la  loi  naturelle. 

«  La  loi  du  29  nivôse  veut  que  la  qualité  du  navire  neutre  ou  en- 
nemi soit^terminée  par  celle  de  la  cargaison  ;  elle  ajoute  que  tout  bâ- 
timent ch^gé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  provenant  d'Angle- 
terre  ou  de  ses  possessions  est  de  bonne  prise.  Mais  comment  doit-on 
entendre  les  mots  en  tout  ou  en  partie  ?  Tout  doute  est  résolu  si  le  char- 
gement est  composé  en  entier  de  marchandises  prohibées  ou  de  contre- 
bande; mais  si  les  marchandises  prohibées  ou  de  contrebande  ne  com- 
posent qu'en  par^'e  le  chargement,  quelle  règle  faudra-t-il  suivre?^ 

€  Le  règlement  de  1778  ne  confisquait  le  navire  et  la  cargaison  en- 
tière que  lorsque  les  objets  de  contrebande  excédaient  de  trois  quarts  la 
valeur  du  chargement.  La  loi  du  29  nivôse  ne  fixe  aucune  quotité  dé- 
terminée ;  elle  ne  donne  aucune  mesure  ;  elle  se  borne  à  dire  que  le  na- 
vire et  la  cargaison  sont  de  bonne  prise  quand  cette  cargaison,  en  fout 
ou  en  partie,  est  d'une  nature  prohibée.  Idais  la  loi  n'est  jamais  présumée 
vouloir  des  choses  absurdes.  En  interprétant  les  lois,  on  doit,  par  res- 
pect pour  elles,  éviter  de  leur  pfêter  un  sens  que  la  raison  désavoue- 
rait. Or,  il  serait  certainement  absurde  de  croire  que  la  loi  du  27  nivôse 
n'ayant  déterminé  aucune  quotité,  une  portion  imperceptible  d'une  ma- 
tière prohibée  ou  de  contrebande  pût  servir  de  prétexte  à  la  confiscation 
absolue  d'un  navire  et  de  son  chargement. 

<  11  existe  des  principes  connus  pour  l'interprétation  des  lois  ;  la  rai- 
son civile  ne  permet  pas  de  penser  que,  dans  le  cas  où  la  loi  parie  d'une 
quotité  quelconque  dont  elle  ne  fixe  pas  la  mesure,  on  puisse  suppléer 
à  la  loi  par  des  appréciations  ou  des  hypothèses  dérisoires.  En  termes  de 
jurisprudence,  peu  est  considéré  comme  rien,  parum  pro  nihilo  habetur, 
Conséquemment ,  lorsque  la  loi  se  sert  des  mots  en  tout  ou  en  partie, 
on  doit  supposer  qu'elle  a  entendu  qu'il  faut  le  tout  ou  du  moins  une 
partie  assez  considérable  pour  obtenir  quelque  importance  auprès  de 
tout  esprit  juste  et  raisonnable. 

«  Je  suis  donc  autorisé  à  conclure  que,  même  d'après  la  loi  du  29  niv., 
un  navire  et  son  chargement  ne  sont  et  ne  peuvent  être  exposés  à  la 
confiscation  qu'autant  que  les  effets  prohibés  ou  de  contrebande,  qui  se 
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trouvent  à  bord,  s'élèvent  à  une  quantité  capable  de  foire  impression,  el  ' 
de  faire  uattre  de  justes  présomptions  de  fraud^  contre  tout  le  reste  du 
chargement.  Quelle  sera  donc  cette  quantité?  ^r  cela  seul  que  la  loi  ne 
la  détermine  pas,  elle  Tabandonne  à  Téquité  du  magistrat,  c'est-à-diré 
à  cette  sagesse  éclairée  qui  explique  la  loi  lorsqu'elle  est  obscure ,  la 
supplée  lorsqu'elle  est  insuffisante ,  la  corrige  lorsqu'elle  est  imparfaite, 
et  sans  lac]uelle  Texercice  de  la  puissance  de  juger  ou  d'administrer  de- 
viendrait impossible. 

c  En  fait ,  il  faut  donc  examiner  actuellement  la  nature  de  la  cargai- 
son trouvée  à  bord  du  navire  la  Statira. 

c  II  résulte  des  pièces  qu'il  y  avait  à  bord  soixante  barils  de  térében* 
thine  et  (quarante  barils  de  goudron.  Le  capteur  a  présenté  ces  objets 
comme  objets  de  contrebande.  Le  capturé  a  soutenu  que ,  d'après  le 
traité  de  commerce  et  d'amitié,  passé  en  1778,  entre  la  France  et  les 
Américains],  le  goudron  et  la  térébenthine  n'étaient  point  énoncés  dans 
la  classe  des  matières  prohibées  ou  de  contrebande. 

c  Je  conviens  que  le  traité  de  1778  n'a  point  placé  la  térébenthine  et 
le  goudron  dans  le  nombre  des  matières  prohibées  ;  mais  nous  lisons, 
dans  ce  traité,  que  le  gouvernement  français  et  les  Etats-Unis  s'engagent 
mutuellement  à  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations, 
en  fait  de  commerce  et  de  navigation ,  qui  ne  devienne  aussitôt  com- 
mune à  l'autre  partie.  Les  Américains,  en  traitant  postérieurement  avec 
l'Angleterre,  n'ont  donc  pu  consentir,  envers  les  Anglais,  à  considérer 
le  goudron  comme  matière  de  contrebande ,  sans  qu'aussitôt  la  même 
chose  ne  soit  devenue  commune  avec  la  France  :  sans  cela  les  Anglais 
auraient  un  avantage  que  nous  n'aurions  pas  ;  et  c'est  ce  qu'on  a  voulu 
prévenir  par  la  clause  que  nous  venons  de  rapporter. 

«  L'arrêté  du  Directoire  du  i2  ventôse  affirme  le  point  de  fait ,  c'est- 
à-dire,  il  affirme  que  les  Américains  ont  consenti,  envers  les  Anglais,  à 
s'interdire  ,  comme  contrebande,  le  transport  du  goudron.  Donc  ,  nous 
sommes  autorisés,  par  le  traité  de  1778,  à  jouir  du  même  avantage. 

-«  U  est  donc  incontestable  que  le  goudron ,  chargé  à  bord  du  navire 
la  Statira^  est  marchandise  prohibée. 

«  Le  chargement  de  celte  marchandise  ne  parait  justifié  par  aucan 
connaissement.  Ce  défaut  de  connaissement  est  un  indice  de  fraude. 

<  Mais  le  goudron  trouvé  à  bord  du  navire  la  Statira  est  une  portion 
trop  légère  du  chargement  de  ce  navire  pour  pouvoir  en  motiver  la  con- 
fiscation, même  d'après  la  loi  du  29  nivôse. 

c  On  allègue,  en  second  lieu,  que  deux  mille  neuf  cent  onze  pièces  de  bois 
de  campêche,  chargées  sur  le  navire  la  Slatira,  sont  du  cru  des  posses- 
sions anglaises.  On  élaye  celte  allégation  sur  un  rapport  d'experts,  au- 
quel on  a  fait  procéder  ;  mais  ce  rapport  a  été  regardé  comme  irrégu- 
her  par  le  tribunal  civil  du  département  des  Gôtes-du-Nord.  Le  capteur 
y  a  fait  procéder  sans  appeler  le  capturé.  Il  ne  parait  pas  que  les  ex- 
perts aient  opéré  en  vertu  de  l'autorité  du  juge  compétent.  Le  rapport 
dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  un  simple  document, 
un  simple  mémoire  çiui  peut  instruire  le  magistrat ,  mais  qui  ne  saurait 
enchaîner  sa  conviction. 

«  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  destination  de  tout  le  chargement  était 
pour  Londres.  On  avoue  que  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  légiti- 
mer la  prise,  et  qu'elle  ne  doit  servir  qu'à  nous  rendre  plus  attentifs  et 
plus  soupçonneux  sur  la  conduite  et  les  procédés  du  capteur. 
<  Je  ne  puis  dissimuler  au  Conseil  qu'après  le  jugement  du  tribunal 
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ûê  commerce  de  Paimpol,  portant  confiscation  du  chargement^  le  cap- 
turé n'a  point  appelé  de  cette  disposition ,  et  que  l'affaire  n'a  été  portée 
au  tribunal  d^appel  que  par  le  capteur  qui  se  plaignait  de  ce  que  le  na- 
vire n'avait  pas  été  confisqué.  Le  tribunal  d'appel  ayant  confirmé  le  pre- 
mier jugement,  je  fais  observer  encore  que  c'est  le  capteur  seul  qui  s*est 
pourvu  en  cassation.  Cette  indifférence  du  capturé,  ce  silence  constant 
de  sa  part  sur  des  jugements  qui  lui  étaient  plus  défavorables  qu'au  cap- 
teur ,  jetèrent  des  soupçons  sur  la  nature  et  la  véritable  destination  du 
chargement  ;  on  peut  même  dire  que  le  capturé  a  sanctionné ,  par  son 
acquiescement  au  moins  tacite,  toutes  les  prononciations  contre  les- 
quelles il  n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  de  droit. 

«  Mais  cela  peut-il  influer  sur  le  navire  qui  est  constaté  évidemment 
neutre  par  les  pièces  de  bord  7 

<  Je  pense  qu'il  y  a  assez  de  circonstances  pour  mettre  le  capteur  à 
l'abri  du  payement  de  toute  indemnité  quelconque.  La  recousse  suflSsait 
pour  autoriser ,  sinon  la  confiscation  entière  clu  navire,  du  moins  son 
arrestation.  Les  marchandises  de  contrebande,  trouvées  à  bord,  quoique 
en  petite  quantité,  les  nuages  élevés  sur  Torigine  du  bois  de  campêcne, 
la  destination  de  tout  le  chargement  pour  Londres,  pouvaient  faire  naître 
des  doutes  raisonnables  sur  Tapplication  des  principes  qui  existaient 
alors  ;  et,  conséquemment ,  la  conduite  rigoureuse  du  capteur  n'a  point 
été  sans  cause  et  sans  motif;  le  capturé  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 
tout  ce  qu'il  a  souffert.  Mais ,  pour  la  confiscation  absolue  du  navire,  il 
faudrait  quelque  chose  de  plus ,  même  d'après  la  loi  du  29  nivôse  ;  il 
faudrait  qu'une  partie  considérable  de  la  cargaison  eût  été  évidemment 
composée  d'objets  de  contrebande  ou  de  marchandises  prohibées.  Or,  si 
Ton  excepte  le  goudron,  qui  ne  formait  qu'une  bien  mince  portion  du 
chargement ,  tout  le  reste  n'a  été  déclaré  de  bonne  prise  ,  par  les  tribu- 
naux devant  lesquels  l'affaire  a  été  portée,  que  par  des  circonstances  qui 
ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  contre  la  neutralité  prouvée  du 
navire. 

«  Il  serait  difficile,  sur  ce  point ,  d'être  plus  rigoureux  que  les  juges 
qui  ont  déjà  prononcé ,  et  qui  étaient  dans  l'habitude  d'appliquer  avec 
uoe  extrême  rigueur  des  principes  infiniment  rigoureux. 

<  En  discutant  la  question  relative  au  navire,  j'ai  discuté  celle  concer- 
nant la  cargaison ,  puisque ,  par  le  silence  du  capturé,  l'une  se  trouvait 
liée  à  l'autre.  Je  croîs  donc  avoir  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  toutes  les 
observations  qu'il  pouvait  attendre  de  moi. 

<  En  cet  état,  je  conclus  à  la  confiscation  de  l'entier  chargement  et  à 
la  mainlevée  du  navire^  le  capteur  demeurant  déchargé  du  payement  de 
toute  indemnité  quelconque.  » 

Du  6  thermidor  an  YUL— Décision  du  Conseil  des  prises  ;  Niou,  rap- 
porteur ;  Portails,  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  Conseil,  -<-  Faisant  droit  sur  le  tout,  en  ce  qui  concerne  le  na- 
vire la  Statira ,  fait  mainlevée  pure  et  simple  du  corps  dudit  navire  au 
capitaine  John  Seawards,  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  lui  sera  resti- 
tué avec  ses  agrès,  ustensiles  et  apparaux;  le  tout  sans  aucim  frais  ni 
indemnité  quelconque;  —  Et,  à  l'égard  du  chargement  dudit  navire 
la  Statira ,  —  Décide  que  la  prise  est  bonne  et  valable  ;  —  En  consé- 
quence ,  —  Adjuge  au  profit  des  armateurs  et  équipage  du  corsaire  le 
Hasard^  du  PortMalo,  toutes  les  marchandises  composant  ledit  charge- 
ment ,  sauf  les  droits  appartenant  aux  invalides  de  la  marine  ;  pour  le 
tout  y  si  fait  n'a  été ,  être  vendu  aux  formes  et  de  la  manière  prescrites 
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par  les  lois  et  règlements  sur  le  fait  des  prises^  et  le  prix  remis  aux  ar- 
mateurs et  équipage,  etc.  » 

CoivsEiL  DES  PRISES.  —  27  thermidor  an  VIII, 

Les  navires  réellement  neutres  recous  sur  Vennemi  doivent  être  reld' 

chés. 
Mais  le  repreneur  ne  peut  jamais  être  condamné  à  des  dommages  et 

intérêts  envers  les  propriétaires  du  navire  recouSy  parce  qu'il  y  a 

toujours  motif  d'arrêter  un  navire  tombé  entre  les  mains  de  l'en* 

nemi, 

LE  RiTT  contre  le  corsaire  le  Brate. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

<  La  prise  du  navire  le  Kity  est-elle  valide  ?  Si  Ton  décidait  qu'elle  oe 
Test  pas,  serait-il  dû  des  dommages  et  intérêts  au  capturé? 

<  Telles  sont  les  deux  questions  de  la  cause. 

«  Le  navire  le  Kity,  sous  pavillon  américain,  fut  recous  sur  rennerai 
par  le  corsaire  français  le  Brave,  Il  fut  conduit  à  Algéziras.  L'affaire  fut 
portée  au  consul  français,  à  Cadix. 

«Le  consul  français,  par  jugement  du  7  prairial  an  Yl,  ordonna  la 
mainlevée  du  navire  et  la  confiscation  du  chargement,  sur  Tunique  motif 
de  la  recousse. 

•  Appel  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  réforma  la  décision  du  Conseil  et  ordonna  que  la  cargai- 
son serait  restituée,  mais  sans  dommages  et  intérêts. 

c  La  conlestalion  était  pendante  au  tribunal  de  cassation ,  lorsque  le 
Conseil  des  prises  a  été  établi. 

c  Le  Conseil  a  déjà  manifesté  ses  principes  dans  l'affaire  relative  à  la 
prise  du  navire  la  Statira,  11  a  reconnu  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  sur 
un  navire  se  prétendant  neutre,  recous  par  un  navire  français,  comme 
Ton  raisonnerait  sur  la  recousse  d'un  navire  français  par  un  autre  navire 
français. 

n  Dans  ce  deuxième  cas,  nos  lois  garantissent  la  propriété  du  navire 
recous  au  capteur  qui  a  fait  la  recousse.  Elles  ne  statuent  rien  sur  Tby- 
pothèsedu  navire  se  prétendant  neutre,  et  recous  par  un  Français.  Celte 
hypothèse  est  abandonnée  au  droit  commun. 

«  Or,  d'après  le  droit  commun  et  général,  un  navire  se  prétendant 
neutre  et  recous  sur  l'ennemi  ne  devient  confiscable  qu'autant  qu1l  ne 
peut  justifier  de  la  neutralité.  Il  faut  se  conduire  à  son  égard  comme  se 
serait|conduit  l'ennemi  lui-même  sur  lequel  nous  l'avons  repris  :  or,  chez 
Tennemi,  le  navire  dont  il  s'agit  n'aurait  appartenu  au  capteur  qu'autant 
qu'il  aurait  été  déclaré  de  bonne  prise  par  le  magistrat;  donc,  nous  de- 
vons, malgré  la  recousse,  observer  les  mêmes  formes.  Les  droits  de  la 
neutralité  doivent  être  respectés  partout  et  toujours. 

«  On  objecte  qu'il  est  absurde  de  traiter  plus  favorablement  des  étran- 
gers que  des  nationaux. 

«  Je  réponds  qu'il  serait  bien  plus  absurde  de  vouloir  régir  par  les 
mêmes  règles  des  choses  qui  sont  tout  à  fait  différentes. 

«  Quand  un  Français  tombe  dans  les  mains  de  l'ennemi,  il  est  confis- 
qué sans  retour.  Le  reprendre,  c'est  faire  une  véritable  conquête  sur  l'en- 
nemi même.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  navire  étranger  se  prétendant  néu- 


DES  NAVIRES  NEUTRES.  129 

tre.  Ce  navire  ne  peut  devenir  conGscable  que  par  jugement.  II  faut  donc 
le  juger,  après  la  recousse,  comme  on  l'aurait  juge  s*il  n^eût  pas  été 
recous. 

«  11  serait  sans  doute  plus  généreux  de  la  part  de  nos  compatriotes  de 
rendre  au  véritable  propriétaire  les  marchandises  ou  les  navires  français 
qu'ils  reprennent  sur  l'ennemi.  La  dernière  guerre  nous  a  offert  plu- 
sieurs exemples  de  cette  générosité,  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  une  autre 
occasion  ;  mais  les  lois,  sans  renoncer  à  Favanta  ged'inspirer  les  vertus 
douces  et  désintéressées,  ne  peuvent  se  proposer  pour  objet  principal 
que  le  plus  grand  bien  de  l'Etat.  Elles  eussent  cramt  de  décourager  la 
recousse  des  navires  français  par  d'autres  Français,  si  elles  n'eussent  ga- 
ranti au  preneur  ce  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  par  son  intrépidité  et 
par  son  courage. 

<  Le  propriétaire  français,  capturé  par  le  sujet  d'une  nation  en  guerre 
avec  la  nôtre,  est  irrévocablement  dépouillé  de  son  bien^  si  sa  situation 
ne  change  pas.  Recous  par  un  Français,  il  ne  recouvre  pas  personnelle- 
ment la  propriété  ;  mais  l'Etat  la  recouvre  :  or,  c'est  l'intérêt  de  l'Etat 

3ui  a  dirigé  les  vues  du  législateur;  puisqu'on  ne  pouvait  se  promettre 
e  rendre  les  hommes  généreux,  on  les  a  invités,  par  la  considération  de 
leur  propre  intérêt,  à  devenir  utiles.  Les  lois  ont  nlus  directement  pour 
objet  le  bien  de  la  société  et  l'utilité  particulière  du  citoyen  que  la  per«. 
fection  morale  de  l'homme. 

c  On  voit  donc  actuellement  pourquoi  on  doit  en  user  autrement  à  l'é- 
gard des  étrangers  recous  qu'à  l'égard  des  Français  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas. 

<  La  recousse  faite  sur  l'ennemi  du  navire  le  Kily  par  un  Français 
ne  pouvait  donc  jamais  par  elle-même  devenir  un  juste  motif  de  confis- 
cation, si  ce  navire  et  sa  cargaison  sont  constatés  neutres.  Or,  il  résulte 
évidemment  des  considérants  qui  ont  motivé  le  jugement  du  consul  fran- 
çais à  Cadix,  qu'en  prononçant  la  confiscation  des  marchandises  chargées 
sur  le  navire  leKiiy,  ce  consul  ne  s'est  déterminé  que  par  la  circonstance 
de  la  recoasse;  si  elle  avait  pu  être  concluante,  il  fallait  frapper  tant  contre 
le  navire  que  contre  la  cargaison.  Pourquoi  donc  confisquer  la  cargaison 
et  relâcher  le  navire  ? 

<  Le  tribunal  d'appel,  plus  juste  et  plus  conséquent,  a  relâché  le  navire 
et  la  cargaison.  Il  a  jugé,  en  conformité  des  principes  adoptés  par  le  Con- 
seil, que  la  recousse  seule  ne  pouvait  motiver  la  validité  d'une  prise. 

c  On  n'a  critiqué  ni  la  nature  du  chargement^  ni  les  pièces  de  bord. 
On  a  reconnu aue  tout  était  neutre;  donc  il  serait  impossible  de  ne  pas 
prononcer  que  la  prise  est  invalide. 

«  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le  défaut  de  passe-port  et  de  rôle  d'é- 
quipage; si  ces  deux  pièces  essentielles  n'avaient  pas  existé,  on  n'eût 
pas  oublié  d'en  faire  mention  dans  le  procès- verbal  de  capture  et  dans  le 
jugement  du  consul.  Or,  le  procès-verbal  de  capture  et  le  jugement  du 
cousul  supposaient,  au  contraire,  que  toutes  les  pièces  de  bord  étaient  en 
rè^le  et  qu'il  n'en  manquait  aucune.  Mais  on  sait  que  le  navire  a  été  re- 
lâché, et  qu'il  ne  pouvait  se  passer,  pour  son  retour,  d'un  rôle  d'équipage 
et  du  passe-port.  Il  est  donc  dérisoire  de  venir  aujourd'hui,  et  après 
coup,  exciper  d'un  prétendu  défaut  de  passe-port  et  de  rôle  d'équipage, 
lorsau'on  n'a  eu  garde  de  le  faire  quand  les  choses  étaient  entières,  et 
que  la  vérification  du  fait  était  possible. 

<  L'invalidité  de  la  prise  est  donc  manifeste. 

<  Faut-il  accorderdes  dommages  et  intérêts  au  capturé  ?  Je  ne  le  pense 

T.  11.  .9 
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ÏBS;  ily  a  toujours  motif  d'arrêter  uo  navire  tombé  dans  les  mains  de 
'ennemi.  En  second  lieu,  la  question  de  la  recousse,  n'étant  fixée  par  au- 
cune loi  précise,  et  se  trouvant  controversée  entre  les  auteurs,  a  pu  don« 
ner  lieu  à  des  doutes  capables  de  constituer  le  capteur  en  bonne  foi. 

<  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  l'invalidité  de  la  prise,  à  la  main- 
levée du  navire  et  de  Tentière  cargaison,  sans  dommages  et  intérêts. 

Cl  PORTALIS.  > 

*  Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  américain  le  Kity  et  de  son 
chargement,  par  le  corsaire  le  Brave^  est  nulle  et  de  nul  effet; 

Et  sur  la  demandé  à  fin  de  dommages  et  intérêts ,  et  les  autres  fias 
et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  cause. 

Conseil  des  prises.  —  47  prairial  an  IX. 

Un  navire  neutre  recous  sur  Vennemi,  même  après  vingt-quatre 
heures  j  doit  être  rendu  à  son  propriétaire  tans  droit  derecousse, 

L^EsTHER  contre  le  corsaire  le  Zénodore. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  L'art.  8  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  4681  veut  qu'un  navire  re- 
pris sur  nos  ennemis,  après  qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  soit  déclaré  de  bonne  prise. 

<  La  recousse  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  de  Français  à  Français,  ou 
d'un  Français  à  un  allié,  et  non  d'un  Français  à  un  neutre. 

«  La  jurisprudence  dn  Conseil  est  fixée  sur  ce  point  par  plusieurs  dé- 
cisions. 

«  Si  Bacri  est  Algérien,  il  doit  être  traité  comme  neutre,  et  vous  res- 
titueriez le  navire  et  la  cargaison  au  neutre.  Elle  doit  donc  être  restituée 
à  Bacri. 

«  La  prise  doit  donc  être  déclarée  invalide,  mais  sans  dommages  et  in- 
térêts :  le  corsaire  avait  le  droit  de  reprendre  sur  l'ennemi. 

<  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  l'invalidité  de  la  capture.  » 
Du  47  prairial  an  IX.  —  Décision  dii  Conseil  des  prises  qui  ordonne 

la  restitution  du  navire  ligurien  VEsther  à  ses  propriétaires,  et  de  la  car- 
gaison à  r Algérien  Bacri. 

Ck)NSEiL  d'État,—  2  février  4808. 

Un  navire  pris  sur  V ennemi  n' appartient ,  par  droit  de  recousse ,  au 
capteur  qu'autant  que^  d'après  les  principes  reconnus  en  matière  de 
prises  f  le  gouvernement  ennemi  eût  pu  le  déclarer  de  bonne  prise. 

LE  Grand-Napoléon  contre  le  Zufriedenheidt. 

Le  26  décembre  4806,  le  corsaire  le  Grand-Napoléon  rencontra  la 
galiote  danoise  le  Zufriedenheidt^  chargée  pour  le  compte  de  négociants 
hambourgeois. 

Cette  galiote  avait  été  prise  et  amarinée  huit  heures  auparavant  par  les 
Anglais. 

Le  capitaine  de  prise  était  porteur  d'un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 
«  A  bord  du  brick  anglais  le  SpeedwelL  à  la  hauteur  deSairieigb,  le 
26  décembre  4806. 
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«lYous  êtes  requis  par  le  présent  de  faire  route  arec  la  galiote  da- 
noise  (chargée  de  propriété  hambourgeoise y  pour  les  dunes,  de  la 

remettre  sous  la  charge  de  M.  James  Macts ,  secrétaire  du  vice-amiral 
Holloway^  et  d'obéir  aux  ordres  ultérieurs  qu'il  pourrait  vous  donner  re- 
lativement à  ce  navire.  Donné  de  ma  main,  à  bord  dudit  brick,  à  la  hau- 
teur de  Sairleigh,  le  26.  W.  Robertson, 

<  lieutenant  commandant. 

<  A  M.  Hill,  aspirant  du  brick  de  Sa  Majesté  le  Speedwell.  » 

Sur  le  vu  de  cet  ordre ,  le  Grand-Napoléon  s'empara  du  navire  danois 
et  l'amena  à  Calais.  Le  Conseil  d'administration  du  port  déclara  qu'un 
droit  de  recousse  était  dû  au  corsaire  français.  Les  propriétaires  danois 
refusèrent  ce  droit  de  recousse  et  saisirent  le  Conseil  des  prises,  qui 
leur  donna  gain  de  cause  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  dès  qu'il  s'agissait  d'une  recousse  faite  par  un  Fran- 
çais sur  l'ennemi,  à  l'occasion  de  laquelle  il  y  avait  réclamation,  l'admi- 
nistration de  marine  n'avait  pas  le  droit  d'en  connaître  ; 

«  Attendu  que  les  principes  suivis  en  matière  de  recousse  par  le 
Conseil ,  conformément  à  Téquité  et  au  droit  des  gens ,  veulent  que  le 
navire  repris  soit  jugé  comme  il  aurait  dû  Têtre,  si  le  premier  capteur 
eût  pu  le  traduire  devant  les  autorités  de  son  gouvernement  ; 

«  Qu'en  partant  de  cette  règle^  il  est  constant,  dans  le  cas  où  le  navire 
le  Zufriedenheidt  aurait  abordé  en  Angleterre,  que,  d'une  part,  l'ami- 
rauté anglaise  aurait  vu,  par  l'examen  des  pièces  de  bord,  un  navire  et 
un  équipage  évidemment  danois ,  une  cargaison  appartenant  à  divers 
Hambourgeois  et  à  un  négociant  d'Altona  ;  que,  d'autre  part,  elle  ne  se 
serait  point  arrêlée  à  la  circonstance  qu'à  cette  époque  la  ville  de  Ham- 
bourg était  déjà  occupée  par  les  troupes  françaises ,  puisqu'un  ordre  du 
roi  d'Angleterre  a  prononcé  la  relaxation  de  toutes  les  propriétés  ham- 
bourgeoises  qui  auraient  été  arrêtées.  » 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision  devant  le  Conseil  d'Etat ,  la 
décision  suivante  est  intervenue  : 

Du  2  février  1808,  M.  Pasquier,  rapporteur. 

«  NAPOLÉON,  etc. ,— Considérant  que  les  pièces  trouvées  à  bord  de 
la  galiote  le  Zufriedenheidt,  capitaine  Lassen,  établissent  sufOsamment 
que  ce  navire  est  réellement  neutre,  et  que  son  chargement  était  au 
compte  de  plusieurs  négociants  neutres;  que,  si  ce  navire  avait  été  con- 
duit en  Angleterre,  l'amirauté  n'aurait  pu,  sans  violer  les  principes  re» 
connus  en  matière  de  prises,  prononcer  la  condamnation  du  bâtiment  ni 
de  sa  cargaison. 

«  Art.  4e^  La  décision  de  notre  Conseil  des  prises,  en  date  du  24 
avril  1807,  est  maintenue  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

Conseil  d'État.  —  18  mai  4816. 

La  validité  de  la  recousse  est  subordonnée  à  la  validité  de  la  prise, 
diaprés  les  lois  du  pays  du  premier  capteur. 

En  cas  d'échouement  du  navire  ainsi  remous  ou  repris,  le  propriétaire, 
auquel  il  est  restitué,  ne  peut  répéter  de  dommages-interéts  envers  le 
capteur  pour  avaries  arrivées  à  son  navire  et  à  la  cargaison,  qu*aU' 
tant  qu'il  prouverait  qu'elles  ont  eu  lieu ,  non  par  force  majeure, 
mais  bien  par  le  fait  du  conducteur  de  prise. 
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L*AsiE  contre  le  Diligent. 

L'Asie,  navire  français ,  parti  de  Bordeaux  avec  une  licence  française 
et  une  licence  anglaise,  et  couvert  d'expéditions  suédoises,  fut  pris,  le 
6  décembre  1815,  par  le  vaisseau  anglais,  de  74  canons,  le  Clarence, 
Six  jours  après,  le  corsaire  français  le  Diligent  re\)rh  l'Asie  sur  les  An- 
glais ;  il  amarina  sa  prise;  mais  en  entrant  dans  le  port  du  Palais  VAsie 
échoua,  et  des  avaries  considérables  furent  le  résultat  de  Péchouement. 
La  recousse  était- elle  valable?  Qui  devait  supporter  les  pertes  résul- 
tant de  réchouement  ? 
Telles  furent  les  questions  portées  au  Conseil  des  prises. 
Pour  la  validité  de  la  recousse,  on  disait  que  CAsie  était  un  navire 
français  repris  sur  l'ennemi,  après  être  resté  plus  de  vingt-quatre  heures 
en  sa  possession. 

Pour  l'invalidité,  on  ré|>ondait  que  VAsie,  étant  muni  d*expéditions 
suédoises  et  protège  par  luie  licence  anglaise,  eût  été  relâché  par  \%&  tri- 
bunaux anglais;  que  valider  la  recousse,  ce  serait  rendre  la  position  de 
ses  armateurs  pire  que  si  le  navire  eût  été  conduit  en  Angleterre. 

Les  propriétaires  de  ri4sîe  réclamaient,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts pour  réchouement  de  leur  navire,  qu'ils  attribuaient  au  conducteur 
de  prise. 

Sur  ce  point,  le  corsaire  répondait  qu'un  pilote  étant  présent  au  mo- 
ment de  réchouement,  il  se  trouvait  déchargé  de  toute  responsabilité. 

Le  27  juillet  181 4,  le  Conseil  des  prises  annula  la  recousse  et  ordonna 
que  VAsie  serait  rendu  à  ses  propriétaires  dans  Tétat  où  elle  se  trouvait 
après  réchouement. 

Appel  des  armateurs  de  VAsie^  qui  prétendent  qu'on  doit  leur  resti- 
tuer la  valeur  entière  de  leur  navire,  et  non  le  navirelel  qu'il  se  trouve. 
Appel  incident  du  corsaire,  qui  soutient  la  validité  de  la  recousse. 

a  LOUIS,  —  Considérant,  sur  le  premier  chef,  relatif  au  mérite  et  aux 
effets  de  la  recousse ,  que  la  nationalité  et  la  propriété  française  du  na- 
vire VAsie  étaient  couvertes  par  des  expéditions  suédoises  ;  (|ue  ledit 
navire  était  protégé  par  une  licence  anglaise  ;  qu'il  n'y  avait  point  à  bord 
de  marchandises  dont  l'entrée  fut  prohibée  en  Angleterre,  et  que,  s'il  y 
eût  été  conduit,  il  aurait  été  relâché,  tant  par  lesdits  motifs  qu'en  vertu 
des  dispositions  de  l'ordre  britannique  du  4  janvier  1814,  alors  en  vi- 
gueur; et  que,  par  une  conséquence  naturelle,  la  recousse  qu'en  a  faite 
Je  corsaire  français,  n'étant  pas  susceptible  de  produire  plus  d'effet  en 
sa  faveur,  ne  lui  donne  point  de  droit  à  la  contiscation  ;  —  Considérant, 
sur  le  second  chef  de  ladite  décision,  relatif  à  l'échouement  du  navire 
VAsie,  que  ledit  navire  avait  à  son  bord  un  pilote  du  port  du  Palais;,  que 
le  propriétaire  du  navire  ne  produit  aucune  déclaration  de  ce  pilote, 
et  qu'il  n'administre  pas  les  justifications  nécessaires  pour  prouver  que 
réchouement  dudit  navire  provient  du  fait  du  conducteur  de  prise. 

•  Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Reyher  (armateur  de  VAsie)  est  rejetée, 
et  la  décision  du  Conseil  des  prises  du  27  juillet  181 4  est  confirmée  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  — Art.  2.  Les  dépens  sont  com- 
pensés entre  les  parties.  » 
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Conseil  d'État.  —  i"  septembre  i807. 

Lorsqu'un  navire  neutre  est  repris  sur  l^ennemi,  et  qu'il  est  constant 
que  les  tribunaux  ennemis  l^ eussent  relâché,  il  ne  doit  pas  être  adjugé 
au  repreneur, 

LE  Coureur  contre  le  Salomon  et  Betty. 

Le  navire  hambourgeois  le  Salomon  et  Betty  était  resté  quarante  jours 
aux  mains  des  Anglais,  quand  le  corsaire  le  Coureur  le  reprit  et  de- 
manda l'application  de  l'art.  56,  arrêté  du  2  prairial  an Xf,  ainsi  conçu: 
<  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  après 
«  qu'il  aura  édÈ  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  ces  derniers,  il 
«  appartiendra  en  entier  auxdits  corsaires;  mais,  dans  le  cas  où  la  reprise 
«  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de  rccousse  ne 
«  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison.  » 

Le  6  mai  1807,  le  Conseil  impérial  des  prises  a  rejeté  la  demande  du 
corsaire»  parce  que  l'Angleterre  n'aurait  pas  pu  déclarer  le  Salomon  et 
Betty  de  bonne  prise. 

Les  armateurs  et  équipage  du  corsaire  le  Coureur  se  sont  pourvus  au 
Conseil  d'Etat;  ils  ont  soutenu  qu'en  matière  de  recousse,  les  présomp- 
tions sur  le  sort  que  la  prise  eût  éprouvé  chez  l'ennemi  ne  devaient  pas 
s'établir  d'après  les  principes  reconnus,  c'est-à-dire  d'après  les  règles  du 
droit  des  gens,  communément  suivis  entre  les  nations  ,  mais  d'après  le 
droit  particulier  adopté  parle  gouvernement  du  premier  capteur;  et  pour 
appuyer  leur  réclamation,  ils  ont  ajouté  que  lorsque  ce  bâtiment  a  été 
pris  par  la  frégate  anglaise  V Aimable,  le  territoire  de  Hambourg,  occupé 
par  Tarmée  française,  était  dans  les  mêmes  circonstances  où  s'étaient 
trouvés  auparavant  les  Etats  de  Gênes,  de  Venise  et  de  Hollande.  Ces 
pays,  occupés  aussi  par  les  armées  françaises  comme  points  militaires, 
sans  avoir  pris  part  à  la  guerre,  sans  que  leur  état  politique  fût  encore 
changé,  virent  leurs  poris  bloqués  et  leurs  bâtiments  saisis  par  les  forces 
navales  de  l'Angleterre,  qui  a  gardé  comme  fruits  de  la  guerre  le  fruit 
de  ses  prises  faites  en  pleine  paix. 

Du  4«'  septembre  1807,  M.  Pasquier,  rapporteur. 

«  NAPOLEON,  etc.,  —  Considérant  que  les  pièces  produites  par  les 
négociants-propriétaires  du  navire  le  Salomon  et  Betty^  établissent  la 
neutralité  de  ce  navire  et  celle  de  sa  cargaison  ;  —  Que  la  prise  de  ce  bâ- 
timent n'aurait  pu  le  rendre  propriété  ennemie,  et  qu'en  conséquence 
la  recousse  n'a  pu  le  faire  devenir  propriété  du  corsaire  capteur  ;  —  F^a 
décision  de  notre  Conseil  impérial  des  prises,  en  date  du  6  mai  1807, 
est  confirmée ,  etc.  » 

Conseil  d'État.  —  13  août  1808. 

Les  conseils  d* administration  des  ports  ne  peuvent  prononcer  sur  une 
prise  qu'autant  que  le  bâtiment  capturé  l'a  été  sous  pavillon  ennemi 
et  qu'il  est  évidemment  ennemi;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer 
sur  les  effets  du  droit  de  recousse. 

Est  valide  la  recousse  d'un  navire  appartenant  à  une  nation  que  Ven-^ 
nemi  regarde  comme  alliée  de  la  Prance  et  traite  comme  telle. 

LES  Deux-Soeurs  contre  le  San-Josepûo. 

La  galiote  brémoise  les  Deux-Sceurs,  capitaine  Harm  Kulheken ,  de 
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Brème,  montée  de  sept  hommes  d'équipage  également  Brémois,  partit 
de  Lisbonne,  le  42  novembre  1807,  pour  se  rendre  à  Hambourg  avec  un 
chargement  composé  en  entier  de  marchandises  neutres. 

Le  28  du  même  mois,  elle  fut  capturée  par  im  croiseur  anglais  qui 
l'amarina  et  l'envoya  en  Angleterre.  Le  6  aécembre ,  le  San-Josepho, 
corsaire  malouin,  rencontra  le  navire  les  Deux-Sœurs  et  s'en  empara  ;  et 
voici  ce  que  portait  le  procès-verbal  de  capture  : 

«  D'après  la  visite  faite  à  bord,  il  résulte  que  ce  bâtiment  a  été  arrêté 
f  le  28  du  mois  passé  par  le  corsaire  anglais  Tt/hton,  de  Guernesey,  ca- 

<  pitaine  Thomas,  ainsi  q^u'il  appert  par  la  lettre  de  prise  donnée  au 

<  nommé  Fitz-Gérald,  capitaine  ae  prise. 

€  D'après  cette  considération,  nous  avons  cru  devoir  arrêter  ce  navire.» 
La  galiote  brémoise,  amarinée  par  le  San-Josepho^  aborda  à  Sozon,  dans 
l'île  de  Belle-Ile  en-Mer. 

Le  commissaire  de  marine  en  cette  île  procéda  aux  interrogatoires 
exigés  en  pareil  cas. 

L'instruction  du  commissaire  de  marine  achevée,  les  pièces  furent 
envoyées  à  l'administration  du  port  de  Lorient,  laquelle,  se  fondant  sur 
cette  seule  circonstance  que  le  navire  les  Deux-Sœurs  était  demeuré 
plusieurs  jours  au  pouvoir  des  Anglais  ;  que ,  par  là ,  il  était  devenu 
propriété  ennemie,  prononça,  le  6  janvier  1808,  la  confiscation  du  na- 
vire et  de  la  cargaison.  Mais,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  près  le  Conseil  des  prises ,  cette  décision  fut  annulée  par  le  motif 
que  l'administration  de  la  marine  n'a  le  droit  de  prononcer  sur  les  prises 
que  lorsqu'un  bâtiment  est  capturé  sous  pavillon  ennemi  ou  qu'il  est 
évidemment  ennemi  ;  que  le  navire  les  Ùeux- Sœurs  n'éidiXit  dans  aucun 
de  ces  deux  cas,  et  le  temps  qu'il  est  resté  au  pouvoir  des  Anglais  avant 
la  recousse  ne  constituant  pas  sa  qualité  ennemie,  la  décision  rendue  par 
l'administration  de  la  marine  à  Lorient  était  incompétente. 

Et,  au  fond,  par  décision  du  l"  juin  1808,  le  Conseil  des  prises  dé- 
clara que,  par  droit  de  recousse,  et  faute  de  certipcat  d'origine  de  la  car- 
gaison par  droit  de  confiscation,  la  capture  étairde  bonne  prise. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Harm-Kulheken,  capitaine  du  navire  brémois, 
l'affaire  a  été  portée  au  Conseil  d'Etat. 

Et  la  Commission  du  contentieux,  au  rapport  de  M.  Pasquier,  avait 
émis  l'avis  suivant  :  —  «  Considérant  que  le  navire  brémois  les  Deux- 
Sœurs ,  en  ne  présentant* pas  dans  ses  pièces  de  bord  de  certificat  d'ori- 
gine de  ses  marchandises,  a,  aux  termes  des  décrets  impériaux,  encouru 
/a  confiscation  de  son  chargement  ; 

c  Considérant  que ,  pour  juger  si  le  navire  les  Deux-Sœurs  eût  été 
confisqué  eu  Angleterre,  il  faudrait  savoir  si  Tamirauté  anglaise  regarde 
comme  ayant  enfreint  le  blocus  par  elle  formé  un  navire  qui ,  comme 
celui  des  Deux-Sœwrs^  n'est  pas  encore  entré  dans  la  ligne  de  ce  blocus; 

<  Est  d'avis  que  la  décision  susdatée  du  Conseil  des  prises  doit,  dès 
à  présent,  recevoir  son  exécution  pour  ce  qui  toucjie  la  cargaison  du 
nacvire  les  Deux -Sœurs,  et  être  suspendue  pour  ce  qui  regarde  le  bâti- 
ment en  lui-même,  jusqu'à  ce  que  les  armateurs  du  corsaire  français  /e 
San-Joàepho  aient  prouvé  que  le  navire  brémois  les  Deu^x- Sœurs  eût  été 
confisqué  en  Angleterre,  encore  qu'il  n'eût  pas  rompu  le  blocus  formé 
par  elle.  » 

Mais,  sans  attendre  le  sursis  demandé,  la  capture  a  été  confirmée  par 
le  décret  suivant  ; 

Du  13  août  1808,  M.  Pasquier,  rapporteur. 
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€  NAPOLÉON,  etc.,  —  Vu  la  décision  de  notre  Conseil  des  prises, 
du  1  «'juin  1808,  contenant  pour  principaux  motifs  :  i<>que  les  marchan- 
dises trouvées  à  bord  du  navire  les  Deux-Sceurs^  consistant  pour  la 
presque-totalité  en  denrées  coloniales^  étaient  dénuées  de  certificats  d^o* 
rigine  de  l'agent  français  à  FJsbonne  ;  2«  qu'en  s'en  rapportant  aux  piè- 
ces de  bord,  le  navire  et  le  chargement  qui  appartiendraient  à  des  ha- 
bitants de  Brème  et  de  Hambourg,  eussent  été  confisqués  en  Angleterre, 
attendu  que  le  blocus  de  Brème  et  de  Hambourg  était  solennellement 
publié  à  Londres,  et  qu'on  y  regardait  comme  ennemis  les  alliés  de  la 
France  ; — Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  notre  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  le  i3  août  1808  ;  —  Les  réponses  fournies 
par  leâ  armateurs  du  corsaire  français  le  San-Josepho  au  mémoire  des 
intéressés  au  navire  capturé  les  deuœ-Sœurs  ; 

€  Art.  i®^  La  décision  de  notre  Conseil  des  prises,  en  date  du  i«' juin 
1808,  estc>)nfirmée.  » 

CoNSEa  DES  PRISES.  —  9  messidoT  an  IX. 


Un  navire  neutre  reeow  sur  V ennemi  doit  être  relâché^  si  Pennemi  n^eût 

pas  validé  la  prise  faite  par  ses  corsaires. 
Vembargo  est  une  mesure  de  précaution  qui  ne  prouve  pas  Vétai  de 

guerre. 

Là  Johannà-Elisabeth  contre  le  Tippoo-Saeb. 
Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

a  Deux  questions  doivent  être  examinées  :  i®  Y  a-t-il  eu  recoussesur 
les  Anglais,  et,  en  ce  cas,  la  confiscation  eût-elle  dû  être  prononcée  en 
Angleterre? 

a  2<*  La  propriété  du  navire  et  du  chargement  est-elle  neutre? 

a  Sur  la  première  question,  on  ne  peut  être  un  instant  divisé;  ce 
serait  vouloir  se  faire  illusion  que  de  prétendre  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
simple  visite  par  les  corsaires  anglais.  La  déclaration  du  capitaine  da- 
nois, celles  des- matelots  anglais,  prouvent  le  contraire,  ainsi  que  les 
lettres  des  capitaines  des  corsaires  anglais. 

a  II  y  a  donc  eu  réellement  prise  par  les  Anglais  çt  recousse  par  les 
Français. 

a  En  vain  objecte-t-on  que  la  recousse  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  bâtiment  pris  est  resté  vingt- quatre  heures  au  pouvoir  de  Ten- 
neipi.  En  pareil  cas,  le  temps  n'est  à  considérer  que  quand  il  s'agit  d'un 
navire  français,  afin  de  voir  s'il  y  a  lieu  d'adjuger  la  totalité  ou  le  tiers 
seulement  de  la  prise  au  bâtiment  capteur. 

a  Mais  quand  c'est  un  navire  neutre,  peu  importe  le  temps  qu'a  duré 
la  détention  par  l'ennemi;  tout  se  réduit  à  savoir  si  cet  ennemi  aurait 
pu  ou  non  en  faire  prononcer  avec  justice  la  confiscation  à  son  profit. 

a  C'est  d'après  ce  principe  que  se  doit  décider  l'affaire  actuelle. 

a  II  est  notoire  que  les  hostilités  entre  le  Danemark  et  l'Angleterre 
n'ont  commencé  qu'à  l'époque  où  la  flotte  anglaise  a  forcé  le  passage 
du  Sund.  Or  la  saisie  de  la  Johanna-Elisabeth  est  bien  antérieure  à 
cette  époque.  Ces  deux  puissances  n'étaient  donc  point  eu  guerre,  et, 
par  conséquent,  les  corsaires  anglais  n'auraient  pu  en  faire  prononcer, 
au  moins  avec  justice,^  la  confiscation  à  leur  profit,  et  c'en  estasses  pour 
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que  le  corsaire  ne  puisse  se  prévaloir  du  simple  fait  de  la  recousse  pour 
faire  légitimer  sa  prise  en  pareil  cas;  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  plu- 
sieurs fois,  il  faut  en  revenir  sur  la  question  de  neutralité. 

a  S'il  n'y  a  point  de  recousse  dans  l'espèce,  la  neutralité  du  navire  et 
la  propriété  danoise  sont  établies. 

a  Le  passe-port  a  été  accordé  sur  le  titre  de  propriété. 

a  La  neutralité  de  Téqjuipage  résulte  de  l'arrêté  du  bailli  de  ta  marine 
à  Altona. 

c<  Une  charte-partie  et  un  connaissement  régulier  énoncent  la  neutra- 
lité de  la  cargaison  ;  elle  appartient  à  des  négociants  d'Altona,  et  Tar- 
mateur  ne  conteste  point  la  régularité  de  ces  pièces. 

«  Il  dit,  à  la  vérité,  qu'elles  sont  simulées,  mais  il  ne  le  prouve  pas, 
bien  quMI  dise  que  cela  résulte  des  dispositions  des  Anglais.  Le  premier 
dépose  seulement  avoir  entendu  dire  aux  officiers  de  la  goélette  anglaise 
que  le  chargement  était  propriété  anglaise. 

«  Le  deuxième,  que  le  capitaine  danois  avait  dit  au  capitaine  anglais 
qu'il  était  inutile  de  mettre  plus  de  trois  hommes  à  bord,  parce  que  la 
cargaison  était  anglaise  et  qu'il  conduirait  le  navire  à  Londres. 

a  La  première  disposition  est  un  ouï-dire,  la  deuxième  une  contradic- 
tion avec  les  pièces  de  bord  et  la  déclaration  du  capitaine.  Cette  déclara- 
tion est  conforme  aux  pièces  de  bord,  et  le  capitaine  déclare  dans  son 
interrogatoire  que  tout  était  neutre. 

«  D'ailleurs,  n'est-il  pas  naturel  de  penser  que  l'équipage  danois, se 
voyant  pris  par  des  Anglais,  aura  cherché  à  rendre  sa  position  plus  fa- 
vorable devant  les  autorités  anglaises,  en  annonçant  que  la  propriété 
était  anglaise?  et  dès  lors  rien  d'étonnant  si  on  a  entendu  répéter  par 
les  Anglais  ces  assenions,  qui  sont  en  contradiction  avec  les  pièces  de 
bord. 

a  En  vain  dirait-on  qu'à  l'éjioque  de  la  capture  la  guerre  existait  entre 
l'Angleterre  et  le  Danemark  ;  l'embargo  seulement  avait  été  nnis  par  les 
Anglais  sur  les  vaisseaux  danois,  et  l'embargo  est  une  mesure  de  pré- 
caution qui  ne  constitue  pas  l'état  de  guerre. 

c(  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil  décide  que  la 
recousse  est  de  nul  effet,  et  que  le  capitaine  de  la  Johanna-Élisabeth 
soit  autorisé  à  reprendre  sa  destination  avec  son  navire  et  sa  cargaison, 
ou  à  retirer  le  prix  provenant  des  objets  vendus.  » 

Du  3  messidor  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  annule  la 
recousse  du  navire  danois  la  Johanna-Elisabeth,  faite  par  le  corsaire  le 
TipjpioO'Sa'éb, 

CoNSBiL  DES  PRISES.  —  29  germinal  an  IX. 

Ld  recousse  d'un  navire  neutre  doit  être  déclarée  nulle,  si^  d'après  les 
lois  de  ^ennemi,  la  prise  faite  par  ses  corsaires  eût  été  annulée, 

l'Anna-Maria  contre  le  Tigre. 

Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  recousse  du  navire  danois 
VAnna-Maria^  faite  par  le  corsaire  le  Tigre^  était  valable. 
,  Le  Conseil,  comme  on,  va  le  voir,  a  examiné  en  fait  la  question  de 
savoir  si  les  Anglais  eussent  validé  la  prise  de  VAnna-Maria.  Il  a  an- 
nulé la  recousse  de  ce  qui  eût  été  relâché  par  l'amirauté  anglaise,  et  va- 
lidé celle  de  ce  qui  eût  été  déclaré  de  bonne  prise. 
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Ouï  le  rapport  du  commissaire  Lacoste,  au  moyen  de  ce  quMt  résulte 

{)riDci  palpent  des  pièces  :  i<*  à  l'égard  au  uavire  P  Anna -Maria,  que 
a  relaxatfbo  en  ayant  été  ordonnée  par  jugement  du  consul  de  France  à 
Cadix,  du  8  prairial  an  YI,  sans  que  le  corsaire  se  soit  pourvu  contre 
cette  disposition  déjà  exécutée  Je  Conseil  n'a  point  à  s^occuper  de  cet  objet. 

2^  Â  regard  de  la  cargaison  établie  par  la  charte-partie  et  le  connais- 
sement^ d'abord  que  Daniel  Isaackson,  auauel  elle  appartient,  quoique 
remplissant  les  fonctions  de  consul  batave  a  Cbristiansand,  ne  cesse  pas 
d^être  sujet  danois,  ainsi  que  le  constate  le  certificat  du  consul  de  Dane- 
mark près  la  République  Trancaise,  et  celui  des  magistrats  de  Cbris- 
tiansand, délivré  à  Toccasion  delà  prise  du  navire  la Marlhe-Madeleine^ 
dont  la  cargaison  est  également  réclamée  par  ledit  Isaackson  ;  qu^ainsi, 
sous  le  rapport  de  la  propriété,  les  marchandises  du  navire  rAnna-Ma- 
r»a,  n'ayant  pas  dû  être  confisquées  en  Angleterre  si  la  prise  y  «  ni  «  H' 
conduite,  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  confiscation  en  )  riince 
par  la  reprise  qui  en  a  été  faite  sur  les  Anglais  ; 

Ensuite,  que  le  blocus  du  port  de  Cadix,  en  admettant  qu'il  e^istnil 
à  Tépoque  de  la  capture,  n'emportait  pas  nécessairement  celui  du  port 
de  Séviile,  situé  vingt  lieues  dans  les  terres,  et  qui  est  séparé  de  ce  lui  de 
Cadix  par  le  Guadalquivir,  dont  l'embouchure  est  à  une  distance  d  envi-, 
ron  cinq  lieues  de  ce  dernier  port;  et  que,  d'ailleurs,  le  navire,  quoique 
destiné  principalement  pour  Séviile,  était  autorisé  par  la  charte-partie, 
en  cas  d'obstacle,  à  aller  à  Malaga  ou  à  Carthagène,  motifs  qui  n'auraient 
point  permis  aux  tribunaux  anglais  de  confisquer  la  cargaison; 

De  plus,  que  la  cargaison  constatée  par  les  pièces  de  bord  ne  peut  être 
considérée  comme  de  contrebande,  malgré  que  les  planches  et  madriers 
qui  la  composent  soient  indiqués  comme  propres  au  cordage  et  doublage 
de  vaisseaux,  puisque  le$  dimensions  portées  dans  le  manifeste  et  le 
connaissement  excluent  toute  idée  d'un  pareil  usage; 

Qu'aussi,  sous  aucun  point  de  vue,  l'on  ne  peut  pas  plus  attaquer 
l'innocence  que  la  neutralité  de  la  cargaison  du  navire  l'Anna-Maria, 
prouvée,  par  les  connaissements,  appartenir  à  Daniel  Isaackson,  Danois  ; 
et  que  dès  lors  la  restitution  en  doit  être  faite,  non  par  les  armateurs  du 
corsaire  le  Tigres  qui  n'en  ont  pas  profité,  mais  par  le  gouvernement 
espagnol,  qui,  les  ayant  pris  et  employés  pour  l'usage  de  ses  chantiers, 
sans  en  avoir  encore  acquitté  le  prix,  est  dans  le  cas  de  désintéresser  le 
propriétaire,  vis-à-vis  duquel  les  armateurs  seront  alors  en  droit  de  répé- 
ter les  sommes  qu'ils  justifient  avoir  payées  au  capitaine  pour  le  fret  de 
la  cargaison,  payement  qui  n'a  pu  être  fait  que  dans  les  conditions  im- 
plicitement imposées  par  les  armateurs  possesseurs  de  la  cargaison  ; 

3*  A  l'égard  des  mâts  de  hunes  ou  autres  bois  non  mentionnés  soit 
dans  les  connaissements,  soit  dans  aucunes  autres  pièces  de  bord ,  que 
ce  serait  peut-être  le  cas  d'examiner  si  le  traité  conclu  en  1742  entre  le 
Danemark  et  l'Angleterre  n'emportait  pas  la  confiscation  de  ces  objets 
en  Angleterre,  comme  contrebande  destinée  pour  un  port  ennemi,  ce  qui 
validerait  la  recousse  faite  par  un  corsaire  français  ;  mais  que  cette  ques- 
tion devient  oiseuse,  lorsque,  ne  trouvant  parmi  les  pièces  de  bord  au- 
cuns documents  qui  en  constatent  positivement  la  propriété  neutre,  cette 
partie  du  chargement  est  de  droit  présumée  ennemie  et  confiscable, 
aux  termes  de  l'article  2  du  règlement  du  26  juillet  1778  ;  que,  par  con- 
séquent, lesdits  mâts  de  hunes  et  autres  bois  dépourvus  de  connaisse- 
ments doivent  être  adjugés  à  l'armateur  français,  qui  poursuivra  égale- 
ment devant  le  gouvernement  espagnol  la  restitution  de  la  partie  dont 
il  a  jugé  à  propos  de  se  mettre  en  possession  ; 


I» 
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4<>  À  regard  des  dommages-intérêts,  nu'il  ne  peut  en  être  dus  en  ma- 
tière de  recousse,  et  lorsqu'une  partie  au  chargement  se  trouve  sujette 
à  confiscation  ; 

Le  Conseil,  en  ce  qui  touche  la  cargaison,  consistant  en  planches  et 
madriers,  constatée  par  les  connaissements  et  autres  pièces  de  bord  ap- 
partenir à  Daniel  Isaackson,  décide  que  la  recousse  faite  sur  les  Anglais 
du  navire  danois  l* Anna- Maria,  par  le  corsaire  français  le  Tigre^  est 
nulle  et  de  nul  effet  ;  en  fait  pleine  et  entière  mainlevée  audit  Isaackson  ; 
en  conséquence,  Fautorise  à  se  retirer  auprès  du  gouvernement  espa- 
gnol pour  obtenir  la  restitution  ou  le  payement  du  prix  desdites  planches 
et  madriers,  sur  le  montant  de  laquelle  restitution  il  sera  fait  raison  aux 
armateurs  du  corsaire  le  Tigre  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  payées 
au  capitaine  pour  le  fret  desdites  planches  et  madriers;  ordonnant,  au 
fiurphis,  que  fa  partie  desdites  planches  et  madriers  qui  pourrait  être  res- 
tée en  la  possession  des  armateurs  dudit  corsaire,  et,  en  cas  de  vente, 
le  produit  net  de  la  vente  légalement  faite,  sera  par  eux  rendu  au  sieur 
Isaackson,  ainsi  que  les  pièces  et  papiers  de  bord. 

En  ce  qui  touche  les  mâts  ou  autres  bois  dudit  navire  VAnna-Maria, 
et  dimt  la  propriété  neutre  n'est  justifiée  ni  par  les  connaissements,  ni 
par  aucun  des  documents  faisant  partie  des  pièces  de  bord,  décide  que 
la  recousse  dudit  navire  est  bonne  et  valable  ;  en  conséquence,  adjuge 
au  profit  des  armateur  et  équipage  dudit  corsaire  le  Tigre  lesdits  bois 
et  mâts  non  mentionnés  dans  les  pièces  de  bord  pour  les  sommes  pro- 
venantes soit  de  la  vente  légalement  faite  de  la  portion  laissée  auxdits 
armateurs,  soit  du  prix  payé  par  le  gouvernement  espagnol,  pour  la 
portion  dont  il  s'est  emparé  être  remise  auxdits  armateur  et  équipage. 

Conseil  des  prises.  —  29  germinal  an  IX. 

La  recousse  d*un  nafHre  neutre  doit  être  annulée,  si^  d'après  les  lois  de 
V ennemi^  la  prise  faite  par  set  corsaires  eût  été  déclarée  nulle. 

Le  Charles. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

<  En  matière  de  recousse,  il  ne  faut  pas  confondre  les  navires  français 
avec  les  navires  étrangers  qui  se  prétendent  neutres. 

«  La  dernière  jurisprudence  sur  les  prises  et  la  vôtre  restituent  un 
navire  recous,  s'il  est  déclaré  neutre. 

«  Dans  l'espèce,  toute  la  cargaison  est  neutre. 

«  Le  navire  le  Charles  était  expédié  pour  Hambourg,  pays  neutre  à 
l'égard  de  TAnpIeterre  comme  à  l'égard  de  la  France. 

«  Les  Anglais  n'auraient  pu  confisquer  ce  navire  sous  le  prétexte  que 
les  marchandises  étaient  de  contrebande. 

<  Quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  il  était  destiné  pour  Ham< 
bourg,  et  alors  il  n'y  avait  pas  de  marchandises  de  contrebande  ;  pour 
qu'elles  le  fussent,  il  aurait  fallu  qu'elles  fussent  expédiées  pour  un  port 
ennemi.  Fournir  des  armes  à  un  pays  neutre  est  une  action  indifférente. 

«  Un  pareil  motif  n'aurait  point  déterminé  les  tribunaux  d'Angleterre 
à  prononcer  la  confiscation;  vous  ne  devez  pas  non  plus  la  prononcer. 
■  Le  corsaire  demande  une  indemnité  pour  avoir  fait  la  recousse. 
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^i  «  Il  dit  que  les  lois  anglaises  accordent  un  droit  de  sauvetage  à  ceu:^ 
(jui  font  la  recousse  d'un  navire  neutre. 

<  Il  est  indifTérent  de  savoir  si  les  lois  anglaises  accordent  un  droit  de 
sauvetage  sur  la  recousse  des  bâtiments  neutres  ;  les  lois  françaises 
n'accordent  point  ce  droit. 

«  Votre  jurisprudence  rend  uu  navire  neutre  repris  sans  indemnité. 
Je  pense  que  le  Conseil  doit  aussi  le  restituer  sans  droit  de  sauvetage 
pour  le  capteur. 

«Devez-vous  accorder  des  dommages  et  intérêts  au  capitaine?  Je 
pense  que  le  capteur  doit  en  être  à  Tabri  :  la  recousse  suffisait  pour 
autoriser  Tarrestation  du  navire. 

Du  29  germinal  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  ordonne 
la  restitution  du  navire  suédois  le  Charles,  recous  sur  le»  Anglais,  sans 
dommages-intérêts. 


-^ 


TITRE  Vm. 

Dn  Jns^iemeni  des  prises. 


CHAPITRE  I.      » 

HISTORIQUE   DES  JURIDICTIONS  DES  PRISES. 
SECTIOir  l'o. — Bu  jugement  des  prîtes  tout  l'anolenne  monarchie. 

[Autrefois  les  officiers  de  Tamirauté  n'avaient  pas  seule- 
ment rinstruclion  des  prises  (comme  ils  l'avaient  au  temps 
de  Valin);  ils  avaient  aussi  le  droit  de  juger  en  première  in- 
stance, sauf  l'appel.  Il  ne  f^ut,  pour  s'en  convaincre,  que 
jeter  les  yeux  sur  les  anciennes  ordonnances  de  1400,  art.  4, 
6,  7,  10,  12  et  24;  de  1527,  art.  2,  3,  5,  8  et  9  ;  de  1643, 
art.  19,  20  et  suivants;  et  de  1584,  art.  32,  33  etsuiv» 

Partout  il  y  estdit  :  Vamiralouson  lieutenant^  et  quelque- 
fois même  il  n'y  est  parlé  que  des  officiers  de  l'amirauté: 
preuve  évidente  qu'ils  jugeaient  les  prises  comme  les  autres 
affaires  de  l'amirauté,  au  moins  dans  l'absence  de  l'amiral, 
mais  toujours  en  son  nom.  Or,  étant  le  plus  souvent  ab- 
sent, le  jugement  des  prises  restait  donc  kses  officiers,  sauf 
à  eux,  ajoute  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1400,  à  renvoyer 
devant  V admirai  les  matières  de  grand  prix ^  èsquelles  ils  ver- 
raient quHls  ne  pourraient  pas  être  obéis. 

Si  cet  usage  a  changé  dans  la  suite,  c'est  h  cause  de  l'in- 
convénient des  appels,  soit  h  la  table  de  marbre,  soit  au 
Parlement.  Rien  n'était  plus  capable,  en  effet,  de  refroidir 
l'ardeur  pour  les  armements  en  course,  que  les  lenteurs 
•des  procédures  ordinaires  et  les  frais  Immenses  auxquels 
elles  donnaient  lieu,  surtout  lorsqu'il  y  avait  des  réclama- 
leursou  d'autres  opposants,  avant  de  pouvoir  faire  juger  les 
prises. 

Tous  les  délais  sont  préjudiciables  dans  ces  occasions.  Un 
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armateur  ne  saurait  trop  tôt  être  instruit  du  sort  de  sa  prise, 
soit  pour  en  retirer  le  profit,  si  elle  est  bonne,  et  par  la  se 
trouver  encouragé  à  continuer  la  course  ;  soit  pour  avoir 
moins  de  dommages  et  intérêts  k  payer,  si  elle  est  jugée 
mauvaise.  Les  armateurs  ont  donc  un  intérêt  pressant  k  ce 
que  les  prises  soient  promplement  jugées;  et  c'est  un  avan- 
tage dont  ils  étaient  naturellement  privés  dans  le  temps 
que  les  appels  étaient  reçus,  dans  cette  matière,  comme 
pour  les  affaires  ordinaires. 

Le  moyen  qui  parut  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  fut 
d'attribuer  k  M«  famiral  personnellement  le  droit  exclusif 
4e  juger  les  prises.  Sans  doute  que  cet  arrangement  ne  fut 
pris  dans  le  principe  qu'avec  le  concours  de  Tautorité 
royale;  cependant  on  ne  voit  point  l'origine  de  cet  établis- 
ment,  quoiqu'il  n'ait  pu  avoir  lieu  depuis  l'ordonnance  de 
1584.X^ 

Pro^blement  l'usage  se  mit  a  la  place  de  la  loi,  et  l'or- 
donnancede  1400  tomba  en  désuétude.  Toujours  est-il  q^u'k 
partir  de  l'amiral  Henry  de  Montmorency  nous  voyons  l'a- 
miral procéder  seul  au  jugement  des  prises,  et  il  existe  une 
décision  de  l'amiral,  du  3  octobre  1624,  qui  est  la  plus  an- 
cienne de  ce  genre,  où  Ton  voit  qu'il  prononce  en  vertu  du 
pouvoir  attaché  à  sa  charge  d'amirauté. 

Lorsque,  sous  Louis  Xllf,  la  charge  d'amiral  fut  sup- 
primée et  remplacée  par  celle  de  grand-maître,  chef  et  sur- 
intendant de  la  navigation  et  du  commerce  de  France,  charge 
dont  fut  revêtu  le  cardinal  de  Richelieu,  les  prises  furent  ju- 
gées par  le  grand-maître.  Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
cette  charge  fut  exercée  par  la  reine-mère  Anne  d'Autri- 
che. Ce  fut  elle  alors  qui  jugea  les  prises  maritimes;  ce 
droit  lui  appartenait  en  vertu  de  sa  charge;  il  lui  fut,  en 
outre,  conféré  d'une  façon  toute  spéciale  par  la  déclaration 
du  1er  février  1650.  L'art.  6  disait  :  «  Si  aucune  prise  avoit 

été  faite les  procédures  seront  faites  par  nos  officiers  de 

•'amirauté  du  port  où  elle  arrivera,  et  envoyées  k  ladite  dame 
reine,  notre  mère,  pour  être  jugées  en  la  manière  accoutu- 
mée. »  L'article  9  de  la  même  déclaration  consacre  encore 
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le  di*oit  de  la  reine  de  juger  les  prises  en  sa  qualité  de  sar- 
intendante  de  la  navigation.  Anne  d'Autriche  donna  bien- 
tôt sa  démission  de  cette  charge  ;  le  duc  de  Yeâdôme  lui 
succéda  ,  et  un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  19  août  1650, 
ordonna  que  «  les  procédures  des  prises  lui  seraient  en- 
voyées, pour  être  par  lui  pourvu  sur  icelles,  ainsi  qu'il  ap- 
parliendroit.  » 

Le  duc  de  Vendôme  n'avait  pas,  k  ce  qu'il  parait,  des 
connaissances  bien  approfondies  sur  le  droit  des  gens,  et  il 
se  trouva  fort  embarrassé  de  la  juridiction  qui  lui  était  con- 
férée. 

[Les  appels  des  jugements  sur  ces  prises  étant  devenu* 
trop  fréquents,  il  fut  résolu  d'établir  une  commission  en 
forme,  composée  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes, qui  s'assembleraient  à  l'avenir  près  de  sa  personne 
pour  tenir  le  Conseil  des  prises  et  les  juger,  de  m^e  que 
les  affaires  concernant  les  bris  et  échouement  des  v*seaux 
ennemis,  privativement  à  tous  autres  juges,  pour  être,  les 
jugements  qui  interviendroient,  exécutés  par  provision,  eo 
baillant  caution,  par  la  partie  intéressée,  l'appel  réservé  au 
Conseil  d'Etat  du  roi  ;  ce  qui  fut  exécuté  par  des  lettres  pa- 
tentes, données  k  Toulouse  le  20  décembre  1659.  ] 

Voilk  la  véritable  origine  du  Conseil  des  prises.  Aussi 
croyons-nous  devoir  rappeler  en  partie  le  texte  de  ces  lettres 
patentes,  adressées  aux  membres  du  Conseil,  et  dans  les- 
quelles le  roi  dit  :  «  L'un  des  principaux  moyens  pour  con- 
server l'union  et  l'amitié  que  nous  désirons  entretenir  avec 
nos  alliés,  et  pour  empêcher  ceux  qui  voudraient  donner 
trop  grande  faveur  et  assistance  aux  ennemis  de  cet  Etat, 
dépend  de  la  règle  que  l'on  doit  tenir  et  observer  au  juge- 
ment des  prises  qui  se  font  à  la  mer,  tant  par  nos  vaisseaux 
que  ceux  de  nos  sujets A  ces  causes*  nous  avons  or- 
donné ET  ORDONNONS  de  VOUS  asscmblcr  a  l'avenir  près 
de  la  personne  de  nolredit  oncle  de  Vendôme^  pour  tenir 
ledit  Conseil  et  juger  les  prises  qui  seront  faites  en  mers  àe 
levant  et  ponant,  tant  par  nos  vaisseaux  et  galères  que  par 
Iqs  vaisseaux  de  nos  sujets;  juger  les  droits  appartenant  à 
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nous  et  à  notredit  oncle  de  Vendôme,  et  k  nos  sujets^  bris 
des  vaisseaux  ou  de  choses  pêchées  en  mer  et  trouvées  sur 
le  rivage  ;  régler  lès  salaires  des  officiers  de  justice  de  l'a- 
mirauté. Et  de  ce  nous  avons  attribué  et  attribuons  par  ces 
présentes  toute  juridiction  et  connaissance,  et  icelle  interdi- 
sons à  tous  autres  juges;  voulons  et  entendons  que  les  ju- 
gementSy  qui  seront  rendus  par  vous  es  choses  qui  se  pour- 
ront  réparer  et  définir,  soient  exécutés^  en  baillant  caution, 
par  la  partie  intéressée,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  desquelles,  si  aucunes  interviennent, 
nous  avons  réservé  la  connaissance  k  notre  Conseil  pour  y 
être  jugées  en  la  forme  qu'il  sera  par  nous  ordonné.  » 

[Tel  fut  le  premier  établissement  du  Conseil  des  prises, 
qui  subsista  jusqu'au  rétablissement  de  la  charge  d'amiral, 
en  faveur  de  M.  le  comte  de  Vermandois.  Sa  minorité  ne 
lui  permettant  pas  de  présider  au  Conseil  des  prises,  les  ju- 
gements qui  y  furent  rendus  dans  la  suite  cessèrent  d'être 
intitulés  du  nom  de  Tamiral,  le  roi  ayant  établi  en  1672 
une  commission  du  Conseil,  où  les  prises  étaient  jugées  et 
les  arrêts  expédiés  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Cependant,  pour  prévenir  les  conséquences  qui  pouvaient 
résulter  de  ce  nouvel  usage  contre  M.  l'amiral,  le  roi  jugea  k 
propos,  par  un  règlement  du  23  septembre  1676,  de  lui  as- 
surer le  recouvrement  de  ses  droits  k  la  majorité;  mais 
M.  le  comte  de  Vermandois  étant  mort  en  minorité,  et 
M.  le  comte  de  Toulouse,  son  successeur,  étant  aussi  mi- 
neur, il  intervint,  le  21  octobre  1688,  un  nouveau  règle- 
ment, entièrement  conforme  k  celui  du  23  septembre  1676. 

M.  le  comte  de  Toulouse  ayant  atteint  Tàge  requis  pour 
présider  au  Conseil  des  prises,  il  s'éleva  une  difficulté  sur 
le  point  de  savoir  si  les  jugements  seraient  intitulés  de  son 
nom,  ou  s'ils  continueraient  d'être  rendus  au  nom  du  roi, 
comme  ils  l'avaient  été  depuis  vingt-cinq  ans.  La  contesta- 
tion devint  sérieuse  ;  il  y  eut  des  mémoires  fournis  de  part 
et  d'autre,  et  enfin  la  décision  fut  portée  en  faveur  de  M.  l'a- 
miral par  le  règlement  du  9  mars  1695,  par  lequel  le  roi 
ordonna  a  que  les  officiers  des  sièges  d'amirauté,  établis 
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dans  les  ports  du  royaume,  feraient  les  instructious  concer* 
nant  les  prises  et  les  échouemenls,  circonstances  et  dépen- 
dances, jusqu'au  jugement  définitif  exclusivement,  et 
qu'elles  seraient  jugées  en  première  instance  par  le  sieur 
comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  et  les  sieurs  com- 
missaires qui  seraient  nommés  et  choisis  par  Sa  Majesté 
pour  tenir  conseil  près  de  îm,  et,  par  appel,  au  Conseil  royal 
des  finances,  au  rapport  du  secrétaire  d'Etal  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine.  » 

Le  jour  même  de  ce  règlement  du  9  mars  1695,  le  roi 
nomma  les  commissaires  qui  devaient  s'assembler  près  de  la 
personne  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  et,  en  son  absence,  dans 
sa  maison,  pour  y  tenir  conseil  et  juger  les  prises^  etc.  La 
première  séance  de  ce  nouveau  Conseil  des  prises  fut  tenue, 
peu  de  jours  après,  par  M.  le  comte  de  Toulouse,  dans  son 
appartement  au  château  de  Versailles.  ] 

Depuis  ce  temps-là,  le  Conseil  des  prises  s'est  toujours 
tenu  chez  l'amiral,  et  cela  se  pratiquait  encore  au  temps  de 
Valin,  en  conséquence  des  règlements  postérieurs,  qui  ont 
uniformément  renouvelé  celui  du  9  mars  1695. 

[  Anciennement,  le  secrétaire  général  de  la  marine  avait 
voix  délibéra tive  à  ce  Conseil  des  prises.  Il  en  avait  été  ex- 
clus, par  simple  prétermission,  lors  de  l'établissement  d'une 
commission  pour  juger  les  prises,  en  1672;  et,  depuis  ce 
temps-là,  il  n'avait  point  recouvré  cette  prérogative  jusqu'en 
1707,  qu'elle  lui  fut  enfin  rendue,  par  arrêt  du  Conseil  du 
15  a(Tût,  même  année  ;  lequel  arrêt  a  toujours  eu  depuis  son 
plein  et  entier  effet. 

En  quelque  endroit  que  se  tienne  le  Conseil  des  prises,  et 
dansions  les  cas,  que  l'amiral  fût  présent  ou  absent,  les  ju- 
gements étaient  toujours  rendus  en  son  nom,  comme  s'il 
jugeait  seul;  et  c'est  aussi  lui  seul  qui  en  ordonnait  l'exé- 
cution. Il  assistait  aussi  au  Conseil  royal  des  flnances,  où  se 
portaient,  depuis  le  règlement  de  1695,  les  appels  des  ju- 
gements du  Conseil  des  prises.  (Art.  18  du  règlement  du 
19  juillet  1778.)] 

Il  importe  de  rappeler,  à  l'égard  de  ces  appels,  quelles 
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forent  les  sages  dispositions  du  règlement  du  19  juillet  1778. 
D'abord  l'article  8  dispose  que  le  capitaine  de  prise  devait 
être  interpellé,  lors  de  la  déclaration  par  lui  faite  à  l'entrée 
dans  le  port,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  du  siège  de  l'ami- 
rauté où  laprise  était  conduite,  ainsi  qu'à  la  suite  du  Conseil 
des  prises.  «  Et,  en  cas  de  refus,  le  juge  leur  déclarera 
(était-il  dit)  que  l'enregistrement  fait  au  greffe  de  l'amirauté, 
tant  de  l'ordonnance  du  Conseil  des  prises,  qui  prononcera 
sur  icelles,  que  de  tel  autre  acte  qu'il  conviendra  signifler  ou 
communiquer,  vaudra  signification.  Mêmes  interpellations 
et  déclarations  seront  faites  par  ledit  juge  au  capitaine,  ou, 
à  son  défaut,  au  principal  offîcierdu  bâtiment  pris,  lorsqu'il 
procédera  à  leur  interrogatoire.  » 

Cet  article  contenait  le  principe  duquel  devait  découler 
toutes  les  conséquences  pour  la  régularité  et  la  facilité  de 
la  procédure.  D'après  Tart.  20,  il  ne  pouvait  être  appelé  des 
ordonnances  du  Conseil  des  prises  «après six  mois  de  leur 
signification  aux  domiciles  élus ,  en  exécution  de  l'art.  8  ci- 
dessus,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  après  six  mois 
du  jour  de  leur  enregîstremelit  aux  greffes  des  amirautés.  » 

[C'est  à  peu  près  k  l'époque  du  règlement  de  1695  qu'a  été 
créée  la  place  de  procureur  général  de  Sa  Majesté  au  Con- 
seil royal  des  finances  pour  les  prises,  dont  les  fonctions 
embrassent  le  double  ministère  d'homme  du  roi  dans  les 
affaires  des  prises,  rançons  etéchouements  où  Sa  Majesté  a 
un  intérêt  direct,  et  de  partie  publique  dans  celles  qui  ne 
sont  agitées  qu'entre  particuliers.  Ces  fonctions  étaient  dé- 
terminées k  chaque  mutation  de  titulaire  de  la  place  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'État,  accompagné  d'une  instruction 
particulière.] 

La  question  d'attribution  des  prises  aux  juridictions  des 
ports  et  k  l'autorité  administrative  centrale  fut  débattue 
dans  l'ancien  régime,  comme  nous  la  verrons  se  débattre 
dans  nos  temps  modernes;  et,  dans  ces  temps  où  les  juridic- 
tions étaient  mêlées  et  confondues,  on  vit  les  Parlements 
chercher  k  s'immiscer  dans  ces  questions. 

[Parmi  les  variations  qui  survinrent  depuis  l'établisse- 

T,  lî.  io 


146  DU  JUGEMENT   DES  PRISES 

ment  de  la  ComodissioD  en  1672  jusqu'au  règleofient  du 
9  mars  1695,  qui  rétablit  pleinement  M.  l'amiral  dans  l'exer- 
cice de  son  ancien  droit  de  juger  les  prises,  on  remarque 
un  arrêt  du  Conseil  du  2  octobre  1689,  qui,  sur  les  in- 
stances des  armateurs,  donna  aux  officiers  de  l'amirauté  le 
pouvoir  de  juger  aussi  les  prises  lorsqu'elles  paraîtraient 
évidemment  bonnes  ;  mais,  sous  prétexte  des  abus  que  ce 
nouvel  arrangement  pouvait  occasionner,  cet  arrêt  n'eut 
qu'une  exécution  passagère,  sans  qu'il  paraisse  néanmoins 
qu'il  ait  été  révoqué  expressément  par  aucun  autre. 

Avant  le  fameux  règlement  du  9  mars  1695,  on  voit  seu- 
lement des  mémoires  tendant  à  la  révocation,  et  contenant, 
d'ailleurs,  de  fort  bonnes  vues  pour  la  prompte  expédition 
des  affaires  des  prises  ;  mais  enfm  ce  n'étaient  là  que  des 
projets.  Ce  que  l'on  voit  de  plus,  ce  sont  deux  autres  arrêts 
du  Conseil,  l'un  du  30  du  même  mois  d'octobre  1689,  l'au- 
tre du  20  janvier  1691  ;  mais  ils  ne  détruisaient  pas  le  pre- 
mier. Aussi  les  officiers  de  l'amirauté  continuèrent-ils  de 
juger  ces  sortes  de  prises,  comme  il  résulte  de  plusieurs  sen- 
tences des  années  1690  et  suivantes.  Ils  y  furent  même  au- 
torisés de  nouveau  par  la  seconde  instruction  concernant 
la  procédure  des  prises,  en  date  du  16  août  1692  ;  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'exécution  de  cet  arrêt  du  2  octo- 
bre 1689  ne  cessa  proprement  qu'à  la  promulgation  du 
règlement  du  9  mars  1695.  Mais  aussi,  depuis  ce  temps-là, 
il  ne  leur  est  resté  que  le  droit  de  faire  l'instruction  des  pri- 
ses, et  de  faire  exécuter  les  jugements  rendus  par  M.  l'ami- 
ral à  ce  sujet  au  Conseil  des  prises. 

Il  a  été  observé  que,  dès  l'établissement  primitif  du  Con- 
seil des  prises,  la  connaissance  des  affaires  relatives  aux 
prises  avait  été  attribuée  à  ce  Conseil  privativement  à  tous 
autres  juges,  et  que  l'appel  des  jugements  qui  y  seraient 
rendus,  avait  été  expressément  réservé  d'abord  au  Conseil 
d'Etat  du  roi,  et  ensuite  au  Conseil  royal  des  finances;  ce 
qui  n'a  jamais  varié  depuis.  (C'est  ce  qu'a  établi  le  règle- 
ment du  19  juillet  1778,  qui  définit  les  conditions  de  rece- 
vabilité de  l'appel,  et  règle  le  mode  de  signification  des 
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décisions  du  Conseil  des  prises.)  Cependant  cela  n'a  pas  em- 
pêché qu'en  différents  temps  les  Parlements  n'aient  entre- 
pris de  connaître  de  ces  matières,  par  appel  ou  autrement; 
mais  ces  entreprises  ont  toujours  été  réprimées,  comme  il 
résulte  de  quantité  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat,  qui  ont  cassé 
ceux  des  Parlements,  avec  défense  k  eux  de  connaître  de 
pareilles  affaires,  et  aux  parties  d'y  faire  aucunes  procédu- 
res, k  peine  de  nullité,  cassation  d'icelles,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Du  nombre  de  ces  arrêts  du  Conseil  sont  celui  du  15  no- 
vembre 1689,  par  rapport  au  Parlement  d'Aix;  ceux  des 
1^'  novembre  1698,  25  janvier  1699,  et  9  avril  1707,  con- 
cernant Je  Parlement  de  Bordeaux;  et  celui  du  18  juillet 
1708,  au  sujet  du  Parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers  ont 
ajouté  la  peine  de  10,000  livres  d'amende  contre  les  parties 
qui  contreviendraient  à  ces  défenses.] 

Toutefois,  il  ne  paraît  pas  que  dans  l'origine  on  s'opposât 
a  l'intervention  des  Parlements  dans  les  affaires  de  prises. 
C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'une  lettre  inédite,  écrite 
le  27  janvier  1597,  par  Duvair  à  Henri  IV.  Voici  cette  lettre  : 

«  Sire, 

«  Je  vous  ay  escript  par  le  S'  Du  Fautrois  ce  qui  s'est 
passé  en  la  prise  du  vaisseau  geneuois.  Jestimois  que  Ion 
attendroit  ce  que  vous  ordonneriez  de  ce  fait.  Toutefois  Ion 
a  ponrsuivy  en  justice  et  a  esté  donné  sentence  du  iour  dhier 
par  le  lieutenant  de  ladmiraulé  parla  quelle  les  prisonniers, 
vaisseau  et  marchandises  sont  déclarées  de  bonne  prinse  et 
adiugës  h  monsieur  deGuize,  tant  comme  admirai  que  pre- 
neur, le  droit  de  Vostre  Majesté  réservé.  Le  capitaine  du 
vaisseau  et  autres  prisonniers  en  ont  appelle  h  la  Chambre 
de  vostre  Parlement  que  vous  avez  ordonné  icy.  Pour  ce  que 
ie  prevoy  que  Ion  en  pressera  fort  le  iugement,  iay  pensé 
devoir  advenir  V.  M^  de  Testât  auquel  est  cest  affaire,  affin 
que  si  V.  M.  a  k  en  ordonner  quelque  chose,  quelle  le  fasse 
promptement.  Car  il  ne  sera  pas  en  ma  puissance  dempes- 
cher  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  Par  vos  ordonnances  la 
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prise  est  indubitablement  bonne.  Tout  vaisseau  qui  porte 
gens  de  guerre  ennemis  confisque  la  robe  des  confédérés  et 
amis.  Quant  aux  droits  de  Vostre  Majesté  ie  me  suis  trouvé 
fort  empesché  à  les  esclaircir,  dautant  que  vos  ordonnances 
de  l'admiraulé  ne  vous  réservent  rien  des  prises  qui  ne  sont 
point  faicles  par  vos  vaisseaux.  lay  esté  adverti  qu'il  y  avoit 
un  règlement  particulier  pour  les  mers  du  Levant,  qui  vous 
réserve  d'y  pourvoir.  Je  prie  Dieu  de  tout  mon  tueur,  Sire, 
qu'il  prolonge  vos  années  et  les  comble  de  tout  heur  et 
prospérité  '.  » 

[Au  sujet  de  cette  attribution  à  M.  l'amiral  et  au  Conseil 
des  prises,  il  convient  d'ajouter  ici  que,  tant  par  le  règle- 
ment du  9  mars  IQ95,  que  par  ceux  intervenus  depuis  pour 
le  confirmer,  l'attribution  est  non-seulement  pour  les  prises, 
mais  encore  pour  les  échouemenls  des  vaisseaux  ennemis 
pendant  la  guerre,  à  l'égard  desquels  échouements  les  offi- 
ciers de  l'amirauté  sont  bornés  h  la  simple  instruction, 
comme  au  sujet  des  prises  effectives.] 

Le  Conseil  des  prises  ne  siégeait  que  pendant  la  guerre. 
Au  commencement  de  chaque  guerre,  le  roi  nommait  les 
membres  du  Conseil  et  un  procureur  général,  et  il  les  con- 
voquait auprès  de  Tamiral. 

Au  temps  de  Valin,  la  place  de  procureur  général  était 
remplie  par  M.  Tascher,  président  à  mortier  au  Parlement 
de  Metz.  Ce  savant  magistrat  et  M.  de  Grandbourg,  secrétaire 
général  de  la  marine,  avaient  revu  le  Traité  des  prises  de 
Valin  et  lui  avaient  fourni  de  précieux  renseignements. 
Aussi  l'auteur  leur  adresse-t-il  l'expression  publique  de 
toute  sa  gratitude.  Notre  traité  a  été  également  soumis  k  un 
contrôle  bienveillant  et  éclairé;  mais  moins  heureux  que 
Valin,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  payer,  par  un  hommage 
public,  notre  dette  de  reconnaissance. 

Cet  état  de  choses  se  continua  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie.  Le  dernier  Conseil  des  prises  qui  ait  fonctionné 
avant  1789  est  celui  qui  fut  créé  le  19  juillet  1778  pour 

*  Bibliothèque  impériale,  A/anwscW/* ,  collection  Dupuy,  l.  LXIV,  f»95. 
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juger  les  prises  faites  sur  les  Anglais  pendant  ia  guerre  de 
rindépendance  américaine. 

SECTION  XX.  —  Ou  Jagement  dei  prUei  pendant  U  période  révo. 
lationnaire  de  1793  à  Tan  VXXX ,  tout  la  Convention  et  le  Bireo- 
toîre  exécutif. 

En  1793,  lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre,  il  fallut  constituer  une  nouvelle  juridiction.  Un 
décret  de  la  Convention  du  14  juillet  1793  attribua  le  droit 
de  prononcer  sur  les  prises  maritimes  aux  tribunaux  de 
commerce,  et  il  ordonna  que  Tinstruction  des  affaires  de 
prises,  qui  autrefois  était  de  la  compétence  des  amirautés, 
serait  faite  par  les  juges  de  paix.  Ce  décret  n'eut  pas  une 
longue  durée  ;  il  fut  rapporté  le  18  brumaire  an  II  par  un 
autre  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  de  salut  public,  décide  que  toutes  les 
contestations  nées  ou  à  naître  sur  la  validité  ou  invalidité 
des  prises  faites  par  les  corsaires  seront  décidées,  par  voie 
d'administration,  par  le  Conseil  exécutif  provisoire.  » 

C'était  la  rendre  la  connaissance  des  prises  maritimes  k 
l'autorité  administrative,  qui  devait  naturellement  en  con- 
naître. Le  Conseil  exécutif  ne  s'était  pas  encore  occupé  des 
questions  de  prises  maritimes,  lorsque,  le  12germinalan  II, 
il  fut  supprimé  ;  un  décret  du  lendemain,  13,  chargea  le  Co- 
mité de  salut  public  «  de  proposer  a  la  Convention  nationale 
«  les  moyens  de  remplacer  le  Conseil  exécutif  dans  les  fonc- 
«  tiens  qui  lui  étaient  attribuées,  de  prononcer  sur  les  ap- 
«  pels  des  jugements  des  prises  faites  en  pleine  mer.  »  Mais 
le  Comité  de  salut  public  ne  fit,  k.cet  égard,  aucune  propo- 
sition k  la  Convention  nationale;  il  se  borna,  le  4  floréal 
an  II,  k  prendre  un  arrêté,  par  lequel  il  annonça  qu'il  ne 
statuerait  sur  ces  sortes  d'affaires  que  d'après  un  rapport  da 
commissaire  de  la  marine;  c'était  déclarer  que  le  Comité  de 
salut  public  entendait  se  substituer  au  Conseil  exécutif;  et  la 
Convention,  témoin  de  l'arrêté  du  4  floréal,  ratifia,  par  son 
silence,  la  mission  que  le  Comité  de  salut  public  s'était  at- 
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tribuée  k  lui-même.  Or ,  malgré  la  garantie  résultant  d'un 
rapport  du  commissaire  de  la  marine,  au  milieu  des  désor- 
dres de  ces  temps  de  révolution  ,  les  jugements  rendus  par 
le  Comité  de  salut  public  offraient  peu  de  garantie,  alors  qqe 
ces  jugements  étaient  rendus  par  voie  d'administration,  sans 
formes  de  procéder  ûxes  autres  qu'un  rapport  du  ministre  de 
la  marine,  sans  délais  de  recours,  sans  le  contrôle  de  Con- 
seils spéciaux,  et  sans  décisions  ûxes  et  irrévocables.  C'était 
ainsi  que,  le  18  floréal  an  III,  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  repoussait  un  recours  comme  tardif,  et  déclarait  n'y 
avoir  lieu  a  délibérer.  Cette  décision  était  basée  sur  une  er- 
reur de  fait  ;  car  il  y  avait  eu  réclamation  dans  le  délai  de 
trois  mois  contre  le  jugement  attaqué  devant  le  tribunal  de 
cassation,  avant  que  l'affaire  fût  renvoyée  au  Comité  de  salut 
public.  Et,  de  plus,  pour  repousser  le  recours  comme  tar- 
dif, on  avait  été  obligé  d'invoquer  le  règlement  de  1778, 
sur  les  appels  des  décisions  de  Tancien  Conseil  des  prises, 
devant  le  Conseil  royal  des  finances,  tandis  qu'il  s'agissait 
de  l'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  district ,  d'abord 
attaqué  au  tribunal  de  cassation,  et  renvoyé  par  lui  au  Co- 
mité de  salut  public.  Plus  tard ,  k  quelques  mois  seulement 
de  date,  le  29  vendémiaire  an  IV,  le  même  recours  était  ad- 
mis, sans  même  que  cette  seconde  décision  fît  mention  de 
celle  du  18  floréal  an  III,  qui  était  réformée  *.  Au  surplus, 
il  semble  que  le  principe  de  l'autorilé  de  la  chose  souverai- 
nement jugée  fût  inconnu  de  ce  tribunal  extraordinaire.  En 
effet,  nous  trouvons  dans  M.  Merlin  une  décision  du  Co- 
mité de  salut  public,  qui  est  la  négation  absolue  de  ce  prin- 
cipe, qui,  cependant,  est  une  règle  fondamentale  en  matière 
de  prises,  comme  partout  ailleurs.  Au  reste,  voici  cette 
décision  : 

*  Voir  ci -après  la  décision  du  Conseil  des  prises  du  17  frimaire  an  X, 
VElisàbeth  contre  le  Hasard. 
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Comité  de  sâlut  public.  —  21  messidor  an  II/. 

Après  un  arrêté  qui  déclare  nulle  pour  partie  une  prise  faite  indûment 
sur  propriétaire  neutre^  si  le  corsaire  n^est  pas  recevahle  à  demander 
un  sursis^  en  annonçant  uniquement  qu'il  se  réserve  de  prouver  que 
la  neutralité  reconnue  n'existe  pas,  le  Comité  de  salut  pMic  indi^ 
que  qu'il  y  aura  lieu  à  révision  si  le  corsaire  a  ultérieurement  des 
moyens  à  faire  valoir. 

Le  corsaire  le  Passe-Partout  contre  les  Trois-Frères. 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  l'arrêté  du  8  frimaire  an  ïlï,  par  le- 
quel la  cargaison  du  navire  génois  les  Trois-Frères  était  déclarée  nulle, 
pour  cent  cinquante  barils  d  buile  reconnus  propriété  des  sieurs  Straf- 
forello,  de  Gênes.  Les  armateurs  du  corsaire  capteur  présentèrent  une 
nouvelle  requête,  tendant  à  obtenir  un  sursis  à  l'arrêté  qui  les  condara-  , 
naità  rendre  la  valeur  desdits  barils  d'huile,  valeur  à  Ostende  en  i795. 
Voici  la  nouvelle  décision  qui  intervint  sur  cette  requête,  qui  ne  conte- 
nait aucun  moyen  d'opposition  : 

Sur  le  rapport  du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  que  les 
citoyens  Dupuis,  père  et  fils,  armateurs  du  corsaire  le  Passe-Partouty  de 
Bordeaux,  demandent  un  sursis  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  S 
frimaire  dernier,  relatif  au  navire  les  Trois-Frères  et  à  sa  cargaison,  et 
n'emploient  pour  tout  moyen  qu'une  simple  réservation  de  prouver  que 
les  objets  de  cette  cargaison  ne  sont  pas  neutres  ; 

Que  des  mots  aussi  vagues  ne  sauraient  détruire  l'effet  d'un  jugement 
rendu  sur  le  vu  des  pièces ,  et  en  empêcher  ou  faire  différer  1  exécu- 
tion; 

Le  Comité  de  salut  public,  statuant  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
4iloréal  an  II,  arrête: 

Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  citoyens  Dupuis,  père 
et  fils,  armateurs  du  corsaire  le  Passe-Partout,  en  sursis  de  l'arrêté  du  8 
frimaire,  concernant  le  navire  les  Trois-Frères,  sauf  auxdits  Diipuis  à 
se  pourvoir  en  révision  de  l'affaire ,  s'ils  s'y  croient  Jondés ,  et  à  faire 
valoir,  à  cet  effet,  leurs  moyens  de  défense. 

Ainsi,  lorsqu'on  disait  :  Donnez-moi  un  sursis  contre  vo- 
tre décision,  afin  de  me  fournir  le  moyen  de  prouver  qu'elle 
est  entachée  d'erreur,  le  Comité  de  salut  public  répondait  : 
Je  vous  refuse,  sauf  k  vous  à  vous  pourvoir  quand  vous  aurez 
trouvé  vos  moyens.  C'est  bien  là  une  justice  digne  du  Co- 
mité de  salut  public!  Aussi  un  tel  état  de  choses  ne  pouvait 
subsister,  et  la  question  d'attribution  du  droit  de  statuer  sur 
les  prises  devait  être  examinée  de  nouveau,  dès  qu'on  aurait 
'a  prétention  d'arriver  k  quelque  chose  de  régulier. 

On  sait  que  la  Convention  nationale,  avant  de  :Se  dissou- 
^^j  promulgua,  le  3  brumaire  an  IV,  un  grand  nombre  de 
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lois  sur  la  marine';  l'une  d'elles  était  spéciale  k  Tadminis- 
tration  des  prises  faites  sur  rennemi.  A  la  suile  de  dispo- 
sitions qui  conféraient  Tinstruction  des  prises  aux  juges  de 
paix  des  ports  où  elles  étaient  amenées,  l'art.  15  disposait 
que  les  tribunaux  de  commerce  seraient  tenus  de  prononcer 
sur  la  validité  des  prises  dans  les  dix  jours  qui  suivraient  la 
réception  des  pièces.  Or,  cette  disposition,  qui  avait  peu 
d'inconvénient  sous  le  régime  de  concentration  politique, 
judiciaire  et  administrative  de  la  Convention,  pouvait,  au 
contraire,  soulever  les  plus  graves  difficultés,  sous  un  gou- 
vernement qui  avait  la  prétention  d'être  régulier,  et  dans  le- 
quel le  pouvoir  judiciaire  était  distinct  et  séparé  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif. 

Aussi,  le  Directoire  exécutif  était  h  peine  organisé  de- 
puis un  mois,  que  déjà  son  attention  était  fixée  sur  ce  point. 
Par  délibération  du  9  frimaire  an  IV,  il  proposa  le  rétablis- 
sement d'un  Conseil  des  prises. 

Après  avoir  rappelé  les  précédents  de  l'ancienne  monar- 
chie, et  indiqué  les  changements  de  la  législation  nouvelle 
tels  qu'ils  résultaient  de  la  loi  du  14  février  1793,  le  Direc- 
toire exécutif,  dans  son  message  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
continuait  en  ces  termes  : 

«  On  s'aperçut  bientôt  de  l'inconvénient  des  appels  aux 
tribunaux  de  district ,  et  on  sentit  que  le  principal  objet  du 
second  degré  de  juridiction  devait  être  d'examiner  si  les 
tribunaux  avaient,  dans  leurs  jugements,  consulté  nos  in- 
térêts commerciaux,  et  la  lettre  des  traités  qui  nous  unis- 
sent avec  les  dififérentes  nations  de  l'Europe;  mais,  passant 
d'un  excès  à  l'autre ,  on  investit  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire >  et  par  suite  le  Comité  de  salut  public,  de  juger  en 
première  et  dernière  instance,  de  sorte  que  ces  affaires  ne 
passaient  réellement  que  par  un  degré  de  juridiction,  puis- 
que l'instruction  préalable  ne  peut  être  considérée  comme 
un  jtigement  en  première  instance.  Dans  l'état  actuel ,  le 
Directoire  exécutif  ne  pouvant  être  investi  du  droit  de  con- 
firmer ou  d'infirmer  aucun  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux,  le  Corps  législatif  croira  sans  doute  devoir  ré- 
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tablir  le  tribunal  connu  sous  le  nom  de  Conseil  des  prises, 
et  le  charger  de  reviser  les  jugements  rendus  en  première 
instance  par  les  tribunaux  de  commerce,  sauf  Tapprobation 
du  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  qui  intéresseraient  nos 
relations  politiques  avec  les  puissances  neutres  ou  alliées.  » 
(Moniteur  du  14  frimaire,  compte  rendu  de  la  séance  du  10 
frimaire  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  ) 

La  proposition  du  Directoire  exécutif  fut  l'objet  d'un 
assez  long  examen  dans  les  bureaux  de  l'Asi^uniIiiLe  des 
Cinq-Cents,  et,  le  27  pluviôse  suivant,  le  repiéscnlant 
Defermont  fit  un  rapport  qui,  en  se  basant  sur  les  art.  214 
et  218  de  la  Constitution ,  et  en  partant  de  ce  point  de  fait 
queTart.  15  de  la  loi  du  13  brumaire  an  IV  atuihuait  aux 
tribunaux  de  commerce  le  droit  de  juger  en  premier  res- 
sort la  validité  des  prises,  concluait  au  rejet  de  la  proposi- 
tion du  Directoire.  Les  conclusions  de  la  Commission 
soulevèrent  de  vives  et  nombreuses  oppositions,  et,  parmi 
les  opinions  qui  furent  alors  émises,  celle  du  représentant 
Thibaudeau  doit  surtout  être  signalée. 

«  Avant  de  discuter,  disait-il,  k  quelle  autorité  il  appar- 
tiendra de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  prises ,  il  faut 
commencer  par  examiner  de  quelle  nature  sont  les  contes- 
tations qui  se  présentent  dans  cette  matière.  La  plupart  des 
orateurs,  ceux-là  surtout  qui  ont  défendu  le  projet  de  la 
Commission ,  ont  regardé  les  prises  comme  un  objet  pure- 
ment civil ,  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  n'y  avait  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  qui  puissent  en  connaître.  Je  pense,  au 
contraire,  que  les  prises  appartiennent  entièrement  au  droit 
<iela  guerre,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  que 
sous  le  rapport^que  les  nations  ont  entre  elles...  N'est-il  pas 
^'rai  de  dire  que,  la  guerre  étant  un  acte  du  souverain  voté 
par  les  représentants  et  exécuté  par  le  gouvernement,  l'ar- 
mateur est  comme  un  auxiliaire  des  forces  navales,  que  le 
gouvernement  appelle  à  combattre  l'ennemi  et  k  profiter 
de  ses  dépouilles?  Les  armateurs  agissent  pour  eux  au  nom 
<le  leur  nation;  le  gouvernement  lui-même  arme  en 
course. 
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«  S'il  arrive  qu'un  armateur  français ,  par  erreur  on 
guidé  par  son  intérêt  personnel ,  s'empare  d'un  vaisseau 
ou  d'une  cargaison  appartenant  k  un  sujet  d'un  État  neutre 
ou  allié,  c'est  comme  si  un  général  d'armée  violait  le  terri- 
toire, ou  mettait  k  contribution  un  pays  neutre  ou  allié 
qu'il  aurait  cru  ennemi.  Qui  pourrait  ne  pas  sentir  que  l'un 
et  l'autre  de  ces  cas  sont  étrangers  au  droit  civil ,  aux  tri- 
bunaux, et  qu'ils  sont  de  la  compétence  du  gouvernement? 
Ces  cas  sont  absolument,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  du  droit 
des  gens  :  des  relations  extérieures,  ils  tiennent  aux  intérêts 
delà  nation. 

a  Dans  la  République,  c'est  le  Directoire  exécutif  qui  est 
chargé  do  négocier  les  traités,  de  faire  exécuter  et  de  main- 
tenir ceux  qui  sont  faits;  il  est  responsable  envers  ces  na- 
tions étrangères  de  la  conduite  de  ses  agents ,  s'ils  ont 
commis  une  offense,  une  injuste  agression,  une  violation 
de  propriété  :  par  cela  qu'il  en  est  responsable ,  il  faut  qu'il 
ait  la  faculté  de  la  réparer.  Si  on  s'écarte  de  cette  marche 
simple  et  commandée  par  la  nature  des  fonctions  éminentes 
attribuées  au  Directoire  exécutif,  il  peut  en  naître  une  foule 
d'inconvénients,  et  la  paix  d'une  nation  entière  peut  être 
troublée  pour  l'intérêt  d'un  armateur,,  ou  par  l'ignorance 
d'un  tribunal...  » 

Après  avoir  ainsi  établi  la  nature  du  droit  de  prise,  Thi- 
baudeau  attaquait  l'objection  tirée  de  la  Constitution  et  de 
l'immixtionduDirecloireexécutifdans  le  pou  voir  Judiciaire, 
et  il  proposait  de  modifier  l'art.  15  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV.  «  Tant  que  ces  lois  subsisteront,  ajoute-t-il,  on  aura 
quelque  raison  de  soutenir  avec  la  Constitution  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  les  tribunaux  d'appel,  et  que  le  Direc- 
toire exécutif  ne  peut,  en  aucun  cas,  connaître  de  ces  ma- 
tières, ce  qui  serait  extrêmement  funeste. 

«  Au  lieu  que ,  considérant  les  prises  comme  un  droit  de 
la  guerre,  et  faisant  juger  les  contestations  auxquelles  elles 
donnent  lieu  par  voie  administrative,  tout  aboutit,  en  der- 
nier ressort,  au  gouvernement;  et,  par  ce  moyen,  on  conci- 
lie à  la  fois  ce  qu'exigent  les  principes  de  la  Constitution, 
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les  ccovenances  politiques  et  l'ordre  naturel  des  choses. 
«  Dans  ce  système,  il  suffira  d'indiquer  dans  les  ports  une 
autorité  qui  prenne  toutes  les  mesures  conservatoires ,  re- 
cueille les  renseignements,  et  qui  fasse  pour  ainsi  dire  toute 
rinstruction.  On  peut  créer  ensuite  une  Commission  rési- 
dente auprès  du  gouvernement...  Je  ne  voudrais  pas  qu'elle 
eût  le  moindre  caractère  judiciaire,  parce  que  je  ne  pense  pas 
qu'elle  doive  être  indépendante,  et  que  ses  décisions  puissent 
être  absolues.  C'est  un  Conseil  et  non  un  tribunal.  »  (Moni- 
teur du  3  ventôse  an  IV.) 

Après  avoir  entendu  dans  le  sens' contraire  le  représen- 
tant Pastoret  et  quelques  autres  orateurs,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  a  la  séance  du  28  pluviôse,  rejeta  le  projet  de 
faire  juger  les  prises  par  les  tribunaux,  et  accorda  la  prio- 
rité au  projet  proposé  par  Thibaudeau,  de  faire  prononcer  la 
validité  des  prises  par  voie  administrative,  et,  en  dernier 
résultat,  par  le  gouvernement;  une  Commission  fut  nommée 
pour  faire  un  rapport  dans  ce  sens. 

La  question  fut  reprise  le  25  germinal  an  IY;mais  de 
nouvelles  propositions  furent  reproduites  dans  le  sens  du 
rapport  de  M.  Defermont.  Le  renvoi  k  l'ordre  judiciaire  fut 
cle  nouveau  soutenu  par  divers  orateurs  et  combattu  par  le 
représentant  Meaulle,  dans  les  termes  suivants  : 

«  On  peut  comparer  l'armement  en  course  k  la  guerre  de 
partisans  autorisée  quelquefois  par  les  gouvernements.  Eh 
bien  !  si  des  partisans  avaient  des  lettres  qui  leur  permissent 
(Varmer  et  d'équiper  à  leurs  dépens  ;  s'ils  ne  demandaient 
d*aulre  solde  que  le  butin  qu'ils  feraient  sur  l'ennemi,  croit- 
on  que  pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  être 
élevées  par  les  étrangers  sur  leurs  opérations  ;  croit-on  qu'ils 
iraient  justiciables  des  tribunaux  civils  de  la  République? 
Non,  certainement.  Toutes  ces  contestations  ne  pourraient 
être  terminées  que  par  le  gouvernement;  car  c'est  à  lui  de 
régler  et  diriger  toutes  les  opérations  militaires;  c'est  k  lui 
seul  de  faire  respecter  les  droits  de  la  République  et  de  les 
défendre  s'ils  sont  contestés,  comme  c'est  k  lui  d'arrêter  et 
contenir  dans  les  justes  bornes  les  entreprises  de  toutes  les 
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forces  actives  qu'il  lève  et  envoie  contre  les  ennemie  de 
FEtat. 

«  Quand  on  réclame  contre  la  validité  d'une  prise,  l'on 
conteste  évidemment  un  acte  hostile  fait  an  nom  du  gou- 
vernement, et  son  intérêt  est  toujours  compromis  dans  une 
pareille  contestation.  Cette  contestation  embrasse  nécessai- 
rement les  intérêts  d'un  peuple  a  un  autre  peuple,  soit  sous 
le  rapport  du  droit  de  la  guerre,  du  droit  des  gens,  des  al- 
liances, des  neutralités.  Or,  Jamais  lepouvoirjudiciaired'une 
nation  s'appliqua-tnl  auK  difficultés  résultantes  des  actes  de 
guerre?  Jamais  fut-il  chargé  de  maintenir  le  droit  des  gens 
et  de  prononcer  sur  les  traités  d'alliance  et  de  commerce 
entre  les  nations?  Personne  n'oserait  soutenir  l'affirmative. 

«  Prenez  garde  aussi  que  si  l'on  rendait  les  corsaires  ou 
les  partisans  indépendants  du  gouvernement  pour  lequel  et 
au  nom  duquel  ils  agissent ,  s'ils  pouvaient  faire  valider 
leurs  prises  ou  leur  butin  dans  tous  les  cas  parles  tribunaux 
civils,  ils  sauraient  bientôt  où  il  faudrait  faire  entrer  la  prise 
pour  avoir  toujours  raison. 

«  Plus  le  droit  de  guerre  qui  leur  est  conféré  est  dan- 
gereux, étendu  et  terrible,  et  plus  le  gouvernement  doit 
exercer  une  surveillance  forte  et  active,  pour  les  retenir 
dans  le  chemin  de  la  course,  et  les  empêcher  de  prendre  ce- 
lui de  la  piraterie. 

«  D'un  autre  côté,  plus  les  corsaires  font  une  guerre  pé- 
rilleuse et  utile  à  la  patrie,  plus  ils  doivent  être  protégés  par 
le  gouvernement  contre  les  entreprises  des  puissances  étran- 
gères. Or,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  qui  peut  tenir 
la  balance  d'intérêts  aussi  élevés?  seraient-ce  desimpies 
tribunaux  civils?  Non;  il  ne  faut  rien  moins  que  toute  la 
force  du  gouvernement. 

«  Les  corsaires  ne  doivent  point  redouter  ses  décisions  : 
il  a  plus  qu'eux  l'intérêt  de  nuire  aux  ennemis  de  la  patrie, 
et  de  protéger  tous  ceux  qui  la  servent  ;  mais  il  lui  importe 
aussi  de  pratiquer  k  leur  égard  les  principes  du  droit  de 
guerre  et  du  droit  commun  des  nations,  soit  qu'il  s'agisse 
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de  corsaires  ou  de  vaisseaux  de  TÉlat.  »  (  Moniteur  du  29 
germinal  an  IV.) 

M.  Merlin,  qui  reproduit  ce  discours ,  ajoute  :  «  Que 
pourrait-on  répondre  k  des  raisons  aussi  simples  et  tout 
à  la  fois  aussi  tranchantes?  Rien.  Cependant  la  crainte 
d'investir  le  gouvernement  de  ce  qu'on  appelait  un  trop 
grand  pouvoir  entraîna  la  majorité,  et,  le  29  germinal  an 
IV,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  prit  une  résolution,  ainsi 
conçue  ; 

«  P  Les  appels  des  tribunaux  de  commerce  en  matière 
de  prises  serot^t  portés  aux  tribunaux  de  département; 
2®  les  affaires  de  cette  nature  où  des  neutres  auront  un  inté- 
rêt quelconque  seront  communiquées  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt 
des  pièces  au  greffe  du  tribunal  ;  —  3®  Si  le  commissaire  le 
juge  nécessaire,  il  en  référera  sur-le-champ  au  ministre  de 
la  justice,  qui,  après  avoir  consulté  le  Directoire,  répondra 
dans  la  décade  a  la  dépêche  du  commissaire;  ce  dernier, 
avant  le  jugement,  sera  tenu  de  donner  ses  conclusions  et 
de  les  laisser  par  écrit  ;  —  4®  les  consuls  ou  vice-consuls  de 
la  République,  dans  les  ports  étrangers  où  seront  conduites 
les  prises  faites  par  les  Français,  feront  remplir  par  leurs 
chanceliers  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  brumaire 
aux  juges  de  paix  ;  —  5®  les  consuls  et  vice-consuls  pronon- 
ceront comme  tribunaux  de  commerce  sur  la  validité  des 
prises;  —  6®  les  appels  de  leurs  jugements  seront  portés, 
comme  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  aux  tribunaux  de 
département,  savoir  :  pour  ceux  établis  sur  la  Méditerra- 
née, au  tribunal  du  département  des  Bouches-du-Rhône; 
pour  ceux  établis  sur  les  mers  du  Nord,  au  tribunal  du  dé- 
parlement du  Nord  ;  pour  ceux  établis  dans  les  autres  ports 
derOcéan  ou  d'Amérique,  au  tribunal  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ;  et  pour  ceux  établis  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,   au  tribunal  du  département  du  Mor- 
bihan, » 

Portée  au  Conseil  des  Anciens,  cette  résolution  ne  fut 
pas  même  combattue,  et,  le  8  floréal  an  IV,  elle  fut  couver- 
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lie  en  loi.  «  On  ne  se  rappelle  que  trop,  ajoute  M.  Merlin , 
combien  furent  désastreux  les  résultats  de  cette  étrange  lé- 
gislation. »  Les  tribunaux  ne  tenaient  aucun  compte  dans 
leurs  jugements  des  rapports  de  la  France  avec  les  puissan- 
ces étrangères  ;  de  Ik  des  réclamations  nombreuses  et  éner- 
giques. 

Cependant,  pour  pallier  les  inconvénients  politiques  que 
pouvait  avoir  l'attribution  aux  tribunaux  ordinaires  de  la 
connaissance  des  prises  maritimes,  on  avait  cru  qu'il  suffi- 
sait d'autoriser  les  commissaires  près  les  tribunaux  civils  à 
en  référer  au  gouvernement  dans  les  affaires  qui  nécessite- 
raient l'interprétation  des  traité.s,  et  dans  lesquelles  le  juge- 
ment des  tribunaux  pourrait  compromettre  les  droits  d'une 
puissance  amie  ou  d'une  puissance  neutre;  mais  l'expérience 
ne  tarda  pas  k  démontrer  que  ce  palliatif  était  un  vain  re- 
mède, et  que  la  législation  devait  être  profondément  modifiée, 
les  tribunaux  ayant  montré  la  plus  grande  hostilité  contre 
cette  mesure  ;  les  uns  jugeant  bon  gré  malgré  les  causes 
sur  lesquelles  les  commissaires  en  avaient  référé  au  Direc- 
toire exécutif;  les  autres  refusant  aux  commissaires  du  gou- 
vernement le  droit  de  juger  seuls  de  la  convenance  ou  de  la 
nécessité  du  référé.  Les  chosesen  étaient  venues  à  ce  point, 
qu'en  l'an  VIII  le  ministre  de  la  justice,  Cambacérès,  con- 
sulté par  les  consuls  sur  les  améliorations  k  apporter  k  la 
législation  des  prises,  était  autorisé  k  dire  :  «  que  la  course 
était  devenue  un  brigandage,  parce  que  les  lois  qui  lui 
étaient  appliquées  étaient  insuffisantes  ou  mauvaises;  et  que 
Ton  avait  entendu  s'élever  de  toutes  parts  les  plaintes  des  né- 
gociants et  des  ministres  étrangers,  et  que,  cependant,  le 
gouvernement,  pénétré  de  la  justice  de  ces  plaintes,  avait 
toujours  été  sans  pouvoir  pour  y  faire  droit.  »  (  Collection 
des  lois  annotées  de  Careite  ,  p.  534,  note  3.  ) 

SBUTZOW  IIX.  —  Du  jugement  des  prises  sous  le  Consulat  et  sous 
*   Napoléon  l«r. 

Le  génie^rganisateur  du  premier  Consul  ne  pouvait  lais- 
ser flotter  incertaines  les  règles  de  la  police  des  prises  ma- 
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ritimes  ;  il  devait  restituer  au  pouvoir  administratir  la  so- 
lution de  toutes  les  difficultés  que  soulèvent  les  questions 
de  prises.  Aussi,  dès  le  26  ventôse  an  YIII,  intervint  la  loi 
suivante  : 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
tous  les  tribunaux  saisis  de  contestations  relatives  à  la  va- 
lidité des  prises  maritimes,  et  antérieures  au  4  nivôse,  épo- 
que de  la  promulgation  de  la  Constitution,  cesseront  d'en 
counaitre. 

Art.  2.  Le  gouvernement  pourvoira  k  ce  que  ces  contes- 
tations soient  terminées  comme  celles  de  même  nature  qui 
sont  postérieures  k  ladite  époque  du  4  nivôse. 

Emery,  conseiller  d'Etat,  justiflait  en  ces  termes  le  re- 
tour aux  véritables  principes  : 

«  A  la  direction  des  forces  maritimes  tient  essentiellement 
celle  de  la  course.  La  course  est  un  genre  de  guerre  dont 
les  règles  particulières  nesont  que  les  lois  même  de  la  guerre 
appropriées  k  ce  genre.  Les  armateurs,  que  l'espoir  d'un 
butin  légitime  engage  k  développer  leurs  moyens  person- 
nels contre  l'ennemi  de  la  nation,  en  deviennent  les  troupes 
auxiliaires;  mais  ils  ne  sont  pas  plus  que  la  nation  au- 
dessus  des  principes  du  droit  des  gens,  qui  déterminent 
dans  quels  cas,  de  quelle  manière,  et  jusqu'k  quel  point  il 
est  permis  de  nuire  k  son  ennemi. 

«  Le  gouvernement  doit  veiller  k  ce  que  ces  principes 
soient  respectés  par  les  armateurs  ;  car  leur  violation  couvre 
d'opprobre  les  peuples  qui  se  la  permettent  ou  qui  la  tolè- 
rent. Il  doit  prévenir  l'usage  abusif  des  forces  qu'il  permet 
aux  armateurs  de  déployer  contre  l'ennemi,  et  réprimer  les 
contraventions  que  l'ardeur  immodérée  du  butin  pourrait 
faire  commettre,  au  préjudice  des  lois  de  la  guerre  et  des 
principes  du  droit  des  gens.  A  plus  forte  raison,  le  gouver- 
nement doit-il  empêcher  que  les  armements  dirigés  contre 
un  ennemi  ne  servent  k  vexer,  k  spolier  les  neutres,  amis  ou 
alliés  delà  République. 

«  Quand  les  puissances  ont  kse  plaindre  de  semblables 
entreprises,  ce  n'est  pointk  des  particuliers  obscurs  qu'elles 
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s'adressent,  ce  n'est  point  k  nos  tribunaux  qu'elles  viennent 
exposer  leurs  griefs  et  en  demander  le  redressement  ;  c'est 
k  la  nation  et  k  son  gouvernement  qu'elles  ont  et  qu'elles 
auront  toujours  recours  ;  c'est  la  nation  française,  c'est  son 
gouvernement  qu'on  rend  responsables  des  torts  de  quel- 
ques individus.  Alors  les  discussions  s'élèvent  entre  les  puis- 
sances ;  ces  discussions  sont  toutes  politiques,  et  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  formes  usitées  dans  les  tribunaux  :  les 
mêmes  motifs  de  décision  ne  sauraient  être  admis.  Souvent, 
vous  le  concevez,  citoyens  législateurs,  la  rigueur  du  droit 
positif  appliquée  dans  certaines  circonstances,  qu'il  n'est 
même  pas  possible  de  révéler,  serait  capable  d'amener  une 
grande  calamité  publique  ;  elle  ferait  manquer  une  négocia- 
tion importante,  ou  perdre  une  alliance  précieuse  ;  elle  en- 
traînerait une  guerre  ruineuse,  ou  éloignerait  la  paix  la  plus 
désirable. 

«  Certes,  si  les  armateurs  avaient  cette  redoutable  in- 
fluence sur  le  sort  de  la  nation,  si  la  cupidité  devenait  en 
quelque  façon,  l'arbitre  de  la  guerre,  et  y  poussait  malgré 
lui  le  gouvernement,  quelle  sagesse,  quelle  modération 
pourrait  vous  procurer  la  paix?  quelles  solides  alliances 
pourriez-vous]  vous  flatter  de  former  et  d'entretenir?  qui 
voudrait  traiter  avec  un  gouvernement  qui  ne  serait  pas  en 
état  de  garantir  l'accomplissement  de  ses  promesses,  et  de 
protéger  sa  propre  foi  contre  l'audace  et  Tavarice  de  ses 
corsaires? Faites  h  l'ennemi  tout  le  mal  que  la  guerre  au- 
torise, respectez  les  droits  de  la  neutralité,  plus  encore  ceux 
de  l'alliance  et  deTamitié;  ne  suscitez  pas  d'ennemis  k  vo- 
tre nation;  ne  violez  pas  les  engagements  qu'elle  a  con- 
tractés ;  ne  nuisez  pas  k  ceux  qu'elle  est  peut-être  k  la  veille 
de  prendre  :  voilà,  citoyens  législateurs,  l'abrégé  des  condi- 
tions sous  lesquelles  la  course  est  permise,  et  sans  lesquelles 
elle  ne  serait  qu'une  véritable  piraterie. 

«  Qui  sera  juge  delà  fidélité  des  armateurs  k  remplir  ces 
conditions?  les  tribunaux  !  Non ,  citoyens  législateurs,  le 
Code  du  droit  civil  est  leur  règle  :  ils  ne  sont  institués  que 
pour  l'appliquer  aux  contestations  nées  entre  les  personnes 
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qui  y  sont  soumises.  Les  puissances  ne  reconnaissent  pas 
le  droit  civil  pour  règle  de  leurs  rapports  entre  elles,  mais 
seulement  le  droit  des  gens.  Les  puissances  étrangères  ne 
sont  pas  plus  justiciables  des  tribunaux  français  quelegou- 
Ternement  français  ne  l'est  des  tribunaux  étrangers  ;  cha- 
que tribunal,  ayant  sous  sa  juridiction  un  territoire  limité, 
peut  juger  les  questions  qui  s'élèvent  entre  les  personnes 
qui  y  demeurent,  celles  qui  naissent  sur  la  possession  ou  la 
propriété  de  quelques  portions  de  ce  territoire,  et  même  des 
délits  qui  se  commettent  dans  son  étendue;  mais  la  haule 
mer,  où  se  fait  la  course,  n'est  du  ressort  d'aucun  tribunal  ; 
elle  n'est  dans  le  domaine  d'aucune  nation  :  la  haute  mer 
appartient  à  toutes.  Ainsi,  tout  ce  qui  s'y  passe,  lorsqu'il 
intéresse  plusieurs  d'entre  elles,  ne  peut  être  soumis  qu'à 
la  police  administrative  de  leurs  gouvernements  respectifs. 
Ces  vérités  sont  senties  et  réduites  en  pratique  par  tous  les 
peuples  policés.  » 

C'est  en  vertu  de  la  loi  du  26  ventôse  an  VIII  que  le 
gouvernement  consulaire  réorganisa  les  tribunaux  qui  de- 
vaient connaître  des  contestations  en  matière  de  prises 
maritimes,  et  qu'un  arrêté  du  6  germinal  an  VIII  institua  a 
Paris  un  Conseil  des  prises,  et  créa  dans  chaque  port  de  la 
France,  des  colonies  et  des  pays  neutres,  des  tribunaux 
spéciaux,  auxquels  fut  attribuée  une  juridiction  restreinte, 
mais  dont  l'un  des  membres  était  chargé  de  l'instruction  des 
prises,  qui  était  confiée  aux  amirautés  sous  l'ancien  régime, 
et  aux  juges  de  paix,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  Cet 
arrêté  est  ainsi  conçu,  en  ce  qui  touche  le  Conseil  des  pri- 
ses proprement  dit: 

§  !«'.  Du  Conseil  des  prises. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIIL  —  Les  consuls  de  la 
République,  sur  les  rapports  du  ministre  des  relations 
extérieures,  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  du  ministre  de  la  justice,  relatifs  aux  jugements  des 
prises  maritimes  ,  et  aux  bris,  naufrage  et  échouement 

T.  II.  ii 
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des  bâtiments  ennemis  ou  neutres ,  le  Conseil  entendu, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art,  1 .  Il  y  aura  à  Paris  un  Conseil  des  prises  ;  il 
siégera  dans  le  local  oui  lui  sera  désigné. 

Art.  2.  Ce  Conseil  connaîtra  des  contestations  rtla- 
tives  à  la  validité  et  à  Tinvalidité  des  prises ,  et  à  la 
qualité  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés. 

Art.  3.  Ce  Conseil  sera  présidé  par  un  conseiller 
d'Etat,  et  composé,  en  outre,  de  huit  membres. 

Il  aura,  de  plus,  un  commissaire  du  gouvernement, 
un  secrétaire  et  deux  huissiers. 

Art.  4.  Les  membres  qui  composent  le  Conseil  des 
prises  sont  à  la  nomination  du  premier  Consul. 

Art.  5.  Les  décisions  du  Conseil  des  prises  devront 
être  portées  par  cinq  membres  au  moins. 

Art.  6.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement 
du  commissaire  du  gouvernement ,  il  sera  suppléé  par 
l'un  des  membres,  au  choix  du  président. 

Art.  7.  Le  traitement  des  membres  du  Conseil  des 
prises  sera  de  dix  mille  francs  par  an  pour  chacun 
d'eux;  celui  du  commissaire  du  gouvernement ,  de 
quinze  mille  francs  ;  celui  du  secrétaire,  de  dix  mille 
francs,  en  y  comprenant  tous  les  frais  de  commis  et 
fournitures;  et  celui  des  huissiers,  de  quinze  cents 
francs. 

Art,  27.  En  conformité  de  la  loi  du  26  ventôse  der- 
nier, le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  et  celui  des  relations  extérieures  don- 
neront ,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  ordres  nécessaires 
pour  que  toutes  les  procédures  de  prises  actuellement 
pendantes  dans  les  divers  tribunaux  ou  devant  les  com- 
missaires aux  relations  commerciales  leur  soient  adres- 
sées ;  ils  les  feront  remettre  au  secrétariat  du  Conseil 
des  pwses. 

L'application  de  cet  article  27  a  éprouvé  une  cer- 
taine résistance  de  la  part  des  greffiers  des  tribunaux,  qui 
étaient  dessaisis  de  toute  juridiction  en  matière  de  pri- 
ses maritimes;  et  le  commissaire  du  gouvernement  fut 
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obligé  de  provoquer  une  décision  du  Conseil  des  prises,  qui 
ordonna  l'apport  au  greffe  du  Conseil  des  pièces  des  procé- 
dures qui  étaient  retenues  sous  prétexte  de  litispendance 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  où  les  corsaires  se  dis- 
putaient la  propriété  des  prises,  dont  la  validité  n'était  pas 
encore  proclamée. 

Sur  les  conclusions  de  M.  Portalis,  le  Conseil  a  rendu  la 
décision  suivante  : 

Conseil  dbs  prises.  —  3  prairial  an  VI IL 

La  question  de  validité  d'une  prise  est  préalable  à  toute  question  de 
propriété  ou  de  partage  entre  les  capteurs. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  après  avoir  rappelé  le  texte  de  Part.  27, 
de  l'arrêté  de  germinal  an  VIII,  ajoute  : 

c  Je  suis  instruit  que  ces  ordres  ont  été  donnés.  Mais  les  parties  se 
plaignent  de  ce  qu'ils  sont  exécutés  avec  négligence,  et  de  ce  que  Ton 
cherche  même  des  prétextes  pour  les  éluder. 

<  On  m'a  particulièrement  informé  d^m  fait  qui  mérite  l'attention  du 
Conseil. 

<  Dans  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Brest,  où  était  pendante  Paf- 
faire  relative  à  la  prise  du  navire  américain  le  Vinyan^  deux  corsaires  se 
sont  présentés  pour  disputer  la  propriété  de  la  prise  ;  ils  sont  soupçon- 
nés de  n'avoir  élevé  entre  eux  ce  litige  que  pour  gagner  du  temps  et  se 
soustraire  à  la  compétence  du  Conseil.  J'ignore  si  cette  inculpation  est 
fondée  ;  mais  on  m'expose  que  le  greffier  du  tribunal  s'appuie  sur  cette 
prétendue  litispendance  pour  refuser  l'envoi  des  pièces. 

«  Ce  greffier  est  évidemment  dans  l'erreur.  La  question  sur  la  pro- 
priété de  la  prise  entre  les  divers  capteurs  ne  peut  venir  qu'après  la 
question  première  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  prise  elle-même.  Or 
cette  question  est  de  la  connaissance  exclusive  du  Conseil  ;  rien  ne  peut 
donc  arrêter  l'envoi  des  pièces  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  juger  ce  litige, 
dont  la  connaissance  lui  a  été  exiusivement  attribuée. 

<  Dans  ces  circonstances,  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil  m'autorise  à 
faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  accélérer  l'envoi  des  pièces. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que  la  question  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  d'une  prise  est  essentiellement  préalable  à  toute 
question  secondaire  de  propriété  entre  les  capteurs,  charge  le  commis- 
saire du  gouvernement  de  prendre  toutes  les  voies  convenables  pour 
faire  cesser  le  refus  du  greffier  du  tribunal  de  Brest. 

Dans  un  dernier  article  28,  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII 
portait  que  le  gouvernement  déterminerait  l'époque  kla-- 
quelle  le  Conseil  des  prises  devrait  cesser  ses  fonctions. 
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S  a.  De$  Commissions  des  ports. 


Après  avoir  organisé  au  sein  de  TEmpire  un  Conseil  des 
prises,  tribunal  souverain  de  toutes  les  prises  effectives  et 
des  bris  et  naufrages  de  navires,  le  gouvernement  pensa 
qu'il  devait  créer  dans  chaque  port  de  France  un  magis- 
trat chargé  de  rinslruclion  des  affaires,  et  des  commissions 
appelées  à  les  juger  dans  quelques  cas  particuliers.  Les  arti- 
cles 9,  10  et  11  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  se  rap- 
portaient k  ces  commissions.  L'art.  8  charge  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  de  l'instruction  qui  doit  être 
faite  lors  de  l'arrivée  d'une  prise.  L'art.  5  le  charge  égale- 
ment dVdonuer  la  vente  provisoire,  lorsqu'elle  doit  avoir 
lieu.  Aux  termes  de  l'art.  9,  le  même  officier  d'adminis- 
tration» assisté  du  contrôleur  de  la  marine  et  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime»  devait  former  un  tribunal  analo- 
gue aux  anciennes  amirautés,  et  qui  portait  le  nom  deCom- 
mission  des  ports. 

Celte  Commission  avait  pouvoir,  lorsque  le  bâtiment 
avait  éléprissous  pavillon  ennemi,  ou  qu'il  était  évidemment 
ennemi,  de  le  déclarer  de  bonne  prise  ;  lorsque,  dans  la 
décade  suivante,  aucune  réclamation  n'était  survenue,  il 
était  procédé  k  la  vente  de  la  prise,  et  les  décisions  de  la 
Commission  des  ports  avaient  acquis  l'autorité  de  chose  ju- 
gée. S'il  ne  se  produisait  pas  de  réclamations,  ou  si  les 
Commissions  des  porls  ne  jugeaient  pas  les  prises  valables, 
leurs  décisions  n'avaient  qu'un  caractère  purement  prépa- 
ratoire, et  c'était  au  Conseil  des  prises  k  statuer. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIIL —  Art.  8.  L'officier 
d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel  les 

Î)rises  maritimes  seront  amenées ,  ou  le  plus  voisin  de 
a  côte  où  un  navire  ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou 
échoué ,  sera  chargé  :  r  de  l'apposition  et  de  la  véri- 
fication des  scellés  a  bord  des  bâtiments  capturés,  soit 
par  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  soit  par  les  corsaires;  2^  de 
la  réception  et  de  l'affirmation  des  rapports  et  déclara- 
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tîons  y  de  raudition  des  témoins ,  de  Tinventaire  des 
pièces  de  bord  et  de  l'instruction  ;  3®  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  bris ,  naufrage  et  échouement  des  bâti- 
ments ennemis  ou  neutres. 

Il  sera  assisté,  pour  tous  ces  actes,  du  principal 
préposé  des  douanes ,  et  appellera  en  outre ,  à  ceux 
relatifs  aux  prises  ,  un  fondé  de  pouvoir  des  équipages 
capteurs. 

Art.  9.  Lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  faite  en 
vertu  de  l'article  précédent ,  que  le  bâtiment  aura  été 
pris  sous  pavillon  ennemi ,  ou  qu'il  est  évidemment 
ennemi ,  et  que ,  dans  le  délai  d'une  décade  après  cette 
instruction,  il  n'y  aura  point  eu  de  réclamation  dû- 
ment noiifiée  à  l'officier  d'administration,  qui  sera  tenu 
d'en  donner  un  reçu ,  il  sera  statué  sur  la  validité  de  la 
prise. 

Pour  cet  effet,  l'officier  d'administration  s'adjoindra 
l'officier  chargé ,  dans  le  même  port ,  des  fonctions  de 
contrôleur  de  la  marine,  et  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  :  leur  décision  sera  portée  à  la  pluralité 
des  voix.  L'officier  d'administration  enverra  une  expé- 
dition de  cette  décision  au  secrétariat  du  Conseil  des 
prises. 

L'instruction  publiée  le  16  janvier  1808  par  le  ministre 
de  la  marine  contient,  sur  cet  article,  les  explications  sui- 
vantes : 

«  Par  l'article  9  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  Vlli,  les  ad- 
ministrateurs sont  appelés  à  prononcer  sur  la  validité  des 
prises  faites  sous  pavillon  ennemi,  et  qui  sont  évidemment 
ennemies. 

«Lesens  de  ces  mots,  évidemment  ennemies^  a  été  souvent 
mal  entendu  ;  et  quelques  administrateurs  ont  pensé  qu'ils 
pouvaient  statuer  sur  la  prise  d'un  navire  neutre,  quand  il 
était  en  contravention  aux  règlements,  ou  sur  la  recousse 
d'un  bâtiment  neutre  ou  français. 
'  a  Les  prises  faites  sous  pavillon  ennemi  sont  les  seules  dont 
le  jugement  soit  delà  compétence  de  l'administration.  C'est 
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au  Conseil  des  prises  k  statuer  sur  les  prises  faites  sous  pa- 
villon neutre,  ou  sur  les  recousses  des  bâtiments  qui,  an- 
térieurement k  leur  capture,  naviguaient  sous  pavillon  fran- 
çais ou  neutre.  » 

Au  surplus,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  dans  son  arti- 
cle 39,  contient  la  définition  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
bâtiment  évidemment  ennemi.  En  traitant  le  droit  de  rançon, 
il  dit  :  «  On  ne  peut  considérer,  comme  évidemment  ennemi, 
que  le  bâtiment  naviguant  avec  un  passe-port  émané  d*une 
puissance  ennemie.  » 

Arrêté  du  6  germinaL  —  Art.  10.  Si  la  prise  est 
conduite  dans  un  port  où  rofBcier  d'administration  ne 
puisse  s'adjoindre  les  deux  autres  individus,  il  enverra 
son  instruction  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port  le 
plus  voisin,  où  se  trouveront  les  trois  personnes  dési- 
gnées par  l'article  précédent ,  pour  prononcer  sur  la 
prise. 

Art.  11.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision  qui 
déclarera  le  bâtiment  de  bonne  prise  ,  si  cette  décision 
ne  donne  lieu,  pendant  le  délai  d'une  décade,  à  aucune 
réclamation  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  9,  il  sera 
procédé  à  la  vente,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'art.  14  ci- 
après. 

Art.  12.  S'il  y  a  une  réclamation  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  les  art.  9  et  1 1 ,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été 
faite  sous  pavillon  ennemi ,  ou  n'est  pas  trouvée  évi- 
demment ennemie,  ou  si,  enfin,  le  jugement  porté  en 
l'art.  1 0  ne  prononce  pas  la  validité  de  la  prise  ,  l'ofli- 
cier  d'administration  enverra  ,  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade ,  au  secrétariat  du  Conseil  des  prises,  tous  les 
actes  par  lui  faits ,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord. 

Les  article  9  et  1 1  prévoient  deux  cas  différents;  l'art.  9 
prévoit  le  cas  où  une  réclamation  s'est  produite  dans  les  dix 
jours  de  Tinstruction  prescrite  par  l'art.  8;  l'art.  11  prévoit 
le  cas  où  une  réclamation  se  produit  dans  les  dix  jours  du 
jugement  rendu  par  les  Commissions  des  ports.  L'instruc- 
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tion,  publiée  par  le  ministère  de  la  marine,  le  16  janvier 
1808,  fait  très-bien  ressortir  l'effet  de  ces  réclamations. 

«  Pour  le  jugement  des  prises  ou  échouements  évidem- 
ment ennemis,  les  administrateurs  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  des  arrêtés  des  6  germinal  an  YIII  et  17  floréal 
an  IX.  Ces  jugements  ne  sont  soumis  k  la  révision  du  Con- 
seil des  prises,  qu'autant  quil  y  a  réclamatioi>  dans  les  dix 
jours  de  la  date  du  jugement,  r>  On  le  voit,  il  n'y  avait  pas 
besoin  de  notification  de  la  décision. 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  prévues  par  l'art.  9, 
voici  ce  qu'ajoute  la  même  instruction  :  «  Si  la  réclamation 
a  lieu  dans  les  dix  jours,  k  partir  de  Tinstruction  et  avant  le 
jugement,  il  ne  doit  pas  être  passé  outre,  et  les  pièces  d'in- 
struction, celles  du  bord,  ainsi  que  les  réclamations  et  piè- 
ces sur  lesquelles  elles  sont  fondées,  doivent  être  adressées 
tout  de  suite  au  Conseil  des  prises,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  marine.  » 

Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  les  Commissions  des  ports  ne 
devaient  pas  statuer.  L'instruction  faite,  s'il  y  avait  une 
réclamation,  le  tout  devait  être  transmis  au  Conseil  des 
prises,  qui  était  appelé  à  prononcer. 

§  3.  Des  Commissions  coloniales» 

Si,  au  lieu  d'être  amenées  dans  les  ports  de  France,  les 
prises  étaient  conduites  dans  les  ports  des  colonies,  la  en- 
core une  juridiction,  analogue  aux  Commissions  des  ports, 
était  instituée.  L'officier  d'administration  des  colonies  était 
chargé  de  l'instruction,*  et,  s'il  y  avait  lieu,  de  la  vente  pro- 
visoire. Une  Commission  coloniale,  composée  de  l'officier 
d'administration  de  la  marine  dans  les  colonies,  de  l'offi- 
cier qui,  dans  le  même  port,  est  chargé  des  fonctions  de 
contrôleur  de  la  marine,  et  du  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  exerçait  les  mêmes  pouvoirs  que  les  Commissions 
des  ports  ;  de  plus,  sur  l'ordre  de  l'agent  principal  du  gou- 
vernement, c'est-k-dire  du  gouverneur  de  la  colonie,  les 
Commissions  coloniales  pouvaient,  malgré  toutes  réclama- 
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lions,  et  alors  même  que  la  saisie  aurait  été  faite  sous  pa« 
Villon  neutre,  être  appelées  k  juger  la  validité  des  prises;  et 
leurs  décisions,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  et  k  la 
charge  dedonner bonne  et  valablecaulion,  pouvaienlétreexé- 
cutoirespar  provision.  Voici,  sur  les  Commissions  coloniales, 
les  trois  articles  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  : 

Art.  19.'  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans 
les  ports  des  colonies  françaises,  ou  lorsqu'un  bâtiment 
ennemi  ou  neutre  échouera  ou  fera  gaufrage  sur  les 
côtes  desdites  colonies ,  il  sera  procédé  conformément 
aux  art.  8,  9,  10,  11  et  15  du  présent  règlement. 

Art.  20.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  12, 
Tofficier  d'administration  des  colonies  remettra  dans  le 
plus  bref  délai,  à  l'ordonnateur  de  la  marine,  chaque 
instruction  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  prises, 
ainsi  que  celles  concernant  les  bris,  naufrage  et  échoue- 
ments  :  l'ordonnateur  adressera  le  tout  au  ministre  de 
la  marine,  pour  le  faire  parvenir  au  secrétariat  du 
Conseil  des  prises. 

Et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être 
perdues ,  l'officier  d'administration  sera  obligé  de  gar- 
der des  copies  coUationnées  desdites  pièces  originales. 

Art.  21.  Pourront  néanmoins,  les  agents  particu- 
liers et  en  chef  du  gouvernement  dans  les  colonies,  et, 
à  leur  défaut ,  le  commandant  en  chef  et  l'ordonnateur 
ou  principal  officier  d'administration  de  la  marine,  dans 
le  cas  des  réclamations  indiquées  dans  les  art.  9  et  10 , 
et  même  lorsqu'il  s'agira  de  prises  faites  sous  pavillon 
neutre,  ordonner,  sur  le  vu  de  l'instruction,  qu'il  sera 
statué  sur  la  validité  de  la  prise ,  conformément  aux 
art.  9  et  1 0 ,  et  ordonner  ensuite  l'exécution  provisoire 
de  la  décision  ;  mais ,  à  l'égard  des  prises  faites  sous 
pavillon  neutre ,  l'exécution  provisoire  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  expresse  de  l'une  des  parties, 
et  à  la  charge  par  elle  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur  et  reçue  par 
l'officier  d'administration  delà  marine,  et,  en  outre, 
de  demeurer  responsable  des  dommages-intérêts. 
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L'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  qui  a  réglé  d'uaç  manière 
plus  spéciale  que  Tarrélé  du  6  germinal  an  VHI,  Tinstruc- 
lion  qui  doit  précéder  les  jugements  des  prises^  a,  en  ce  qui 
touche  les  Commissions  coloniales,  apporté  des  modifica- 
tions dans  la  composition  desdites  Commissions,  qu'il  a  pla- 
cées d'une  manière  immédiate  sous  la  direction  du  préret 
colonial,  c'est-k-dire  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  de  prairial  an  XI,  de  l'art.  1 13 
à  l'art.  119  : 

Art.  113.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans 
les  ports  des  colonies  françaises,  le  préfet  colonial ,  ou 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions ,  chargera  un  officier 
d'administration  de  se  transporter  sans  retard  à  bord 
des  bâtiments  capturés,  à  TefFetd'y  procéder  aux  for- 
malités ci-dessus  prescrites  pour  les  prises  conduites 
dans  les  ports  de  France  (chap.  ii ,  du  tit.  II  de  l'arrêté 
du  6  germinal  an  VIII  ). 

Cet  article  remplace  les  art.  8  et  19  de  l'arrêté  de  ger- 
minal. 

Art.  114.  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  rem- 
place ,  pourra ,  soit  avant  le  jugement,  en  cas  d'avarie 
ou  détérioration  ,  soit  après  le  jugement^  ordonner  le 
déchargement  ou  la  vente ,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  chap.  ii  et  m  du  tit.  II  de  ce  rè- 
glement. 

Art.  115.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait 
rinstruction ,  la  remettra  dans  le  plus  bref  délai ,  avec 
toutes  les  pièces  y  relatives,  au  préfet  colonial,  qui 
s'adjoindra  le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui  le 
représen4;e,  l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
struction ,  l'inspecteur  de  la  marine  et  le  commissaire 
à  l'inscription  maritime ,  à  l'effet  de  statuer,  tant  sur 
sur  le  mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité  de  la 
prise. 

Aux  termes  combinés  des  art.  9  et  19  de  l'arrêté  de  ger- 
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minai  anyill,  les  Commissions  coloniales  n'étalent  com- 
posées que  de  trois  membres.  Notre  article  115  les  compo 
sait  de  cinq  membres. 

Art?".  116.  La  Commission,  composée  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus ,  sera  présidée  par  le  préfet  colonial ,  et , 
en  son  absence ,  par  le  commissaire  de  justice ,  et  les 
décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Un  se- 
crétaire, nommé  par  le  préfet,  fera  les  fonctions  de 
greffier. 

D'après  l'arrêté  de  germinal,  l'agent  en  chef  du  gouver- 
nement, c'est-à-dire  le  préfet  ou  gouverneur  de  la  colonie, 
ne  faisait  pas  partie  de  la  Commission  coloniale  ;  mais  il 
pouvait  lui  donner  l'ordre  de  procéder  au  Jugement  des 
prises,  et  ordonner  l'exécution  des  jugements  intervenus. 
Il  valait  mieux  le  faire  entrer  dans  la  Commission  coloniale, 
el  lui  en  donner  la  présidence.  Au  surplus,  d'après  un  arrêt 
du  Conseil  du  12  novembre  1688,  dès  lors  bien  antérieure- 
ment à  l'arrêlé  de  germinal  an  VIII,  les  gouverneurs  avaient 
à  eux  seuls  une  véritable  juridiction;  c'est  ce  qu'a  reconnu 
un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  16  mars  1807.  L'arrêt  de 
1688  limitait  cette  attribution  à  l'intendant  de  la  Martini- 
que, pour  les  prises  faites  sous  le  Tropique  et  au  delà. 

Conseil  d'État.  —  16  mars  1807. 

Les  décisions  rendues  en  matière  de  prises  par  les  gouverneurs  et  corri' 
missaires  envoyés  dans  les  colonies  françaises  étaient  de  véritables 
jugements  assimilés  à  ceux  des  tribunaux  réguliers  de  ces  mêmes  co- 
lonies. 

En  conséquence,  le  délai  (Pappel  de  ces  décisions  était  le  même  que  celui 
des  autres  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  colonies,  et  le  dé' 
lai  d'appel  le  plus  long  est  d'un  an,  du  jour  de  la  signification. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  navires  pris  ^af 
les  corsaires  ou  par  les  bâtiments  de  VEtat  et  ceux  qui  ont  été  séques- 
trés par  les  autorités  locales. 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  des  prises  a  déclaré  non 
recevable  le  recours  formé  deux  ans  après  la  signification  d'une 
décision  rendue  par  le  commissaire  civil  du  gouvernement  français^ 
et  prononçant  confiscation  d'un  bâtiment. 

Grégorir,  propriétaire  de  la  Sally. 

a  NAPOLÉON,  etc.,  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
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JoànGrégorie,  de  Pétersbourg  en  Virginie,  tendante  à  ce  qu'un  arrêté  pris 
par  le  comnaissaire  civil  du  gouvernement  français  aux  îles  Sous-le-Vent, 
en  date  du  29  décembre  1793,  lequel  prononce  la  confiscation  du  navire  la 
Sally,  capitaine  Revel  Gardner,  soit  annulé,  nonobstant  la  décision  de  notre 
Conseil  impérial  des  prises,  du  27  frimaire  an  XIV,  qui  a  déclaré  ledit 
sieur  John  Grégorie  non-recevable  dans  sa  demande  en  annulation  du- 
dit  arrêté,  et  à  ce  qu'il  nous  plaise  l'autoriser  à  se  retirer  vers  la  Com- 
mission spéciale  chargée  de  la  liquidation  des  ihdemnités  accordées  aux 
citoyens  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  en  vertu  des  ar- 
rangements conclus  entre  les  deux  gouvernements  ;— Vu  l'arrêté  pré- 
cité, rendu  le  29  décembre  1793,  par  le  commissaire  civil  du  gouverne- 
ment français,  délégué  aux  îles  françaises  de  TAmérique,  pour  y  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  —  Et  la  décision  rendue  le  27  frimaire 
an  XIV,  par  notre  Conseil  impérial  des  prises,  qui  déclare  le  sieur  John 
Grégorie  purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa  réclamation  ;  — 
Considérant  que  les  décisions  rendues  sur  la  matière  des  prises  par  les 
gouverneurs  et  commissaires  envoyés  dans  les  îles  françaises  d'Amé- 
rique, sont  assimilés  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  compétents 
de  ces  mêmes  îles,  d'où  il  suit  qu'elles  sont  susceptibles  de  l'application 
des  mêmes  règles  ;  — Considérant  que  le  plus  long  délai  accordé  aux 
parties,  pour  interjeter  appel  contre  les  jugements  des  tribunaux  établis 
dans  les  îles  françaises  d'Amérique,  est  d'un  an,  et  qu'il  n'y  a  point,  à 
cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  les  navires  pris  par  les  corsaires  ou 
les  bâtiments  de  l'État  et  ceux  qui  ont  été  mis  sous  le  séquestre  par 
les  autorités  locales; — Considérant,  enfin,  que  l'arrêté  du  commissaire 
Polvéres,  contre  lequel  réclame  le  sieur  John  Grégorie,  ayant  été  signifié 
au  capitaine  Gardner,  le  2  janvier  1794,  aucune  pièce  produite  ne  prouve 

3u'il  en  ait  été  appelé  avant  le  !«'  mai  1796,  et  que  notre  Conseil  impérial 
es  prises  n'a  été  saisi  de  cette  affaire  que  dix  ans  après  la  décision,  et 
lorsque  les  événements  survenus  à  Saint-Domingue  le  mettaient  hors 
d'état  d'obtenir  aucun  document  qui  pût  motiver  sa  décision  ;  —  Notre 
Conseil  d'État  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
«  Art.  !«'.  Le  recours  du  sieur  John  Grégorie  contre  la  décision  de 
notre  Conseil  impérial  des  prises,  en  date  du  27  frimaire  an  XIV,  qui  le 
déclare  non  recevable  à  interjeter  appel  contre  l'arrêté  pris ,  le  29  dé- 
cembre 1793,  par  le^ commissaire  civil  du  gouvernement  français,  délé- 
gué dans  les  îles  Sous-le-Vent,  est  rejeté.  — Art.  2.  Notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Arrêté  du  2  prairial.  — Art.  117.  Les  jugements 
rendus  dans  les  colonies  sur  les  prises  ,  seront  sujets  à 
l'appel  devant  le  Conseil  des  prises  séant  à  Paris ,  et 
néanmoins  seront  susceptibles  d'exécution  provisoire, 
a  la  charge  par  celle  des  parties  qui  aura  requis  ladite 
exécution  de  donner  caution,  et,  en  outre,  de  demeu- 
rer responsable  des  dommages  et  intérêts. 

Déjà  il  résultait  de  la  combinaison  des  articles  12,  19  et 
iOdeTarrété  de  germinal  an  VIII,  que  les  jugements  rendus 
dans  les  termes  de  Tart.  21  de  cet  arrêté  étaient  suscepti- 
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bles  (l'êlre  frappés  d'appel  devant  le  Conseil  des  prises;  mais 
iln'clait  pas  inutile  qu'une  disposition  formelle  intervlslk 
cet  égard. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art,  1 18.  Si ,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  les  jugements ,  il  n'est  point  intervenu 
de  réclamation  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  ,  ils  deviendront  définitifs ,  et,  audit  cas  ,  il  n'y 
aura  lieu  à  aucun  cautionnement. 

Les  réclamations ,  pour  être  valables ,  seront  noti- 
fiées au  greffier  de  la  Commission ,  qui  sera  tenu  d'en 
donner  un  reçu. 

Aux  termes  de  l'art.  11  et  de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  6 
germinal  an  VIII,  l'appel  des  décisions  des  Commissions 
des  prises  devait  être  formé  dans  le  délai  d'une  décade  :  on  a 
augmenté  le  délai  et  on  a  précisé  par  l'art.  118  les  formes 
de  l'appel  qui  se  dépose  au  greffe  de  la  Commission  colo- 
niale, et  non  par  un  acte  d'appel  signifié  à  la  partie^  comme 
cela  se  pratique  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  1 1 9.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  colonial  adres- 
sera sans  retard  l'instruction  ,  les  pièces  y  relatives,  et 
le  jugement  rendu  pour  chaque  prise,  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  qui  les  fera  parvenir  au  se- 
crétariat du  Conseil  des  prises ,  toutes  les  fois  que  l'af- 
faire sera  de  nature  à  y  être  jugée  ;  et ,  attendu  que  les 
pièces  originales  pourraient  être  perdues ,  le  préfet  co* 
lonial  sera  obligé  d'en  garder  des  copies  colla tionnëes. 

L'expédition  des  pièces,  après  qu'il  en  avait  été  fait  des 
copies  collationnées,  était  confiée,  par  l'arrêté  de  germinal 
an  VIII,  k  l'ordonnateur  de  la  marine;  mais,  dès  que  le 
préfet  colonial  ou  gouverneur  de  la  colonie  était  le  président 
de  la  Commission  coloniale,  il  était  convenable  que  Inî» 
qui,  dans  la  colonie,  est  le  représentant  du  gouvernement 
central,  lui  qui  correspond  hiérarchiquement  avec  le  minis- 
tre de  la  marine,  fût  chargé  de  l'envoi  à  ce  ministre  des 
pièces  relatives  aux  prises  jugées  par  les  Commissions  co- 
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loDÎales.  Le  minisire  ne  renvoyait  Taffâire  au  Conseil  des 
prises ,  qu'en  cas  d'appel  ou  d'invalidité. 

§  4.  Des  Commissions  consulaires. 

Pour  que  tout  Tût  prévu,  afin  de  donner  toutes  facilités 
possibles  au  jugement  des  prises  maritimes,  il  ne  restait  plus 
à  régler  que  ce  qui  serait  fait  lorsque  les  prises  seraient  con- 
duites dans  les  ports  neutres  de  puissances  étrangères. 

Or,  dans  les  ports  étrangers,  par  continuation  des  pouvoirs 
^  eux  conférés  par  la  loi  du  8  floréal  an  lY,  les  consuls,  as- 
sistés de  deux  Français  immatriculés  et  établis  dans  le  lieu 
de  leur  résidence,  après  avoir  procédé  seuls  à  l'instruction 
confiée  dans  nos  ports  h  l'officier  d'administration  de  la  ma- 
rine, se  formaient  en  Commissions  consulaires  et  exerçaient, 
autant  que  les  traités  pouvaient  le  leur  permettre,  les  attri- 
butions confiées  aux  Commissions  des  ports. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIIL  —  Art.  23.  Lorsque 
des  prises  seront  conduites  dans  des  ports  étrangers,  les 
commissaires  des  relations  commerciales  se  conforme- 
ront exactement  aux  traités  conclus  entre  la  France  et 
les  puissances  chez  lesquelles  ces  commissaires  seront 
établis ,  et  aux  instructions  du  gouvernement. 

Et  dans  le  cas  où  le  présent  règlement  pourra  y  re- 
cevoir son  exécution,  ils  rempliront  toutes  les  fonctions 
dont  il  charge  l'officier  d'administration  des  ports  de  la 
République ,  en  se  faisant  assister  de  deux  assesseurs , 
choisis^  s'il  est  possible,  parmi  les  citoyens  français 
immatriculés  et  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
ces  commissaires. 

La  rédaction  de  cet  article  est  pleine  de  réserves  et  de 
restrictions  ;  on  voit  qu'elle  avait  été  prise  sous  Tinfluence 
des  observations  faites  au  Conseil  des  Anciens  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  8  floréal  an  IV,  lequel  avait  émis  sans 
contradiction  la  doctrine  que  «  les  principes  du  droit  des 
gens  qui  donnent  exclusivement  à  chaque  nation  le  pouvoir 
iwdictionnel  sur  son  territoire,  et  les  traités  qui,  pour  la 
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plupart,  répèlent  ces  principes,  concourent  pour  s'opposer 
à  ce  que  nos  consuls  exercent  une  prérogative  aussi  extraor- 
dinaire chez  rétranger.  » 

Cependant,  cette  juridiction,  qui  semblait  extraordinaire 
au  rapporteur  de  la  loi  du  8  floréal  an  IV,  n'était  presque 
que  la  reproduction  des  dispositions  édictées  par  le  règle- 
ment de  1779,  lequels'exécutait  sans  queles  traités  spéciaux 
en  fissent  une  mention  expresse.  Au  contraire,  une  fois  Tat- 
tribution  de  juridiction  faite  aux  Commissions  consulaires, 
celles-ci  devaient  en  jouir,  k  moins  que  dans  Vexeqmtur 
délivré  aux  consuls  il  n'eût  été  apporté  une  restriction  spé- 
ciale en  ce  qui  touche  cette  juridiction.  C'est,  au  surplus,  ce 
qui,  plus  tard,  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêtdu  29  mars  1809. 

Toujours  est-il  que,  dans  l'origine,  le  gouvernement  crut 
devoir  donner,  k  la  date  du  30  germinal,  des  instructions 
qui  invitaient  les  consuls  k  ne  pas  user  de  la  juridiction 
qui  leur  était  attribuée  ;  mais  le  besoin  d'obtenir  la  plus 
prompte  décision  des  prises  l'emporta  bientôt  sur  les  scru- 
pules du  gouvernement,  et,  dans  lous*les  ports  des  puissances 
neutres,  nos  consuls  n'hésitèrent  pas  k  user  des  pouvoirs 
qu'exerçaient,  en  France,  les  Commissions  des  ports  ;  et  sou- 
vent même,  ils  se  sont  attribué  les  pouvoirs  plus  étendus 
des  Commissions  coloniales. 

Au  surplus,  il  faut  le  reconnaître,  les  Commissions  con- 
sulaires n'avaient  pas  les  mêmes  pouvoirs  que  les  Commis- 
sions coloniales  ;  c'est  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par 
l'arrêt  du  29  mars  1809. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIII.  — Art.  24.  Ils  (les 
commissaires  des  relations  commerciales)  enverront, 
comme  il  est  porté  en  l'art.  20  ci-dessus  pour  les  colo- 
nies ,  rinstruction  de  la  prise ,  et  toutes  les  pièces  de- 
vant servir  à  faire  prononcer  sur  sa  validité ,  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  pour  les  transmettre  au  Conseil 
des  prises,  et  en  garderont  des  copies  coUationnées. 

En  raison  de  l'éloignement,  il  y  avait  pour  les  consuls, 
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comme  pour  les  préfets  coloniaux,  même  danger  de  voir  se 
perdre  les  pièces  originales;  de  Ik  Tobligation  d'en  garder 
des  copies  collationnées. 

Art.  25.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  Con- 
seil des  prises ,  le  concours  des  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  sera  nécessaire  pour  les  actes  relatifs 
à  l'exécution  de  la  décision  ^  et  ils  se  feront  assister 
comme  il  est  porté  en  l'art.  23. 

D'après  la  rédaction  de  cet  article,  il  semblerait  que  les 
consuls  en  commissions  consulaires  ont  toutes  les  attribu- 
tions qui  sont  la  suite  des  décisions  du  Conseil  des  prises, 
ou  bien  de  leurs  propres  décisions  dans  les  cas  prévus  de 
non-appel  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 26,  les  liquidations  de  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
l'Etat  seuls,  ou  concurremment  avec  les  corsaires,  appartien- 
nent non  aux  Commissions  consulaires  des  ports  étrangers, 
mais  aux  Commissions  d'administration  des  ports  où  ont  été 
armés  les  bâtiments  de  l'Etat  ayant  droit  â  une  part  de 
prise.  C'est,  au  surplus,  ce  que  nous  examinerons,  en  parlant 
de  la  liquidation  des  prises. 

Pour  compléter  l'examen  des  dispositions  relatives  aux 
Commissions  consulaires,  il  faut  rappeler  une  disposition  de 
l'arrêté  du  2  prairial  an  XL 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  121.  Il  n'est 
j?en  innové ,  en  ce  qui  concerne  les  prises  conduites 
*  dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'ar- 
rêté du  6  germinal  an  VIII  ;  néanmoins,  en  cas  de  vente 
de  prises  dans  lesdits  ports ,  les  commissaires  des  re- 
lations commerciales  ne  pourront  prétendre  qu'à  une 
rétribution  d'un  demi  pour  cent,  qui  sera  prélevée  sur 
le  produit  net  de  la  vente. 

On  s'est  demandé,  en  présence  de  la  circulaire  du  gouver- 
nement du  30  germinalanVIH,  comment  les  consuls  avaient 
pu  se  permettre  d'exercer  la  juridiction  que  leur  conférait 
t       l'an.  23  de  l'arrêté  du  6  germinal  ;  mais  l'art.  121  de  l'ar- 
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rêlé  (le  prairial  an  XI  offre  une  réponse  précise  k  cette  ob- 
jeclion.  En  effet,  par  cet  article,  les  consuls  ont  été  de  nou- 
veau investis  (ie  toute  Taulorité  que  leur  avait  conférée 
l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  et  qui  leur  avait  été  retirée  par 
la  circulaire  ministérielle  du  30  germ,  an  VIII.  Or,  nous 
n'avons  jamais  appris  qu'aucune  instruction  postérieure  k 
Tarrété  du  2  prairial  an  XI  soit  émanée  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  dans  le  but  de  retirer  aux  consuls  la  juri- 
diction qui  leur  avait  été  ainsi  restituée. 

Il  n'y  a  donc  rien  eu  que  de  très-légitime  dans  les  déci- 
sions des  Commissions  consulaires,  dont  nous  avons  trouvé 
tant  d'exemples  dans  les  monuments  de  jurisprudence  cités 
dans  notre  ouvrage.  Au  surplus,  l'exercice  de  la  juridiction 
des  Commissions  consulaires  a  donné  lieu  à  un  arrêt  très- 
remarquable  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  29  mars 
1809,  que  nous  rapporterons  ci-dessous,  section  quatrième 
du  présent  chapitre. 

§  5.  De  Vappel  des  décisions  du  Conseil, des  prises  devant  le  Conseil  d'État. 

Au  moment  où  il  fut  constitué,  le  Conseil  des  prises  était 
juge  souverain  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  prises,  et 
il  était  l'arbitre  suprême  du  sort  des  navires  échoués  ou  nau- 
fragés. 

Plus  tard,  après  la  création  du  blocus  continental,  des 
questions  de  douane  devinrent  connexes  à  la  plupart  des 
questions  de  prises,  les  affaires  se  multiplièrent ,  on  nomma  ■ 
un  substitut  au  procureur  général  près  le  Conseil  des  prises, 
dont  les  membres  prirent  le  nom  de  conseillers;  le  Conseil 
des  prises  grandit  en  attributions  et  en  traitement.  Mais 
d'un  autre  côté,  lorsqu'en  1806  on  organisa  la  juridiction 
contentieuse  au  sein  du  Conseil  d'État,  le  décret  du  11  juin 
1806,  art.  14,  n«3,  attribua  au  Conseil  d'État  la  connais- 
sance par  appel  des  décisions  des  prises.  Ces  appels  étaient 
instruits  parla  Commission  du  contentieux,  présidée  par  le 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  jugés  en  assemblée  gé-  j 
nérale  du  Conseil  d'État,  service  ordinaire  et  extraordi-      ' 
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naire  compris.  Toutefois,  à  partir  de  1810,  les  appels  des 
décisions  du  Conseil  des  prises  cessèrent  en  fait  d'être  exa- 
minés par  le  Conseil  d'État,  l'Empereur  s'étant  réservé  la 
connaissance  personnelle  de  ce  genre  d'affaires,  et  en  vertu 
?^'jun  avertissement  donné  par  le  grand  juge ,  les  pièces 
nfurenl  retirées  du  grefl'e  du  Conseil  d'Etat;  c'est  ce  que 
nous  avons  pu  vérifier  en  1834,  lorsqu'à  cette  époque  nous 
fûmes  autorisé  à  compulser  les  archives  du  Comité  du  con- 
tentieux. 

Mais  au  moment  où  l'on  rétablit  pour  les  prises  Fappel 
devant  le  Conseil  d'Etal  de  TEmpire,  comme  il  existait  au- 
trefois au  Conseil  des  finances,  on  ne  prit  aucune  des  mesu- 
res qui  avaient  été  édictées  en  1738,  pour  régulariser  et  faci- 
liter la  marche  de  la  procédure  en  cette  matière  spéciale. 
Aussi  cette  lacune  a  donné  lieu  a  des  appels,  formulés  plus 
de  deux  ans  après  les  décisions  du  Conseil  des  prises.  C'est 
ce  qui  est  arrivé,  notamment  dans  l'affaire  du  Gioseppino 
contre  le  Brave  (Voir  ci-dessus,  tome  P^  p.  134,  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  M.  Pichon). 

SXSCTXOlff  XV.^Bu  jugement  des  prîtes  de  1814  à  la  guerre  de  18S4. 
•^  Bîf OUI sîon  sur  les  juridictions  qui  doivent  oonnaltre  des  prises. 

En  1814,  k  la  paix  générale,  le  Conseil  des  prises  n'avait 
plus  qu'une  utilité  précaire,  il  fallait  seulement  terminer 
les  afi'aires  en  instance,  et  une  ordonnance  du  22  juillet  1814 
réduisit  le  nombre  de  ses  membres  et  le  taux  de  leurs  ap- 
pointements, en  les  ramenant  aux  proportions  fixées  origi- 
nairement, et  elle  stipula  que  le  Conseil  des  prises  de- 
vrait multiplier  ses  séances,  de  manière  k  terminer  toutes 
les  affaires,  alors  en  instance,  avant  le  1®"^  novembre  1814. 

Conformément  k  cette  ordonnance,  au  terme  fixé  toutes 
les  aff'âires  en  instance  furent  terminées,  h  l'exception  de 
quelques  prises  sur  lesquelles  des  informations  supplémen- 
taires avaient  été  jugées  indispensables,  et  dont  le  résultat 
n'était  pas  parvenu  :  aussi,  le  9  janvier  1815  une  ordon- 
nance nouvelle  substitua  le  Comité  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État  au  Conseil  des  prises  pour  achever  Tinslruclion 

T.  II.  ^2 
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des  affaires  pendantes,  et  préparer  la  décision  qui  devait 
être  prise  définitivement  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'État- 

Le  23   août,  l'ordonnance  portant  réorganisation  du 
Conseil  d*État  de  la  Restauration  contint  la  disposition  soi-^ 
vante: 

Art.  13,  §  2.  Le  Comité  du  contentieux  exercera,  en  ou- 
tre, les  attributions  précédemment  assignées  au  Conseil  des 
prises. 

Art.  14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnance,  seront 
délibérés  et  arrêtés  en  notre  Conseil  d'État,  dont  les  divers 
Comités  se  réuniront,  à  cet  effet,  deux  fois  par  mois,  et  plus 
souvent  si  le  besoin  des  affaires  l'exige.  Nos  ministres  se- 
crétaires d*État  prendront  séance  dans  cette  réunion. 

Telle  est  la  marche  qui  fut  suivie  pour  le  jugement  des 
prises  pendant  toute  la  restauration.  Sous  la  monarchie  de 
juillet  1830,  le  2  février  1831,  le  gouvernement  établit  la 
publicité  des  débats  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat; 
le  12  mars  suivant,  on  institua  un  ministère  public,  et  on 
excepta  de  la  publicité  des  audiences  les  demandes  en  au- 
torisation de  plaider,  et  les  appels  comme  d'abus.  On  avait 
gardé  le  silence  sur  les  prises  maritimes  qui,  par  cela  même, 
restaient  implicitement  soumises  à  la  règle  de  la  publicité; 
tandis  que  le  Conseil  des  prises  sous  TEmpire  jugeait  sur 
simples  mémoires;  mais  cette  lacune,  qui  constituait  dans 
l'esprit  du  gouvernement  une  simple  omission,  fut  comblée 
par  l'ordonnance  suivante  du  9  septembre  1831  : 

«LOUIS-PHILIPPE,  etc., —Vu  nos  ordonnances  des  2  fé- 
vrier et  12  mars  1831,  sur  la  forme  de  procéder  en  notre 
Conseil  d'Etat;— Vu  l'avis  de  notre  Conseil  d'État,  en  date  du 
21  août  dernier,  qui  surseoit  à  délibérer  sur  un  projet  d'or- 
donnance relatif  k  la  prise  du  udivire  Je  Jean- Joseph,  arrêté 
sur  la  côte  d'Afrique,  sous  la  prévention  de  piraterie,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  par  nous  décidé  si  le  jugement  sur  la 
validité  des  prises  maritimes  doit  être  soumis  aux  formes 
de  procédure  établies  par  nosdites  ordonnances  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  ; 
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«  Considérant  qu'il  importe  de  statuer  dans  le  plus  bref 
délai  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  pour  ne  pas  pro- 
longer indûment  la  captivité  des  marins  capturés  ;  —  Con- 
sidérant d'ailleurs  que  le  jugement  des  prises  maritimes  est 
souvent  subordonné  k  des  considérations  diplomatiques, 
qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  discussion  publique  : 

«  Art.  l^^  Le  Conseil  d'État  continuera  de  statuer  sur  la 
validité  des  prises  maritimes,  conformément  aux  formes  éta- 
blies par  les  règlements  antérieurs  à  notre  ordonnance  du 
2  février  dernier.  » 

Telle  est  la  règle  qui  a  été  suivie  sous  le  gouvernement 
du  roi  Louis-Philippe  ;  mais  à  plusieurs  reprises,  à  l'oc- 
casion de  l'organisation  du  Conseil  d'État,  la  question  de  la 
nature  des  prises  maritimes  et  des  règles  de  compétence  k 
suivre  en  cette  naatière  a  été  souvent  agitée,  soit  parmi  les 
jurisconsultes,  soit  dans  le  sein  des  assemblées  délibéran- 
tes. MM.  de  Cormenin  et  Macarel  rangent  les  questions  des  . 
prises  maritimes  parmi  les  matières  mixtes  ou  quasi-conten- 
tieuses.  L'un  de  nous,  M.  de  Pisloye,  en  1840,  dans  la  Ga- 
zette  des  Tribunaux^  n®du  17  avril  1840,  proposait  de  divi- 
ser la  question  :  «  Les  prises  maritimes,  disait-il,  soulèvent 
deux  questions  distinctes  :  l'une  politique  et  gouvernemen- 
tale, l'autre  purement  confmaewse.  »  Cette  opinion  fut  ad- 
mise par  la  majorité  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  (Voir  le  rapport  de  M.  Dalloz,  du  10  juin  1840). 
L'examen  de  la  même  question  a  été  repris  dans  une  bro- 
chure publiée  en  1845*,  et  nous  persistons  k  penser  que  les 
prises  soulèvent  réellement  deux  questions  distinctes:  l'une 
politique,  et  l'autre  purement  contentieuse.  «  La  première, 
disions-nous,  doit  être  décidée  directement,  et  sans  inter- 
médiaires, par  les  ministres  ;  rien  ne  doit  entraver  leur 
action,  parce  que  rien  ne  peut  atténuer  leur  responsabi- 
lité: c'est  la  question  d'opportunité  de  la  prise,  La  seconde 
s'agiie  entre  le  capteur  et  le  capturé,  elle  doit  être  tranchée 
par  les  règles  du  droit  des  gens  ;  elle  doit  être  jugée  par  la 

.  *  Du  Conseil  d*État,  de  son  organisation  y  de  son  autorité,  de  ses  attribu- 
««M,  par  M.  A.  de  Pistoye. 
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juridiction  administrative,  elle  constitue  la  question  de 

validilè  de  la  prise 

«  Les  prises  ne  sont  faites  qu'au  nom  de  TÉlat,  en  vertu  des 
droits  de  guerre,  de  police  ou  de  sûreté  qui  lui  appartien- 
nent, et  qu'il  exerce  parles  bâtiments k  sa  solde,  ou  par  les 
corsaires  porteurs  de  lettres  de  marque,  et  n'ayant  d'autre 
solde  que  le  butin  qu'ils  font  surTennemi. 

«  En  vertu  du  droit  de  guerre  et  des  droits  de  souveraineté 
qui  lui  appartiennent,  l'État  seul  peut  revendiquer  le  domaine 
des  prises,  et  c'est  lui  qui  distribue  une  partie  du  butin  aux 
équipages  de  ses  vaisseaux,  ou  qui  l'abandonne  aux  corsaires. 
La  propriété  du  capteur,  quel  qu'il  soit,  ne  commence  qu'a- 
près la  dévolution  qui  en  est  faite  au  nom  de  TÉtat. 

«  La  délégation  du  droit  de  guerre  qui  résulte  des  lettres 
de  marque  ne  peut  apporter  aucune  entrave  aux  droits  de 
souveraineté  de  l'État,  car  le  droit  de  paix  et  de  guerre  est 
inaliénable  ;  il  peut  exempter  qui  bon  lui  semble  des  effets 
de  la  guerre. 

«  Ce droitd'appréciation  Iibred'oppor(Mm7é  delaprise n'ap- 
partient pas  seulement  k  l'État  par  les  raisons  de  politique 
extérieure  que  nous  venons  de  déduire,  TÉtat  a  le  droit  in- 
térieur de  surveiller  et  de  diriger  les  opérations  militaires  du 
royaume.  «  C'est  à  lui  seul  (disait  M.  Meaule,  au  Conseil 
a  des  Cinq-Cents),  de  faire  respecter  les  droits  de  la  Répu- 
«  blique,  et  de  les  défendre,  s'ils  sont  contestés;  comme 
«  c'est  a  lui  d'arrêter  et  de  contenir  dans  de  jusles  bornes 
«  les  entreprises  de  toutes  les  forces  actives  qu'il  lève  et 
«  envoie  contre  les  ennemis  de  l'État.  »  Ainsi,  le  droit  de 
commandement  biérarchique  du  ministre  de  la  marine,  qui 
doit  s'exercer  sur  les  corsaires  comme  sur  les  bâtiments  de 
l'État,  n'exige  pas  moins  que  la  politique  extérieure  que 
l'État,  par  les  ministres,  Juge  souverainement  de  VopportU" 
nité  des  prises...  C'est  Ik  une  appréciation  purement  politi- 
que qui  est  faite  par  le  ministre,  sous  sa  responsabilité^ 
d'après  les  ordres  du  roi. 

«  Nous  pouvons  donc  nous  résumer,  en  disant,  avec 
M.  Dalloz  :  «  Le  droit  de  l'équipage  capteur,  bâtiment  de 
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«  la  marine  royale  ou  corsaire,  ne  naît  qu'au  moment  où  le 
n  gouvernement  a  retenu  la  prise,  et  où  elle  a  été  déclarée 
«  valable;  jusque-Ih,  TËtat,  souverain  arbitre  du  droit  de 
«  paix  et  de  guerre,  conserve  toute  liberté  pour  la  resli- 
«  lution  d'une  prise,  qu'il  peut  juger  injuste  ou  impoliti 
«  que...  Il  ne  reste  donc  pas  de  motif  réel  de  refuser  la  ga- 
«  rantie  d'une  juridiction  propre  a  cette  matière,  dont  le 
«  caractère  contentieux  ne  peut  être  méconnu,  et  où  les 
«  droits  privés  ont  d'autant  plus  besoin  de  protection,  qu'ils 
«  luttent  d'ordinaire  contre  l'empire  de  la  force.  » 

<(  Lccasus  belli  ainsi  sauvegardé,  la  question  politique  et 
le  droit  de  commandement  de  l'administration  ainsi  désin- 
téressés, qui  pourrait  contester  que  la  question  de  validité 
de  la  prise  ne  soit  essentiellement  contentieuse  ?  Ne  s'agit- 
il  pas  pour  le  capturé  de  sa  propriété  et  même  de  son  bon 
neur  et  de  sa  liberté  (s'il  est  accusé  do  piraterie  et  de  traite 
des  nègres)?  Pour  le  capteur,  ne  s'agit-il  pas  du  prix  d'ef- 
forts et  de  dangers  sans  nombre,  du  prix  du  sang  versé  en 
combattant  les  ennemis  del'État?  La  matière  est  doncessen- 
tiellement  contentieuse.  Mais  est-ce  à  dire  qu'elle  devrait 
être  renvoyée  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  Cours 
royales?  Pour  repousser  cette  prétention,  il  suffirait,  sans 
doute,  de  rappeler  l'opinion  si  grave  émise  h  ce  sujet  par 
H.  Merlin.  Mais  la  règle  de  la  séparation  des  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  suffit  pour  empêcher  ce  renvoi  ; 
En  effet,  «  quand  on  réclame  contre  la  validité  d'une  prise, 
«  dit  M.  Meaule,  on  conteste  évidemment  un  acte  hostile  fait 
«  au  nom  du  gouvernement,  et  son  intérêt  est  toujours 
«  compromis  dans  une  pareille  contestation.  »  L'ordre  ju- 
diciaire ne  peut  pas  plus  connaître  des  actes  extérieurs  que 
des  actes^  intérieurs  du  pouvoir  exécutif,  prenant  des  mesu- 
res pour  la  sûreté  de  l'État.  Ce  n'est  donc  qu'une  juridiction 
administrative  qui  peut  connaître  des  prises,  et  nonobstant 
le  droit  de  remise  préalable  que  le  gouvernement  peut 
exercer,  il  faut  que  les  ministres  puissent  réformer  les  arrêts 
du  Conseil  d'État,  en  matière  de  prises  maritimes  comme 
en  toutes  autres  matièressoumises  aux  règles  du  contentieux 
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administratif;  et  le  jugement  devrait  avoir  lieu  k  huis  clos 
lorsque  le  commissaire  du  gouvernement  l'aurait  requis.  » 

Telle  était  notre  opinion  en  1845. 

Mais  h  aucune  époque^  depuis  la  publicité  des  débats  des 
affaires  contentieuses  au  Conseil  d'Etat ,  le  gouvernemenl 
n'a  voulu  que  les  prises  maritimes  fussent  jugées  comme  les 
affaires  contentieuses,  ni  soùs  la  monarchie  de  Louis-Phi- 
lippe ni  sous  la  Répubhque;  après  la  création  d'une  section 
du  contentieux,  chargée  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  le 
contentieux  administratif  (art.  6,  loi  du  15  janvier  1849), 
le  règlement  intérieur  du  Conseil  d*Élat,  par  son  art.  9, 
§  5,  rangeait  les  questions  de  prises  maritimes  parmi  les  at- 
tributions purement  administratives,  exercées  en  assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat,  Enfin,  il  en  est  de  même 
aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  13,  §4,  du  décret  du  30 
janvier  1852,  portant  règlement  inléi'ieur  pour  le  Conseil 
d'État  ;  cet  article  dispose  :  «  Sont  portés  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  Conseil  d'Etat...  les  projets  de  décrets  qui  ont 
pour  objet 4^  les  prises  maritimes.  » 

La  question  de  savoir  si  l'autorité  chargée  de  juger  en 
France  les  affaires  de  prises  doit  être  purement  adminis- 
trative, destinée  k  préparer  les  actes  du  gouvernement  lui- 
même,  ou  si,  au  contraire,  ce  doit  être  une  juridiction  délé- 
guée, n'est  qu'une  question  de  droit  intérieur;  au-desssus 
d'elle  il  y  a  la  question  bien  plus  générale  et  de  droit  des 
gens,  qui  consiste  h  savoir  h  quelle  nation  appartient  le  droit 
de  prononcer  sur  les  prises. 

Lorsque  les  prises  sont  faites  entre  nations  ennemies,  nul 
doute  que  le  capturé  ne  doive  être  jugé  par  la  nation  du 
capteur;  mais  lorsqu'il  s'agitde  la  capture  de  bâtiments  ap- 
partenant à  des  nations  neutres,  les  avis  ne  sont  plus  unani- 
mes. Lesuns  proposent  d'établirdes  juridictions  mixtes  ou  de 
ne  trai  ter  ces  questions  que  par  la  voie  diplomatique.  D'autres 
enfin,  et  de  ce  nombre  est  Valin,  s'en  tiennent  aux  juridic- 
tions telles  qu'elles  sont  établies  depuis  plusieurs  siècles  en 
France. 

[Toutes  les  prises  qui  sont  amenées  ou  envoyées  dans  nos 
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ports  par  nos  armateurs  doivent  être  jugées  au  Conseil  des 
prises»  sans  distinction  des  prises  des  bâtiments  neutres,  de 
celles  qui  sont  évidemment  faites  sur  l'ennemi  ;  et  il  en  est 
,  de  même  de  Téchouement  des  navires  sur  nos  côtes,  pendant 
la  guerre.  Aussi  ces  échouements  sont-ils  sujets  k  la  rete- 
nue des  invalides,  tout  comme  les  prises. 

Chez  les  autres  nations,  il  y  a  tout  de  même  un  tribunal 
pour  y  juger  les  prises  qui  sont  conduites  dans  leurs  ports  ; 
de  sorte  que  c'est  un  usage  universellement  établi,  contre 
lequel  aucune  puissance  n'a  jamais  encore  réclamé. 

Cependant  M.  Hubner,  dans  son  Traité  de  la  saisie  des  6d- 
timents  neutres,  t.  II,  pan.  i,  chap.  i  et  u,  se  récrie  fort  con- 
tre cette  coutume,  et  emploie  plus  de  soixante  pages  à  dessein 
de  prouver  que  les  puissances  belligérantes  sont  absolument 
incompétentes  pour  juger  les  prises  faites  sur  les  neutres  ; 
et  la  principale  raison  qu'il  en  donne  est  qu'un  souverain 
n'a  aucune  autorité  sur  les  sujets  d'un  autre,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  rendus  volontairement  dans  ses  ports,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  supposer,  dit-il,  à  l'égard  des  prises.  Il  ajoute 
que  reconnaître  dans  une  puissance  qui  est  en  guerre  le  droit 
déjuger  les  prises  que  font  ses  sujets  des  bâtiments  neutres, 
c'est  lui  accorder  qu'elle  puisse  être  juge  et  partie. 

Pour  le  rétablissement  de  la  règle  et  du  bon  ordre,  il  vou- 
drait donc  que  toutes  les  prises  des  neutres  fussent  discu- 
tées de  cour  k  cour,  par  voie  de  négociation  ;  et  néanmoins 
parce  que  cela  entraînerait  nécessairement  des  lenteurs, 
toujours  préjudiciables  aux  parties  intéressées,  il  propose 
une  Commission  composée  de  personnes  avouées  par  les  deux 
puissances,  pour  décider  du  sort  de  cette  nature  des  prises, 
non  suivant  les  lois  de  chaque  pays  où  les  prises  seraient 
amenées,  mais  selon  ce  qu'il  appelle  le  code  de  la  raison  et 
les  principes  du  droit  des  gens  universel,  k  moins  qu'il  n'y 
eût  été  dérogé  par  les  traités.  Enfin  il  exhorte  toutes  les 
puissances  k  convenir  d'un  traité  général,  dans  lequel  seront 
établies  toutes  les  règles  qu'il  faudra  observer  pour  le  juge- 
ment des  prises  neutres,  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
fond. 
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Tout  cela  est  Tort  beau  dans  la  spéculation;  mais  en  at- 
tendant ces  nouveaux  arrangements,  que  Ton  peut  regarder 
comme  chimériques,  et  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  k  pré- 
sumer qu'aucune  puissance  soit  disposée  ^  reaoncer  aux  lois 
établies  dans  ses  États,  il  faut  bien  suivre  l'usage  universel- 
lement pratiqué,  et  reconnaître  en  conséquence  que  chaque 
puissance  en  guerre  a  droit  de  juger  les  prises  neutres  intro- 
duites dans  ses  ports;  et  cela  confoimcraenl  aux  lois  qui,ç 
dans  ses  États,  doivent  servir  de  règle  a  ce  sujet,  sauf  les' 
conventions  qui  peuvent  y  avoir  dérogé  plus  ou  moins  par 
des  traités  particuliers.  Les  puissances  neutres,  au  reste, 
auront  d'autant  moins  lieu  de  s'en  plaindre  que  leurs  sujets 
étant  instruits  de  ces  lois  par  leur  promulgation,  ont  dû  y 
conformer  leur  navigation,  pour  se  garantir  de  prise. 

D'ailleurs,  leur  droit  de  souveraineté  n'est  nullement 
blessé  par  Ib,  parce  que,  lorsqu'elles  seront  belligérantes  k 
leur  tour,  elles  jouiront  tout  de  même  du  droit  de  faire  ju- 
ger dans  leurs  Etats  les  prises  neutres  qui  y  seront  conduites, 

On  remarque  au  surplus  une  contradiction  dans  le  sys- 
tème de  M.  Hubner.  Elle  consiste  en  ce  que,  dans  la  suppo- 
sition qu'une  prise  faite  sur  un  neutre  soit  conduite  dans 
un  port  de  cette  puissance  neutre  (ce  qui  exclut  assurément 
toute  idée  d'entrée  volontaire  dans  ce  port),  il  lui  attribue, 
sans  difficulté,  le  droit  déjuger  si  cette  prise  a  été  bien  ou 
mal  faite.  Or,  par  quelle  raison  de  différence  cette  puissance 
aurait-elle  le  droit  de  juger  la  prise,  sans  que  le  souverain 
du  preneur  eût  droit  de  la  juger  tout  de  même,  étant  amenée 
dans  un  de  ses  ports? 

Le  meilleur  est  donc,  tout  considéré,  de  laisser  les  choses 
sur  le  pied  qu'elles  sont;  et,  s'il  arrive  que  telle  prise  soit 
jugée  bonne,  tandis  qu'elle  aurait  dû  être  déclarée  nulle,  le 
remède  se  trouvera  dans  une  négociation  qui  se  fera  de  cour 
k  cour;  au  moyen  de  quoi  le  principal  vœu  de  l'auteur  sera 
rempli. 

A  l'égard  des  prises  neutres,  conduites  dans  un  port  aussi 
d'une  puissance  neutre,  mais  autre  que  celle  du  sujet  pris, 
on  conviendra  volontiers,  avec  lui,  que  ce  n'est  point  k  cette 
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puissance  à  prendre  connaissance  de  la  prise,  même  dans  le 
cas  où  l'on  consentirait  qu'elle  y  fût  vendue. 

Mais  en  ce  qui  concerne  une  pareille  prise  qui  entrerait, 
il  n'importe  comment,  dans  un  port  ennemi,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'auteur  veutque,  sans  autre  examen,  elle  soit  ren- 
due au  neutre.  La  question  doit  dépendre,  à  cet  égard,  du 
point  de  savoir  si  la  prise,  dans  le  principe,  a  été  bien  ou 
mal  faite;  pour  dire,  qu'au  premier  cas,  ce  sera  une  reprise 
Yéritablement  faite  sur  l'ennemi,  et  qu'au  second,  elle  sera 
sujette  k  être  restituée  au  neutre.  ] 

Pour  nous,  nous  pensons  que,  dans  toutes  les  hypothèses, 
lauation ,  au  nom  de  laquelle  une  prise  a  été  faite ,  a  seule 
autorité  légitime  pour  statuer  définitivement  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  de  celte  prise.  En  effet,  aucun  Etat  indépen- 
dant ne  peut,  k  peine  d'abdication  de  sa  souveraineté,  per- 
mettre qu'une  nation  étrangère  juge  la  manière  dont  elle 
exerce  le  droit  de  guerre,  soit  directement  par  sa  marine 
nationale,  soit  par  les  corsaires  porteurs  de  lettres  de  marque 
données  en  son  nom. 

Le  jugement  des  prises  appartient e5^ena'e{/emen{  au  gou- 
vernement capteur;  c'est  là  une  règle  qui  découle  nécessai- 
rement du  principe  que  les  prises  sont  une  émanation  du 
droit  de  guerre  lui-même.  C'est  ce  qu'a  jugé  très-pertinem- 
ment, sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  la  Cour 
de  cassation,  le  29  mars  1809;  c'est,  du  reste,  ce  qu'avait 
jugé  le  Conseil  des  prises,  le  18  frimaire  an  X. 

Toutefois,  si  la  question  de  validité  d'une  prise  dépendait 
de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  cette  prise  a  été  ou 
non  effectuée  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre,  et  que  la 
prise  dont  il  s'agit  fût  conduite  dans  les  ports  decetle  puis- 
sance; comme  chaque  Etat  a  la  garde  et  la  défense  de  l'in- 
tégrité de  son  territoire,  force  serait  à  la  puissance  belligé- 
rante de  reconnaître  que  c'est  k  l'Etat  neutre,  détenteur 
d'une  prise  faite  chez  lui,  alors  qu'il  détient  le  capteur  et  le 
capturé,  à  faire  respecter  son  indépendance;  c'est  là  ce 
qu'avajit  reconnu  M.  le  ministre  de  la  marine  dans  une  dé- 
pêché du  5  nivôse  an  VI,  relative  au  bâtiment  hollandais. 
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VAry  et  Maria^  capturé  dans  les  eaux  de  la  Hollande  par  le 
corsaire  le  Satanique^  et  c'est  enfin  ce  qu'a  jugé  le  Conseil 
d'Etat  le  17  juillet  1816,  dans  la  même  affaire. 

Toutefois,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  la 
rédaction  de  cet  arrêt  est  trop  laconique,  et  que  c'est  k  tort 
que  le  Conseil  se  borne  à  dire  qu'il  s'agissait,  dans  cette  es- 
pèce, d'un  navire  hollandaisjugé  par  le  gouvernement  bol* 
landais. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que  la  nationalité  du  cap- 
turé doive  être  une  circonstance  suffisante,  pour  attribuera 
une  puissance  neutre  le  pouvoir  de  juger  de  la  validité  de  la 
prise,  faite  sur  un  de  ses  nationaux  et  amenée  dans  ses  ports. 
Il  y  a,  en  effet,  pour  donner  à  la  nation  neutre  pouvoir  de 
relaxer  ses  nationaux  injustement  capturés,  un  autre  prin- 
cipe qui,  indépendamment  de  la  question  de  validité  ou  d'in- 
validité de  la  prise,  lui  donne  toute  latitude.  Chaque  Etat 
est  maître  dans  ses  ports,  et  si  l'humanité  veut  qu'on  y  ad- 
mette les  corsaires  des  parties  belligérantes  et  leurs  prises, 
la  politique  permet  qu'on  fasse  alors  payer,  pour  ainsi  dire, 
le  droit  d'asile,  ainsi  que  cela  existe  en  France  (V.  art.  15 
de  l'ordonnance  dé  1681,  et  ci-après,  titre  X)  ;  mais  la  puis- 
sance neutre  ne  peut  pas,  parce  qu'elle  donne  asile  au  cap- 
teur et  au  capturé  qui  est  sien,  usurper  le  droit  de  juger  de 
la  validité  de  la  prise,  ce  droit  appartenant  exclusivement, 
en  vertu  du  droit  de  guerre,  au  gouvernement  au  nom  du- 
quel la  capture  a  été  faite. 

Voici,  au  surplus,  et  les  arrêts  du  Conseil  des  prises ,  de 
la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat,  dont  nous  avons 
parlé. 

Conseil  des  prises.*- 13  frimaire  an  X. 

Lorsqu'il  s^agit  de  captures  faites  en  ffleine  mer^  c^est  à  la  juridiction 
instituée  par  la  nation  du  capteur  qu'il  appartient  eooclusivement  de 
connaitre  de  la  validité  de  la  prise. 

Le  corsaire  le  Clàiryoyant  contre  le  navire  danois 
LE  Die  Yeramderumg. 

Voici  sur  cette  affaire  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  des 
prises  du  13  frimaire  an  X. 
Lecture  faite  du  mémoire  par  lequel  Jacques  des  Gravier  Verguère, 


DE  1814  A  LA  GUERRE  BE  1854.        187 

négociant  à  Dunkerque,  armateur  du  corsaire  le  ClairvoyanL  expose 
qu'aussitôt  qu'il  fut  informé  de  la  prise  faite  par  son  corsaire,  le  2i  ni- 
vôse an  IX,  et  conduite  au  port  du  Texel,  du  navire  sous  pavillon  danois 
le  Die  Veranderung,  chargé  de  grains  à  Amsterdam,  en  destination  ap- 
parente pour  Lisbonne,  il  s*empressa^  malgré  les  droits  et  les  circon- 
stances où  se  trouvait  alors  le  Danemark  avec  TAngleterre,  d*annoncer 
Pintention  de  relâcher  la  prise,  sous  la  condition»  toutefois,  qu*on  re- 
Doocerait  à  tous  dommages  et  intérêts,  faute  de  quoi  il  entendait  que 
l'instruction  fût  faite  et  les  pièces  envoyées  au  Conseil  des  prises  ; 

Que  les  intéressés,  au  lieu  d'écouter  ces  propositions,  se  sont  refusés 
à  toute  espèce  de  conciliation,  et  ont  traduit  le  capitaine  du  corsaire  de- 
vant le  bureau  de  justice  balave,  séant  à  La  Haye  ; 

Que  ledit  citoyen  Verguère,  fondé  sur  ce  que,  suivant  le  droit  com- 
mun et  les  traites  particuliers  entre  la  France  et  la  Hollande,  c'est  aux 
tribunaux  français  à  juger  les  prises  faites  par  les  corsaires  de  la  Répu- 
blique française,  a  proposé  un  déclinatoire  ;  mais  que  le  tribunal  batave 
s'est,  au  contraire,  saisi  de  la  connaissance  de  cette  affaire,  en  permet- 
tant de  saisir  et  d'arrêter  le  produit  des  prises  adjugées  au  corsaire  le 
Clairvoyant^  pour  sûreté  des  dommages- intérêts  réclamés  par  les  inté- 
■J^ressés  au  Die  Veranderung; 

••  Qu'en  cet  étal,  le  citoyen  Verguère,  qui  pourrait  insister  pour  la  con- 
fiscation auprès  du  Conseil  saisi  des  papiers  de  bord ,  croit,  au  moins, 
qu'on  ne  peut  valablement  répéter  contre  lui  aucuns  donHuages  et  in- 
térêts ; 

Le  CoNSEU,,  considérant  qu'il  s'agit  d'une  prise  faite  en  pleine  mer  sous 
pavillon  neutre  par  un  corsaire  français  ;  que,  d'après  le  droit  commun, 
la  connaissance  des  prises  et  de  toutes  les  questions  y  relatives  ap|)ar- 
tient  aux  autorités  établies  pour  juger  tes  prises  par  la  puissance  du 
capteur  ;  que  c'est  d'ailleurs  une  disposition  formelle  des  traités  existant 
entre  la  France  et  la  Hollande,  lesmiels  n'ont  pu  être  anéantis  par  un 
arrêté  particulier  du  gouvernement  balave  ; 

En  retenant  la  connaissance  de  la  prise  du  Die  Veranderung  et  de  l'ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  qui  pourrait  en  être  la  suite,  a  permis  à 
Tarmateur  du  corsaire  le  Clairvoyant  de  citer  les  réclamateurs  de  ladite 
prise  pour  proposer  leurs  moyens  dans  le  délai  d'un  mois,  du  jour  de  la 
notification  des  présentes,  et  cependant  arrête  que  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  est  invité  à  réclamer,  auprès  du  gouvernement  batave, 
pour  faire  cesser  Tenlreprise  faite  sur  les  attributions  du  Conseil  par  la 
Cour  de  justice  séante  à  La  Haye,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  donné  suite 
aux  oppositions  et  saisies-arrêts  incomplètement  autorisées  par  ladite 
Cour  de  justice. 

A  l'effet  de  quoi  expédition  de  la  présente  délibération  sera  transmise 
au  ministre  des  relations  extérieures,  avec  copie  du  déclinatoire  proposé 
par  le  citoyen  G.  Verguère. 

Cour  de  cassation.  —  29  mars  1809. 

En  matière  de  prises  maritimes,  le  jugement  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  du  capteur,  et  les  décisions  de  ces  tribunaux  doivent 
^re  exécutées  sur  le  territoire  et  contre  les  sujets  des  puissances 
neutres^  sans  aucune  révision  préalable,  et  sur  la  simple  vérification 
de  leur  forme  extérieure,  comme  si  elles  avaient  été  rendues  par  les 
juges  même  de  la  puissance  neutre. 
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La  nation  qui  consent  à  l'établissement  d'un  consul  français  sur  son 
territoire  est  censée  prendre  l'engagement  de  souffrir  l'exercice  de  sa 
juridiction  ,  et  l'exécution  des  ordonnances  et  des  décisions  rendues 
sur  l'appel  de  ces  ordonnances. 

Ne  peut  être  considéré  comme  ayant  apporté  novation  dans  l'obligation 
des  capturés  le  fait  qu'après  un  jugement  en  première  instance,  la 
prise  a  été  relâchée  sans  caution  y  lorsque  la  validité  de  cette  prise  a 
été  prononcée  en  appeU 

L^ Aventurier  contre  l'Europe. 

Le  9  thermidor  an  IV,  le  corsaire  l'Aventurier  captura  le  brigaotia 
ragusais  V Europe^  lequel  fut  conduit  dans  un  port  de  la  république  de 
Gènes. 

Par  suite  d'un  jugement»  rendu  le  16  du  même  mois  par  le  consul 
français  à  Gênes,  sur  la  demande  de  négociants  génois,  chargeurs  de  l'Eu- 
rope et  du  capitaine  de  ce  navire^  la  prise  dut  être  relâchée  et  les  pièces 
de  bord  remises  au  capitaine.  Ge  jugement  fut  infirmé  par  un  jugement 
du  tribunal  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  qui  déclara  les  mar- 
chandises formant  la  cargaison  de  l'Europe  de  bonne  prise,  les  adjuge^ 


au  capitaine  et  à  l'éguipage  de  l'Aventurier^  et  condartina  le  capitaine,' 
les  chargeurs  et  cautions  à  faire  la  délivrance  desdites  marchandises,  si- 
non contraints  au  payement  de  leur  légitime  valeur,  suivant  l'estimation 
et  la  fixation  qui  en  seraient  faites  par  experts,  sur  les  connaissements 
et  le  manifeste. 

Le  recours  en  cassation  exercé  contre  ce  jugement  ayant  été  rejeté  par 
un  arrêt  delà  Chambre  des  requêtes  du  25  frimaire  an  VI,  la  validité  de 
la  prise  ne  devait  plus  désormais  être  remise  en  r]uestion. 

Mais,  par  suite  du  refus  par  les  chargeurs  de  livrer  les  marchandises 
et  de  la  nomination  d'experts  pour  procéder  à  Testimation,  un  nouveau 
débat  fut  porté  devant  le  tribunal  d'Aix,  pour  obtenir  la  remise  des  pie- 
ces  de  bord,  qui  devaient,  aux  termes  du  jugement  du  19  pluviôse,  servir 
de  base  à  cette  estimation.  Les  chargeurs  opposaient  un  moyen  d'incom- 
pétence pris  de  ce  que  la  demande  à  fin  de  remise  des  pièces  de  bord, 
étant  une  action  personnelle,  ne  pouvait  être  formée  que  devantles  ju- 
ges de  leur  domicile.  .A' 

Le  tribunal  d'Aix,  par  jugement  du  29  pluviôse  an  VU ,  rejeta  ce  de- 
clinatoire  sur  le  motif  principal  que,  par  le  droit  des  gens,  la  connaissance 
des  affaires  de  prise  appartient  aux  tribunaux  de  la  nation  qui  les  fait  » 
et,  le  7  ventôse  suivant,  il  rendit  son  jugement  définitif,  par  N^®*, 
ordonna  aux  chargeurs  de  remettre,  dans  deux  décades ,  les  pièces  ae 
bord,  sinon  les  condamna  au  payement  de  la  somme  de  1,510,178  libres, 
montant  de  la  cargaison  du  navire,  suivant  Tétat. 

Ce  dernier  jugement,  ainsi  que  celui  du  29  pluviôse  précédent,  acqui- 
rent l'un  et  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  chargeurs,  ayant  formé  opposition  aux  contraintes  dirigées  conu*e 
eux,  pour  l'exécution  de  ces  jugements,  le  tribunal  civil  de  Gênes,  P" 
jugement  du  26  nov.  1806,  déclara  exécutoires  à  Gênes,  après  sa  reunion 
à  l'Empire  français,  les  décisions  du  tribunal  d'Aix.  . 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du  30  janvier  1807  infirma  ce  jugetnen  • 
Il  énonçait  pour  principal  motif  le  principe  que  les  jugements  renaus 
dans  un  Etat  ne  peuvent  s'exécuter  dans  un  autre  Etat,  sans  j^Ç^^^j^ 
lement  de  ce  dernier  ;  et,  à  l'appui  de  ce  principe,  il  invoquait  iesam- 
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des  12i  de  Tordoonance  de  1629;  S46  du  Code  de  procédure,  et  2iâ3  et 
2128  du  Code  civil.  L'arrêt  reconnaissait  cependant  que  le  jugement  de 
la  validité  des  prises  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  de  la  nation 
du  corsaire  ;  mais  il  ajoutait  que,  la  prise  ayant  été  relâchée  sans  caution 
préalable  qui  représentât  le  navire  entre  les  mains  du  corsaire,  il  fallait 
considérer  les  choses  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  piise,  ni,  par  con- 
séquent, matière  à  aucun  jugement  ultérieur  sur  la  prise  ;  qu'ainsi  la 
demande  formée  depuis  contre  les  chargeurs  ne  pouvait  se  porter  que 
devant  les  juges  naturels  et  du  domicile  des  chargeurs. 

Un  pourvoi  en  cassation  fut  exercé  contre  i*.el  arrêt,  pour  fausse  appli- 
cation de  Fart  121  de  l'ordonnance  de  1629,  et  contravention  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  au  droit  des  gens. 

C'est  alors  que  la  Cour  de  cassation  rendit,  le  29  mars  1809,  son  arrêta 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  général  Merlin. 

Merlin  s'exprime  ainsi  : 

<  Le  souverain  d'un  Etat  qui,  par  une  convention  consulaire  ou  parle 
seul  fait ,  a  consenti  que  les  corsaires  d'une  puissance  neutre  amenas- 
sent leurs  prises  dans  ses  ports,  et  que  les  consuls  de  cette  puissance 
jugeassent  ces  prises  dans  son  propre  territoire  et  envers  ses  propres 
sujets,  peut- il  ensuite,  ou  refuser  son  exeqtuitur^  soit  aux  jugements  de 
ces  consuls,  soit  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel  de  ces  jugements,  ou  les 
subordonner  à  l'examen  qu'il  fera,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  tribu- 
naux, du  bien  ou  du  mal  jugé  de  ces  arrêts,  de  ces  jugements  ? 

<  Quand  nous  demandons  s'il  le  peut,  nous  entendons  s'il  le  peut  lé- 
gitimement,  s'il  \epeut  de  droit;  car,  qu'il  le  puisse  de  fait  et  qu'il  ne 
le  fasse  impunément,  s'il  est  le  plus  fort,  personne  n'en  doute. 

«  Or,  pour  sentir  qu'il  ne  le  peut  pas  légitimement ,  qu'il  ne  le  peut 
pas  de  droite  il  suffit  de  connaître  les  premières  notions  du  droit  des 
gens. 

«  Lorsqu'un  gouvernement  admet  dans  ses  ports  les  consuls  qu'y  en-^ 
voie  un  gouvernement  étranger,  avec  le  pouvoir  de  juger  en  première 
instance  les  prises  que  les  corsaires,  munis  de  ses  lettres  de  marque , 
pourront  y  amener,  il  s'engage  par  cela  seul  non-seulement  à  ne  pas 
empêcher,  à  ne  pas  contrarier,  mais  même  à  permettre,  à  proléger  l'exé- 
cution, soit  des  jugements  que  rendront  les  consuls,  soit  des  arrêts  qui 
interviendront  sur  l'appel  de  ces  jugements. 

<  Et  il  n'importe  alors  que  ces  jugements ,  ces  arrêts  soient  rendus 
contre  des  sujets  de  ce  gouvernement,  ou  qu'ils  le  soient  contre  des 
sujets  d'un  gouvernement  tiers.  C'est  un  principe  du  droit  des  gens, 
9u'en  quelque  pays  qu'une  prise  soit  jugée,  elle  doit  l'être  par  les 
jug^  du  capteur.  Les  juges  du  capteur  sont  donc  compétents  pour  juger 
la  prise  avec  les  sujets  du  gouvernement  dans  le  territoire  duquel  ils 
siègent,  comme  avec  les  sujets  de  tout  autre  gouvernement.  Le  gouver- 
nement qui  leur  permet  de  siéger  dans  son  territoire  s'oblige  donc,  par 
cette  permission  même,  à  faire  exécuter  les  jugements  qu  ils  pourront 
rendre  contre  ses  propres  sujets. 

«  Qu'arrivera-l-il  donc,  si,  oubliant  cette  loi  particulière,  et  au  mépris 
de  l'engagement  qu'il  a  pris  envers  le  gouvernement  dont  il  a  reçu  les 
consuls  dans  ses  ports,  il  se  refuse  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  ces  consuls,  ou  des  arrêts  intervenus  sur  les  appels  de  ces  juge- 
ments? Alors,  sans  doute,  le  capteur  ne  pourra  pas  par  lui-même  vain- 
cre cet  injuste  refus  ;  mais  il  s'adressera  à  son  propre  gouvernement, 

au  gouvernement  dont  il  n'a  été,  dans  sa  prise,  que  le  délégué,  au  gou- 
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verDement  dont  il  n'a  fait  qu'exercer  les  droits  contre  des  ennemis,  ou 
contre  des  neutres  simulés  reconnus  ennemis  réels,  et  son  gouveroe- 
ment  interviendra  pour  dire  à  celui  qui  s'oppose  à  Texécution  des  juge- 
ments qu'il  a  obtenus  :  <  Ou  consentez  à  ce  que  ces  jugements  soient 
«  exécutés,  ou  j'userai  contre  vous  de  tous  les  moyens  de  force  dont  le 
a  droit  des  gens  autorise  remploi  contrôles  puissances  qui  manquent  au 
«  droit  des  gens  mêmes...  » 

«  Ainsi,  dans  ce  cas,  si  le  capteur  n'obtient  pas  Texéculion  directe  de 
son  jugement  contre  les  parties  qu'il  a  fait  condamner,  il  en  obtiendra 
du  moins  l'équivalent  par  les  voies  de  représailles  que  son  gouvernement 
exercera. 

«  Et  c'en  est  assez  pour  que  nous  regardions  les  matières  de  prises 
comme  exceptées  de  la  maxime  qui  assure  àjchac|ue  gouvernement  le  droit 
de  refuser  tout  consentement  à  rexécution  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger  contre  ses  sujets ,  ou  de  n'y  consentir  qu'à  la  charge  d'une  ré- 
vision préalable  par  ses  propres  juges.  » 

La  Cour, — Vu  la  loi  6,  Chap.,  de Executionerei  judicatœ^eiVsiTiAîi 
de  l'ordonnance  de  1629  ; 

Considérant  qu'en  droit,  et  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  des  stipulations  expresses,  une  sentence  rendue  dans  un  Etat  est 
sans  effet  par  rapport  à  tous  les  autres  ;  mais  qu'en  matière  de  prises 
la  base  de  la  législation  de  la  course,  et,  en  temps  de  guerre,  une  des 
maximes  fondamentales  de  toute  législation  maritime  est,  au  contraire, 
que  le  jugement  eu  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  du  capteur; 
que  c'est  en  effet  le  seul  moyen,  non-seulement  de  détruire  le  commerce 
direct  de  l'ennemi,  mais  encore  de  reconnaître  les  simulations  qui  dé- 
guisent le  secret  de  ses  opérations,  et  les  négociants  neutres  qui,  sans 
égard  aux  intérêts  nationaux  et  à  la  foi  des  transactions  politiques , 
prêtent  leur  nom  aux  ennemis  de  l'indépendance  de  leur  commerce; 

Et  que  les  jugements  émanés  des  tribunaux  du  capteur  doivent  être 
exécutés  sur  le  territoire  et  contre  les  sujets  des  puissances  neutres  sans 
aucune  révision  préalable,  et  sur  la  simple  vérification  de  leur  forme 
extérieure,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  par  les  juges  mêmes  de  la 
puissance  neutre; 

Considérant  que  le  gouvernement  génois,  en  consentant  à  rétablisse- 
ment d'un  consul  français  sur  son  territoire,  était  censé  avoir  pris 
l'engagement  de  souffrir  l'exercice  de  sa  juridiction  et  l'exécution  des 
ordonnances  de  ce  consul  ; 

Que,  par  suite  de  ce  principe,  les  négociants  génois  intéressés  au 
navire  VEurope  s'adressèrent  eux-mêmes  au  consul  français  établi  à 
Gênes  pour  obtenir  la  relâche  de  ce  navire  ; 

Que  le  tribunal  d'^Aix  était  institué  pour  statuer  sur  l'appel  des  juge- 
ments intervenus  sur  les  prises  faites  dans  la  Méditerranée  ;  qu'ainsi  il 
avait  les  mêmes  pouvoirs  pour  statuer  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait 
relâché  la  prise  que  le  consul  de  Gênes  poyr  statuer  sur  la  même  ma- 
tière en  première  instance  ;  et  que,  de  même  que  la  décision  de  ce 
consul,  s'il  avait  déclaré  la  prise  valable,  n'aurait  pas  été  sujette  à  la 
révision  des  tribunaux  liguriens;  de  même  aussi  le  jugement  sur  appel, 
portant  infirmation  de  cette  décision,  n'y  pouvait  pas  être  assujetti  ; 

Que  ce  principe  est  même  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  à  Kégard  du 
jugement  du  19  pluviôse  an  VI,  qui  a  statué  immédiatement  sur  la  prise; 
et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'en  contester  l'application  à  ceux  des  29 
pluviôse  et  7  ventôse  an  VII,  qui  n'en  sont  que  le  complément,  et  ne 
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foDt  que  déterminer  la  valeur  de  la  prise  que  le  premier  jugement  avait 
déclarée  valable,  et  en  répartir  le  montant  sur  les  quarante-sept  intéressés, 
sans  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  à  la  matière  sur  laquelle  il  était 
intervenu  ; 

Qu'on  n*a  pu  faire  résulter  une  novation  dans  la  matière  de  ce  que 
le  jugement  du  consul  français  du  16  thermidor  an  IV  avait  été  exécuté 
sans  cauLioQ  préalablement  fournie  parler  intéressés  au  navire  VEurope^ 
la  caution  n'interxenant  que  pour  assurer  l'obligation  du  principal 
obligé  sans  y  rien  changer,  el  la  condamnation  des  principaux  obligés 
résultant  du  jugement  même  du  19  pluviôse  an  VI,  qui  les  condamnait 
à  représenter  la  prise  ou  à  en  payer  la  valeur  ;  d'où  il  suit  que  les  juge- 
ments des  19  pluviôse  an  VI,  29  pluviôse  et  7  ventôse  an  VII  avaient 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant 
d'en  ordonner  l'exécution  contre  les  négociants  génois  avec  qui  ils 
étaient  rendus,  et  sur  le  territoire  génois^  a  fait  une  fausse  application 
des  lois  relatives  aux  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  contrevenu 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  au  droit  des  gens  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'a{)pel  de  Gènes  le  50  janv. 
1807,  et  dont  il  s'agit,  comme  contraire  aux  lois  citées,  etc. 

Conseil  d'État.  —  il  juillet  1816. 

Lors^  le  navire  capturé  appartient  à  une  puissance  alliée  et  qu*il  a. 
été  conduit  par  le  capteur  dans  Pun  des  ports  de  cette  puissance,  et 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  territoire  de  cette  puissance  a  été  violé,  il 
appartient  au  gouvernement  de  ce  pays  de  statuer  sur  la  validité  de 
la  prise,  et,  cette  décision  intervenue,  il  ne  peut  plus  rien  y  avoir  à 
statuer  par  les  autorités  françaises. 

Le  corsaire  le  Sataniqde  contre  le  navire  hollandais  l'Art  kt  Maria. 

Le  corsaire  français  le  Satanique,  armé  par  la  maison  de  commerce 
de  Pierre-Godefroy  à  Dunkerque,  avait  capturé  en  1797  le  navire  l'Ary 
et  Maria,  appartenant  aux  sieurs  Kuypper  Vandam  et  Sméer,  de  Ro- 
terdam  ;  cette  prise  fut  conduite  à  Amsterdam,  et  immédiatement,  dès 
le  16  novembre  1797,  le  capitaine  du  navire  hollandais  VAry  et  Maria 
et  les  propriétaires  de  la  cargaison  firent  une  protestation  contre  la  cap- 
ture, jqui  avait  été  faite,  suivant  eux,  en  décades  limites  du  territoire 
de  la  Hollande.  Le  17  du  même  mois,  par  un  décret  tout  spécial,  la 
Convention  batave  se  saisit  de  cette  affaire  ;  et  nonobstant,  le  4  frimaire 
an  VI  (24  novembre  1797),  le  consul  de  France  résidant  à  Amsterdam 
rendit  un  jugement  qui  valida  la  prise  et  condamna  les  sieurs  Kuypper 
Vandam  et  Sméer  à  la  restitution  du  produit  de  la  venté  du  navire 
l'Aryet  Maria  ei  de  sa  cargaison,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 
la  vente  et  aux  dépens.  Le  16  frimaire  an  VI  (6  décembre  1797)^  l'a- 
roiraulé  d'Amsterdam  notifia  aux  intéressés  du  corsaire  le  Satanique 

3ue  les  sieurs  Kuypper  et  consorts  avaient  formé  opposition  à  la  remise 
es  fonds  provenant  de  la  vente  de  la  cargaison  ;  et  sur  cette  opposition 
les  22  février  et  22  mai  1798,  deux  décrets  du  directoire  exécutif  de  la 
république  batave  ordonnèrent,  le  premier,  la  remise  sous  caution,  aux 
propriétaires  du  navire  VAry  et  Maria,  du  produit  du  chargement  dudit 
oavire,  et  le  second,  la  mainlevée  du  cautionnement  imposé  par  le 
décret  précédent. 
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Ufle  correspondance  diplomatique  s^engagea,  au  sujet  de  cette  prise, 
entre  le  ministre  de  la  marine  de  France  et  le  ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  batavë  à  Paris,  et  entre  le  ministre  plénipotentiaire  de 
France  et  le  ministre  des  relations  extérieures  de  Hollande,  en  date  des 
5  nivôse  et  6  prairial  an  VI. 

Le  10  prairial  an  YI,  le  ministre  de  France  en  Hollande  écrivait  au 
ministre  des  relations  extérieures  du  gouvernement  batave  pour  soutenir 
que  le  territoire  de  la  Hollande  n^avait  pas  été  violé,  et  il  finissait  la 
lettre  en  disant  :  a  D*après  ces  considérations ,  je  vous  prie,  citoyen 
tt  ministre,  d'engager  le  directoire  batave,  qui  paraît  s'être  réservé  de 


turée  du  consul  de  France  à  Amsterdam^le  ministre  de  la  marine  écri- 
vait au  ministre  plénipotentiaire  de  Hollande  :  a  II  est  incontestable 
«  que  le  consul  devait  surseoir  à  toute  instruction  sur  la  prise  jusqu]à 
a  ce  que  la  question  politique,  qui  n*est  pas  de  son  ressort,  fût  décidée 
«  entre  les  deux  gouvernements,  et  je  pense,  comme  vous,  que  le  juge- 
a  ment  du  consul  ne  doit  rien  changer  à  Tétat  primitif  de  la  contestation.» 
D'après  celte  lettre,  les  décrets  précités  du  directoire  exécutif  de  la 
république  batave  semblaient  avoir  tranché  cette  affaire;  mais  comme 
le  sieur  Godefroy,  armateur  du  Satantgue,  réclamait  en  se  fondant  sur 
la  décision  du  consul  de  France  du  4  frimaire  an  VII,  l'affaire  fut  de 
nouveau  portée  devant  l'une  des  Chambres  de  la  Cour  d'appel  de  La 
Haye,  érigée  en  Cour  spéciale  par  décret  du  10  octobre  1811  ,  à  l'effet 
de  statuer,  d'après  les  lois  hollandaises  et  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat, 
sur  les  affaires  relatives  soit  aux  saisies  faites  en  Hollande  par  les  trou- 
pes de  terre  et  de  mer,  par  les  préposés  des  douanes  et  autres  fonction- 
naires hollandais,  soit  aux  captures  faites  par  les  corsaires  et  autres  bà^ 
timents  armés. 

Or  la  maison  du  sieur  Godefroy  ayant  été  mise  en  liquidation,  les 
sieurs  Roussiihe  et  consorts,  au  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  maison 
Godefroy,  présentèrent  requête  à  la  Cour  spéciale  créée  par  ce  décret,  à 
l'effet  de  faire  ordonner  l'exécution  de  la  sentence  susdite  du  conamis- 
saire  de  la  marine  et  du.  commerce  à  Amsterdam  ;  mais,  le  27  juulel 
1813,  intervint  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  spéciale,  ouï  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  devant 
€  lesquels  les  parties  ont  comparu,  accorde  aux  suppliants  nihil^o.* 
Le  5  octobre  1813,  les  sieurs  Roussiihe,  Morainville  et  Jean  nous- 
silhe,  toujours  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  maison  Godefroy,  arma- 
teur du  corsaire  le  Satanique  ,  se  pourvurent  devant  le  Conseil  d  Etal 
contre  la  décision  ci-dessus  de  la  Cour  spéciale  de  La  Haye,  pour  que 
l'Empereur,  en  son  Conseil,  déclarât  exécutoire  contre  les  sieurs  Ruyp- 
per  Vandam  et  Sméer  négociants  à  Rotterdam,  le  jugement  du  consul 
de  France  résidant  à  Amsterdam. 

Le  8  mars  1814,  les  sieurs  Kuypper  et  consorts  présentèrent  une  re- 
quête en  défense,  concluant  à  la  non-recevabilité  et  au  mal -fondé  de  la 
requête  des  sieurs  Roussiihe  et  consorts,  et  subsidiaireraent  à  ce  quj» 
en  interprétant,  en  tant  que  de  besoin ,  l'arrêt  de  la  Cour  impénale  û» 
La  Haye,  il  fût  déclaré  que,  s'aglssant  de  propriétés  hollandaises  con- 
duites dans  un  port  hollandais,  il  avait  été  complètement  stotueparie 
ci-devant  gouvernement  batave,  au  moyen  de  quoi  le  jugement  susou 
du  4  frimaire  an  VI  devait  être  réputé  non  avenu,  sauf  aux  capteurs 
leur  recours  contre  le  gouvernement,  s'ils  se  croyaient  fondés  à  l'exercer. 
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Sur  cette  instance  est  intervenue  l'ordonnance  suivante  : 
LOUIS,  —  considérant  que  le  navire  VAry  et  Maria  et  sa  cargaison 
étant  propriété  hollandaise,  et  que,  ledit  navire  ayant  été  conduit  dans, 
un  port  de  Hollande ,  il  appartenait  au  gouvernement  hollandais  de* 
statuer  sur  la  validité 'de  la  prise,  etqu*en  conséquence  il.  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  de  rien  slatuer  par  les  autorités  françaises  ; 

J|rt.  i.  La  requête  desdits  sieurs Roussilhe,  Morainville  et  Jean  Rous- 
r^en  la  qualité  qu'ils  agissent,  est  rejetée. 

Art.  2.  Les  sieurs  Roussilhe,  Morainville  et  Jean   Roussilhe  sont 
condamnés  aux  dépens. 


CHAPITRE  IL 

DE   LA   PROCÉDURE  DES  PRISES  AU   PORT  D'AMÂRmAGE . 
PROOEMIUM. 

Avant  d'examiner  Torganisation  actuelle  du  Conseil  des 
prises,  il  est  indispensable  de  préciser  quelle  doit  être  Tin- 
struction  locale;  cette  instruction  comprend  la  réception  du 
rapport  du  capitaine  de  prise  et  raffirmalion  de  ce  rapport, 
le  procès-verbal  de  visite  de  la  prise  et  des  scellés  qui  ont 
dû  être  mis  en  mer,  la  description  contradictoire  des  effets 
delà  cargaison,  conliés  a  la  surveillance  d'un  garde-scellés, 
Tinterrogatoire  des  prisonniers  amenés  avec  la  prise,  com- 
plété au  besoin  par  l'interrogatoire  des  officiers  et  marins 
du  bâtiment  capteur,  l'inventaire  des  pièces  de  bord,  tant 
sur  la  nationalité  du  navire  que  sur  la  nature  et  la  natio- 
nalité de  la  cargaison.  Lorsque  ces  pièces  sont  en  langue 
étrangère,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  on  doit  les  faire 
traduire  par  un  interprète  juré.  Enfin,  si  les  marchandises 
courent  risque  de  périr,  on  doit,  h  défaut  du  consentement 
du  capturé,  faire  procédera  une  expertise  et  vendre  les  cho- 
ses qui  ne  peuvent  se  conserver  sans  détérioration,  pour  le 
prix  en  être  déposé  à  la  conservation  des  intérêts  de  qui  de 
droit  dans  la  caisse  des  invalides.  De  tout  temps  il  en  a  été 
ainsi.  En  effet,  d'après  Va  lin,  [c'est  à  la  vente  provisoire  des 
effets  périssables  et  autres  que  finit  l'instruction  de  la  pro- 
cédure antérieure  au  jugement  de  la  prise;  mais  l'envoi  de 

T.  H.  i3 
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la  procédure  au  Conseil  des  prises  peut  être  fait  avant  toute 
décharge  ou  vente. 

Il  n'y  a  de  nécessaire,  en  effet,  pour  le  jugement  d'une 
prise,  que  le  rapport  du  capitaine  corsaire  ou  du  chef  delà 
prise,  attesté  par  deux  des  principaux  de  son  équipage;-te 
procès-verbal  de  transport  à  bord  des  officiers  de  rami- 
rauté;  rinterrogatoire  du  capitaine  pris  et  de  deux  de  ses 
gens  (ou  de  l'otage  en  cas  de  rançon),  et  les  pièces  trouvées 
dans  le  vaisseau  pris,  avec  les  traductions  de  celles  qu'on  a 
jugé  k  propos  de  faire  translater.  C'estce  qu'il  faut  essentiel- 
lement envoyer  au  Conseil  des  prises;  savoir:  les  papiers  en 
original  avec  les  traductions,  et  des  expéditions  en  forme  de 
la  procédure,  dont  les  minutes  doivent  rester  au  greffe. 

De  toutes  ces  pièces  il  est  dressé  un  état,  en  forme  de 
bref  inventaire,  par  le  greffier,  et  l'envoi  en  doit  être  fait 
sans  différer,  et  dans  le  mois  au  plus  tard,  au  secrétaire  gé- 
néral de  la  marine;  et  lorsqu'il  y  a  eu  des  raisons  pour  relar- 
der cet  envoi,  il  faut  les  déclarer.  (Sur  tout  cela  on  peut  voir 
l'instruction  du  6  juin  1672 ,  le  règlement  du  21  octobre 
1688,  ceux  des  16  août  1692  et  9  mars  1695,  avec  les  ju- 
gements de  M.  l'amiral  des  8  février  1696  et  18  avril  1697.) 

Le  greffier  doit  aussi  joindre  au  dossier  un  état  ou  mé- 
moire des  frais  de  justice  faits  jusque-là,  suivant  les  lettres 
de  M.  l'amiral  des  27  mai  1708  et  20  août  1710. 

Si  un  même  corsaire  amenait  ou  envoyait  plusieurs  prises 
dans  le  même  port,  et  tout  k  la  fois,  il  faudrait  faire  séparé- 
ment rinstruclion  de  chaque  prise ,  à  cela  près  que  si  c'é- 
tait lui  qui  les  amenât,  il  n'aurait  qu'un  seul  rapport  à  faire 
pour  toutes  (Instruction  du  16  août  1692). 

Quant  aux  papiers  trouvés  sur  la  prise,  ce  n'est  point  aux 
officiers  de  l'amirauté  k  en  faire  le  triage,  pour  n'envoyer 
que  ceux  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  ou  utiles;  il  faut 
qu'ils  les  envoient  tous,  sans  en  retenir  un  seul,  quelque 
inutile  qu'il  puisse  être  (Jugement  de  M.  l'amiral  du  25 
avril  1697). 

Comme  le  règlement  du  9  mars  1695  et  tous  ceux  qui 
l'ont  confirmé,  ci-dessus  cités,  attribuent  tout  de  même  à 
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M.  l'amiral  et  au  Conseil  des  prises  la  con naissance  exclu- 
sive des  bris  et  échouements  des  vaisseaux  ennemis  ou  ré- 
putés tels,  ou  neutres  masqués,  qui  arrivent  durant  la 
guerre,  circonstances  et  dépendances,  il  s'ensuit  que  les 
officiers  de  l'amirauté  sont  bornés  également  à  n'en  faire 
que  l'instruction,  et  qu'ils  doivent  envoyer  leur  procédure 
avec  les  papiers  du  navire  au  Conseil  des  prises  le  plus  tôt 
qu'il  est  possible,  pour  la  confiscation  de  ce  qui  pourra  être 
sauvé  du  navire  être  ordonnée  au  profit  du  roi,  suivant  les 
arrêts  des  10  mars  1691  et  3  janvier  1693.  ] 

Toutes  ces  règles  sont  encore  applicables  de  nos  jours. 

Les  officiers  d'administration  de  la  marine  dans  nos  ports 
et  dans  ceux  de  nos  colonies,  et  nos  consuls  dans  les  ports 
étrangers*,  doivent  suivre  exactement  les  prescriptions  des 
arrêtés  des  6 germinal  an  VIII  et  2  prairial  an  XI.  La  néces- 
sité de  cette  instruction  locale  est  telle,  qu'à  défaut  de  re- 
présentation des  pièces  de  cette  instruction  le  capteur  ne 
peut  obtenir  la  déclaration  de  validité  de  la  prise.  C'est  ce 
qu'a  jugé  le  Conseil  d'Etat  le  26  mars  1817.  Par  contre,  le 
défaut  de  représentation  des  pièces  de  l'instruction  tourne  au 
profit  du  capturé,  car  le  capteur  doit  toujours  être  en  mesure 
de  justifier  la  capture,  et,  faute  de  preuve,  la  prise  doit  être 
relâchée.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  par  dé- 
cision du  27  mai  1816,  dans  l'affaire  du  corsaire  la  Réussite 
contre  le  San-Bonaventure. 

Conseil  d'état,  —  26  mars  1817. 

A  défaut  (Tinstruction  dans  le  port  où  une  prise  est  conduite  ^  et  aussi 
à  défaut  de  la  représentation  des  papiers  de  bord,  qui  constatent  qu'une 
prise  est  valable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  prise  au  capteur, 

l'Heureux-Tonton,  contre  la  Bonne-Société. 

Une  demande  formée  devant  le  roi  en  son  Conseil  par  le  sieur  Frédé- 
ric Legris  tend  à  faire  déclarer  bonne  et  valable  la  prise ,  qu'il  annonce 
avoir  été  faite  en  octobre  1813  devant  le  port  de  Dantzick,  du  navire 


les  par  nos  croiseurs 
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russe  la  Bonne-Sociéié ,  par  son  corsaire  l'Heureux-Tonton.  Le  sieur 
Frédéric  Legris  ne  produisant  ni  le  jugement  qui  a  dû  être  prononcé  sur 
la  prise  par  Tadministration  de  la  marine  au  porl  de  Dantzick,  ni  les 
pièces  de  Tinstruclion  qui  a  dû  précéder  ce  jugement,  ni  même  aucun 
des  papiers  trouvés  à  bord  de  la  prise,  et  alléguant  que  tous  les  papiers 
des  administrations  françaises  dans  cette  place  ont  été  détruits  par  ordre 
supérieur,  le  Comité  du  contentieux  du  Conseil  d'Ktat  a  décidé  qu'il  y 
serait  suppléé  par  des  preuves  d'une  autre  nature,  et,  sur  sa  proposition, 
j^l.  le  garde  des  sceaux  a  rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  enquête  sur  le  fait  et  sur  les  circonstances  de  la  prise  dont  il 
s^agissait. 

Â  défaut  de  pièces  régulières  constatant  la  validité  de  celle  prise,  le 
capleur  produisait  un  cerlificat,  délivré  le  25  novembre  par  le  général 
Rnpp,  gouverneur  de  la  place  de  Bantzick,  constatant  que  le  corsaire 
l  Heureux-Tonton ^  n®  3,  armateur  Legris,  avait  fait  entrer  à  Dantzick, 
en  octobre  18i3,  un  navire  russe  nommé  la  Bonne- Société  y  qui  avait  été 
déclaré  de  bonne  prise,  et  dont  le  chargement,  consistant  en  graines  de 
lin,  suifs  et  sirops  de  raisin,  avait  été  mis  en  réquisition  pour  le  service 
de  la  place. 

Le  capteur  et  le  ministre  de  la  marine  ajoutaient  que  toutes  les  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu  à  Danlzick  concernant  les  prises  avaient  été  faites 
pendant  le  siège  de  cetle  place  par  l'autorité  militaire  sans  l'intervention 
du  consulat,  dont  le  titulaire  était  absent. 

Le  sieur  Legris  soutenait  que  le  défaut  d'instruction  ou  de  procédure 
sur  une  prise  ne  peut  nuire  aux  droits  des  capteurs. 

Il  paraît,  ajoutait-il ,  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'instruction  sur  la  prise 
la  Bonne-Société  puisque  aucune  pièce  n'est  parvenue  là-dessus  au 
ministère,  quoiqu'il  y  eût  un  consul  de  France  à  Dantzick. 

11  est  probable  que  le  désordre  causé  inévitablement  par  le  siège  de 
cette  place  ne  permit  pas  à  cet  agent  de  remplir  cetle  partie  de  ses  fonc- 
tions. 

Mais  cette  faute,  quels  qu'en  soient  l'auteur  et  la  cause,  ne  peut  re- 
jaillir sur  les  armateur,  capitaine  et  matelots  de  l^  Heureux -Tonton. 
L'instruction  de  la  prise  n'^est  et  ne  peut  être,  sous  aucune  espèce  de 
rapports,  à  la  charge  des  capteurs  ;  les  règlements  en  ont  chargé  positi- 
vement les  consuls,  avec  injonction  expresse  d'en  faire  l'envoi  au  mi- 
nistère de  la  marine.  Jamais  cetle  procédure  ne  passe  et  ne  doit  passer 
par  les  mains  des  armateurs,  et  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  appartient  d'en 
faire  la  remise  à  l'autorité  compétente. 

Au  rapport  de  M.  Roux  est  intervenue  la  décision  suivante  : 

«  Inouïs,  etc.;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Frédéric 
Legris,  enregistrée  au  secrétariat  du  Comité  du  contentieux  de  notre 
Conseil  d'Etat  le  28  septembre  1816,  et  tendante  à  ce  qu'd  nous  plaise 
déclarer  bonne  et  valable  la  prise  que  ledit  sieur  Legris  expose  avoir  été 
faite  en  octobre  1813,  devant  le  port  de  Danlzick,  pendant  le  siège  de 
celte  place,  d'un  navire  russe,  dit  la  Bonne- Société,  par  le  corsaire 
français  l' Heureux -Tonton,  dont  il  était  armateur;  en  conséquence  lui 
adjuger  ladite  prise  ainsi  qu'aux  marins  formant  l'équipage  dudit  cor- 
saire;—  les  certificats  du  lieutenant  général  comte  Kapp  et  du  contre- 
amiral  commandant  sur  l'état  de  ladite  prise,  en  date  des  25  nov.  1815 
eH9juin  1816;  —  les  lettres  y  relatives  de  nos  minisires  secrétaires 
d*Etat  aux  départements  de  la  marine  et  de  la  guerre  à  notre  chancelier, 
chargé  par  tn^mm  du  portefeuille  du  ministère  de  la  justice,  en  date  des 
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19  novembre  1816  etl"  janvier  1817  ;  —  l'ordonnance  de  notre  garde 
6es  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  en 
date  du  5  février  1817  portant,  attendu  qu'il  n'était  produit  ni  jugement 
de  condamnation  de  ladite  prise,  ni  aucune  pièce  de  bord  du  bâtiment 
capturé,  non  plus  qu'aucune  pièce  de  l'instruction  à  laquelle  il  avait  dû 
être  procédé  à  ce  sujet,  et  attendu  qu'il  était  allégué  que  les  papiers  des 
administrations  françaises  à  Dantzick  avaient  été  détruits  par  ordre  su- 
périeur pendant  le  sié^e,  qu'avant  faire  droit,  il  serait  fait  une  informa- 
tion sur  le  fait  et  les  circonstances  de  ladite  prise  ;  —  l'information  faite 
en  exécution  de  ladite  ordonnance,  commencée  le  3  mars  1817  et  close 
le  17  du  même  mois,  et  dans  laquelle  ont  été  reçues  les  déclarations  du 
lieutenant  général  comte  Happ,  gouverneur  de  Dantzick,  pendant  le 
siège,  du  contre -amiral  comte  Dumanoir,  commandant  la  marine  dans 
ce  port  pendant  le  même  temps,  et  des  sieurs  Barthomenx,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  et  Juge,  commissaire  des  guerres,  qui  étaient 
aussi  de  service  à  Dantzick  à  celte  époque  ;  —  la  lettre  du  conseiller 
d'Etat  directeur  général  des  douanes  du  19  dudit  mois  de  mars,  et  celle 
dudit  sieur  Juge  au  18  du  même  mois  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  ladite  information  et  des  renseignements  que  les  papiers 
des  administrations  françaises  à  Dantzick  n'ont  pas  été  détruits;  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  d'autres  justifications  et  preu- 
ves de  ladite  prise  et  de  sa  légitimité  que  celles  requises  par  les  règle- 
ments ;  —  Considérant  que  lesdites  justifications  et  preuves  ne  sont  pas 
produites  : 
«Art.  i«^  La  requête  du  sieur  Legris  est  rejetée.  » 

Conseil  d'État.  —  27  mai  1816. 

Lorsque  les  capteurs  ne  produisent  pas  les  papiers  de  la  prise ,  on 
doit  néanmoins  juger  la  prise,  et  on  peut,  pour  y  arriver,  s'appuyer 
sur  tous  autres  renseignements. 

LA  Réussite  contre  le  San-Bon aventure. 

(Voyez  cette  décision  suprà^  t.  I«%  p.  i32.) 

8B0TXOSV  Z.  —  Oe  Tmitruotion  dei  priiei  danf  les  ports  de  Franco 
et  dei  oolomes  françaitet. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  69.  Visite  de  la  prise. 

Aet.  70.  Intervention  des  préposés  de  la  douane. 

Art.  71.  Nomination  d'un  garde-scellés. 

Art.  72  et  73.  De  l'interrogaloire.  —  De  Timportance  de  la  véracité  des 
réponses. 

Art.  74.  Du  cas  où  la  prise  est  amenée  sans  papiers  de  bord  ,  ni  prison- 
niers. 

Art.  75.  Des  actes  d'instruction  et  des  actes  de  juridiction.  —  Caractère 
distinctif. 

Art.  76.  Des  mesures  provisoires. 

Art.  78.  Levée  des  scellés,  déchargement  des  marchandises. 

Art.  79.  Vente  provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement. 
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Art.  80.  Si  la  prise  n*e8t  pas  évidemment  ennemie,  et  qu'il  y  ait  opposi- 
tion à  la  vente  provisoire. 

Art.  81.  Du  cas  où  il  y  a  des  réclamations  particulières. 

Aet.  8t.  Mesures  pour  assurer  la  publicité  de  la  vente. 

Arrêté  du  6  germinal  an  X.  —  Art.  15.  Comment  la  vente  provisoire  doit 
être  ordonnée.  —  Où  le  prix  doit  en  èire  déposé. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  69.  Après  avoir 
reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise ,  Tofficier 
d'administration  de  la  marine  se  transportera  immé- 
diatement sur  le  bâtiment  capturé,  dressera  procès- 
verbal  de  Télat  dans  lequel  il  le  trouvera  ,  et  posera  , 
en  présence  du  capitaine  pris  ,  ou  de  deux  officiers  ou 
matelots  de  son  équipage,  d'un  préposé  des  douanes, 
du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  capteur,  et 
même  des  réclamants  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur 
tous  les  fermants. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence 
d'un  préposé  des  douanes. 

Cette  disposition  est  extraite  en  partie  de  rordonnance  de 
1681,  et  de  la  loi  du  3  brumaire  aa  IV. 

Quoique  rinjonction  faite  k  Tofficier  d'administration  de 
se  transporter  à  bord  doive ,  d'après  notre  article,  suivre  la 
déclaration  de  la  prise,  si  le  capteur  avait  négligé  de  faire 
cette  déclaration,  nul  doute  que  l'officier  d'administration  de 
la  marine  ne  dût  se  transporter  à  bord  dès  qu'il  serait  in- 
struit de  l'arrivée  de  la  prise,  sans  attendre  que  la  déclara- 
tion en  fût  faite  en  règle. 

[Cela  est  même  d'autant  plus  intéressant  que  c'est  peut- 
être  le  meilleur  moyen  pour  prévenir  le  divertissement  des 
effets,  qui  fait  le  principal  motif  de  cet  article.  Du  reste,  il 
est  si  clair  qu'il  n'a  pas  besoin  d'explication.] 

Sans  doute,  à  l'égard  des  officiers  de  la  marine  impériale, 
il  n'est  aucun  danger  de  divertissement,  comme  le  dit  Va- 
lin;  mais  la  loi  est  la  même  pour  les  bâtiments  de  guerre  et 
pour  les  corsaires;  ici,  comme  partout,  nos  officiers  doivent 
donner  l'exemple  du  respect  de  la  loi. 

L'apposition  des  scellés  a  lieu  en  présence  du  capitaine 
pris  ou  de  deux  officiers  ou  matelots  de  son  équipage  ;  car, 
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dit  Valin,  il  est  partie  nécessaire,  et  est  toujours  censé  avoir 
droit  à  son  vaisseau,  jusqu'à  ce  que  la  prise  soit  jugée  bonne. 
Par  cette  raison,  il  faut  donc  que  le  procès-verbal  soit  signé 
de  lui  ou  de  ceux  qui  y  assistent  à  son  défaut,  ou  qu'il  soit 
fait  mention  soit  du  refus  de  signer,  soit  de  la  cause  pour 
laquelle  ils  n'auront  pas  signé,  de  ce  interpellés. 

[De  même  que  le  capitaine  du  corsaire  ou  le  conducteur 
de  la  prise,  l'armaleur,  s'il  est  sur  le  lieu,  ou  son  commis- 
sionnaire, et  les  réclamaleurs,  s'il  s'en  présente,  sont  aussi 
parties  intéressées  et  nécessaires,  il  faut  également  qu'ils 
soient  appelés  au  procès-verbal  et  qu'ils  le  signent,  ou  qu'il 
soit  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ils  n'ont  pas 
signé. 

Si  la  prise  n'est  déclarée  que  de  relâche ,  les  officiers  de 
l'amirauté  ne  peuvent  la  retenir  sous  aucun  prétexte. 

Lorsqu'au  temps  du  transport  de  l'officier  d'administra- 
tion à  bord  de  la  prise  elle  est  en  rade,  avant  de  clore  son 
procès-verbal,  il  ordonne  qu'elle  sera  mise  en  sûreté;  et, 
pour  ménager  les  frais  de  la  décharge,  qu'elle  sera  amenée 
dans  le  havre,  ou,  si  cela  n'est  pas  praticable,  qu'elle  en  sera 
approchée  le  plus  qu'il  se  pourra.] 

Même  arrêté.  —  Art.  70.  Le  préposé  des  douanes 
prendra  à  bord  un  état  détaillé  des  balles  ,  ballots , 
futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  char- 
gés dans  les  chalans  et  chaloupes  ;  un  double  de  cet 
état  sera  envoyé  à  terre  et  signé  par  le  garde-magasin, 
pour  valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets  ,  et,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  magasin,  il  en  sera  dressé  in- 
ventaire, en  présence  d'un  visiteur  des  douanes,  qui  en 
tiendra  état  et  le  signera  à  chaque  séance. 

En  1697,  en  raison  des  droits  auxquels  les  marchandises 
des  prises  étaient  sujettes,  les  fermiers  généraux  demandè- 
rent a  avoir  la  garde  des  prises,  ce  qui  leur  fut  accordé  par 
arrêt  du  Conseil  du  5  mars;  mais  sur  les  représentations  des 
officiers  de  l'amirauté  de  Brest,  appuyées  par  les  remon- 
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Liances  du  grand  amiral  lui-même,  TaiTél  du  5  mars  fut 
rapporlé  par  un  autre  arrél  du  Conseil  du  3  juillet,  même 
année;  ainsi  il  fut  décidé  que  les  procès-verbaux  des  scellés 
et  la  levée  auraient  lieu  en  présence  des  préposés  des  douanes 
(Valin,  chap.  xiii,  section  ii,  n®^  5  et  6.) 

Même  arrêté.  —  Art.  71 .  Il  sera  établi  à  bord  un 
surveillant,  lequel  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  veiller  à  la  conservation  des  scellés  et  des  autres 
effets  confiés  à  sa  garde. 

Les  salaires  de  ces  gardiens  sont  réglés  d'après  Tusage 
des  lieux;  il  n'existe  à  cet  égard  aucun  règlement  général. 

Même  arrêté.  —  Art.  72.  L'officier  d'administra- 
tion de  la  marine  du  port  dans  lequel  les  prises  seront 
amenées  ,  procédera  de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  remise  des  pièces,  à  l'instruc- 
tion de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des 
prises.  (Ordonnance  de  1681 ,  et  loi  du  3  brumaire 
an  iF,  art.  10.) 

Art.  73.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérifi- 
cation des  scellés  ,  la  réception  et  Taffirmation  des  rap- 
ports et  déclaration  du  chef  conducteur,  l'interrogatoire 
de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en 
trouverait  un  pareil  nombre,  l'inventaire  des  pièces, 
états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront  été  remis 
ou  qui  seront  trouvés  à  bord ,  la  traduction  des  piè- 
ces de  bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Les  scellés  ont  dû  être  apposés  par  les  capteurs  au  mo- 
ment de  la  prise  ;  c'est  la  vérification  de  ces  scellés  qui  con- 
stitue la  première  opération  de  l'instruction  k  suivre  pour 
arriver  à  la  validité  de  la  prise.  L'apposition  des  scellés  doit 
être  constatée  dans  le  procès-verbal  de  capture  que  l'on  est 
dans  Tusage  de  rédiger  au  moment  de  la  prise.  Aucun  texte 
ne  prescrit  la  rédaction  de  ce  proèès-verbal  ;  cependant, 
nous  devons  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  présente 
guerre ,  que  les  annexes  de  la  Convention  du  10  mai  1854 , 
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publiée  par  décret  du  24  du  même  mois,  obligent  les  com- 
mandants des  navires  anglais  et  français  de  rédigCà**  un  pro- 
cès-verbal des  prises  qu'ils  pourraient  faire.  (Voir  aux  An- 
nexes. ) 

Laseconde  opération  est  la  réception  et  affirmation  des  rap- 
ports et  déclaration  du  chef  conducteur  de  la  prise.  Le  rapport 
du  capteur  est  un  acte  solennel  par  lequel  il  affirme,  au  nom 
de  l'autorité  publique  dont  il  est  dépositaire,  que  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  usé  du  droitde  guerre  qui  lui  était  confié.  Aussi 
toute  fraude,  tout  mensonge  de  sa  part,  sur  des  points  im- 
portants, sont-ils  dénature  à  entraîner  la  nullité  de  la  prise. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  des  prises,  le  13  ventôse 
an  X,  en  annulant  la  prise  de  la  Cybèle,  capturée  par  le  cor- 
saire V  Achille. 

L'interrogatoire  des  capturés  est  l'un  des  points  les  plus 
importants  de  l'instruction,  puisque  la  force  de  cet  inter- 
rogatoire peut  prévaloir  sur  les  pièces  de  bord,  ainsi  que  la 
règle  en  a  été  posée  par  arrêt  du  Conseil  du  roi  du*26  octo- 
bre 1692,  rapporté  ci-dessus,  t.  P',  p.  424.  Nous  croyons 
utile  d'ajouter  ci-après  une  nouvelle  décision,  qui  applique 
les  principes  de  l'arrêt  de  1692  (V.  ci-après  le  smogleur  la 
Nancy  contre  le  corsaire  V Enjôleur  ). 

D'après  Valin  ,  nous  pensons  devoir  entrer  jans  des  dé- 
tails précis  sur  cet  interrogatoire;  mais  il  ne  faut  pas  s'en 
tenir  à  interroger  l'équipage  capturé;  en  effet,  lorsque  cet 
équipage  fait  des  récriminations  contre  les  capteurs,  ses 
accusations  doivent  être  suspectes,  et  il  faut,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'instruction  et  de  la  décision  qui  en  est  la  consé- 
quence, interroger  les  capteurs  et  bien  vérifier  les  alléga- 
tions des  capturés.  C'estce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  19  germinal  an  VII,  dans  une  affaire  entre 
'«  Pourvoyeur  et  le  John  William.  Les  règles  posées  par  cet 
î^rrêtnous  paraissent  applicables  dans  tous  les  cas  où  des  ré- 
criminations sont  élevées  par  les  capturés  contre  les  cap- 
teurs. 

Voici,  au  surplus,  le  commentaire  de  Valin,  qui  peut  en- 
core servir  de  règle. 
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[Ce  n'est  pas  assez  que  le  capitaine  preneur  ou  le  chef 
de  la  prise  en  ait  fait  sa  déclaration  en  forme,  et  qu'il  l'ait 
fait  attester  par  deux  des  principaux  de  son  équipage,  pour 
faire  déclarer  la  prise  bonne;  il  faut  encore  en  acquérir  la 
preuve  par  l'aveu  du  capitaine  pris  et  de  ses  gens. 

De  Ik  Tobligation  imposée  d'entendre  ou  interroger  sur 
le  fait  de  la  prise  le  maître  ou  commandant  du  vaisseau  pris, 
et  les  principaux  de  son  équipage,  n'étant  pas  naturel  de 
condamner  les  gens  sans  les  entendre.  D'ailleurs,  il  peut  s'ê- 
tre passé,  k  l'occasion  de  la  prise,  des  choses  qu'il  est  inté- 
ressant de  savoir,  etque  le  capitaine  preneur  se  sera  bien 
gardé  de  déclarer. 

L'audition  du  capitaine  capturé  et  de  ses  gens  se  prend 
par  voie  d'information,  qui,  par  conséquent,  est  une  pièce 
secrète,  k  laquelle  ne  doivent  pas  assister  ni  les  commis  des 
douanes,  ni  le  capitaine  preneur,  ni  enfin  les  autres  parties 
intéressées  qui  doivent  nécessairement  être  appelées  a  la 
confection  du  procès-verbal. 

De  tout  temps,  la  pratique  a  été  d'entendre  les  prison- 
niers sur  le  fait  de  la  prise,  pour  en  savoir  les  circonstances 
et  juger  si  elle  a  été  bien  ou  mal  faite,  irrégulièrement  ou 
dans  les  règles  delà  course.  (Ordonnances  de  1400,  art.  4  ; 
de  1543,  art.  20;  de  1584,  art.  33  ;  déclaration  du  !«'  fé- 
vrier 1650,  art.  9  ;  ordonnance  de  1681,  art.  24.  ) 

La  raison  seule,  après  tout,  aurait  exigé  cette  formalité 
comme  essentielle,  non-seulement  pour  s'assurer  de  la  légi- 
timité de  la  prise  en  soi,  si  elle  est  faite  sur  l'ennemi  ou  sur 
un  sujet  d'une  puissance  neutre  ou  amie,  qui  aura  été  trouvé 
en  contravention  aux  lois  de  la  neutralité,  mais  encore  pour 
découvrir  des  circonstances,  qui,  sans  empêcher  quela  prise 
ne  soit  bonne  ou  valable  au  fond,  peuvent  rendre  la  conduite 
des  preneurs  répréhensible  et  punissable,  outre  la  privation 
du  profit  de  la  prise. 

L'audition  du  capitaine  pris  et  de  ses  gens  a  donc  plus  d'un 
objet.  On  en  jugera  par  les  interrogats  qu'il  est  d'usage  de 
leur  faire,  sans  compter  ceux  qui  peuvent  être  ajoutés  dans 
les  cas  extraordinaires. 
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On  leur  demande  d*abord  leur  nom,  âge,  demeure  ordi- 
naire, qualité  et  profession  ;  cela  est  indispensable.] 

D'après  l'instruction  du  16  août  1692,  on  était  dans  l'u- 
sage de  demander  au  capitaine  capturé  s'il  avait  obtenu  des 
lettres  de  bourgeoisie  dans  le  pays  où  il  demeurait,  s'il  avait 
femme  et  enfant,  et  quelle  était  sa  religion?  Ces  questions 
sont  inutiles,  k  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  présumer  que  ce 
soient  des  Français  réfugiés  ou  déserteurs;  alors  on  devrait 
les  interroger  complètement  sur  leur  nationalité. 

[  Mais  ce  qu'on  doit  précisément  leur  demander  ensuite, 
c'est  k  qui  appartenait  le  vaisseau  pris,  s'ils  y  ont  eu  inté- 
rêt, ainsi  que  dans  la  cargaison  ?  k  qui  appartiennent  les 
marchandises  du  chargement?  par  qui  elles  ont  été  char- 
gées, et  k  qui  elles  étaient  adressées?  s'il  y  a  des  connais- 
sements, factures  ou  chartes-parties? 

On  leur  demande  encore  en  quelle  qualité  ils  se  sont  em- 
barqués sur  le  navire,  son  port,  de  combien  d'hommes  l'é- 
quipage est  composé?  le  nombre  des  canons  avec  leur  cali- 
bre et  autres  armes  ?  de  quel  port  le  navire  eàt  parti,  et 
quelle  était  sa  destination?  quelle  route  a  été  tenue  depuis 
le  départ ,  sous  quelle  commission  ou  bannière  ils  ont  navi- 
gué? s'ils  ont  fait  quelques  prises?  et,  au  cas  que  ce  soit  un 
navire  que  Ton  prétend  neutre,  si  son  passe-port  ou  congé 
est  précisément  pour  le  voyage  actuel  ? 

Après  cela,  on  leur  demande  par  qui  ils  ont  été  pris,  k 
quelle  hauteur?  le  jour  et  l'heure ,  et  comment?  s'il  y  a 
eu  combat  ou  non?  si  quelque  autre  vaisseau  a  contri- 
bué k  la  prise?  s'il  n'a  point  été  jeté  des  papiers  k  la  mer? 
s'il  y  a  eu  du  pillage,  et,  en  ce  cas,  par  qui  et  qui  Ta  com- 
mencé? s'il  y  avait  de  l'argent  monnayé  ou  autres  effets 
précieux  k  bord,  et  en  quelle  quantité? 

Enfin,  on  leur  demande,  indépendamment  des  autres 
questions  que  les  circonstances  peuvent  occasionner,  s'ils 
n'ont  pointété  maltraités,  après  s'être  rendus,  par  les  gens 
du  corsaire?  et  tout  cela  est  encore  conforme  k  l'instruction 
déjk  plusieurs  fois  citée  du  16  août  1692. 
Par  rapport  au  capitaine  en  particulier,  en  lui  représen- 
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tant  les  papiers  de  la  prise  déposés  au  greffe,  pour  les  lui 
faire  reconnaître  et  parapher  ;  en  conformité  de  la  même 
instruction,  on  lui  demande  s'il  y  en  avait  d'autres  k  bord 
que  ceux  qui  lui  sont  exhibés,  et  s'il  veut  élire  domicile 
dans  le  lieu,  ou  h  la  suite  du  Conseil  des  prises,  comme  a 
regard  du  capitaine  preneur  (Arrêt  du  26  octobre  1692). 
Mais,  a  l'égard  de  ce  dernier  objet,  iln'enestquestion  que 
lorsque  le  capitaine  prétend  que  c'est  indûment  qu'il  a  été 
arrêté  et  pris. 

C'est  par  ce  capitaine  que  commence  l'interrogatoire, 
après  quoi  on  entend  aussi  séparément,  au  moins  deux  des 
principaux  de  son  équipage;  et  cela  suffit,  lorsqu'ils  avouent 
la  prise  bonne. 

S'ils  la  contestent,  et  qu'elle  paraisse  un  peu  équivoque, 
non-seulement  on  peut  interroger  d'autres  gens  de  l'équi- 
page du  vaisseau  pris,  mais  encore  leur  faire  subir,  et  au 
capitaine,  d'autres  interrogatoires,  suivant  les  circonstan- 
ces. Mais  il  faut  alors  faire  mention,  dans  les  nouveaux  in- 
terrogatoires, des  raisonsqui  ont  engagé  k  les  réitérer,  sui- 
vant l'art.  12,  tit.  II,  liv.  XXII,  de  l'ordonnance  du  15  avril 
1689.] 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  les  capturés  ne  doivent 
pas  être  seuls  interrogés,  lorsqu'il  s'agit  des  choses  des- 
quelles peut  dépendre  la  validité  de  la  prise.  En  effet,  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  dispose  «  que 
«  la  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  ladéposi- 
«  tion  des  hommes  de  l'équipage,  sans  préjudice  des  autres 
«  preuves.  »  Or,  cette  disposition  nous  paraît  devoir  être  tou- 
jours en  vigueur.  C'est,  au  surplus,  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  19  germinal  an  VII. 

[  Si,  parmi  les  papiers  de  la  prise,  il  y  a  des  pièces  écrites 
en  langue  étrangère,  le  juge  en  ordonne  la  traduction,  en 
recommandant  k  l'interprète  de  se  borner  aux  pièces  essen- 
tielles (Instruction  du  16  août  1692.)  L'interprète  chargé 
des  pièces  k  traduire,  par  un  procès- verbal,  les  remet  en- 
suite, par  un  autre  procès-verbal,  avec  les  traductions  qu'il 
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a  faites,  et  qu'il  certifie  véritables,  avec  affirmation  par  un 
serment  exprès,  s'il  n'est  pas  interprète  juré.  ] 

[S'il  arrivait  que  les  déclarations^  des  gens  du  corsaire 
fussent  contredites  parcelles  des  gens  de  l'équipage  pris,  ce 
serait  par  les  circonstances  (|u'il  faudrait  juger  de  la  validité 
ou  invalidité  de  la  prise;  mais  dans  le  doute  simple,  et  les 
choses  à  peu  près  égales,  il  serait  naturel  de  juger  en  faveur 
de  la  prise,  parce  que  le  doute  ne  peut  guère  se  rencontrer 
qu'a  l'occasion  des  neutres,  et  qu'une  longue  expérience 
n'a  que  trop  appris  que  la  plupart  prêtent  leurs  noms  aux 
ennemis,  et  les  favorisent  de  tout  leur  pouvoir.  L'art.  24  de 
notre  ordonnance  ne  peut  fournir  aucun  argument  pour  ou 
contre  sur  ce  sujet. 

Il  en  devra  être  de  même,  en  cas  de  contrariété  des  dépo- 
sitions des  gens  des  deux  équipages,  sur  la  manière  dont  la 
prise  a  été  faite.  Mais  s'il  s'agissait  de  mauvais  traitements 
dont  se  plaindraient  les  gens  de  l'équipage  pris,  ou  de  leurs 
déclarations  par  rapport  au  pillage,  il  semble  qu'îi  moins 
qu'il  ne  parût  de  la  passion  de  leur  part,  leur  témoignage 
devrait  l'emporter  sur  les  dénégations  des  gens  du  cofsaire. 
En  fait  de  rançon,  la  procédure  est  la  même,  excepté 
que,  du  côté  du  navire  rançonné,  il  n'y  a  à  prendre  d'in- 
terrogatoire que  celui  de  l'otage,  à  la  suite  duquel  inter- 
rogatoire on  lui  fait  reconnaître  et  parapher  le  billet  de 
lançon. 

Il  a  été  observé  ci-dessus  que,  dans  le  cours  de  l'interro- 
gatoire que  l'on  fait  subir  au  capitaine  pris  et  a  ses  gens, 
il  est  d'usage  de  leur  demander,  entre  autres  choses,  de 
combien  d'hommes  leur  équipage  était  composé  au  moment 
de  l'attaque  de  la  prise,  et  le  nombre  des  canons  de  leur 
vaisseau  avec  leur  calibre.  Il  convient  d'ajouter  en  cet  en- 
droit que  ces  interrogatoires,  indifférents  peut-être  autre- 
fois, sont  utilesaujourd'hui,  au  moyen  des  gratifications  que 
'e  roi  a  accordées  aux  officiers  et  équipages,  tant  de  ses 
vaisseaux  que  de  ceux  armés  en  course  parles  particuliers, 
61  cela  par  tête  de  prisonniers  faits  sur  les  prises,  et  par  cha- 
que canon,  suivant  le  calibre.  Or,  sur  cela,  il  est  plus  na- 
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turel  de  s'en  rapporter  aux  gens  du  navire  pris,  qu'k  ceux 
du  preneur,  sauf  la  vérification  du  calibre  au  juste. 

Il  a  élé  aussi  remarqué  qu'on  leur  demande  tout  de  miéme 
si  quelque  autre  vaisseau  a  contribué  à  la  prise  ;  et  cela  est 
encore  utile,  afin  que,  sur  leur  réponse,  on  puisse  terminer 
la  discussion  qui  s'élèverait  entre  deux  capitaines,  dont  Tun 
soutiendrait  avoir  fait  la  prise  seul,  et  l'autre  prétendrait  y 
avoir  concouru  ;  car,  en  pareil  cas,  ce  sont  les  gens  du  navire 
pris  qui  doivent  naturellement  décider,  comme  n'ayant  au- 
cun intérêt  a  la  chose. 

Et  non-seulement  cette  demande  est  utile  par  cette  rai- 
son; mais  encore  on  doit  la  juger  nécessaire  ï  l'égard  des 
vaisseaux  du  roi,  depuis  que  par  ordonnance  du  3  janvier 
1760,  il  a  élé  enjoint  à  tous  les  officiers  commandants  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  autres  bâtiments,  de  même  qu'à 
ceux  qui  seront  détachés  pour  amariner des  prises,  défaire 
leur  déclaration  circonstanciée  à  l'amirauté,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  d'y  faire  exactement  men- 
tion, des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments,  en  présence  desquels 
les  prises  auront  été  faites,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs 
parts  dans  lesdites  prises.] 

Cette  ordonnance ,  de  1760 ,  est  encore  en  vigueur. 

Conseil  des  prises.  —  27  thermidor  an  IX. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'interrogatoire  du  capitaine  du  bâtiment  capturé 
et  de  son  équipage  que  ce  bâtiment  est  ennemi^  cet  interrogatoire 
l'emporte  sur  les  pièces  de  bord  dont  on  s'est  muni  pour  échapper  aux 
corsaires  et  croiseurs. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  bâtiments  smogleurs  et  les 
bâtiments  ordinaires  du  commerce, 

LE  SMOGLEUR  LA  NaNCY  COntrC  LE   CORSAIRE  L"'EnJÔLEUR. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  défenseur  du  capitaine  Gilbert,  qui  prétend  que  le  règlement  du 
9  mai  1795  ne  s'applique  qu'aux  navires  étrangers,  s'efforce  d'établir 

3ue  la  Nancy  est  un  smogleur  français  ou  au  moins  mi-partie,  c'est-à- 
ire  français  et  batave. 

€  Pour  appuyer  son  opinion,  il  dil  que  la  République  française  et  la 
république  batave  possèdent  en  commun  la  propriété  de  Flessingue; 
qu'elles  y  font  lever  les  droits  burseaux  alternativement  et  par  trimestre; 
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qu'enfin  le  bâtiofient,  au  moyen  de  Facte  de  bourgeoisie ,  appartient  à 
Fiessingue. 

<  Il  est  bon  de  faire  observer  que  la  République  française  ne  tolère 
pas  plus  de  smogleurs  frariçais  que  de  sraogleurs  étrangers. 

«  D'après  le  traité  de  paix,  d'alliance  et  d'amitié  fait  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  république  des  Provinces-Unies,  le  27  floréal  de 
Tan  III,  comme  d'après  le  règlement  qui  y  est  annexé,  le  port  de  Fies- 
singue est  commun  aux  deux  nations ,  pour  la  construction ,  la  répara- 
lion  et  l'équipement  de  leurs  vaisseaux ,  de  manière  cependant  que 
chaque  nation  y  a  séparément,  et  sans  mélange,  ses  propres  arsenaux^ 
magasins,  chantiers  et  ouvriers. 

c  Cette  communauté  ne  suppose  certainement  pas  que  les  vaisseaux 
d'une  des  deux  nations  soient  aussi  ceux  de  l'autre,  ni  que  l'expédition 
des  passe-ports,  rôles  d'équipages,  faite  par  les  autorités  de  la  répu- 
blique balave  à  des  vaisseaux  balaves^  doive  être  regardée  comme  étant 
également  l'ouvrage  des  autorilés  françaises. 

«  Or,  c'est  de  Tadministralion  balave  à  FFessingue  que  la  Nancy  a  pris 
ses  papiers  de  bord.  C'est  celte  même  administration  qui  a  délivré  les 
certificats  de  bourgeoisie.  Donc  si  ces  circonstances  suffisent  pour  dé- 
terminer la  nationalité  de  la  Nancy,  c'est  incontestablement  à  la  répu- 
blique balave  que  ce  navire  appartient. 

«  Dans  cette  hypothèse,  tous  les  raisonnements  déjà  faits,  pour  prou- 
ver que,  si  ce  navire  était  un  bâtiment  ordinaire  de  commerce,  la  con- 
fiscation en  serait  inévitable,  ne  lui  sont-ils  pas  évidemment  applicat)le8 
comme  smoglenr  et  n'a-t-on  pas  de  plus  à  lui  faire  l'application  de  la 
loi  du  9  mai  1793 ,  qui  porte  que,  sous  la  dénomination  générale  de 
navires  ennemis,  sont  compris  les  navires  particuliers,  même  ceux  con- 
nus sous  le  nom  de  smogleurs' et  fraudeurs? 

^  «  Mais  il  y  a  mieux  :  c'est  que  la  Nancy  n'est  point  un  smogleurbatave, 
c'est  bien  réellement  un  anglais.  Les  réponses  du  capitaine  et  celles  de 
l'équipage,  lors  de  leur  interrogatoire  »  ne  permettent  pas  le  plus  léger 
doule  àcet  égard.  Le  capitaine,  qui  est  Anglais,  a  déclaré  que  le  navire 
et  la  cargaison  lui  appartenaient,  que  ce  navire  était  du  port  de  Lidd, 
en  Augleterre  ;  que  son  équipage  était  composé  de  tous  Anglais;  que 
ses  papiers  étaient  simulés,  et  qu'il  ne  les  avait  pris  que  pour  mieux 
s'assurer  de  la  liberté  de  la  mer.  Il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  des  lettres 
de  bourgeoisie.  Je  ne  prétends  pas  inférer  de  là  qu'elles  soient  fausses, 
quant  au  matériel  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  ont  été  préparées 
à  l'avance,  pour  mieux  cacher  la  simulation  dont  le  capitaine  a  fait  l'a- 
veu. 

«  Je  ne  ferai  ici  aucune  observation  sur  la  réclamation  de  M.  l'ambas- 
sadeur de  Hollande,  pour  la  mise  en  liberté  de  l'équipage  de  la  Nancy, 
ni  sur  les  égards  nue  le  ministre  de  la  marine  y  a  eus.  Les  motifs  politi- 
ques, qui  ont  pu  déterminer  l'élargissement  de  ces  hommes,  sont  étran- 
gers aux  principes  d'après  lesquels  le  Conseil  doit  statuer  définitivement 
sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  prise  de  la  Nancy,  et  ne  doivent  pas-, 
par  conséfjuênt,  influer  sur  la  décision  à  rendre. 

«  D'après  ces  diflerenles  considérations,  je  conclus  à  ce  que  la  prise 
du  smogjeur  la  Nancy  soit  déclarée  bonne  et  valide,  ainsi  que  celle  de 
la  cargaison,  et  à  ce  que  la  confiscation  du  tout  soit  adjugée  aux  arma- 
leurs  et  équipage  du  corsaire  rEnjôleury  pour  être  vendus  dans  les  for- 
mes de  droit,  etc. 
Le  Conseil,  conformément  à  ces  conclusions,  a  prononcé  la  validité 

de  la  prise  du  smogleur  la  Nancy,  au  profit  du  corsaire  l'Enjôleur, 
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Conseil  des  prises. —  13  ventôse  an  X. 

Doit  être  déclarée  nulle  la  prise  d'un  bâtiment,  lorsque  le  corsaire  dé- 
clare faussement  dans  son  procès-verbal  de  prise  :  1"  qu'il  y  a  eu 
combat,  tandis,  qu'au  contraire,  le  navire  capturé  s^est  rendu  sans 
résistance  ;  2"  que  l'équipage  entier  a  pris  la  fuite,  tandis  que  tous 
les  hommes  sont  restés  à  bord  après  la  prise,  et  qu'ils  n'ont  quitté  le 
bâtiment  que  sur  V ordre,  ou  d'après  le  consentement  formel  du  cor- 
saire  ;  et  %"*  lorsqu'à  son  arrivée,  il  dissimule  V existence  à  bord  de 
,  trois  matelots  du  bâtiment  capturé,  qu'il  ne  produit  pour  les  faire  in- 
terroger que  diX'Sept  jours  après  son  arrivée. 
Mais  après  avoir  prononcé  la  nullité  de  la  prise,  le  Conseil  des  prises 
ne  peut  que  dénoncer  au  gouvernement  la  conduite  du  capitaine,  qui 
dresse  ainsi  un  procès-verbal  mensonger  et  qui  viole  le  droit  des 
gens, 

LA  Gybèlb  contre  le  corsaire  l* Achille. 

Le  Conseil  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces 
que,  si  dans  le  principe,  la  prise  a  pu  être  légitime  à  cause  du  peu  de 
temps  écoulé  depuis  le  traité  de  Lunévilie,  la  confiscation  ne  pouvait 
être  légalement  prononcée  du  moment  que  Pexislence  de  ce  traité  a  été 
connue  et  que  la  propriété  impériale  du  navire  et  du  chargement,  ainsi 
que  la  nationalité  de  Téquipage,  s^est  trouvée  établie,  tant  par  les  pièces 
qu'a  remises  le  capitaine  du  corsaire  que  par  celles  représentées  par  le 
capitaine  capturé,  vis  à-vis  duquel  ou  n'avait  rempli  aucune  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  conservation  des  papiers  de  bord,  et  ()ue  le  capi- 
taine du  corsaire,  au  mépris  de  tous  les  règlements,  n'a  pas  voulu 
emmener  avec  lui,  non  plus  que  la  majeure  partie  de  Téquipage  de  la 
Cybèle  ; 

Qu'en  cet  étal,  on  ne  peut  refuser  aux  propriétaires  la  restitution  du 
navire  et  du  chargement  ou  du  produit  des  objets  vendus  ainsi  que  les 
intérêts,  au  moins  à  partir  du  jour  de  la  vente,  pour  les  dédommager  de 
la  longue  attente  qu'on  leur  a  fait  éprouver  ; 

Mais  que  cet  acte  de  justice  rigoureuse  n'est  pas  le  seul  devoir  qui 
soit  imposé  au  Conseil  ;  que  les  circonstances  qui  ont  accompagné  celle 
capture  offrent  une  violation  manifeste  du  droit  des  gens  et  des  règle- 
ments, de  la  part  du  corsaire  qui,  de  son  propre  aveu  et  par  l'instruc- 
tion, est  convaincu  :  V  d'avoir  annoncé  dans  son  procès-verbal  de  cap- 
ture que,  lors  de  la  prise,  il  y  avait  eu  un  combat  de  quatre  heures,  fait 
entièrement  controuvé,  et  qu'il  a  été  obligé  de  rétracter  dans  son  second 
interrogatoire  ;  ^  d'avoir  déclaré  dans  le  même  procès-verbal  que  tout 
l'équipage  capturé  avait  pris  la  fuite  au  moment  où  le  corsaire  tentait 
Fabordage,  tandis  qu'il  est  prouvé  et  avoué  depuis  par  lui  que  le  navire 
s'est  rendu  sans  résistance,  que  Ténuipage  capturé  est  resté  à  bord  après 
la  prise,  et  nue ,  si  presque  tous  les  hommes  sont  disparus  depuis,  ce 
n'est  que  sur  l'ordre  et  du  consentement  formel  du  corsaire  ;  3**  lors  de  sa 
rentrée  à  Âncône,  d'avoir  dissimulé  l'existence  à  bord  de  trois  matelots 
faisant  partie  de  l'équipage  de  la  Cybèle  et  de  ne  les  avoir  produits,  pour 
être  interrogés ,  que  dix-sept  jours  après  son  arrivée,  et  sur  les  repré- 
sentations qui  ont  clé  faites  par  le  fondé  de  pouvoir  des  propriétaires; 

Qu'un  semblable  délit  est  digne  de  toute  l'an imad version  du  gouver- 
nement qui,  sans  doute,  après  avoir  pris,  s'il  le  juge  à  propos,  d'autres 
éclaircissements,  ne  le  laissera  pas  impuni; 
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A  DÉCIDÉ  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  l'Achille,  du  navire 
impérial /a  Cybèle,  est  invalide,  en  a  fait  pleine  et  entière  mainlevée. 

Et,  faisantdroit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 
A  ARRÊTÉ  que  la  conduite  illégale  etvexaloire  tenue  par  François  Bruin, 
capitaine  (iudit  corsaire  VAcfiille,  envers  le  capitaine  et  l'équipage  de 
laCybéle,  et  à  son  arrivée  au  port  d'Ancône,  sera  dénoncée  au  gouver- 
nement, pour  être  pris  contre  ledit  Bruin  telles  mesures  qu'il  croira 
coofenables ,  à  Teflet  de  quoi  expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  la  marine  par  le  commissaire  du  gouveroe- 
mént. 

Tribunal  de  cassation.  —  19  germinal  an  VII. 

Lorsqu'il  s* agit  de  savoir  Shun  corsaire  français  a  tiré  le  coup  de  se- 
9  monce  et  fait  une  prise  sous  pavillon  étranger ,  les  juges  doivent 

F  non-seulement  interroger  l'éauipage  du  navire  capturé,  mais  aussi 

les  officiers  et  matelots  du  bâtiment  capteur, 

LE  Pourvoyeur  contre  le  John-William. 

te  tribunal  de  Calais  n  déclaré  valable,  au  profit  de  l'Etat  et  non  du 
(lorsarre,  la  prise  du  John-William.  Il  a  constaté  uniquement,  d'après 
les  déclarations  d^  P^quipage  capturé  que  le  coup  de  semonce  avait  été 
tiré  sous  pavillou  aughdi^.  Le  capitaine  du  corsaire  le  Pourvoyeur 
s'est  pourvu  en  cassalion  pour  fausse  application  des  art.  21  et  24, 
titre  aes  Prises,  ord.  de  Ja  marine  de  4681,  et  du  règlement  du  mois 
d'octobre  \69%  qui  vetiknt  que  les  capturés  soient  interrogés  et  que  foi 
snti  rîjnTûBE^  à  Ipuïs  df^clarations ,  dans  les  cas  seulement  où  elles  Jeur 
soQt  contraires ,  et  non  dans  ceux  où  ces  déclarations  tendent  à  faire 
annuler Jja  prise  ou  à  en  priver  les  capteurs. 

Du  19  germinal  an  VII,  jugement  du  tribunal  de  cassation,  section 
civile;  les  citoyens  Bayard,  rapporteur;  Bourguignon,  substitut;  Péri- 
gnon  etGuichard,  défenseurs. 

«Le  Tribunal,—  Vu  les  art.  21  et  24,  titre  des  Prises ^  ord.  de  la 
marine  de  1681,  qui  veulent  qu'aussitôt  Tarrivée  de  la  prise  dans  un 
port,  le  capitaine  du  corsaire  capteur  fasse  son  rapport  sur  les  circon- 
stances de  la  prise,  et  qu'on  entende  sur  le  fait  de  la  prise  le  maître  ou 
commandant  du  vaisseau  pris ,  même  quelques  officiers  et  matelots  du 
vaisseau  preneur,  s'il  est  besoin;  —  l'art.  7,  titre  des  Rapports  et  con- 
gés de  la  même  ordonnance,  qui  porte  :  «  La  vérification  des  rapports 
«  pourra  être  faite  sur  la  déposition,  des  hommes  de  l'équipage,  sans 
«  préjudice  des  autres  preuves  ;  »  —  et  Tordonnance  du  17  mars  1696, 
qui  porte  :  «  Les  capitaines  des  bâtiments  armés  en  course  seront  tenus 
«  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer  le  coup  d'assurance  ou  de 
«  semonce ,  et  il  leur  est  défendu  de  tirer  sous  pavillon  étranger,  à  peine 
•  d'être  privés  du  produit  de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de 
«  TEtat,  si  elle  est  jugée  valable  ;  »  — Et  attendu  que  les  juges  du  tri- 
bunal civil  du  département  du  Pas-de-Calais  se  sont  contentés  de  la 
déposition  des  gens  de  l'équipage  du  navire  capturé  pour  regarder 
comme  prouvé  le  fait  que  la  prise  avait  été  faite  et  le  coup  de  semonce 
tiré  sous  pavillon  anglais,  sans  interroger  ceux  de  l'équipage  du  cor- 
saire capteur  ni  prendre  aucun  des  autres  renseignements  indiqués  par 
la  loi,  ce  qui  paraissait  d'autant  plus  nécessaire  que  le  fait  de  la  cap- 

T.  H.  14 
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ture  faite  sous  pavillon  anglais  n'avait  pas  même  été  allégué  devant  les 
juges  de  première  instance  ;  en  quoi  il  y  a  contravention  auxact.  21  et 
24  du  i'iire  des  Prises  de  Tordonnauce  de  la  marine  dei68i,et  àFart.  7 
du  titre  des  Rapports  et  congés  de  la  même  ordonnance,  et,  par  suite, 
fausse  application  de  l'ordonnance  du  i7  mars  1696  :  — par  ces  motifs, 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  6  messid.an  YI.  » 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  74.  Si  le  bâtimeat  est 
amené  sans  prisonniers ,  charte-partie  ni  connaisse- 
ments ,  l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé 
séparément  sur  les  circonstances  de  la  prise,  pour  faire 
connaître ,  s'il  se  peut,  sur  qui  la* prise  aura  été  faite. 

[Il  serait  singulier  qu'une  prise  fût  amenée  sans  prison- 
niers, et  plus  extraordinaire  encore  qu'elle  le  fût  tout  k  la 
fois,  sans  prisonniers,  charte-partie,  ni  connaissements,  ni 
autres  pièces  capables  de  faire  reconnaître  si  la  prise  a  été 
faite  sur  un  ennemi,  ou  tout  autre,  allié,  ami  ou  neutre; 
mais  enfin  cela  peut  arriver,  comme  le  suppose  l'article  25 
de  notre  ordonnance  de  la  marine. 

Cet  article  veut  donc,  le  cas  arrivant,  que  le  capitaine 
preneur,  ses  officiers,  soldats  et  autres  gens  de  son  équi- 
page, soient  interrogés  séparément  et  examinés  sur  les  cir- 
constances de  la  prise,  pour  savoir  d'eux  la  raison  pourquoi 
le  navire  a  été  ainsi  amené  sans  prisonniers  et  sans  aacuns 
documents;  comme  aussi  que  le  navire  et  les  effets  de  son 
chargement  soient  visités  par  experts  pour  connaître,  s'il  se 
peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

Tout  cela,  après  tout,  est  simple  et  naturel,  et  avait  même 
déjà  été  ainsi  réglé  par  les  ordonnances  de  1543,  art.  21,  et 
de  1584,  art.  34.  Mais  dans  ce  temps-lk  le  cas  pouvait  être 
assez  commun,  à  cause  des  violences  et  des  cruautés  aux- 
quellesles  corsaires  s'abandonnaient  le  plus  souvent  ;  il  est  de- 
venu plus  rare  dans  la  suite,  à  mesure  qu'on  a  fait  la  guerre 
et  la  course  sur  mer  avec  moins  de  férocité,  ou  plutôt  sans 
renoncer  aux  sentiments  d'humanité  et  de  compassion  na- 
turelle pour  les  infortunés  que  le  sort  de  la  guerre  soumet 
au  pouvoir  des  ennemis. 

C'est  pourquoi,  d'après  l'ordonnance  de  1681,  le  cas 
prévu  par  notre  article  se  rencontrant,  il  en  résulterait  con- 
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tre  les  gens  du  corsaire,  de  violents  soupçons  qui  oblige- 
raient à  examiner  scrupuleusement  leur  conduite,  et  à 
donner  une  sérieuse  attention  aux  circonstances.  ] 

Autrefois  il  était  de  règle  de  se  saisir  de  la  personne  des 
capteurs,  et  de  les  tenir  en  prison  pendant  qu'on  procédait 
aux  informations  convenables  pour  vérifier  la  prévention  de 
piraterie  dont  ils  étaient  soupçonnés.  C'étaient  les  officiers 
de  l'amirauté  qui  ordonnaient  celte  arrestation.  Aujour- 
d'hui, cette  arrestation  pe  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  mandat  signé  par  un  juge  d'instruction  ou  un  officier 
de  police  judiciaire,  et  la  loi  k  appliquer  aujourd'hui  serait 
la  loi  du  10  avril  1825. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  78.  L'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  sera  assisté ,  dans  tous  ces 
actes ,  du  principal  préposé  des  douanes ,  et  appellera , 
en  outre  ,  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs, 
s'il  y  en  a  ;  à  défaut  de  fondé  de  pouvoir ,  l'équipage 
sera  représenté  par  le  conducteur  de  la  prise ,  réputé 
fondé  de  pouvoir. 

L'officier  d'administration  de  la  marine  procède  seul  a 
tous  les  actes  d'instruction  :  c'est  lui  qui  agit,  qui  constate, 
.gui  Interroge;  mais  le  préposé  de  la  douane,  dans  l'intérêt 
des  droits  de  douane,  doit  assistera  l'opération.  L'équipage 
capteur  doit  être  aussi  représenté,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  ou  par  le  capitaine  de  prise.  L'art.  4  de  l'arrêté  du 
17  floréal  an  IX  contenait  déjk  une  disposition  dans  ce  sens. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'équipage  nommera  ses  fon- 
dés de  pouvoirs  pour  les  représenter  dans  les  ports  où  les 
prises  aborderont.  »  Cette  disposition  est  juste,  car  les 
équipages  capteurs  qui  ont  fait  la  conquête  de  la  prise,  et 
auxquels  une  part  importante  doit  en  revenir,  sont  intéressés 
à  toute  cette  instruction. 

Mais  il  importe  de  bien  soigneusement  distinguer  les  actes 
de  simple  instruction  des  actes  de  juridiction  plus  ou  moins 
absolue,  qui  étaient  attribués  à  l'officier  d'administration 
de  la  marine  ;  en  effet,  cet  officier  reste  aujourd'hui  chargé 
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de  la  même  mission  en  ce  qui  touche  Tinstruction,  tandis 
que,  ainsi  que  nous  rétablirons  ci-dessous,  toute  juridiction 
a  éié  retirée  aux  Commissions  des  ports;  mais  ce  qui  dis- 
tingue les  actes  d'instruction  des  actes  de  juridiction,  c'est 
que  rinstruclion  est  conliée  uniquement  a  roffîcier  d'ad- 
ministration de  la  marine,  en  France  ou  aux  colonies;  tandis 
que  les  actes  de  juridiction  ne  pouvaient  être  exercés 
qu'avec  le  concours  du  contrôleur  de  la  marine  et  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  dans  les  ports  de  France, 
avec  le  concours  de  quatre  autres  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies.  Dès  lors,  aucune  confusion  n'est  possible 
entre  les  simples  actes  d'instruction  et  les  actes  réels  de  ju- 
ridiction. 

Même  arrêté.  —  Art.  76.  Dans  le  cas  d'avaries  ou 
de  déférioration  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison, 
roffîcier  d'administration  de  la  marine,  en  apposant 
les  scellés,  ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans 
un  délai  fixé.  La  vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu 

au'aprés  avoir  été  préalablement  aflichée  dans  le  .port 
e  l'arrivée  et  dans  les  communes  et  ports  voisins,  et 
après  avoir  appelé  le  principal  préposé  des  douanes  et 
le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs ,  ou,  à  son 
défaut ,  le  conducteur  de  la  prise. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  déposé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Ces  mesures  provisoires  sont  dans  l'intérêt  de  tous,  même 
du  capturé,  puisque  les  choses  avariées  pourraient  périr  et 
être  perdues  pour  lui  comme  pour  tous  les  autres  préten- 
dants droit.  Lorsqu'on  procède  à  l'apposition  des  scellés,  qui 
est  surtout  une  reconnaissance  et  une  vérification  des  scellés 
apposés  par  le  capteur,  aussitôt  la  capture,  on  reconnaît 
quels  sont  les  effets  détériorés  ;  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il 
suffit  de  la  constatation  de  l'officier  d'administration  in- 
structeur; dans  le  cas  d'opposition,  et  si  la  prise  a  été  faite 
sous  pavillon  neutre,  il  faut  une  expertise;  mais  cette  vente 
provisoire  n'est  encore  qu'un  acte  d'instruction.  Valin  l'a  dit 
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en  termes  formels,  et  nous  venons  de  l'expliquer  dans  Tar- 
licle  précédent  ;  ce  qui  le  prouve  évidemment,  c'est  que 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  dans  les  ports  de 
France  ou  dans  ceux  des  colonies  françaises,  étaient  et  sont 
encore  aujourd'hui  chargés  d'ordonner  seuls  celte  mesure, 
qui  ne  préjuge  les  droits  de  personne  et  qui  n'a  d'autre  effet 
que  de  les  empêcher  de  périr  pour  tous 

Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  n'est  que  la  re- 
production de  l'art.  3  d'un  arrêté  rendu  deux  ans  aupara- 
vant, le  17  floréal  an  IX.  Cet  article  parlait  aussi  de  la 
vente  provisoire  des  effets  provenant  de  navires  naufragés; 
quoique  Tart.  76  de  l'arrêté  de  prairial  an  X[  ne  parle  pas 
spécialement  de  ces  effets,  il  leur  est  cependant  applicable  ; 
car  nous  avons  déjU  vu  et  nous  verrons  encore  qu'en  temps 
de  guerre  les  navires  naufragés  sont,  pour  le  jugement  et 
l'instruction,  assimilés  aux  navires  capturés.  L'art.  3  de 
l'arrêté  du  17  floréal  an  IX  disait  :  «  Le  produit  de  toutes 
les  ventes  provisoires,  soit  qu'il  s'agisse  de  prises,  soit  que 
les  effets  proviennent  de  bâtiments  naufragés,  sera  déposé 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sauf  réclamation  par 
qui  il  appartiendra,  en  se  conformant  k  l'art.  15  de  l'arrêté 
du  6  germinal  an  VIII,  portant  création  du  Conseil  des  prises 
et  à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  11  nivôse  (an  IX),  relatif  au  mode 
(l'exécution  de  la  loi  du  30  avril -13  mai  1793,  sur  la  caisse 
des  invalides.  » 

Même  arrêté.  —  Art.  78.  Aussitôt  que  la  procédure 
d'instruction  sera  terminée ,  il  sera  procédé  sans  délai 
à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement  des  marchan- 
dises, qui  seront  inventoriées  et  mises  en  magasin, 
lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont  l'une 
demeurera  entre  les  mains  de  TofRcier  supérieur  de 
l'administration  de  la  marine,  une  seconde  entre  celles 
du  receveur  des  douanes ,  et  la  troisième  sera  remise 
à  l'armateur  ou  à  celui  qui  le  représentera. 

Autrefois,  sous  l'ordonnance  de  la  marine,  le  décharge- 
ment du  navire  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  le  jugement  de 
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la  prise.  Il  n'avait  lieu  auparavant  que  par  exception,  et 
lorsqu'il  y  avait  péril  en  la  demeure.  (Art.  27,  ord.  de  1681, 
tit.  IX.)  Aujourd'hui,  le  déchargement  doit  toujours  avoir 
lieu  après  la  clôture  de  l'instruction. 

[Dans  tous  les  cas,  que  le  capitaine  du  navire  pris  con- 
sente ou  non  la  décharge,  il  est  de  règle  de  l'appeler  pour 
y  assister.  Il  faut  aussi  y  appeler  les  commis  des  fermes 
(aujourd'hui  des  douanes),  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  2  juillet  1697,  confirmé  par  autres  arrêts  des  7  août  1744, 
art.  4,  et  15  mars  1757,  art.  3, et  cela,  que  la  décharge  se 
fasse  avant  ou  après  le  jugeihent  de  la  prise.  Enfin,  il  faut 
y  appeler  toutes  les  parties  intéressées,  du  nombre  des- 
quelles sont  les  réclamateurs  qui  se  sont  présentés,  ou  tous 
autres  opposants. 

L'inventaire  des  marchandises,  lors  de  la  décharge,  a  été 
prescrit  de  tout  temps.  (Ordonnance  de  1400,  art.  6  et  12; 
de  1517,  art.  9;  de  1543,  art.  34,  et  de  1584,  art.  50  et  51.) 
Il  se  fait  en  même  temps  que  la  décharge,  k  l'effet  de  quoi, 
on  lève  les  sceaux  au  fur  et  à  mesure,  autant  qu'il  est 
nécessaire;  et,  k  la  fin  de  chaque  séance,  on  remet  les 
sceaux,  ce  qui  continue  de  se  pratiquer,  jusqu'à  ce  que  la 
décharge  soit  achevée. 

A  mesure  qu'on  tire  les  marchandises  du  navire,  on  les 
fait  porter  dans  un  magasin  choisi  pour  les  recevoir,  et  il  ne 
serait  pas  permis  aujourd'hui  de  les  mettre  sous  la  garde 
d'aucune  personne,  quelque  solvable  qu'elle  fût.  Du  reste, 
on  prend  les' précautions  convenables  pour  que  tout  soit 
porté  exactement  au  magasin;  sur  quoi  on  peut  voir  le  nou- 
veau commentaire  de  l'ordonnance  de  1681,  tant  sur  l'art.  27 
du  titre  des  prises,  que  sur  les  8,9,  10  et  1 1  du  titre  des  nau- 
frages. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  qui  est  toujours  signée  de  tous 
ceux  qui  doivent  et  peuvent  signer,  on  se  retire  après  avoir 
fait  fermer  le  magasin  des  différentes  clefs  requises.  Suivant 
l'art.  27,  il  en  fallait  trois;  dans  la  suite,  il  y  en  eut  jus- 
qu'à quatre,  sans  y  comprendre  même  celle  du  receveur  de 
M.  l'amiral,  dont  il  n'a  plus  étéquestion  depuis  la  suspension 
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deson  droit  de  dixième  dans  les  prises.  Aujourd'hui  il  n'y  en 
a  plus  que  deux  d'ordonnées,  l'une  pour  les  commis  des 
fermes,  tant  pour  eux  que  pour  l'inspecteur  des  manufactu- 
res, et  l'autre  pour  l'amirauté;  sauf  toutefois  à  l'armateur 
à  en  requérir  une  troisième. 

S'il  y  avait  des  réclamateurs,  et  qu'ils  voulussent  aussi 
avoir  une  clef,  on  ne  pourrait  la  leur  refuser  aux  termes  de 
cet  article  ;  mais  il  n'y  en  aurait  qu'une  pour  tous,  et  ce 
serait  à  eux  à  convenir  de  celui  qui  en  aurait  la  garde. 

Toutes  les  autres  séances  sont  sur  le  même  plan,  jusqu'à 
la  fin  de  la  décharge;  après  quoi  l'on  fait  la  vérification  gé- 
nérale des  effets  que  l'on  a  eu  soin  de  distinguer  dans  le  ma- 
gasin, suivant  leurs  différentes  espèces  et  qualités.  C'est  ce 
qui  fait  la  clôture  du  procès-verbal  de  décharge  ou  inven- 
taire, qui  est  aussi  signé  de  toutes  parties. 

Si,  dans  le  nombre  des  marchandises,  il  y  en  a  d'ava- 
riées, on  y  remédie,  autant  qu'il  se  peut,  tant  à  la  sortie  du 
navire  que  dans  le  magasin.  En  un  mol,  on  en  use,  k  cet 
égard,  comme  en  cas  de  naufrage.  ] 

Même  arrêté.  —  Art.  79.  Il  sera  aussi  procédé  sans 
délai  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujets  à  dépérisse- 
ment ,  soit  sur  la  réquisition  de  l'ofFicier  d'administra- 
tion ,  soit  à  la  requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le 
représentera. 

Pourra  même  l'officier  supérieur  de  l'administration 
de  la  marine ,  lorsque  les  prises  seront  évidemment 
ennemies ,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des 
cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise, 
laquelle  vente  se  fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 

i)ar  ledit  officier  supérieur,  et  toutefois  après  que  les 
brmalités  prescrites  par  l'art.  36  auront  été  remplies. 

Cet  article  sanctionne  ce  qui  se  passait  sous  la  législation 
précédentc.II  s'occupe  des  prises  constamment  ennemies. Deux 
cas  peuvent  se  présenter  :  ou  les  objets  chargés  sur  la  prise 
sont  sujets  k  dépérissement,  alors  la  loi  prescrit  leur  vente 
immédiate  ;  ou  les  objets  ne  sont  pas  sujets  à  dépérissement. 
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alors  la  loi  laisse  h  la  discrétion  de  l'officier  supérieur  de  la 
marine  de  déterminer  si  la  vente  doit  avoir  lieu  sans  dé- 
lai, ou  bien  si  elle  doit  être  relardée  jusqu'au  jugement.  A 
cet  égard,  il  résulte  de  la  seconde  partie  de  notre  art.  79, 
que  Tofiicier  d'administration  de  la  marine  est  revêtu  d'un 
pouvoir  discrétionnaire. 

Dans  l'article  suivant,  nous  allons  voir  comment  la  loi 
dispose  pour  les  prises  dont  le  caractère  ennemi  n'est  pas 
constant. 

Même  arrêté.  —  Art.  80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous 
pavillon  neutre  ,  ou  n'est  pas  évidemment  ennemie,  la 
vente,  même  provisoire ,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le 
consentement  du  capitaine  capturé  ;  et,  en  cas  de  refus, 
s'il  y  a" nécessité  de  vendre,  cette  nécessité  sera  con- 
statée par  une  visite  d'experts  nommés  contradictoire- 
ment  par  l'armateur  ou  son  représentant  et  ce  même 
capitaine,  ou  d'office  par  l'officier  supérieur  de  l'ad- 
ministration de  la  marine. 

De  cet  article,  il  résulte  que  lorsqu'une  prise  n'est  pas 
constamment  ennemie,  la  vente  provisoire  ne  peut  avoir 
lieu  contre  la  volonté  du  capitaine  que  s'il  s'agit  d'objets 
sujets  à  dépérissement.  Pour  les  autres  objets,  il  faut  at- 
tendre le  jugement  de  la  prise,  à  moins  que  le  capitaine  ne 
consente  k  leur  vente  provisoire.  Même  dans  le  cas  d'oppo- 
sition, la  vente  est  ordonnée  par  l'officier  d'administration 
seul  ;  car  c'est  encore  Ik  un  simple  acte  d'instruction. 

Même  arrêté.  —  Art.  81 .  S'il  se  présente  des  ré- 
clamants ,  les  effets  par  eux  réclamés  pourront  leur 
être  délivrés  par  l'officier  d'administration ,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ,  pourvu 
que  lesdites  réclamations  soient  fondées  en  titre,  et  à 
la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Par  cette  disposition,  on  concilie  les  intérêts  des  récla- 
mants et  ceux  des  capteurs.  En  effet,  d'une  part,  les  récla- 
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mants  sont  nantis,  et,  de  Tautre,  comme  ils  ne  sont  saisis 
des  effets  rédamés  que  moyennant  estimation,  et  '^charge 
de  donner  caution,  l'intérêt  des  capteurs  est  également  sau- 
vegardé. 

Même  arrêté.  —  Art.  82.  Les  armateurs  seront 
tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires  détaillés  des 
efTets  qui  composeront  les  prises,  avec  indication  du 
jour  de  leur  vente ,  qui  aura  été  fixé  par  l'officier  su- 
périeur de  l'administration  de  la  marine,  dans  les  prin- 
cipales places  de  commerce ,  pour  y  être  affichés  à  la 
Bourse;  et  il  en  sera  délivré ,  sur  les  ordres  du  préfet 
de  police ,  à  Paris ,  et  des  préfets  de  départements  ou 
de  leurs  préposés,  dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses 
de  commerce ,  un  certificat  dont  il  sera  fait  îhention 
dans  le  procès-verbai  de  vente. 

Les  règles  que  consacrent  les  sages  dispositions  de  cet  ar- 
ticle s'appliquent  non-seulement  aux  ventes  provisoires  qui 
ont  lieu  en  vertu  des  art.  79  et  80,  elles  s'appliquent  aussi 
aux  ventes  définitives  faites  après  le  jugement  des  prises.  Il 
semblerait  que  la  prise,  une  fois  déclarée  valable,  le  corsaire 
capteur  pût  en  disposera  son  gré.  Mais  il  y  a  d'autres  inté- 
ressés que  lui,  par  exemple,  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine.  C'est  pour  cela  que  les  ventes  même  définitives 
doivent  être  entourées  de  toutes  les  garanties  prescrites  par 
la  loi. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIII.  —  Art.  15.  Dans  le 
cas  où,  conformément  aux  lois  existantes,  la  vente  pro- 
visoire des  marchandises  en  tout  ou  en  partie,  et  même 
celle  du  bâtiment,  devra  avoir  lieu ,  elle  sera  ordonnée 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  après  avoir 
appelé  et  le  principal  préposé  des  douanes ,  et  le  fondé 
de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  déposé 

dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

• 
Cet  article  dit  que  la  vente  provisoire  d'une  prise  ne  pourra 
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être  ordonnée  par  Tofficier  d'administration  qu'après  avoir 
appelé^e  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs;  ceci 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  corsaires  :  car  les  équipages 
des  bâtiments  de  l'État  sont  aujourd'hui,  comme  ils  l'étaient 
avant  l'an  IV,  représentés  par  la  caisse  des  Invalides,  insti- 
tution toute  paternelle  pour  les  marins.  La  loi  du  9  bru- 
maire an  IV,  rendue  alors  que  tout  était  bouleversé,  et  que 
la  dépréciation  du  papier-monnaie  empêchait  la  caisse  des 
Invalides  de  fonctionner  avec  son  admirable  régularité, 
avait  permis  aux  équipages  de  l'Etat  de  nommer  un  fondé 
de  pouvoir  pour  soutenir  leurs  intérêts.  Mais,  depuis  l'ar- 
rêté du  9  ventôse  an  IX,  c'est  la  caisse  des  Invalides  qui  les 
représente.  Et,  certes,  le  rétablissement  de  cet  ancien  état 
de  choses  est  bien  préférable  k  la  loi  du  3  brumaire  an  IV; 
car  cette  caisse,  si  habilement  et  si  noblement  administrée, 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  marine,  offre  des  ga- 
ranties que  l'on  ne  saurait  trouver  dans  de  simples  fondés 
de  pouvoir. 

Ministère  de  la  marine.  — ^janvier  1810. 

Lès  intérêts  des  équipages  de  Ui  marins  impériale  ne  doivent  être  confiés 
ni  à  un  consignataire  ni  à  un  fondé  de  pouvoir,  mais  à  la  caisse 
des  Invalides, 

A  M.  Thibaud,  sous -commissaire  de  la  marine,  à  Granville. 


ces  états-majors  et  équipages  la  faculté  d'avoir  un  représentaat,  sous  la 
condition  qu'il  ne  prendrait  point  le  titre  de  consignataire,  qu'il  n'en 
exercerait  point  les  fonctions  et  qu^il  n'aurait  d'autre  traitement  pour 
trois  mois  seulement  que  les  appointements  dévolus  à  son  grade,  était 
abrogée  par  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX,  qui  avait  replace  les  choses 
où  elles  étaient  en  1778.  » 

(Voyez  infrà,  chap.  iv,  Des  transactions,  h  décision  ministérielle  du 
25  juin  1810.) 
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Conseil  des  prises.  —  7  nivôse  an  X. 

Lorsqu'une  prise  est  invalide  et  que  la  propriété  en  est  incertaine^  on 
doit  en  déposer  la  valeur  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine^  dont 
les  trésoriers  peuvent  être  chargés  des  poursuites  en  recouvrement^ 
sauf  à  son  directeur  ou  au  ministre  de  la  marine  de  charger  des 
poursuites  un  autre  fonctionnaire. 

LE   MINISTRE  DE   LA   MARINE. 

Une  décision  du  Conseil,  du  17  frimaire  au  X,  avait  ordonné  que  le 
dépôt  à  faire  dans  la  caisse  des  Invalides,  par  Poslic,  du  produit  de  la 
prise  du  navire  P Elisabeth  serait  poursuivi  à  la  requête  du  trésorier  gé- 
néral. Le  ministre  écrivit  que,  suivant  la  loi  du  15  mai  1791,  les  com- 
missaires à  l'inscription  maritime  et  les  inspecteurs  étaient  spécialement 
chargés  des  poursuites  pour  la  rentrée  des  fonds  dans  la  caisse  des  ïn- 
valiiles  ;  que  les  trésoriers  étaient  considérés  seulement  comme  compta- 
bles étrangers  à  toute  action  judiciaire. 

Le  ministredisait,  danssa  lettre,  qu'il  pensait  qu^il  était  plus  naturel 
de  charger  les  réclamateurs  eux-mêmes  de  ces  poursuites,  et  il  propo- 
sait au  Conseil  de  réviser  et  rectifier,  autant  que  de  besoin,  sa  décision. 
Le  CoNSEa,  considérant  que  le  recouvrement  dont  il  s'agit  est  le  pro- 
duit d'une  prise  reconnue  illégale,  mais  dont  la  propriété  est  incertaine 
.-"jusqu'à  la  justification  que  devront  faire  ceux  qui  y  ont  droit  ;  que  la  caisse 
des  Invalides  est  le  dépôt  légal  fixé  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  VÏIl, 
pour  le  séquestre  du  produit  des  pièces  en  litige  ; 

Qu*à  regard  des  poursuites  qu'entraînera  le  recouvrement,  cette  action 
peut  être  exercée  sans  inconvénient  et  sans  contradiction  avec  la  loi  du 
15  mai  1791,  par  celui  qui  s'en  trouve  investi  par  une  décision  émanée 
d'une  autorité  légale  ;  qu'elle  ne  peut  appartenir  à  Scrœder  et  Schyler  et 
compagnie,  gui,  jusnu'a  présent  au  moins,  sont  reconnus  par  la  décision 
n'avoir  pas  iustifîé  de  la  propriété  par  eux  réclamée,  et  qui,  s'ils  déses- 
péraient de  rétablir,  pourraient  favoriser  les  détenteurs  du  produit  de  la 
prise  par  des  délais  et  des  pactes  nuisibles  à  Pintérêt  des  véritables  pro- 
priétaires, tandis  qu'on  n'a  point  à  redouter  une  pareille  prévarication 
de  la  part  d'un  fonctionnaire  public  qui  ne  tiendrait  sa  mission  nue  de 
la  justice  et  de  l'autorité  tutélaire  du  gouvernement  ;  qu'au  surplus,  la 
disposition  de  la  décision  du  Conseil,  qui  a  chargé  le  trésorier  général  des 
Invalides  de  l'action  en  recouvrement,  n'est  pas  tellement  absolue  et  limi- 
tative qu'elle  ne  puisse  être  déléguée,  soit  par  lui,  soit  par  le  ministre  de 
la  marine,  à  ceux  des  agents  delà  marine,  aux  attributions  desquels  elle 
se  livrait  plus  naturellement,  d'après  les  règles  de  leur  organisation  inté- 
rieure ; 

Maintient  sa  décision  du  27  frimaire  dernier,  pour  être  exécutée  sui- 
vant sa  forme  et  teneur,  sauf  au  ministre  de  la  marine  à  désigner,  à  la 
place  du  trésorier  des  Invalides,  tout  autre  agent  pour  le  recouvrement 
des  sommes  dont  le  dépôt  est  ordonné  contre  Postic ,  armateur  du  cor- 
saire le  Hasard. 
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SBOTZOXff  ZI.— Be  rînitruotîon  dei  éohoaemenU,  brît  et  naufrages, 
en  temps  de  guerre  maritime  dam  les  porti  de  France  et  des 
oolonîet. 

Proœmmn.—Des  cas  d'écbouenient  où  l'instruction  doit  être  faite  comme 
pour  les  prises. 

Arrêté  du  \T  floréal  an  tX.  —  Abt.  1".  Des  personnes  chargées  du  sau- 
vetage des  navires  naufragés,  et  de  l'instruction  qui  doit  être  faite  du 
naufrage. 

Aht.  2.  Du  cas  d'absence  ou  d'éloignement  de  TofiScier  d'adminislralioa 
de  la  marine. 

PROOEMIUM. 

En  temps  de  guerre  maritime,  Tinstruction  en  casd'é- 
chouement,  bris  et  naufrage,  doit  être  faite  comme  en  ma- 
tière de  prise,  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  lois,  Tad- 
ministralion  de  la  marine  est  chargée  de  la  directioo  du 
sauvetage. 

Lorsqu'un  échouement  a  lieu  sans  bris,  lorsque  le  navire 
n'est  arrêté  que  momentanément,  et  qu'il  n'y  a  aucun  danj 
ger,  soit  pour  le  corps  du  bàtinpent,  soit  pour  la  cargaison, 
le  capitaine  n'est  pas  démonté,  il  conserve  le  commande- 
ment de  son  navire,  et  l'administration  de  la  marine  n'in- 
tervient que  sur  la  réquisition  du  capitaine;  on  comprend 
qu'en  pareil  cas,  les  officiers  de  la  marine  n'ont  pask  faire 
une  instruction  comme  en  matière  de  prises.  Après  le  ren- 
flouage, le  navire  peut  continuer  sa  route  en  toute  liberté. 
Mais  lorsqu'il  y  a  naufrage  ou  échouement  avec  bris  ou, 
par  suite  de  l'échouement,  innavigabilité  dûment  constatée, 
ou  lorsque  le  navire  est  submergé  et  démonté  (cire.  30  juin 
1820,  bur.  des  prises),  le  mandat  du  capitaine  cesçe;  le  na- 
vire n'est  plus  qu'une  masse  de  matériaux  plus  ou  moins 
bien  assemblés,  comme  ledit  Pardessus;  alors  l'administra- 
tion de  la  marine  doit  intervenir  et  prendre  la  direction  du 
sauvetage;  alors  aussi,  en  temps  de  guerre  maritime,  l'offi- 
cier d'administration  de  la  marine  doit  faire  une  instruc- 
tion comme  si  le  navire  avait  été  capturé. 

Arrêté  du  17  floréal  an  IX.  —  Art.  1*^  A  défaut 
(les  armateurs  propriétaires ,  subrécargues  ou  corres- 


DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE.  221 

pondants,  l'ofiBicier  en  chef  de  la  marine,  et,  en  son 
absence ,  celui  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service, 
sera  chargé  du  sauvetage  et  de  tout  ce  qui  concerne 
les  naufrages,  quelle  que  soit  la  qualité  du  navire;  il 
sera  également  chargé  de  la  vente  des  prises,  ainsi 
que  Tétait  le  juge  de  paix,  dont  il  remplit  toutes  les 
fonctions  à  cet  égard. 

Les  dispositions  précédentes  sont  également  appli- 
cables aux  navires  étrangers ,  à  moins  que  les  traités 
ou  conventions  ne  contiennent  des  dispositions  con- 
traires. 

En  ce  qui  touche  les  bris,  naufrages  ou  échouements, 
Valin  nous  enseigne  que  le  règlement  du  9  mars  1695,  in- 
tervenu pour  rétablir  le  Conseil  des  prises  après  la  minorité 
du  comte  de  Toulouse,  et  tous  les  règlements  postérieurs 
qui  Tont  confirmé  attribuaient  également  a  Tamiral  et,  sous 
ses  ordres,  au  Conseil  des  prises,  la  connaissance  exclusive 
des  bris  et  échouements  des  vaisseaux  ennemis  ou  réputés 
tels,  ou  neutres  masqués  qui  arrivent  durant  la  guerre,  cir- 
constances et  dépendances  ;  alors  les  officiers  de  l'amirauté 
(aujourd'hui  l'officier  d'administration  de  la  marine  dans  les 
ports  de  la  France  ou  des  colonies)^ont  chargés  seulement 
d'en  faire  l'instruction;  et  ils  doivent  envoyer,  en  temps  do 
guerre  maritime ,^leur  procédure,  avec  les  papiersdu  navire 
échoué  ou  naufragé,  au  Conseil  des  prises. 

A  cet  égard,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  disait 
Valin  en  parlant  des  anciens  règlements  de  la  matière. 

[Quoique  ces  règlements  ne  parlent  que  de  l'échouement 
des  vaisseaux  ennemis,  l'application  s'en  fait  de  plein  droit 
à  tous  navires  aussi  échoués  en  temps  de  guerre,  alliés,  amis, 
ou  neutres  en  apparence ,  parce  qu'en  temps  de  guerre 
tous  les  navires  sont  censés  ennemis,  par  l'habitude  où  l'on 
est  de  les  masquer  pour  la  plupart,  en  vue  de  favoriser  le 
commerce  des  ennemis  ou  d'en  faire  un  prohibé.  C'est  donc 
au  Conseil  des  prisife  qu'il  appartient  de  juger,  privative- 
mentk  tous  autres  juges,  si  ces  navires,  quels  qu'ils  puissent 
être,  sont  dans  le  cas  d'être  confisqués  ou  d'être  relâchés. 
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Et  tout  ce  que  peuvent  faire  en  pareil  cas  les  officiers  de 
l'amirauté,  s'il  se  présente  des  réclamateurs,  c'est  de  les 
renvoyer  k  se  pourvoir  au  Conseil  des  prises.  11  y  en  a  uo 
exemple  tout  récent,  pour  l'amirauté  de  La  Rochelle,  au 
sujet  d'un  navire  prétendu  espagnol ,  nommé  la  Sainte 
Claire,  échoué  k  la  côte  de  Châtel-Aillon,  lequel,  pour  con- 
travention aux  lois  de  la  neutralité,  et  d'après  plusieurs  rai- 
sons de  le  réputer  masqué,  a  été  déclaré  confisqué,  avec 
toute  sa  cargaison,  au  profit  4u  roi,  par  jugement  de  M.  l'a- 
miral, du  4  avril  1760. 

Il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement  ;  mais  par  arrêt  rendu  au 
Conseil  royal  des  finances,  le  1®' octobre  dernier,  1762,  eo- 
tre  M.  le  procureur  général  de  Sa  Majesté  en  ce  Conseil  pour 
les  prises  maritimes,  et  don  Jean -Ignace  Ybanez  de  Zavala, 
réclamateur  espagnol,  ce  jugement  a  été  confirmé;  et  ce- 
pendant, par  grâce  particulière,  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
les  effets  de  la  cargaison  du  navire  ou  les  deniers  en  prove- 
nant seraient  remis  audit  Zavala  ;  de  sorte  que  la  confisca- 
tion n'a  eu  lieu  définitivement  que  pour  le  navire,  ses  agrès 
et  apparaux. 

Par  la  même  raison  que  tous  les  navires  pendant  la  guerre 
sont  soupçonnés  ennemis  ou  masqués,  ou  faire  un  commerce 
prohibé,  et  que  ce  n'est  point  aux  officiers  de  l'amirauté  k 
en  juger;  il  faut  dire  qu'ils  seraient  obliges  tout  de  même 
de  renvoyer.au  Conseil  des  prises  les  armateurs  et  autres 
intéressés  dans  un  navire,  en  apparence  français,  et  muni 
de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  sa  libre  navigation, 
qui  aurait  eu  le  malheur  d'échouer  sur  nos  côtes.  De  sorte 
que  ce  ne  serait  pas  le  cas  où  ces  armateurs  ou  autres  inté- 
ressés pourraient  légitimement  requérir  les  officiers  de  l'a- 
mirauté de  se  retirer  du  naufrage  ou  de  l'échouement,  sui- 
vant l'art.  17  du  titre  des  Naufrages,  dont  la  décision  soullre 
exception  pour  le  temps  de  guerre. 

Et  parce  que  dans  les  cas  d'échouement  il  y  aurait  toujours 
du  danger  à  laisser  trop  de  temps  dans  l'incertitude  le  sort 
des  navires  échoués,  principalement  dans  la  navigation  au  ca- 
botage, lorsque  l'échouement  est  simple,  et  que  le  navire 
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peut  être  relevé  et  radoubé,  de  manière  à  pouvoir  reprendre 
la  mer  assez  promptement  ;  il  est  enjoint ,  par  cette  raison, 
aux  officiers  de  l'amirauté  d'envoyer  en  toute  diligence  au 
secrétaire  général  de  la  marine  les  procédures  concernant 
l'échouement  de  chaque  navire,  lesquelles  procédures  con* 
sistent  dans  la  déclaration  du  capitaine,  avec  l'interrogatoire 
de  ses  gens,  ou,  à  défaut  de  cela,  dans  le  procès-verbal  de 
transport  des  officiers  de  l'amirauté,  et  dans  les  pièces  du 
bord,  s'il  y  en  a. 

Tout  cela  néanmoins  doit  se  faire  sans  retardement  de  la 
sortie  des  bâtiments  échoués,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  état 
de  reprendre  leur  roule,  et  que,  par  les  pièces  dont  les  capi- 
taines se  trouveront  munis ,  ils  seront  en  termes  d'être  re- 
connus neutres  ou  amis.] 

Pour  concilier  ce  besoin  de  célérité  avec  le  principe  que 
c'est  au  Conseil  à  connaître  des  bris,  naufrages  et  échoue- 
menls,  on  permettait  autrefois  aux  officiers  de  l'amirauté  de 
laisser  les  capitaines  de  navires  neutres,  alliés  ou  nationaux 
continuer  leur  route  et  de  leur  délivrer  a  cet  effet  les  expé- 
ditions nécessaires  ;  mais  il  fallait  toujours  que  les  pièces 
fussent  envoyées  au  secrétariat  général  de  la  marine.  (Lettres 
de  l'amiral  des  16  octobre  et  7  novembre  1760.) 

Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  obtenir  la  célérité  désirée 
que  par  un  prompt  envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  ma- 
rine, et  par  une  décision  obtenue  d'urgence  du  Conseil  des 
prises. 

Cette  matière  a  été  spécialement  réglée  par  l'art.  1«'  de 
Tarrétédu  17  HoréalanlX. 

La  première  opération  dont  s'occupe  cet  art.  1«^  c'est  le 
sauvetage  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés.  Quand  il  s'a- 
git de  bâtiments  étrangers,  c'est  k  l'ofûcier  supérieur  de  la 
marine  à  y  pourvoir.  Le  sauvetage  fait,  on  rentre  dans  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  Xr 
L*offieîer  d'administration,  substitué  par  cet  arrêté  à  l'offi- 
cier supérieur  de  la  marine,  qui  n'est  chargé  que  du  sauve- 
^2^ge,  procède  avec  le  préposé  des  douanes  h  la  constatation 
^u  bâtiment  échoué  ou  des  débris  sauvés  du  naufrage,  et^ 
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s'il  y  a  lieu,  à  Tapposition  des  scellés  prescrite  par  Tart.  69 
de  Tarrêlé  de  prairial  an  XI.  Puis,  aux  termes  de  Tari.  70, 
on  dresse  un  étal  des  balles,  ballots,  futailles  et  autres  ob- 
jets mis  k  terre,  le  tout  est  transporté  dans  les  magasins 
choisis  parTautorité  maritime. 

Aussitôt  que  possible,  on  procède  à  Texamen  et  h  la  tra- 
duction des  pièces  de  bord  qui  ont  pu  être  sauvées,  à  l'inter- 
rogatoire du  capitaine  et  des  officiers  ou  autres  hommes  de 
réquipage  du  bâtiment  échoué  ou  naufragé.  Autant  que  pos- 
sible, il  est  établi  un  gardien  du  bâtiment  naufragé  ;  tous  ces 
actes  sont  faits  contradictoirement  avec  les  capitaine,  subré- 
cargue  ou  autre  chef  du  bâtiment  naufragé  ou  échoué.  En 
outre,  si  le  bâtiment  est  ennemi  ou  présumé  pirate,  on  doit 
arrêter  les  hommes  de  l'équipage. 

Lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  ayant  la  qualité  apparente 
de  neutre,  le  consul  de  la  nation  doit  être  averti,  ei  si  les 
traités  lui  attribuent  certaine  mission  au  cas  de  naufrage  ou 
d'échouement,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  notre 
article,  on  doit  lui  prêter  main-forte  pour  Texéculion  de  son 
mandat.  Les  consuls  étrangers  revêtus  de  Vexequatur  du 
gouvernement  français,  ne  jouissent  du  droit  de  représen- 
ter leurs  nationaux  pour  le  sauvetage,  qu'autant  qu'il  y  a 
des  traités  spéciaux,  et  à  charge  de  réciprocité.  (V.  Code 
des  bris,  naufrages  et  échouemenls,  par  Lebeau.) 

Arrêté  du  17  floréal  an  IX.  —  Art.  2.  Si  le  navire 
fait  naufrage  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  port 
dont  il  dépend  ,  c'est  à  rofficier  d'administration  de  ce 
port  que  doivent  être  adressés  les  premiers  avis ,  et, 
jusqu'à  son  arrivée  ,  les  syndics  des  gens  de  mer  don- 
neront les  premiers  ordres,  et  requerront ,  en  cas  de 
besoin,  l'assistance  des  autorités  locales,  soit  pour 
pourvoir  au  sauvetage,  soit  pour  empêcher  le  piUage. 

Lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  étrangers,  l'instruction  ap- 
partient à  l'officier  d'administration  du  port  le  plus  voisin 
du  lieu  où  réchouement  ou  le  naufrage  se  sont  produits. 
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8B0TZON  XZZ.—  De  rînttrootîon  dei  prîtes  oondaHei  dam  lei  porli 
étranger*. 

En  cequi  louche  celle  parliede  Tinstruclion,  nous  n*avons 
qa'àrappelerlesdisposilionsderart.  121  derarrêlédu  2prai- 
rialan  XI, dont  le  texle  a  été  cité  ci-dessus,  au  chapitre  I^^'du 
présent  litre.  Cet  article  conflrme  Tart.  23  de  Tarrêté  du 
6  germinal  an  VIII,  dont  le  texte  a  été  également  cité  ci- 
dessus.  Nous  devons,  toutefois,  rappeler  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article,  lequel  dispose  que,  dans  le  cas  où  ce 
règlement  pourrait  recevoir  son  application  dans  les  pays 
étrangers,  les  consuls  rempliront  toutes  les  fonctions  dont 
ce  règlement  charge,  en  France,  l'ofticier  d'administration 
des  ports,  en  se  faisant  assister  «  de  deux  assesseurs,  choi- 
sis, s*il  est  possible,  parmi  les  Français  immatriculés  et 
établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  ces  commissaires.  » 
On  doit  remarquer,  qu'à  la  différence  des  officiers  d'ad- 
ministration qui  agissent  seuls,  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
actes  d'administration,  les  consuls  sont  astreints  d'une  ma- 
nière générale  à  se  faire  assister  de  deux  assesseurs,  ce  qui 
nécessairement  comprend,  soit  l'instruction,  soit  le  juge- 
ment des  prises,  alors  que  le  jugement  des  prises  pouvait 
être  fait  par  les  consuls.  Cette  différence  vient,  sans  doute, 
de  ce  que  le  gouvernement  a  voulu  se  donner  plus  de  ga- 
rantie. D'ailleurs,  les  offlciers  d'administration  procèdent 
en  présence  du  préposé  des  douanes  :  aussi  c'est  afin  de 
suppléer  a  ce  contrôle,  qui  manque  en  pays  étrangers,  que 
le  gouvernement  a  voulu  que  les  consuls  ne  procédassent 
même  à  l'instruction  qu'avec  l'assistance  de  deux  asses- 
seurs. 

Au  surplus,  sur  ce  point,  une  circulaire  a  été  récemment 
adressée  par  M.  le  ministre  de  la  marine  aux  consuls  gé- 
néraux et  consuls  de  France  h  l'étranger.  Cette  circulaire 
est  si  complète  et  si  précise  que  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  nous  y  référer. 


T.  II.  is 
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Notification  des  décrets  des  18  et  ^i  juillet  1854.  Instructions  sur 
les  prises  que  conduiront ,  dans  divers  consulats ,  les  bâtiments 
de  la  marine. 

Paris,  le  16  août  1854. 

Monsieur  , 

Il  vous  a  été  déjà  notifié,  par  une  circulaire  du  5  avril 
1854,  émanée  du  n)inistère  des  affaires  étrangères,  que 
rintention  de  l'Empereur  était  que  les  consuls  de  France, 
même  dans  les  pays  oii  ils  exercent  des  droits  de  juridic- 
tion, s'abstinssent  de  toute  immixtion  dans  le  jugement  des 
prises  que  les  forces  navales  de  S.  M.  pourraient  faire  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  et  conduire  en  relâche  forcée  dans 
les  ports  de  leur  ressort,  votre  intervention,  lorsque  des  bâ- 
timents capturés  seront  amenés  dans  l'étendue  de  voire 
consulat,  devant  se  borner  h  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires, et  k  dresser  les  actes  d'instructions  qui  doivent 
être  transmis  au  département  de  la  marine. 

Depuis  lors,  il  est  intervenu  deux  décrets  en  date  des  18 
et  24  juillet  1854,  que  je  viens  de  faire  insérer  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine  (pages  142  et  146). 

Le  premier  de  ces  actes  porte  création  d'un  conseil  des 
prises,  qui  siégera  h  Paris,  et  qui  aura  seul  compétence 
pour  le  jugement  des  prises,  sauf  recours  au  Conseil  d'Elal. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  premier  de  ces  actes  mo- 
difie l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800)  et  qu'il 
confirme  ce  que  je  viens  de  vous  rappeler,  quant  à  l'inter- 
diction de  statuer  sur  le  jugement  des  prises. 

Je  crois  utile,  dès  lors,  de  préciser  ce  que  les  consuls  de 
France  à  l'étranger,  auront  désormais  k  faire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  capturés,  par  analogie  avec  ce  que  l'ad- 
ministration de  la  marine  est  appelée  à  exécuter  dans  les 
ports  de  France,  d'après  ce  qui  reste  conservé  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  et  de  l'arrêté  du  2 
prairial  an  XI. 

Dès  qu'une  prise  faite  par  un  bâtiment  de  la  marine  im- 
périale aura  été  conduite  dans  un  port  dépendant  de  votre 
arrondissement  consulaire,  vous  aurez  à  vous  rendre  immé- 
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diâtement  k  bord,  et  à  procéder,  en  présence  de  TofiBcier 
conducteur  du  bâtiment  capturé  et  de  l'ancien  capitaine 
dudit  bâtiment,  k  l'apposition  des  scellés,  h  l'inventaire  des 
pièces  de  bord  et  autres  documents  et  papiers  qui  vous  se 
ront  remis,  ainsi  qu'à  l'interrogatoire  de  l'équipage  capturé. 

Vous  recevrez  le  rapport  de  l'officier  conducteur  de  la 
prise;  vous  lui  donnerez  reçu  de  ladite  prise,  qu'il  remettra 
à  votre  charge,  ainsi  que  du  paquet  cacheté  contenant  les 
papiers  de  bord;  vous  nommerez  immédiatement  un  gar- 
dien, et  commencerez  une  instruction  sur  les  circonstances 
de  la  capture  et  sur  ce  qui  peut  être  relatif  au  navire  et  ï  sa 
cargaison. 

Pour  tous  ces  actes  d'apposition  de  scellés  et  d'instruc- 
tion, vous  devrez  vous  faire  assister  de  deux  assesseurs, 
choisis,  s'il  est  possible,  parmi  les  citoyens  français  imma- 
triculés et  établis  dans  le  ressort  de  votre  résidence. 

Vous  aurez  à  transmettre  sans  retard  au  département  de 
la  marine,  sous  le  timbre  de  la  présente  dépêche j  l'instruction 
que  vous  aurez  faite  au  sujet  de  la  prise  ;  vous  y  joindrez 
les  pièces  de  bord,  qui  doivent,  vous  le  savez,  être  produi- 
tes en  original,  et  dont  vous  garderez  des  copies  colla- 
tionnées. 

Lesdites  pièces  de  bord,  soit  qu'elles  concernent  le  navire 
ou  sa  cargaison,  et  enlin  tous  les  documents  ou  lettres  sai- 
sis sur  la  prise,  et  qui  seront  par  vous  adressés  à  Paris,  de- 
vront être  accompagnés  d'une  traduction  faite  par  un 
interprète  assermenté. 

Ces  traductions  seront  toujours  faites  en  double  expédi- 
tion, dont  l'une  restera  déposée  dans  votre  chancellerie  pour 
y  avoir  recours  au  besoin  :  le  coût  en  sera  porté  en  dépense 
dans  les  comptes  de  la  prise. 

Vous  savez  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements,  il  ne 
peut  être  procédé,  jusqu'à  la  notiiication  du  jugement  de 
validité  de  la  prise,  qu'à  la  vente  des  effets  sujets  à  dépé- 
rissement. Dans  ce  cas  de  force  majeure,  prévu  par  l'arli- 
clc  15  toujours  subsistant  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII, 
il  doit  y  avoir  nomination  d'experts;  et  s'il  y  a  vente  or- 
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donnée,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  publicité  et  concur- 
rence, après  affîchos  dans  le  port  et  dans  les  ports  voisins. 

Le  produit  de  ces  venles  exceptionnelles  sera,  comme  dé- 
pôts^ verse  immédiatement  dans  la  caisse  des  consulats,  et, 
sauf  le  cas  d'envoi  en  numéraire  par  des  bâtiments  de  guerre 
français  parlant  pour  la  France,  il  doit  être  transmis  en 
traites  (suivanJL  les  formes  ordinaires)  au  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  en  fait  faire  le  recouvrement  par  le  trésorier  gé- 
néral des  invalides,  sur  mandat  de  l'administrateur  de 
rétablissement. 

Il  ne  sera  perçu,  A' M\eurs,  aucun  autre  droit  que  celui 
des  15  centimes  par  cent  francs  pour  les  chancelleries, 
comme  en  matière  d'administration  des  naufrages. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, qui  sera  enregistrée  dans  votre  chancellerie. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  y  Th.  Ducos. 


CHAPITRE  m. 

DU  CONSEIL  DES   PRISES  d' APRÈS  LE   DÉCRET  DU   18    JUILLET    1854. 

Proœmium. —Considérations  générales  sur  la  juridiction  du  Conseil  des 

prises. 
Décret  du  ÎS  juillet  1854.  —  Art.  U'.  Le  principe  du  décret  remonte  ira- 

pUciienienl  à  l'art.  6  de  la  Constitution. 
AuT.  2.  Règles  de  compétence  et  attributions  du  Conseil  sur  les  échoue - 

nients  et  naufrages  de  toute  nature.—  Des  prises  faites  sur  les  pirates. 

—  Cas  dans  lesquels  la  juridiction  apparUent  à  Tautorilé  française. 
Art.  3.  Composition  du  Conseil  des  prises. 
Art.  4.  Non-publicité  dos  séances  du  Conseil. 
AuT.  5.  Les  décisions  du  Conseil  sont  soumises  a^ant  leur  exécution  aux 

ministres  compétents. 
Art.  6.  Appel  des  décisions  du  Conseil  des  prises.  —  SigniOcations  qui 

font  courir  les  délais.  —  Formes  de  Tappel.  —  Caractère  exécutoire  des 

décisions. 
Art.  7.  Droit  exclusif  des  avocats  aux  Conseils  de  représenter  les  parties 

lorsqu'elles  ne  se  défendent  pas  elles-mêmes. 
Art.  8.  Condition  spéciale  des  équipages  de  Sa  Majesté  Britannique.  — 

Représentation  propre. 
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Art.  9.  Agents  consulaires  des  Elnts  neutres. 

Art.  10.  Frais  de  secrétariat  et  dépenses  accessoires  du  Conseil. 

Art.  11.  Abolition  des  juridictions  inférieures  des  Commissions  des  ports, 
des  Commissions  coloniales  et  des  Commissions  consulaires. 

Art.  i5.  MiiiiMfcs  chargés  de  Texécutioa  du  décret  du  18  juillet  185i. 

Arrêié  du  6  germinal  an  Vlll,  —  Art.  13.  Mode  d'instruction  par  écrit  de- 
vant lij  Con^^elL  —  Arrêt  de  règlement  de  Tancieu  Conseil  des  prises  du 
5  prairial  ao  VIH. 

Mênic  arrâlë.  —  Aeit.  14.  De  Texécution  des  décisions  du  Conseil  des  pri- 
se.*. ^  Des  Irais,  dépens  et  des  dommages  et  intérêts. 

PROOEMIUM. 

La  mission  du  Conseil  des  prises  est  de  surveiller  Texer- 
cice  du  droit  de  guerre  en  ce  qui  touche  les  prises  faites  en 
mer,  leséchouements,  les  bris  et  naufrages;  cette  mission 
est  facile  a  Tégard  delà  marine  de  TÉtat,  dont  la  modé- 
ration et  la  sagesse  égalent  le  courage  et  Tintrépidité;  mais 
lorsque  des  lettres  de  marque  sont  délivrées,  et  que  le  droit 
de  guerre  est  communiqué  a  des  corsaires,  la  mission  du 
Conseil  est  plus  diflQcile;  car  ces  ardents  auxiliaires  des  es- 
cadres ordinaires  ne  sont  pas  rompus  h  une  exacte  disci- 
pline, comme  les  équipages  des  bâtiments  de  TÉtat,  et  ils 
sont  tentés  trop  souvent  de  prendre  la  force  comme  règle 
unique,  et  de  repousser  ironiquement  les  reproches  d'illé- 
galité et  d'injustice,  en  disant,  comme  Guillaume  III:  «C'est 
le  droit  canon*.  » 

Le  Conseil  impérial  des  prises  n'est  pas  un  tribunal  or- 
dinaire. Le  droit  de  guerre  et  de  paix  étant  une  attribution 
essentiellement  réservée  k  la  puissance  executive,  le  droit 
de  prise,  qui  en  découle  directement,  doit  être  surveillé  par 
cette  puissance  elle-même,  ou  par  un  Conseil  initiéa  la  pen- 
sée gouvernementale.  En  effet,  comme  le  disait  Cambacé- 
rès  dans  son  rapport  aux  consuls  :  «  La  garde  des  traités 
étant  confiée  au  gouvernement,  on  conçoit  aisément  qu'une 


^  En  1680,  Guillaume  III,  ayant  fait  saisir  les  bâtiments  danois  et  sué- 
dois à  la  rentrée  dans  leurs  ports  qu'ils  avaient  quilles  en  pleine  paix  ,  la 
Hollande,  son  alliée ,  refusa  de  concourir  à  ces  mesures  violentes  et  injus- 
tes, et  elle  lui  envoya  wne  députation  spéciale;  mais,  à  leurs  représenta- 
tions officielles,  Guiflaume  se  contenta  de  répondre  :  «  C*est  le  droit  canon.  » 
Cependant,  plus  lard .  il  indemnisa  la  Suède  et  le  Danemark  des  captures 
iojustesquMl  avait  fait  subir  à  leur  commerce. 
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fausse  inlerprétation  d'un  traité  peut  avoir  le  funeste  effet 
de  nous  faire  perdre  un  allié  pour  le  donner  k  nos  en- 
nemis. » 

De  la  nature  même  des  prises  maritimes  découle  ce  dou- 
ble principe:  1**  que,  lorsqu'il  s'agit  de  confisquer  une  prise, 
le  Conseil,  véritable  Cour  criminelle,  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  dépasser  le  texte  des  lois  et  déclarations  du  gou- 
vernement, ni  interpréter  trop  rigoureusement  les  règle- 
ments pour  en  faire  sortir  des  conséquences  iniques  contre 
le  capturé;  1^  que  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  tenapérer 
la  rigueur  des  textes,  d'entrer  dans  les  vues  d'une  puissance 
neutre  qu'on  doit  ménager,  ou  d'une  puissance  alliée  qu'on 
craint  d'aigrir,  le  Conseil  des  prises,  véritable  émanation 
du  gouvernement,  et  tribunal  purement  politique,  doit  en- 
trer dans  cette  voie  de  tempéraments  qui  conviennent  si  bien 
k  une  haute  juridiction,  appelée  a  représenter  le  pouvoir 
exécutif. 

Ainsi,  au  milieu  des  guerres  qui,  en  se  prolongeant,  ten- 
dent k  aigrir  les  belligérants,  et  a  faire  pousser  les  hostilités 
à  outrance,  en  violentant  lesneutres,  le  Conseil  des  prises  doit 
tempérer  celte  ardeur  des  belligérants,  et  faire  prévaloir  les 
principes  éternels  du  droit  des  gens  sur  les  irritations  pas- 
sagères qui  tendent  à  mettre  en  oubli  les  règles  de  la  justice. 
Au  surplus,  en  ce  qui  touche  le  respect  de  la-neulralité  et 
les  règles  de  justice  k  suivre,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  rappeler  ce  que  disait  M.  Portalis  dans  le  discours 
qu'il  prononça  le  14  floréal  an  VIII,  lors  de  l'installation  du 
Conseil  des  prises;  on  y  retrouve  k  la  fois  l'élévation  des 
pensées  et  la  noblesse  d'expressions  qui  caractérisent  le 
remarquable  talent  du  premier  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  Conseil  des  prises.  «  Les  anciens,  disait  l'o- 
rateur, pour  diminuer  les  désastres  d'un  des  plus  terribles 
fléaux  qui  puissent  affliger  l'humanité,  établissaient  des 
villessacrées  et  libres,  qui  servaient  d'asile  au  commerce, 
et  dans  lesquelles,  au  milieu  des  plus  sanglantes  hostilités, 
l'industrie  trouvait  une  retraite  assurée  contre  le  brigan- 
dage et  la  mort.  Depuis  que  la  civilisation  a,  pour  ainsi 
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dire,  ajouté  de  nouveaux  peuples  au  genre  humain,  il  y  a 
toujours,  parmi  les  nations  nombreuses  qui  couvrent  la 
surface  du  globe,  des  peuples  intéressés  par  leur  situation  à 
garder  la  neutralité,  et  cette  neutralité  qui  est,  en  temps  de 
guerre,  le  seul  lien  des  relations  sociales  et  des  communi- 
cations utiles  entre  les  hommes,  doit  être  religieusement  res- 
pectée comme  un  vrai  bien  public.  Les  puissances  belligé- 
rantes, ajoutait-il,  sont,  sans  doute,  autorisées  à  prévenir 
et  a  surveiller  les  fraudes  d'une  neutralité  feinte.  Si  l'ennemi 
connu  est  toujours  manifeste,  le  neutre  peut  cacher  un  en- 
nemi réel  sous  robe  d'ami;  il  est  alors  frappé  par  le  droit  de 
Ja  guerre,  et  il  mérite  de  l'être  ;  mais  gardons-nous,  dans 
l'application  de  ce  redoutable  droit,  de  méconnaître  les  trai- 
tés et  les  principes  qui  garantissent  la  souveraineté  et  l'in- 
dépendance des  peuples.  La  politique  peut  avoir  ses  plans 
et  ses  mystères;  mais  la  raison  doit  conserver  son  influence 
et  sa  dignité.   Quand  des  prétextes  arbitraires  de  crainte 

ou  d'utilité  dirigent  les  Conseils,  tout  est  perdu En 

inspirant  la  terreur^  on  peut  momentanément  accroître  ses 
forces;  mais  c'est  en  inspirant  la  confiance  qu'on  les  assure 
à  jamais!  » 

Tels  sont  les  principes  dont  l'application  si  difficile  est 
confiée  au  Conseil  des  prises. 

Janoais,  nous  ne  pouvons  trop  lerépéter,  jamais  le  Conseil 
des  prises  ne  doit  violer  les  règles  du  droit  des  gens  et  des 
traités ,  ni  contre  les  neutres,  ni  même  contre  les  enne- 
mis; car  le  droit  des  gens  forme  le  droit  naturel  des  na- 
tions; et,  comme  le  dit  ailleurs  M.  Portails,  «  la  loi  natu- 
relle est  le  véritable  code  des  peuples,  parce  qu'elle  est  au- 
dessus  des  souverains  et  des  peuples.  »  (Conclusions  du 
2  prairial  an  VIII  contre  une  réclamation  du  représentant  du 
Danemark.) 

Souvent,  au  contraire,  le  gouvernement  peut  vouloir  être 
indulgent  et  facile  k  l'égard  des  peuples  qu'il  veut  ména- 
ger. Or,  dans  ce  cas,  la  raison  d'Étatest  la  loi  suprême,  à  la- 
quelle doivent  obéissance  passive  les  équipages  des  bâti- 
ments des  puissances  belligérantes,  et  à  laquelle  doivent 
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également  se  soumettre  les  corsaires,  dont  la  commissioa 
ne  peut  jamais  tourner  au  préjudice  de  l'Etat  qui  la  leur 
donne. 

Le  même  esprit  de  justice  et  les  mêmes  tempéraments 
doivent  être  apportés  au  jugement  de  la  nationalité  des  bâ- 
timents échoués  et  naufragés  en  temps  de  guerre.  Telles 
noufe  paraissent  avoir  été  les  pensées  du  gouvernement  dans 
la  création  du  Conseil  des  prises,  institué  par  le  décret  du 
18  juillet  1854. 

Décret  du  1 8  juillet  1 854.  —  Napoléon  ,  etc. , 
Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Vu  la  déclaration  faite  par  nos  ordres ,  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  le  27  mars  dernier,  relativement  à 
l'état  de  guerre  existant  avec  la  Russie; 

Vu  notre  déclaration  du  24  mars  dernier,  relative 
aux  neutres ,  aux  lettres  de  marque ,  etc.  ; 

Vu  la  convention  conclue  le  10  mai  dernier,  entre 
nous  et  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  au  jugement  et  au 
partage  des  prises  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  *''.  Un  Conseil  des  prises  est  institué  à  Paris. 

On  peut  remarquer  que  le  décret  actuel  ne  vise  pas  la  loi 
du  26  ventôse  an  VIII,  en  vertu  de  laquelle  avait  été  institué 
le  dernier  Conseil  des  prises  ;  mais  notre  décret  se  borne 
à  viser  les  déclarations  des  27  et  29  mars,  par  lesquelles  le 
gouvernement  de  l'Empereur  a  fait  connaître  k  la  nation 
que  la  France,  d'accord  avec  1*  Angle  terre,  était  en  guerre 
avec  la  Russie,  et  quelles  règles  les  belligérants  entendaient 
suivre,  quant  à  présent,  en  ce  qui  touche  les  prises  mari- 
times. La  convention  du  iO  mars  dernier,  conclue  entre 
l'empereur  des  Français  et  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  au  jugement  et 
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au  partage  des  prises,  est  également  visée.  Or,  le  visa  de  ces 
actes  fait  remonter  implicitement  le  rétablissement  du  Con- 
seil des  prises  aux  principes  émanant  de  l'article  de  la  Con- 
slilulion ,  qui  confère  à  TEmpereur  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  et  de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce. 

Décret  rfu  18  juillet  1854.  —  Art.  2.  Ceonseil 
statue  sur  la  validité  de  toutes  les  prises  maritimes  faites 
dans  le  cours  de  la  présenter  guerre,  et  dont  le  juge- 
ment doit  appartenir  à  l'autorité^  française.  Il  statue 
également  sur  les  contestations  relatives  à  la  qualité 
des  navires  neutres  ou  ennemis,  naufragés  ou  échoués, 
et  sur  les  prises  maritimes  amenées  dans  les  ports  de 
nos  colonies. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  prises  maritimes  faites  dans 
la  présente  guerre,  qui,  en  vertu  de  la  convention  du 
10  mai  1854,  doivent  être  jugées  par  l'autorité  française, 
seront  toutes  soumises  au  Conseil  des  prises  pour  être  par  lui 
jugées  en  première  instance,  sans  aucune  distinction  entre 
celles  qui  seraient  conduites  dans  les  ports  de  France  ou 
dans  ceux  des  colonies,  ou  même  dans  les  ports  des  puis- 
sances neutres  ou  alliées. 

Le  texte  de  cet  article  doit  se  combiner  avec  l'art.  1 1 
ci-après,  qui  abroge,  d'une  manière  formelle,  les  juridic- 
tions inférieures  des  ports,  telles  qu'elles  étaient  consti- 
tuées parles  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII, 
que  nous  avons  rappelées  ci-dessus.  Nous  n'hésitons  pas  k 
penser  que,  par  voie  de  conséquence,  on  a  voulu  aussi 
proscrire  les  Commissions  coloniales  et  les  Commissions 
consulaires. (Voy.  suprà,  tom.  II,  p.  226.) 

llestévident  queles  saisies  faites  surles  pirates  doivent,  dès 
que  le  Conseil  des  prises  est  rétabli,  comme  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  matière  de  prises  maritimes,  lui  être  attri- 
buées commetouleslesautresprises  faites  pendant  la  présente 
guerre.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  distinguer,  en  effet,  entre 
les  saisies  faites  sur  des  puissances  qui,  dans  un  intérêt  politi- 
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que,  s'associeraient  ostensiblement  à  la  guerre  qui  est  faite 
contre  nous,  etlessaisiespraliquéespar  des  bandits  qui,  dans 
un  intérêt  de  rapine  et  de  pillage,  voudraient  butiner  sur 
notre  commerce,  et  inquiéter  les  approvisionnements  de  nos 
troupes.  Ces  derniers  ne  sont-ils  pas  en  état  permanent 
d'hostilité  contre  le  genre  humain  ^?  et  cette  circonstance, 
qu'ils  auraient  été  tout  prêts  a  piller  nos  ennemis,  comme 
ils  étaient  prêts  a  dévaliser  nos  commerçants,  ne  change  en 
rien  leur  position.  L'attrib*ilion  faite  au  Conseil  des  pri- 
ses est  générale  et  absolue,  elle  comprend  toutes  les  pri- 
ses maritimes  faites  dans  le  cours  de  la  présente  guerre.  Pen- 
dant la  guerre,  c'est  donc  au  Conseil  des  prises  en  premier 
ressort,  sauf  appel  au  Conseil  d'État,  à  déclarer  de  bonne 
prise  les  bâtiments  prévenus  depiraterie^  et,  une  fois  cette 
déclaration  faite,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  peut  être 
suivie  conformément  a  l'art.  16  de  la  loi  du  10  avril  1825. 

En  ce  qui  touche  les  échouements,  si  de  tout  temps, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ils  ont  été  dans  les  attributions 
du  Conseil  des  prises,  c'est  en  tant  que  les  bâtiments 
échoués  peuvent  être  déclarés  ennemis.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  d'une  manière  réglementaire  par  une  décision  du  Con- 
seil des  prises  du  2  frimaire  an  X.  En  cas  d'échouement  ou 
de  naufrage  d'un  navire,  c'est  la  qualité  d'ennemi  ou  de 
neutre  qui  doit  être  débattue,  et  dès  lors,  à  la  paix,  toute 
question  de  ce  genre  cesse  d'être  possible.  En  effet,  le  bâti- 
ment échoué  au  moment  où  hpfise  ne  serait  plus  permise, 
parce  que  la  paix  est  connue,  doit  être  rendu  à  son  pro- 
priétaire. 

Accessoirement  aux  questions  de  validité  ou  d'invalidité 
des  prises,  le  Conseil  des  prises  est  compétent  pour  connaî- 
tre des  questions  Je  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  naî- 
tre de  rinvalidité  flagrante  des  prises;  mais  les  questions  de 

*  Tanquam  communes  generis  humant  hostes,  quos  idcirco.  omnibus  ratio- 
nibus  persequi incumbit  (  dit  le  chaQcelier  Bacon,  dans  son  histoire  De  bello 
sacro,  p.  3i6). 

*  Le  Monileur  du  13  octobre  185i,  en  annonçant  que  le  Conseil  des  prises 
est  saisi  des  affaires  des  briclts  la  Thessalia  et  la  Sainte-Marie,  capturés 
sous  prévention  de  piraterie,  confirme  notre  interprétation. 
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'^''"ëÔBimages  et  intérêts  ne  peuvent  être  soumises  au  Conseil 
des  prises  d'une  manière  principale  et  en  dehors  de  la  ques- 
tion de  validité  ou  d'invalidité  de  la  prise,  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  le  Conseil  des  prises,  le  17  fructidor  an  VIII 
el  le  13  brumaire  anX. 

A  l'occasion  de  l'examen  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
d'une  prise  soumise  à  son  examen,  le  Conseil  des  prises  ne 
peut  connaître  du  faux  incident  civil,  bien  qu'il  ait  le  droit 
d'ordonner  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  juger 
cette  question  principale.  C'est  là,  en  effet,  une  question  de 
droit  civil  toute  spéciale  dont  la  connaissance  n'a  jamais  pu 
'apparteflir  à  une  juridiction  administrative.  Par  analogie 
avec  ce  qui  se  passe  devant  le  Conseil  d'Etat  lui-même, 
lorsqu'une  demande  de  ce  genre  est  produite,  le  Conseil  des 
prises  examine  si  la  pièce  arguée  de  faux  importe  k  la  dé- 
cision qu'il  a  a  rendre;  en  cas  d'affirmative,  il/ixe  un  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  a  produit  la  pièce  doit  déclarer  si 
elle  veut  s'en  servir,  et  il  surseoit  à  statuer  jusqu'après  le 
jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent  (décision  du 
29  messidor  an  VIII).  Le  Conseil  ne  peut  pas  non  plus  cri- 
tiquer la  conduite  d'agents  de  l'administration  de  la  marine 
qui  lui  paraîtraient  s'être  emparés  indûment  d'une  prise. 
C'est  au  ministre  de  la  marine  qu'appartient  la  sui-veillance 
des  employés  de  cette  administration,  et  le  Conseil  ne  peut, 
même  accessoirement  à  une  question  de  prise,  s'immiscer 
dans  l'examen  de  la  conduite  d'employés  de  l'administration 
de  la  marine*  Une  décision  du  Conseil  qui  citerait  k  com- 
paraître devant  lui  les  préposés  qui  lui  paraîtraient  s'être 
indûment  emparés  d'une  prise  devrait  être  annulée  par  le 
Conseil  d'Etat,  sur  le  recours  du  ministre  delà  marine.  On 
peut  voir,  kce  sujet,  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du 
7  août  1816. 

Une  fois  que  le  Conseil  des  prises  a  statué,  il  n'a  plus  à 
intervenir  pour  surveiller  l'exécution  de  ses  décisions,  soit 
qu'il  s'agisse  de  rechercher  quel  est  l'armateur  réel  du  cor- 
saire dont  la  prise  est  invalide,  soit  qu'il  s'agisse  de  recher- 
cher quelles  sont  les  déductions  pour  frais  de  garde  ou  de 
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commissions  à  laisser  aux  capteurs,  soit  qu'il  s'agisse  |^« 
savoir  quelle  est  la  responsabilité  de  ceux-ci   en  raison  de 
déprédation  ou  perte  d'une  partie  de  la  cargaison. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  18  avril  1816,  par  le  Conseil 
d'Etat,  entre  le  sieur  Egge  et  le  comte  Sébasliani,  et  par 
le  Conseil  des  prises,  le  3  ventôse  an  X,  sur  le  recours  des 
propriétaires  des  bâtiments  la  Betzy  et  VAmélia,  dont  la 
restitution  avait  été  ordonnée  en  l'état. 

Mais  lorsqu'il  s'agissait  de  rechercher  quelles  marchan- 
dises restaient  confiscables,  attendu  leur  origine  anglaise, 
et  par  application  du  décret  de  rétorsion,  du  29  novembre 
1806,  c'était  là  une  attribution  spéciale  qui  appartenait  au 
Conseil  des  prises,  et,  après  sa  suppression,  au  Conseil 
d'Etat  (V.  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  4  juin  1816).  L'attri- 
bution faite  au  Conseil  des  prises  par  le  décret  précité  était 
tellement  générale  qu'elle  lui  donnait  mission  de  statuer 
sur  la  confiscation  du  prix  de  biens  immeuble^situés  en 
France  et  vendus  par  des  Anglais;  mais  alors  les  questions 
d'exigibilité  des  créances  confisquées,  de  prescription  d'in- 
térêt, d'imputations  réclamées  par  le  débiteur,  constituaient 
des  questions  de  droit  civil  à  renvoyer  aux  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  (Décision  du  Conseil  des  prises,  du  29  dé- 
cembre 1813). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  de  son  côté,  que  jamais,  à 
aucune  époque,  l'autorité  judiciaire  n'a  été  compétente 
pour  décider  si  une  prise  faite  sous  pavillon  étranger  doit 
appartenir  au  gouvernement  français  ou  au  gouvernement 
dont  les  corsaires  avaient  emprunté  le  pavillon  (V.  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation,  du  17  frimaire  an  VIII). 
C'est  là  une  question  qui  doit  être  décidée  administrative- 
ment  et  qui  rentre  parfaitement  dans  les  attributions  da 
Conseil  des  prises,  chargé  d'adjuger  les  prises  lorsqu'il  en 
prononce  la  validité. 

Telles  sont  les  règles  de  compétence  qui  résultent  de  la 
jurisprudence.  11  nous  reste  à  préciser  les  cas  dans  lesquels 
pour  la  guerre  actuelle,  faite  d'accord  entre  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre,  le  jugement  des  prises 
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doit  appartenir  à  l'autorité  française  Ces  cas  sont  délinis 
par  les  trois  premiers  articles  de  la  convention  intervenue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  10  mai  1854. 
Cette  convention  a  été  promulguée  en  France,  par  décret 
impérial  du  23  du  même  mois;  ces  articles  sont  ainsi  conçus: 

Art»  1  *'.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun 
par  les  forces  navales  des  deux  pays ,  le  jugement  en 
appartiendra  à  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon 
aura  été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commande- 
ment supérieur  dans  l'action. 

Art.  2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées,  en  présence  et  en 
vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué 
à  intimider  l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  ju- 
gement en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur 
effectif. 

Art.  3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la 
marine  marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement 
en  appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du 
bâtin^ent  capturé  :  la  cargaison  suivra  ,  quant  à  la  ju- 
ridiction ,  le  sort  du  bâtiment. 

Ces  règles  sont  précises  :  1^  dans  le  cas  d'action  commune 
la  juridiction  appartient  à  celui  des  deux  pays  dont  roincier 
aura  eu  le  commandement  supérieur.  11  est  juste  que  celui 
des  deux  pays  dont  un  représentant  a  commandé  dans 
le  combat  continue  à  disposer  du  sort  de  la  capture,  d'après 
•68  formes  de  procéder  qu'il  a  adoptées;  2®  dans  le  cas 
d'action  de  la  part  d'une  des  parties,  et  d'assistance  de  la 
part  de  l'autre,  le  principe  de  l'attribution  est  que  celui  qui 
a  fait  réellement  la  prise  doit  la  juger;  3**  s'il  s'agit d'exa- 
n^iner  la  validité  de  la  prise  d'un  bâtiment  français  ou  an- 
glais, quel  que  soit  le  capteur,  la  juridiction  est  attribuée  au 
pays  auquel  appartient  le  bâtiment  capturé.  C'est  là  une 
dérogation  aux  règles  générales  en  matière  de  prises  mari- 
;jtimes,  règles  d'après  lesquelles  la  juridiction  appartient  au 
capteur;  ici  on  a  voulu  précisément  donner  compétence  au 
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pays  du  capturé,  afin  d'éviter  tout  prétexte  à  coutestaliou 
sur  le  mérite  du  jugement  à  intervenir,  et  de  remettre  k  cha- 
que gouvernement  le  jugement  de  ses  nationaux  d'après 
les  règles  de  sa  législation. 

Ainsi,  en  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport  de  con- 
trebande de  guerre,  de  coopération  directe  à  la  guerre  par 
transport  de  troupes  ou  de  dépêches  ennemies,  il  peut  y 
avoir  des  crimes  de  haute  trahison  à  punir;  il  importe  dooe 
que  Tinstruction  et  le  jugement  de  la  prise,  qui  peuvent  ame- 
ner le  jugement  des  capturés,  soient  suivis  dans  chaque 
pays,  d'après  les  lois  protectrices  de  la  vie,  de  l'honneur  et 
de  la  propriété  du  capturé.  Ainsi  encore,  en  cas  de  recousse 
sur  l'ennemi,  comme  les  règles  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  deux  pays,  il  faut  que  la  validité  de  la  capture,  par  re- 
cousse, soit  examinée  d'après  les  règles  propres  à  chaque 
nation.  Déjh  des  règles  pareilles  avaient  été  inscrites  dans 
les  traités  intervenus  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à 
l'occasion  du  droit  de  visite  réciproque  qui  avait  été  établi 
pour  parvenir  à  l'extinction  de  la  traite  des  noirs.  (V.art.7, 
traité  du  30  novembre  (831.) 

Conseil  des  prises.  — 2  frimaire  an  X. 

Le  Conseil  des  prises  ne  peut  connaître  des  affaires  relatives  aux  na- 
vires étrangers  échoués  ou  naufragés  sur  les  côtes  de  France  après 
le  rétablissement  de  la  paix, 

LE  MINISTRE  DE  LÀ  MARINE. 

Cette  décision,  qui  a  un  caractère  général  et  réglementaire,  est  anté- 
rieure à  la  promulgation  du  titre  préliminaire  du  Code  Napoléon,  et 
par  conséquent  elle  subsiste,  malgré  la  disposition  de  l'art.  5,  qui  a  dé- 
fendu aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire. Ici»  au  contraire,  le  gouvernement  a  lui-même  provoqué  !• 
décision  suivante  : 

Le  Conseil...  Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
du  27  brumaire  an  X,  par  laquelle  il  demande  si,  maintenant  que  la 
République  française  ne  connaît  plus  d'ennemis,  les,  pièces  relatives 
aux  navires  français  échoués  ou  naufragés  dans  les  ports  français  doi- 
vent toujours  être  envoyées  au  Conseil  pour  qu'il  prononce  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrèléde  son  institution,  il  ne  doit  sta- 
tuer sur  les  bâtiments  échoués  ou  naufragés  que  pour  en  distinguer  la 
qualité  ennemie  de  celle  amie  ou  neutre  ;  que  celte  question  devient™ 
sormais  sans  objet,  aussitôt  que,  par  l'heureux  effet  des  soins  du  gou- 
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vernement  français ,  l'état  de  paix  existe  entre  les  puijssances  mari- 
times; 

Considérant  aussi  que  les  consuls  de  la  République,  par  leurs  arrêtés 

des  48  vendémiaire  et  5  brumaire  derniers,  ont  déterminé  les  époques 

après  lesquelles  les  prises  faites  en  pleine  mer,  sur  la  Grande-Bretagne 

et  ses  alliés,  ainsi  que  sur  le  Portugal,  doivent  être  restituées,  et  que 

ces  arrêtés  annulent  également  toutes  prises  faites  par  des  bâtiments  armés, 

sortis  des  ports  de  la  République,  postérieurement  à  la  signature  des 

préliminaires  des  traités  de  paix,  lorsque  In  nouvelle  en  était  parvenue 

dans  ces  ports  ; 

*'.  Qu'à  plus  forte  rnison  il  en  doit  être  de  même  des  bâtiments  échoués 

ou  naufragés  postérieurement  auxdites  époques,  et  que  tout  ce  qui  est 

relatif  à  ces  bâtiments  doit  être  conBé  aux  administrations  de  marine  ; 

*-  Arrête  qu'il  ne  connaîtra  point  de  la  qualité  des  bâtiments  élran- 

>r  gers  échoués  ou  naufragés  dans  les  ports  français,  postérieurement  à  la 

nouvelle  parvenue  dans  lesdits  ports  des  préliminaires  de  paix  avec  la 

Grande-Bretagne  et  du  traité  de  paix  avec  le  Portugal  ; 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  chargé  d'adresser  expédition 
de  la  présente  délibération  au  miuistre  de  la  marine. 


1' 
i 


«. 


Conseil  des  prises.  —  3  nivôse  an  X. 

Un  navire  échoué ,  après  les  préliminaires  de  la  paix  connus ^  doit  être 
rendu  à  son  propriétaire, 

LA  Ï'ortune,  navire  hollandais. 

Le  Conseil,  attendu  que  Téchouement  du  navire  sous  pavillon  hol- 
landais, la  Fortune,  qui  a  eu  lieu,  lé  20  vendémiaire  an  X,  à  la  côte, 
près  le  port  de  Fécamp,  est  postérieur  à  la  nouvelle  parvenue  dans  ce 
port  des  préliminaires  de  paix  signés  entre  la  République  française  et 
l'Angleterre,  le  9  du  même  mois,  autorise  Thomas  Scarpoint,  comman- 
dant dudil  navire,  à  se  remettre  en  possession,  tant  dudit  navire  que  de 
son  chargement,  à  la  charge  par  lui  de  payer  tous  frais  qui  pourraient 
être  dus  aux  douanes,  et  tous  autres  relatifs  à  l'échouement  ;  à  l'effet 
de. quoi  ordonne  que  les  pièces  et  papiers  de  bord  lui  seront  remis. 

Conseil  des  prises.  —  3  vendémiaire  an  X. 

Le  Conseil  des  prises  n'a  pas  à  connaître  de  la  régularité  de  la  saisie 
d'un  bâtiment,  dont  la  capture,  opérée  dans  Vintérieur  des  terres  sur 
un  ûeuvejiommun  à  deux  nations  amies,  a  été  faite  sous  prétexte  de 
i)iolatio4^d€s  lois  de  douanes, 

LA  République  ràtate  contre  la  Flèche. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  Lacoste,  ainsi  que  la  lec- 
ture des  pièces  relatives  à  la  saisie  faite  sur  l'Escaut,  par  l'aviso  de  la 
République  la  Flèche,  d'un  bateau  batave,  chargé  de  seigle,  conduit  à 
Dunkerque  et  remis,  comme  fraudeur,  à  la  disposition  des  officiers  de 
la  douane  de  ladite  ville  ; 

De  quoi  il  résulte  qu'au  moment  de  la  saisie,  le  bateau  traversait 
l'Escaut,  de  la  rive  française  à  la  rive  batave,  qu'il  échoua,  que  l'équi- 
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C: 


âge  dispdrut  et  qu'il  ne  fut  point  trouvé  de  papiers  à  bord  ;  que  le  tri- 

unal  de  première  instance  de  Bergues,  sur  la  poursuite  du  directeur 
des  douanes,  a  prononcé,  le  8  ventôse  an  IX,  la  confiscation  du  bateau 
et  de  son  chargement,  au  profit  de  la  République,  pour  cause  de  contra- 
vention aux  lois  relatives  à  l'exportation  des  grains  ;  que  Texécution  de 
ce  jugement  a  été  suspendue  par  la  réclamation  du  commissaire  des 
douanes  bataves,  qui  a  prétendu  mie  le  bateau  était  mouillé  à  Fancre 
dans  les  eaux  bataves,  lorsque  les  rrançais  s*en  sont  emparés  ;  que  la 
propriété  était  hollandaise,  et  a  produit,  à  l'appui  de  ses  assertions,  un 
passe-port  expédié  à  Ellesmoulsdyk,  le  7  février  180i  ; 

Le  Conseil,  auquel  les  pièces  ont  été  adressées  par  suite  de  la  récla- 
mation de  l'ambassadeur  natave,  faite  auprès  du  ministre  des  relations 
extérieures,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu  dans  ses  con- 
clusions laissées  par  écrit,  considérant  que  la  saisie  du  bateau  dont  il 
s^agit  est  absolument  étrangère  à  ses  attributions;  qu'elle  n'offre  aucune 
circonstance  qui  puisse  s'appliquer  à  Fétat  de  guerre  et  aux  prises  ma- 
ritimes, puisque  cette  saisie  a  été  faite  au  milieu  des  terres,  sur  un  fleuve 
commun  aux  Français  et  aux  Bataves  ; 

Se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  Teffet  de  ladite  saisie,  et  ■ 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Conseil  des  prises.  —  17  fructidor  an  VII L 

Le  Conseil  peut  bien  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  quand  U  s^agit 
d*une  question  accessoire  à  la  validité  ou  à  Vinvalidité  d^une  prise. 
Mais  il  n'est  pas  compétent  quand  les  dommages-'interéts  sont  récla- 
més par  voie  principale. 

LE  RuBY  contre  la  Vénus. 

Le  sieur  John  Girard,  au  nom  et  comme  capitaine  du  Ruhy,  brick 
américain,  s'est  plaint  des  conséquences  qu'avait  eues  pour  lui  la 
deuxième  arrestation  que  le  corsaire  la  Vénus  lui  a  fait  subir  ;  et  il  a  in- 
tenté une  action  en  dommages-intérêts  devant  le  Conseil  des  prises. 

Sur  cette  action,  le  commissaire  du  gouvernement  a  pris  les  conclu-  ' 
sions  suivantes  : 

«  John  Girard,  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique,  se  disant  capi-' 
taine  et  copropriétaire  du  brick  le  Ruby,  demande  au  Conseil  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  capitaine  Lambert,  armateur  du  corsaire  la 
VénuSf  de  Saint-Jean-d'Angely. 

<  11  établit  sa  demande  sur  ce  que  le  corsaire  Payant  arrêté,  il  le  re- 
lâcha, après  avoir  trouvé  ses  papiers  en  règle  ;  que  l'ayant  i^ris  ensuite 
sans  raison,  il  l'avait  exposé  à  être  recous  par  une  frégate  anglaise,  ce 
qui,  outre  le  droit  de  sauvetage  que  les  Anglais  avaient  exigé  de  lui, 
1  avait  exposé  à  de  grands  dommages-intérêts. 

<  Cette  demande  paraît  juste,  au  premier  coup  d^œii,  si  les  faits  sont 
vrais,  parce  que  chacun  est  tenu  du  dommage  qu'il  fait  ou  qu'il  occa- 
sionne par  sa  faute.  Mais  en  l'état,  le  Conseil  des  prises  est-il  compé- 
tent pour  connaître  de  cette  demande?  C'est  la  seule  question  qui  me 
parait  devoir  l'occuper, 

«  Par  l'arrêté  des  consuls,  du  6  germinal  an  VIII,  il  est  dit,  dans 
Part.  2,  que  le  Conseil  connaîtra  des  contestations  relatives  à  la  validité 
ou  à  l'invalidité  des  prises,  et  à  la  qualité  des  bâtiments  échoués  ou 
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,  naufragés.  Yoilà  toute  la  latitude,  ou,  pour  mieux  dire,  la  plénitude  de 
compétence  du  Conseil.  La  validité  ou  Pinvalidité  des  prises  en  forme 
Ja  base  ou  le  tronc  ;  les  contestations  relatives  qui  eu  naissent  en  for- 
ment les  ramifications. 

c  Les  dommages  et  intérêts  qu'occasionne  quelquefois  l'invalidilé  de 
Ja  prise  sont  une  circonstance  relative  à  la  prise,  et  même  une  consé- 
quence ou  dépendance  de  cette  invalidité  ;  mais  cette  conséquence  ne 
peut  se  déduire  que  de  la  décision  de  Tinvalidité  de  la  prise  suivant  telle 
ou, telle  circonstance. 

i  Jamais  le  Conseil  des  prises  ne  peut  prononcer  sur  les  dommages 
et  intérêts  présentés  en  question  principale  ;  mais  seulement  en  ques- 
tion relative  et  dépendante  de  Finvalidité  de  la  prise,  et  cela  par  une 
raison  toute  simple.  Pour  juger  s'il  est,  ou  non,  dû  des  dommages-in- 
térêts, il  faut  nécessairement  juger  la  question  de  validité  ou  d'invali  • 
dite.  La  question  de  validité  ou  d'invalidité  n'étant  pas  portée  au  Con- 
seil, il  serait  dérisoire  qu'il  s'occupât  de  l'accessoire  dont  le  fond  lui 
est  inconnu. 

«il  parait  bien,  dans  la  circonstance  actuelle,  que  les  dommages  et 
intérêts  sont  la  seule  question  qui  se  présente  à  juger;  mais  toujours  il 
est  vrai  que  cette  question  tient  à  celle  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
de  la  prise,  et  qu'on  ne  peut  aborder  celle-là,  nui  n'est  qu'une  relation, 
sans  aborder  celle-ci,  qui  en  est  le  sujet.  Je  nWaminerai  pas  le  point 
de  compétence,  parce  que  je  crois  cet  examen  superflu.  Mais  je  pense 
.  qu'en  l'état,  on  n'a  pu  porter  au  Conseil  une  question  isolée  de  dom- 
'  mages  et  intérêts,  sans  la  rattacher  à  la  question  principale,  ^ur  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  de  la  prise,  question  dont  l'autre  n'est  qu'une  re- 
lation, un  dérivé,  une  dépendance  et  même  une  conséquence.  Je 
m'autoriserai  même,  à  cet  égard,  de  la  jurisprudence  du  Conseil  sur  les 
transactions. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  en  l'état  sur  la  demande  des  dommages  et  intérêts 
dont  il  s'agit. 

'  le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  )ieu  de  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
,niages  et  intérêts,  formée  par  John  Girard,  au  nom  et  comme  capitaine 
'bI  copropriétaire  du  navire  le  Ruby,  sous  pavillon  américain,  contre  le 
^^  capitaine  Lambert,  armateur  du  corsaire  la  Vénus,  de  Saint-Jean-d'An- 
'  Sely,  et  que  les  pièces  produites  par  ledit  John  Girard  lui  seront  re- 
mises. 

Conseil  des  prises.  —  13  brumaire  an  X, 

î^  Conseil  des  prises  n'a  pas  à  connaître  de  la  fixation  des  dommages 
et  intérêts  dits  au  propriétaire  de  la  cargaison  d'wn  bâtiment  dont  la 
prise  a  été  jugée  illégale  avant  ^institution  du  Conseil, 

LA  Fortune  contre  le  SoLmE. 

Le  sieur  Bernard,  négociant  à  Gênes,  propriétaire  de  la  cargaison 
du  navire  la  Fortune,  pris  par  le  corsaire  le  Solide,  exposait  que  cette 
prise  avait  été  reconnue  illégale  et  la  restitution  ordonnée  avec  domma- 
ges et  intérêts,  par  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  de 
la  Seine-Inférieure,  du  45  nivôse  an  VU,  contre  lequel  il  y  avait  eu 
pourvoi  rejeté  par  le  tribunal  de  cassation  ;  qu'il  s'agissait  de  régler  les 
dommages  et  intérêts  qui  lui  avaient  été  accordés  ;  en  conséquence,  il 
T.  u.  16 
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LE  AciT  contre  la  YÊim. 
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demandait  à  être  ioderaDisé  des  pertes  qui  avaient  été  les  suites  de  la 
capture  et  qui  étaient  établies  par  les  pièces  qu'il  rapportait  ;  il  deman- 
dait aussi  à  ce  quMl  lui  fût  permis  de  citer  les  citoyens  Sahue,  Guillet 
et  comp*,  armateurs  du  corsaire  le  Solide,  en  la  personne  du  citoyen 
Danel,  négociant  à  Nantes,  leur  fondé  de  pouvoir,  pour  se  voir  con- 
damner à  payer  audit  sieur  Bernard  une  somme  de  317,519  fr.  90  c., 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  résultant  du  préjudice  qu'il  avait  éprouvé, 
avec  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter  du  jour  où  le  navire  au- 
rait dû  arriver  au  port  de  Gênes.  —  Le  Conseil,  le  commissaire  dugoyi- 
vernement  entendu,  considérant  que  le  Conseil  n'a  été,  dar^  auqat 
temps,  saisi  de  la  validité  de  la  prise  de  la  Fortune  par  le  corsaire  &- 
Solide,  que  cette  question  principale,  et  la  seule  de  sa  compétence, 
était  irrévocablement  jugée  à  Tépoque  de  son  installation,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  d'une  liquidation  de  dommages  et  intérêts  dont  le  Con- 
seil ne  peut  pas  connaître  ; 
Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Conseil  des  prises.  —  29  messidor  an  VIII. 

Le  Conseil  des  prises  n^est  pas  compétent  pour  connaître  du  faux 
incident  en  matière  de  prises, 

LE  Phénix  contre  l'aigle. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Portalis.    ^^ 

«  Sur  la  question  élevée  à  l'occasion  de  la  prise  du  Phénicç,  par  les  %:: 
armateurs  du  corsaire  V Aigle,  celle  de  savoir  si  le  Conseil  est  couper ^\ 
tent  pour  connaître  du  faux  incident  reieté  par  un  jugement  eu  dernier  ':' 
ressort  du  tribunal  civil  du  Finistère,  du  2  messidor  an  VII,  contre  le- 
quel la  requête  en  cassation  a  été  admise  par  un  jugemeat  du  tribunal 
de  cassation  du  41  vendémiaire  suivant.  \ 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  auquel  il 
en  avait  été  référé,  ladite  lettre  en  date  du  27  messidor  présent  mois»' 
que  le  Conseil  ne  doit  pas  connaître  des  faux  incidents  à  des  matières  de     . 
prises.  C& 

«  Je  conclus  à  ce  que  les  parties  soient  renvoyées  à  se  pourvoir  (wlK 
vaut  qui  de  droit,  pour,  après  qu'il  aura  été  statué  sur  le  faux  iocideiiÇ"' 
être  prononcé  par  le  Conseil  ce  qu'il  appartiendra,  sur  la  validité  ou  ii^- 
validitédela  prise. 

Œ  Ouï  le  rapport  du  citoyen  Nion,  membre  du  Conseil,  tout  vu  et  coo*. 
sidéré  ;  ^ 

«  Le  Conseil  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
i)our,  après  qu'il  aura  été  statué  sur  le  faux  incident,  être  prononcé  par 
le  Conseil  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  prise 
dont  il  s'agit. 

Conseil  d'État.  —  7  août  1816.  j* 

Lé  Conseil  des  prises,  compétent^  aux  termes  de  Varrêté  du  Ô3#3 
minai  an  Vllt^  pour  connaître  de  la  validité  ou  de  lUnvaHdité  dft 
prises^  ainsi  que  de  la  qualité  des  bâtiments  échoués  ou  naufraght 
est  incompétent  pour  connaître  des  actions  à  intenter  contre  les  m* 
dividus  qui,  après  l'entrée  d'une  prise  dans  un  port^  s'en  serais^ 
indûment  emparés. 
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L^  ministre  de  la  marine  a-qualité  "pour  faire  annuler,  par  le  Conseil 
d*  Etat  y  la  citation  à  comparaître  devant  lui,  donnée  par  le  Conseil 
des  prises  aux  commissaires  qui  se  seraient  indûment  emparés  d'une 
prise. 

Les  actions  civiles  ou  criminelles  à  diriger  en  raison  de  spoliations 
commises  dans  un  port ,  sur  un  navire  capturé^  sont  de  ta  compé^ 
tence  de  V  autorité  judiciaire. 

Ministre  de  la  marine. 

«  LOUIS,  etc.  ;  —  Vu  la  décision  du  Conseil  des  prises  du  24  août 
%         d814,  qui  a  déclaré  bonne  et  valable  la  prise  faite  le  29  mars  précédent 
^         par  le  corsaire  la  Supérieure,  de  Marseille,  du  navire  anglais  la  Betzyy 
et  a,  en  conséquence,  adjugé  aux  armateurs  et  équipage  dudit  corsaire 
ledit  navire,  ensemble  les  marchandises  de  son  chargement,  et  a  arrêté 
qu'à  la  requête  de  l'inspecteur  ou  autre  agent  de  la  marine.,  les  individus 
qui  ont  composé  le  Comité  qui  a  existe  à  Bastia  seront  cités  dans  la 
personne  des  sieurs  Castellini  et  Gregori,  employés  au  déchargement,  à 
l'emmagasinement  et  à  la  vente  dudit  navire,  à  comparaître  le  mardi 
12  octobre,  lors  prochain,  pour  se  voir,  ainsi  que  lesdits  Castellini  et 
Gregori,  condamner  solidairement  et  par  corps  à  rétablir  les  sommes 
par  eux  reçues  ;  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  délai ,  et  icelui  passé,  il 
sera,  par  le  Conseil,  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  —  Vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à  notre 
chancelier  de  France,  en  date  du  9  juillet  1816,  relative  à  la  citation 
•^         contenue  dans  la  susdite  décision  ;  —Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
licle2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  germ.  an  VIII,  portant  création 
du  Conseil  des  prises,  le  Conseil  devait  connaître  seulement  des  contes- 
tations relatives  à  la  validité  et  à  l'invalidité  des  prises  et  à  la  qualité  des 
bâtiments  échoués  et  naufragés  ;  qu'en  conséquence,  il  a  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence  dans  la  disposition  de"  sa  décision  susdite  par 
laquelle  il  a  cité  les  individus  composant  le  Comité  qui  a  existé  à  Bastia, 
et  ce,  dans  la  personne  des  sieurs  Castellini  et  Gregori,  à  comparaître 
devant  lui,  aux  fins  exifrimées  dans  ladite  décision  ;  et  que  les  actions, 
-^1^   •    de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui  peuvent  être  intentées  contre  lesdits 
"^individus,  pour  s'être  indûment  emparés  d'une  partie  de  la  prise  susdite 
ou  de  son  produit,  après  qu'elle  a  été  conduite  dans  le  port  de  Bastia, 
doivent  l'être  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
■   .'  «  Art  l*"^.  La  disposition  de  la  décision  susdite  du  Conseil  des  prises, 

w  *  qui  ordonne  que  les  individus  qui  ont  composé  le  Comité  qui  a  existé 

'  à  Bastia  seronUilés  dans  la  personne  des  sieurs  Castellini  et  Gregori,  est 

annulée,  sauf  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  autres  parties  intéressées,  à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  lesdits 
individus  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

.  /V'"  Conseil  d'État.  —  18  avril  1816. 

"i  "  * 

j  V"  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière  de 
prise;  en  pareil  cas  l'autorité  administrative  est  incompétente. 

Le  sieur  Egge  contre  M.  le  général  Sébastiani. 

Le  corsaire  le  Général-Bélair^  dont  on  prétendait  que  M.  le  comte 


m 
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Sébastian'!  était  armateur,  avait  capturé,  le  3  juin  1810,  un  navire  ap- 
pelé le  Triton  :  conduile  à  Alméria,  en  Espagne,  la  prise  fut  comlamnée 
parsia  Commission  de  Séville.  On  la  vendit  :  le  produit  de  la  vente  de  la 
rargaison  fut  de  10,660  fr.  Le  Triton  appartenait  à  Egge,  Suédois,  qui 
se  pourvut,  devant  le  Conseil  des  prises,  contre  la  décision  de  Ja  Com- 
mission de  Séville.  Le  31  juillet  1811  ce  Conseil  déclara  la  prise  invalide 
et  en  ordonna  la  restitution. 

Le  propriétaire  du  Triton  flt  uolifier  cette  décision  à  M.  le  comte  Sé- 
bastiani,  avec  injonction  de  rendre  le  produit  de  la  vente,  qui  aurait  été 
touché  parlui,  lorsqu'il  était  général  du  4*  corps  de  l'armée  d'Andalousie. 
Le  comte  Sébastiani  répondit  qu'il  n'avait  rien  touché  et  qu'il  n'était  pas 
l'armateur  du  corsaire.  Le  sieur  Egge  se  pourvut  devant  le  Conseil  d'K- 
tat  pour  faire  juger,  sur  des  preuves  qu'il  offrait,  que  le  comte  Sébas- 
tiani était  Tarmateur  du  corsaire  le  Général -Bélair,  et  pour  le  faire  con- 
damner à  restituer  le  produit  de  la  vente  du  Triton, 

il  s'agissait  de  faire  exécuter  la  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  or- 
donnait la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison.  L'autorité  administra- 
tive saisie  par  Egge  était-elle  compétente? 

«  LOUIS,  etc.;  —  Vu  la  reipiêle  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
David  Egge,  négociant  domicilié  à  Norrkioping  en  Suède,  enregistrée  au 
secrétariat  du  Comité  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  29  novemb.1815, 
pour  qu'il  nous  plaise  condamner  le  sieur  comte  Sél)aslianî,  en  sa  qua- 
lité d'armateur  du  corsaire  français  le  GénéraUBéiair,  à  la  restitution, 
ordonnée  par  décision  du  Conseil  des  prises  du  31  juillet  181 J,  du  pro- 
duit de  la  vente  du  navire  suédois  le  Triton,  appartenant  au  suppliant; 
ledit  navire  capturé  et  conduit  à  Alméria  en  Espagne  par  ledit  corsaire, 
et  adjugé  au  profit  de  ses  armateur  et  équipage  par  décision  de  la 
Commission  française  des  prises  séant  à  Séville,  le  4  septembre  J810; 
en  outre  condamner  ledit  sieur  comte  Sébastiani  aux  intérêts  du  retard, 
avec  les  frais  et  dépens  ;  —  Vu  la  requête  en  défense  produite  le  18  fév. 
1816  par  le  sieur  comte  Sébastiani,  dans  laquelle  il  conclut  à  être  ren- 
voyé purement  et  simplement  de  la  demande,  vu  qu'il  n'a  point  été  ar- 
mateur dudit  corsaire,  et  qu'il  n'a  point  touché  le  produit  de  la  prise  en 
question,  si  mieux  n'aimons,  avant  dire  droit  aux  parties,  ordonner  qu'il 
sera  fait  dans  les  archives  de  la  marine  ou  partout  ailleurs  un  compul- 
soire  à  l'elfet  de  rechercher  si  ou  non  il  existe  des  pièces  constatant  la 
vérité  des  faits  allégués  par  le  sieiu*  Egge  ;  —  Vu  la  décision  de  la 
Commission  des  prises  séante  à  Séville  sus-menlionnée  j  —  Vu  la  déf. 
cision  du  Conseil  des  prises  aussi  sus-menlionnée,  ladite  décision  por- 
tant mainlevée,   au  |)rotit  des  propriétaires,  mais  sans  dommages  ni 
intérêts,  du  navire  suédois  le  Triton,  pris  par  le  corsaire  le  Général- 
Bélair  ,  et  condiut  à  Alméria;  — Vu  la  signification  faite  de  ladite  dé- 
cision au  sieur  comte  Sébastiani,  eu  son  domicile  à  Paris,  à  la  requête 
du  sieur  Egge,  par  exploit  du  9  octobre  1815,  et  le  commandement  et 
la  saisie  qui  ont  suivi  ladite  signification,  les  deux  derniers  actes  sous 
la  date  des  10  octobre  et  4  novembre  de  la  même  année  ;  —  Vu  la  pro- 
testation signifiée  le  12  du  même  mois  d'octobre  par  le  sieur  comleSé- 
bastiani  au  sieur  Egge,  et  l'assignation  en  référé  par  lui  donnée  audit 
sieur  Egge,  en  date  du  6  novembre  suivant,  pour  voir  dire  qu'altefliu 
que  le  saisi  n'est  pas  dénommé  dans  le  jugement  du  Conseil  de&prise^ 
qu'il  n'est  pas  armateur  du  corsaire  le  Général  Bélair^  et  que  les  certifi- 
cats dont  argue  le  sieur  Egge  ne  sont  pas  une  preuve  légale  de  ses  allé- 
gations; par  ces  motifs  et  tous  autres  de  fait  et  de  droit,  les  parties  se- 
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ront  renvoyées  à  se  pourvoir;  — Vu  la  déclaration,  signée  a  Londres 
les  msNrsde  la  présente  année  par  le  sieurcomte  Sébastian! ,  portant  que 
le  corsaire  le  Général- Bélair  n'a  point  été  armé  par  lui,  et  que  le  prix 
de  fa  vente  du  Triton  a  été  versé  dans  la  caisse  de  Tarmée  française 
d'Andalousie,  par  ordre  du  maréchal  Soull,  qui  en  était  le  général  en 
chef;  ^— Vu  la  lettre  écrite  le  20  novembre  1815  par  noire  ministre  de  la 
marine  à  l'agent  du  sieur  Egge  à  Paris,  laquelle  porle  que,  d'après  le 
compte  général  qu'a  rendu  à  son  département  le  sieur  Proharam,  consul 
de  France  à  iMalaga,  des  prises  conduites  dans  les  poris  de  cet  arrondis- 
sement, te  corsaire  le  Général  Bélair  a  été  armé  par  le  sieur  comte  Sé- 
hasliani,  et  qu'il  résulte  de  la  liquidation  particulière  de  la  prise  le 
Triton,  établie  par  le  même  consul,  que  le  produit  de  la  vente,  montant 
à  10,660  fr.,  a  été  remis  au  général  Sébastiani,  comîuandant  le  qua- 
trième corps  de  l'armée  du  Midi  ;  —  Vu  la  liquidation  sus-énoncée,  arrêtée 
à  Paris  par  le  sieur  Proharam  le  19  août  1813,  ensemble  une  lettre 
écrite  le  50  novembre  1810  par  le  sieur  Préserville,  ailrainislrateur  de 
la  marine  à  Malaga,  à  l'agent  consulaire  français  à  Alméria;  ladite  lettre 
portant  audit  agent  ordre  de  mettre  le  navire  le  Triton  à  la  disposition 
du  consul  des  Etats-Unis,  le  sieur  Kirkpalrick,  à  qui  il  a  été  vendu 
par  le  général  en  chef  du  quatrième  corps,  armateur  du  corsaire  le  Gé- 
néral'Bélair,  et  prescrivant  en  même  temps  audit  agent  de  passer  en 
compte  la  somme  de  quarante  mille  réaux  de  veillon,  prix  de  la  vente, 
déjà  touchée  sur  la  part  de  cette  piise  qui  revient  au  général  en  chef; 
.'—Vu  toutes  les  autres  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au 
'  dossier; — Considérant  que  le  décret  du  29  mars  1811,  relatif  aux  prises 
conduites  parles  corsaires  français  en  Espagne,  a  soumis  ces  prises  aux 
lois  et  règlements  qui  les  régissaient  en  France  ;  qu'aux  termes  de  ces 
lois,  notamment  d'après  les  arrêtés  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial 
an  XI,  les  administrateurs  de  la  marine  et  les  consuls  étaient  compé- 
teats  pour  connaître  des  armements,  ainsi  que  des  liquidations  à  in- 
tervenir pour  la  répartition  du  produit  des  prises  entre  les  armateurs 
et  équipages  des  corsaires  et  la  caisse  des  invalides  ;  mais  qu'en  même 
temps  la  connaissance  des  contestations  à  naître  sur  l'exécution  des  ju- 
gements en  matière  de  prise  est  delà  compétence  des  tribunaux. 

«  Art.  1".  La  requête  du  sieur  Egge  est  rejetée,  sauf  à  lui  h  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  compétents,  pour  y  suivre,  contre  les  détenteurs 
du  produit  de  la  prise  le  Triton,  l'exécution  de  la  décision  rendue  à  son 
profit  par  le  Conseil  des  prises.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont  compensés 
entre  les  parties.  » 

Conseil  des  prises.  —  13  ventôse  an  IX. 

Lorsque  le  Conseil  a  ordonné  la  restitution,  d^une  prise  dans  Vélat  où 
elle  se  trouve^  et  que  les  capturés  prétendent  que  les  capteurs  doi- 
vent  être  responsables  d^objets  qui  ont  disparu,  le  Conseil  n'est  pcis 
compétent  pour  statuer  sur  ces  réclamations. 

LA  Betzy  et  l'Amélia. 

Le  Conseil,  —  Lecture  faite  des  mémoires  par  lesquels  François 
Backuell,  capitaine  du  navire  américain  la  Betzy,  et  Jacques  Robert 
Çalander ,  capitaine  du  navire  américain  VAmélia,  dont  la  restitu  - 
tion  a  été  ordonnée  en  conformité  de  la  convention  du  8  vendémiaire 
30  IX  par  les  décisions  des  13  et  27  brumaire  dernier  ; 
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Exposent  que  les  corsaires  capteurs  se  prévalent  des  dispositions  desdi- 
les  décisions,  portant  que  le  navire  et  la  cargaison  seront  vendus  dausTétat 
oii  ils  se  trouvent,  et  qu'on  leur  tiendra  compte  des  frais  de  coii^erva- 
tion,  pour  soutenir  d*un  côté  que  les  propriétaires  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  la  totalité  du  chargement,  dont  une  partie  considérable  a  dis- 
paru ,  soit  qu'elle  ait  été  soustraite  par  dilapidation  ou  par  pillage,  de 
l'autre,  pour  présenter  des  comptes  de  dépense,  dont  plusieurs  articles 
exagérés,  et  notamment  de  prétendus  droits  de  commission,  ne  peuvent 
leur  être  alloués; 

Pourquoi  les  capitaines  desdits  navires  demandent  qu'attendu  qu'il 
s'agit  d'exécution  de  décisions  émanées  du  Conseil,  interprétant  en  tant 
que  de  besoin  celles  des  13  et  27  frimaire  an  X,il  soit  expliqué  1°  que  les 
capteurs  seront  tenus  de  présenter  en  nature  la  totalité  des  charge- 
ments, agrès  et  apparaux,  tel  que  le  tout  existait  à  bord,  au  moment  de 
la  capture,  sans  pouvoir  se  soustraire  à  ladite  représentation  totale,  sous 
prétexte  de  perle,  pillage  ou  dilapidation  ; 

2°  Que  dans  les  remboursements  à  faire  ne  peuvent  être  compris  des 
droits  de  commission,  à  raison  de  2i  1/2  pour  100,  employés  dans  les 
comptes  des  capitaines,  et  que  les  parties  soient  renvoyées  devant  les 
commissaires  des  relations  commerciales  en  Andalousie,  pour  procéder 
au  règlement  des  frais  dont  la  légitimité  sera  reconnue; 

Considérant  que  l'objet  des  demandes  des  capitaines  de  la  Betzyetde 
VAmélia  se  résout  en  difficultés  particulières  qui,  après  les  décisions, 
rendues  sur  le  fond,  ne  sont  plus  de  la  compétence  du  Conseil;  —Qaej'.'' 
dans  l'espèce,  les  décisions  du  Conseil  ne  sont  pas  susceptibles  d'éqid-' 
voque,  puisqu'en  ordonnant  la  restitution  des  navires  et  chargements, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  des  décisions,  sans  aucuns 
dommages  et  intérêts,  il  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  prendre  l'époque 
011  les  captures  ont  été  faites  pour  base  de  ces  restitutions  ;  que  les 
capteurs  ne  peuvent  être  tenus  de  simples  avaries,  détériorations,  di- 
lapidations qu'ils  n'auraient  pu  prévenir  ou  qui  ne  dériveraient  que  de 
la  nature  des  choses  et  du  trait  de  temps,  sans  qu'il  y  eût  aucune  faute 
grave,  négligence  répréhensible  ou  fraude  à  leur  reprocher  ;  mais  que 
les  armateurs  des  corsaires  capteurs  seraient  responsables  des  sous- 
tractions qu'on  pourrait  leur  imputer,  comme  leur  fait  personnel  ou 
celui  de  leurs  agents,  et  qu'alors  elle  donnerait  ouverture  à  une  action 
contre  eux,  qui  devrait  être  intentée  dans  les  formes  ordinaires  par -de- 
vant les  autorités  compétentes; 

Qu'à  l'égard  des  questions  que  peuvent  leur  offrir  divers  articles  de 
dépenses  employées  dans  les  comptes  des  capteurs,  pour  savoir  s'ils 
sont  dus  ou  s'ils  ne  sont  pas  exagérés,  ces  objets  de  pure  liquidation 
sont  également  étrangers  aux  attributions  du  Conseil,  et  que  les  parties 
sur  leurs  débats  doivent  user  des  voies  qui  leur  sont  indiquées  par  ks 
lois  ;    ' 

Passe  à  l'ordre  du  jour. 

Conseil  d'État.  —  4:  juin  1816. 

Lorsque  les  tribunaux  de  l'ordre^  judiciaire  se  déclarent  incompétents 
pour  appliquer  des  décisions  rendues  en  matière  de  prise ,  et  que  le 
Conseil  des  prises  se  déclare  aussi  incompétent,  son  rôle  et  son  oeuvre 
lui  paraissant  terminés,  parce  quHl  a  prononcé  sur  la  prise,  c*est  le 
Conseil  d'Etat  qui  doit  régler  les  juges.  Ce  Conseil^  lorsqu'il  s'agit 
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de  rechercher  quelles  sont  les  marchandises  eonfiscahles,  aux  termes 
du  décret  du  21  novembre  1806,  doit  reconnaître  la  compétence  du 
Conseil  des  prises  et  doit  retenir  Vaffaire  au  fond,  alors  que  l^or^ 
donnance  du  i^  août  1815  Va  substitué  au  Conseil  des  prises, 

Grant-Webb  et  consorts. 

«  LOUIS,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  le  24  juin  1812,  au  nom 
des  sieurs  Grant-Webb,  Filiechy  et  Corap.,  négociants  à  Livourne.  con- 
signataires  du  navire  le  Vermont  et  de  sa  cargaison ,  pour  qu'il  nous 
plaise  indiquer  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  Tapplication  de  deux 
décrets  des  29  mai  et  27  octobre  1808,  qui  déclarent  de  bonne  prise  une 
partie  de  la  cargaison  du  navire  le  Vermont,  et  font  mainlevée  du  sur- 
plus des  marchandises,  ainsi  que  du  navire,  au  profit  des  propriétaires; 

—  Vu  une  décision  du  Conseil  des  prises,  du  12  juillet  1807,  qui  or- 
donne mainlevée  du  navire  le  Vermont  et  de  sa  cargaison,  moyennant 
caution  ;  —  Vu  une  autre  décision  du  Conseil  des  prises,  du  2  sept.  1807, 
rjui  déclare  la  capture  nulle  et  condamne  le  corsaire  aux  dommages- 
intérêts  ;  —  Vu  le  décret  du  29  mai  1808,  qui  déclare  nulles  les  déci- 
sions du  Conseil  des  prises,  attendu  que  dans  la  cargaison  du  navire  le 
Vermont  \{  existait  des  marcliandises  anglaises  ou  pour  compte  anglais, 
et  par  conséquent  confiscables,  aux  termes  du  décret  du  21  nov.  1806  ; 

—  Vu  un  autre  décret  interprétatif  du  27  octobre  1808,  qui  déclare  de 
bonne  prise  :  1°  les  marchandises  dont  le  produit  de  la  vente  était  destiné 
à  des  maisons  de  commerce  anglaises  ou  à  des  sujets  de  TÂngleterre  ; 
2''  celles  qui  n'ont  ni  connaissement  ni  facture,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vent compris  huit  cent  quatre-vingt-six  morceaux  d'étain  ,  provenant 
du  commerce  anglais,  le  tout  pour  être  réparti  entre  Tarmateur  du  cor- 
saire et  l'équipage,  suivant  les  règlements;   --  Faisant ,  au  surplus, 
mainlevée  du  restant  des  marchandises,  ainsi  nue  du  navire  le  Vermont, 
aj^  profit  des  propriétaires,  et  ordonnant  que  le  produit  des  marchan- 
dises qui  auraient  été  vendues  serait  remis  à  ceux  à  qui  lesdites  mar- 
chandises sont  adjugées  par  le  décret;  —  Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
4  mars  1809  ;  —  Vu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Porto- 
Ferrajo,  du  4  mai  1809,  qui  homologue  la  liquidation  du  navire  le  Ver- 
mont, faite  par  le  sieur  Pièche,  sous-commissaire  de  la  marine  audit 
port;  —  Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Florence,  du  30  janvier  1810,  par 
lequel  celte  Cour,  attendu  que  le  Conseil  des  prises  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  de  la  liquidation,  annule  le  jugement  du 
tribunal  de  Porto-Ferrajo,  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit;  — 
Vu  une  décision  du  Conseil  des  prises,  du  16  janvier  1811,  par  laquelle 
ledit  Conseil  refuse  de  prendre  connaissance  des  difficultés  existantes 
entre  Igs  parties,  attendu  qu'il  avait  prononcé  définitivement  sur  la  prise 
du  navire  le  Vermont,  le  2  septembre  1807  ;  —  Vu  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  7  novembre  1811,  qui  rejette  le  pourvoi  des  consigna- 
taires  du  navire  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Florence,  attendu  que,  s'a- 
gissant  de"  la  question  de  savoir  quelles  étaient,  dans  la  cargaison,  les 
marchandises  coufiscables,  de  pareilles  difficultés  ne  pouvaient  apparte- 
nir aux  tribunaux  ordinaires;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit-communiqué, 
en  date  du  22  octobre  1812,  à  laquelle  les  sieurs  Pièche  et  Mouraour 
n'ont  point  répondu  dans  les  délais  du  règlement; — Vu  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier; —  Considérant  que  les  affaires  précédemment  attri- 
buées au  Conseil  des  prises  ont  été,  depuis  la  suppression  dudit  Con- 
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scil,  dévolues  à  notre  Conseil  d'Elat,  par  notre  ordonnance  royale  du 
23  août  ^815: 

«  Art.  i«'.  La  cause  est  retenue  devant  notre  Conseil  d'Etat,  etle^- 
parties  plaideront  au  fond.  »  *  • 

Conseil  des  prises.  —  il  brumaire  an  X. 

Le  Conseil  des  prises  n^est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  question.' 
de  savoir  si  la  vente  d'un  navire  capturé  a  été  légalement  farte,  et  ,. 
pour  régler  et  approuver  le  compte  des  dépenses  que  le  corsaire  cap'  *', 
leur  prétend  imputer  sur  le  prix  du  bâtiment ^  dont  la  saisie  a  été 
annulée  sans  dommages-intérêts, 

(Voir  infrà,  même  chap.,  sous  l'art.  14  de  l'arr.  du   6  germinal 
an  VIII.) 

Conseil  d'État.  — 19  mars  1817. 

La  question  de  propriété  d'un  navire  ne  peut  être  jugée  par  les  tribu- 
naux de  commerce^  lorsqu'elle  est  subordonnée  à  la  question  de  sa* 
voir  si  ce  navire ,  capturé  par  l'ennemi,  mis  en  adjudication  par  lui 
et  revendu  ensuite  à  des  Français,  peut  être  considéré  comme  ayant 
été  valablement  capturé  par  les  ennemis  de  la  France, 

Perrier  Frères  contre  de  la  Morïnière,  Vaugresson  et  autres. 

«  LOUIS,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du 
12  février  1817,  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit  d'attribution  sur  une  in- 
slance  en  revendication  de  la  propriété  du  navire  PHendrick,  introduite 
devant  le  tribunal  de  commerce  séant  au  Havre,  par  les  sieurs  Perrier 
frères,  négociants  à  Paris,  contre  les  sieurs  de  la  Morinière,  Vaucresson 
et  Monnier,  domiciliés  à  la  Pointe-à-Pitre,  île  de  la  Guadeloupe  ; —la 
requête  présentée  par  lesdits  sieurs  Perrier  frères ,  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre,  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'ils  ont  acquis 
"ledit  navire  l'Hendrick,  à  Bordeaux,  le  5  novembre  1813,  par  le  minis- 
tère d'un  courtier  juré ,  et  que  depuis  ils  n'en  ont  perdu  la  propriété 
ni  par  une  vente  volontaire,  ni  par  une  confiscation  régulière,  il  leur  soit 
permis  de  faire  saisir  ledit  navire  VHendrick  étant  actuellement  dans  le 
port  du  Havre,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  avec  injonction  au  bu- 
reau d'expédition  de  la  douane  de  ce  port,  de  ne  délivrer  aucune  expé- 
dition pour  ledit  navire  avant  que,  par  justice,  il  en  ait  été  autrement 
ordonné;  —  l'ordonnance  rendue  sur  ladite  requête  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  le  16  septembre  1816,  pj)rtant  : 
a  Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  aux  périls  et  risques  des  exposants; » 
—  La  requête  présentée,  le  12  novembre  1816,  à  notre  chancelier,  par 
sieur  P.-A.  Vaucresson,  pour  lui-même  et  pour  ses  cointéressés ,  ten- 
dante à  l'annulation  de  l'ordonnance  susdite  du  président  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre  ;--les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au. 
département  des  affaires  étrangères ,  au  chancelier  et  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  des  21  oct.,  15  et  29  nov.  1816  et  29 
janv.  1817; 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  25  oct.  1816,  et  des  mémoires  publiés  par  les  parties, 
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que  le  navire  l^Hendrick  a  été  capturé  à  la  Guadeloupe  par  les  forces 
anglaises,  en  août  1815  ;  quMI  a  été  condamné  comme  étant  de  légitime 
^rise  de  guerre  par  la  Cour  de  vice-amirauté  de  la  Barbade,  vendue 
'encan  aux  ventes  de  l'amirauté ,  et  acheté  par  des  sujets  anglais,  qui 
l'ont  revendu  ensuite  à  des  sujets  français,  et  que  les  sieurs^  Perrier, 
anciens  propriétaires  dudit  navire,  ont  interjeté  appel  de  la  sentence  de 
l'amitauté  de  la  Barbade  devant  la  Cour  supérieure  de  Londres;— Con- 
sidérant que,  dans  cet  état,  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  par  les  sieurs  Perrier  frères,  sur  leur  droit  de  pro- 
priété audit  navire,  tend  nécessairement  à  y  mettre  en  question  la  légi- 
timité de  la  prise  du  susdit  navire  par  les  forces  anglaises ,  et  qu'une 
question  de  cette  nature  est  hors  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  : 

«  Art.  i*".  L'arrêté  susdit  du  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, du  12  février  1817,  est  confirmé.  —  Art.  2.  Tous  actes  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre ,  intervenus  dans  ladite  instance,  seront 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus.  » 

(V.  la  décision  de  Taffaire  au  fond,  tn/Và,  tit.  X.) 

Tribunal  de  càssâtiou.  —  17  frimaire  an  VII  f. 

Même  au  temps  où  les  tribunaux  connaissaient  de  la  validité  des  prises 
maritimes  f  ils  étaient  incompétents  pour  décider  si  la  prise  d'un  na- 
vire mnemif  faite  par  les  gens  de  t équipage  d'un  corsaire,  montés 
surine  chaloupe  portant  pavillon  étranger  et  ami^  pendant  qu'on 
appareillait  leur  vaisseau ,  devait  appartenir  ou  au  gouvernement 
français^  ou  à  VEtat  dont  le  propriétaire  delà  chaloupe  était  sujet. 

l'Adélaïde  contre  le  Luron. 

Le  navire  américain  V Adélaïde  avait  été  arrêté  par  les  hommes  de 
.  Téquipage  du  corsaire  le  Luron ,  montés  sur  une  chaloupe  de  pêcheurs 
espagnols,  dont  ils  s'étaient  saisis  sur  la  côte  espagnole,  et  sur  laquelle 
les  pêcheurs  étaient  restés. 

^  Au  moment  de  la  prise,  la  chaloupe  portait  pavillon  espagnol,  et  il 
D*avait  pas  même  été  allégué  par  les  armateurs  que  le  capitaine  du  cor- 
saire eût  porté  sur  celte  chaloupe  le  pavillon  français. 

Enfin,  la  chaloupe  avait  été  employée,  non  pas  a  raison  d'un  mauvais 
état  prétendu  du  bâtiment  du  corsaire,  mais  à  raison  du  temps  que  Ton 
aurait  perdu  à  appareiller  le  navire  le  Luron  ;  et  la  chaloupe  avait  été, 
après  la  prise,  rendue  aux  pêcheurs  espagnols. 

D'après  ces  faits,  le  tribunal  civil  du  département  des  Basses-Pyrénées 
avait  déclaré  la  prise  nulle  et  illégale,  et  avait  rejeté  la  demande  de  la  ' 
veuve  Sauvinet  et  de  son  fils,  en  validité  de  la  prise  à  son  profit  ;  cepen- 
dant, en  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  et  en  se  fondant  sur  la  prétendue  irrégularité  des  pièces  de 
hord,  le  même  tribunal  avait  prononcé  la  confiscation  du  navire  VAdé- 
Idide  au  profit  de  la  République; 

«  Le  Tribunal  ,  —  Considérant  qu'il  est  reconnu,  tant  dans  le  tri- 
bunal civil  du  département  des  Basses-Pyrénées  qu'entre  les  parties, 
que  le  navire  l'Adélaïde  a  été  pris  par  les  llommes  de  l'équipage  du  cor- 
saire le  Luron^  montés  sur  une  chaloupe  espagnole  prise  par  eux  vers 
la  côte  espagnole,  et  sur  laquelle -étaient  les  pécheurs  espagnols  à  qui 
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elle  appartenait  ;  qu^il  résulte  des  informations  faites  en  Espagne  de^y^ 
des  officiers  publics,  que  ta  chaloupe  portait  paTillon  espagnol  et^tfil 
n'a  pas  môme  été  allégué,  dans  aucun  acte  ni  information,  que  Pêqtd- 
page  du  corsaire  y  eût  porté  le  pavillon  français  ;  ~  Considérant  que  la  "j 
course  sur  mer  étant  une  émanation  du  droit  de  guerre  qui  ne  peut  être  \ 
exercé  sans  commission  de  la  puissance  publique  du  pays  auquel  ap* 
parlient  le  bâtiment  avec  lequel  elle  est  faite,  la  chaloupe,  pour  laquelle 
il  n'y  avait  aucune  commission  du  gouvernement  espagnol ,  ne  devait 
pas  être  employée  à  la  prise  du  navire  V Adélaïde  ;  —  Considérant  qoe 
s'il  y  avait  lieu  à  la  confiseatidn  du  navire  VAdeMde  et  de  sa  car^îs^ 
c'était  au  moins  une  question  de  savoir  qui  devait  en  profiter,  du  fisc 
espagnol,  à  cause  de  la  chaloupe  qui  avait  fait  la  prise ,  ou  tle  «elui  de 
la  République,  à  cause  des  Français  qui  avaient  employé  cette  chaloupe; 
que  l'on  ne  pouvait  voir  dans  remploi  de  cette  chaloupe  cette  substitu- 
tion que,  suivant  Part.  7,  règlement  25  nov.  1(593 ,  et  les  dédarations 
des  27  sept.  4778,  et  4  août  4781 ,  les  corsaires  sont  autorisés  à  faire 
d'un  autre  bâtiment  à  celui  pour  lequel  la  commission  leur  a  été  accor- 
dée, quand  ce  dernier  bâtiment  est  mis  hors  d'état  de  servir,  puisque, 
d'une  part,  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  capture  que  la  cha- 
loupe fut  employée»  non  pas  à  raison  d'un  mauvais  état  prétendu  du 
bâtiment  corsaire,  mais  à  raison  du  temps  que  l'on  aurait  mis  à  appa- 
reiller; et,  d'autre  part,  que  la  chaloupe  fut  si  peu  substituée  au  vaisseau 
le  Lw>'on qu'elle  fut,  après  la  prise,  rendue  aux  pêcheurs  espagnols! 
qui  elle  appartenait  ;  —  Considérant  que,  d'après  toutes  ces  circonstan- 
ces, l'affaire  devait  être  réglée  d'après  les  principes  du  droit  des  gens, 
dont  l'application  n'appartenait  point  aux  tribunaux,  et  d'après  les  rap- 
ports politiques  entre  la  t'rauce  et  l'Espagne,  dont  la  discussion  entrait 
dans  la  compétence  des  magistrats  français  chargés  de  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif,  à  qui  l'acte  constitutionnel  de  l'an  III  avait  délégué, 
art.  144,  le  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  la  République, 
et,  art.  329,  d'entretenir  des  relations  politiques  au  dehors;  —  Consi- 
dérant enfin  que  l'excès  de  pouvoir  ainsi  commis  par  le  tribunal  civil  . 
du  département  des  Basses-Pyrénées  étant  démontré,  il  est  inutile  d'exa- 
miner les  autres  moyens  de  cassation  proposés  par  John  Mun  :  —  Pal: 
ces  motifs,—  Cass^  le  jugement  rendu,  le  28  thermidor  an  VI,  par  le 
tribunal  civil  du  département  des  Ba?ses-Pyrénées ,  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé la  confiscation  du  navire  VAdéMde  au  profit  de  la  République, 
ledit  jugement  sertissant,  au  surplus,  son  effet.  » 

Décret  du  \%  juillet  1854.  —  Art.  3.  Ce  Conseil  est 
composé  : 

1°  D'un  conseiller  d'État,  président; 

2^  De  six  membres ,  dont  deux  pris  parmi  les  maî- 
tres des  requêtes  de  notre  Conseil  d'Etat  ; 

3^  D'un  commissaire  du  gouvernement,  qui  donne 
ses  conclusions  sur  chaque  affaire. 

Les  membres  du  Conseil  des  prises  sont  nommés  par 
décret  impérial ,  sur  la  présentation  de  nos  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Un  secrétaire-greffier  est  attaché  au  Conseil. 

La  pensée,  qui  a  présidé  a  la  rédaction  de  cet  article,  a  été 
de  composer  le  Conseil  des  prises,  outre  les  membres  du 
Conseil  d*État,de  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  apparte- 
nant aux  deux  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine,  et  dès  lors  familiarisés  avec  les  questions  de  droit 
des  gens  qui  peuvent  être  soumises  au  Conseil  des  prises. 
En  effet,  le  règlement  des  prises  tient  essentiellement  aux 
relations  extérieures,  puisqu'elles  peuvent  les  compromet- 

^î^'tre;  cette  attribution  doitdoncétre  conOée,  comme  le  disait 
■  Cambacérès,  dans  un  rapport  aux  consuls,  «  à  des  hommes 
appelés  parleurs  fonctions  ordinaires  a  connaître  les  inten- 
tions du  gouvernement,  l'esprit  et  le  sens  littéral  des  trai- 
tés, la  situation  de  nos  relations  extérieures,  de  telle  manière 
que  leur  opinion,  dans  les  questions  qui  leur  sontsoumises, 
garantisse  toujours  les  droits  des  capteurs,  sans  compro- 

'     mettre  au  dehors  la  sûreté  de  la  République  et  la  réputa- 
tion de  fidélité  aux  traités  *.  » 

Décret  du  i  S  juillet  1854.  —  Art,  4.  Les  séances 
du  Conseil  des  prises  ne  sont  pas  publiques. 

Ses  décisions  ne  pourront  être  rendues  que  par  cinq 
membres  au  moins. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  remplacé  par  l'un  des  mem- 
bres du  Conseil. 

Les  séances  du  dernier  Conseil  des  prises  n'étaient  pas 
publiques,  c'est  ce  qui  résultait  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du 
6  germinal  an  YIII,  qui  disait  que  l'instruction  aurait  lieu 
sur  simples  Mémoires  fournis  parles  parties. 

•  Un  décret  du  24  juillet  a  nommé  men^bres  du  Conseil  des  prises  : 
MM.  le  baron  Boulay  (de  la  Meurtbe  ),  conseiller  d'Etat  en  service  ordi- 
naire, président;  le  contre-amiral  de  Lapierre,  membre  du  Conseil  des 
travaux  de  la  marine;  Durand-d'Ubraye,  commissaire  général  de  la  marine, 
membre  du  Conseil  d'amirauté;  Devoize,  consul  général,  et  chargé  d'affai- 
res au  Maroc  ;  le  vicomte  de  Vallat,  consul  de  France  ;  Chassériau ,  maître 
des  reçiuêtes ;  Ernest  Baroche,  maître  des  requêtes;  M.  Louis  de  Clercq, 
commissaire  du  gouvernement. 
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En  1815,  le  Conseil  d'État  fut  chargé  de  jager  les  prl 
A  celte  époque,  le  Conseil  d'État  jugeait  h  huis  clos  toutes V 
les  affaires  contentieuses  ;  les  prises  continuèrent  donc**i,    ' 
être  jugées  sans  publicité.  /C* 

Après  la  révolution  de  1830,  on  établit  que  les  débats  des 
affaires  contentieuses  du  Conseil  d'État  seraient  pubUcs;    „ 
mais  une  exception  fut  faite  pour  le  jugement  des  prises,  *ï 
Une  ordonnance  du  9  septembre  1831  décréta  que  les  prises-.* 
seraient,  comme  par  le  passé,  jugées  à  huis  clos. 

Le  premier  paragraphe  de  notre  art.  4  est  resté  fidèle  aux 
précédents  delà  législation  sur  la  question  qu'il  résout. 

En  Angleterre,  les  débats  de  la  Cour  d'amirauté  sont  pu 
blics.  Ce  qui  se  pratique  de  l'autre  côté  du  détroit  nous  rap- 
pelle la  critique  élevée  en  1831  contre  l'ordonnance  du 
9  septembre  par  M.  Duvergier.  Ce  savant  jurisconsulte, 
après  avoir  cité  cette  ordonnance,  qui  refusait  la  publicité 
de  l'audience  aux  contestations  sur  les  prises  maritimes, 
par  le  motif  que  les  considérations  politiques  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  discussion  publique,  faisait  les  réflexions 
suivantes  : 

«  Je  ne  comprends  pas  que  ce  soit  Ik  une  raison  assez 
puissante  pour  justifier  l'exception.  On  aurait  pu  dire  aussi 
que  les  mesures  administratives  et  les  actes  de  l'autorité  n^ 
peuvent  devenir  l'objet  de  débats  publics,  et  maintenir^ ^ 
l'ancien  système  de  jugement  k  huis  clos.  Puisque  la  publi^j^^ 
cité  des  audiences  du  Conseil  d'État  a  été  considérée  comme 
une  garantie  nécessaire,  il  me  semble  qu'il  n'aurait  fallu 
s'en  écarter  que  dans  les  cas  où  des  inconvénients  graves  et 
évidents  auraient  pu  en  résulter.  »  (Collection  des  lois,  tome 
XXXI,  pag.  509.)  Pour  nous,  en  1845,  en  demandant  que 
les  prises  maritimes  fussent,  devant  la  juridiction  supé- 
rieure du  Conseil  d'Etat,  considérées  comme  des  questions 
contentieuses,  nous  avions  demandé  également  la  publicité 
des  audiences;  mais  nous  ajoutions  «que  le  jugement 
devrait  avoir  lieu  à  huis  clos,  lorsque  le  commissaire  du 
gouvernement  l'aurait  requis.  » 

Le  §  2,  qui  veut  que  les  décisions  soient  rendues  parct'nq 
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membres  au  moins,  a  pour  but  d'assurer  h  ces  délibérations 
le  concours  des  lumières  du  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil.  Dans  les  tribunaux  administratifs,  de  sept 
membres,  le  nombre  de  cinq  pour  prononcer  est  de  règle  : 
c'est  ce  que  décide  l'art.  43  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
pour  les  Commissions  spéciales  organisées  par  le  titre  X  de 
*  cette  loi. 

Quant  au  dernier  paragraphe,  c'est  rapplicalion  des  rè- 
gles usitées  devant  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  :  lors- 
que Torgane  du  ministère  public  est  empêché,  il  est  rem- 
placé par  un  desjuges.  (Dec.  18  août  1810,  art.  20.  — Cod. 
d'iûst.  crira.,  art.  26;  Proc.  civ.,  art.  84.) 

Décret  du  1 8  juillet  1854.  —  Art.  5.  Les  décisions 

du  Conseil  des  prises  ne  sont  exécutoires  que  huit  jours 

après  la  communication  officielle  qui  en  est  faite  à  nos 

ministres  dés  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  des 

^colonies. 

Cet  article  reprQduit  une  disposition  qui  déjà  avait  été 
introduite  dans  la  déclaration  du  24  juin  1778,  art.  40,  et 
qui  était  aussi  l'objet  de  l'article  84  de  l'ai^êtdu  2  prairial 
an  XI. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  jugements,  était-ii  dit 

'  par  cet  article,  le  secrétaire  général  dudit  Conseil  sera  tenu 

\d'en  envoyer  l'expédition  au  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies,  qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'administration, 

p,onr  être  ensuite  procédé  k  la  vente  de  la  prise,  si  fait 

c'a  été. 

Les  décisions  du  Conseil  des  prises  ne  pourront  être  exé- 
cutées k  la  diligence  des  parties  intéressées,  qu'avec  le  con- 
cours du  principal  préposé  des  douanes.  Alors  on  se  bor- 
naitxà  communiquer  les  décisions  au  ministre  delà  marine. 
On  ne  p^ut  contester,  du  reste,  combien  il  est  nécessaire 
gne  ce  ministre  examine;  avant  d'en  permettre  l'exécution, 
les  décisions  du  Conseil  des  prises,  alors  que  les  décisions 
du  dernier  Conseil  des  prises,  institué  en  l'an  VIII,  considé- 
.^s  comme  abusives  par  le  gouvernement  américain,  ont 
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donné  lieu,  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  ï 
une  réclamation  de  vingt-cinq  millions  contre  la  France, 
etquecette  réclamation,  adoptée  parla  loi  du  14  juin  1835, 
a  failli  devenir  un  casus  belU  entre  nous  et  les  Etats-Unis. 
On  comprend  dès  lors  comment  le  gouvernement,  en  cette 
matière  si  périlleuse,  a  voulu  se  réserver  là  haute  main.  Il  est 
donc  juste  et  convenable  d'en  référer  aux  ministres  chargés 
des  questions  maritimes  et  des  affaires  étrangères,  afin  qu'ils 
puissent  veiller  aux  questions  d'intérêt  d'État,  engagées  dans 
les  contestations  relatives  aux  prises  maritimes. 

Au  surplus,  à  toute  époque,  le  Conseil  des  prfees  s'est 
fait  un  devoir  de  s'enquérir  de  la  pensée  du  gouvernement, 
afin  de  la  suivre,  et  les  rapports  les  plus  intimes  ont  tou- 
jours existé  entre  les  ministres  et  le  Conseil.  Nous  en  avons 
une  preuve  dans  l'affaire  relative  aux  navires  américains, 
VÀnn  et  le  Commerce,  qui  amena  le  ministre  des  relations 
extérieures  k  adresser  des  observations  au  Conseil  des 
prises. 

La  lettre  du  mipistre  des  relations  extérieures  est  ainsi 
conçue  :  «  J'apprends,  citoyen  commissaire,  que  le  Conseil 
des  prises  est  k  la  veillç  de  prononcer  sur  plusieurs  bâtimenls 
américains,  notamment  VAnnei  le  Commerce,  qui,  ayant  été 
prisdans  le  courant  de  messidor  an  YII,  et  conduits  à  Cadix, 
y  furent  condamnés  par  le  citoyen  Roquesarite,  alors  consul 
de  la  République  en  ce  port.  On  oppose,  me  dit-on,  aux . 
propriétaires  américains  une  fin  de  non-recevoir,  motiva 
sut*  ce  qu'ils  n'ont  pas  suivi,  en  temps  utile,  devant  le  tri- 
bunal delà  Loire-Inférieure,  Tappel  qu'ils  avaient  interjeté, 
mais  que  le  consul  avait  refusé  d'admettre;  d'oii  l'on  infère 
qu'ils  ont  acquiescé  tacitement  k  la  condamnation,  et  qu'ainsi 
elle  est  devenue  définitive,  quoiqu'il  soit  notoire  que,  l<»û 
d'y  acquiescer,  ils  ont  d'abord  protesté  solenaellement  con- 
tre le  refus  de  l'ex-consul,  et  en  ontensuite  porté  des  plain- 
tes qui  attirèrent  k  cet  agent  les  reproches  les  plu§  forts  ^t 
les  mieu^t  mérités  de  la  part  du  gouvernement. 

«  La  question  dont  ces  circonstances  provoquent  l'exa- 
men, sans  être  entièrement  la  même  que  celle  relative  aux 
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prisses  américaines  condamnées  dans  les  colonies  françaises 
par  des  agents  civils  ou  des  commandants  militaires,  elsur 
laquelle  le  Conseil  a  désiré  que  les  consuls  de  la  Républi- 
que fussenl  consultés  par  Tintermédiaire  de  trois  ministres, 
a  du  moins  beaucoup  d'analogie  avec  elle;  la  solution  de 
•jruae  et  de  Tautre  pouvant  influer  d'une  manière  sensible 
jsurlés  rapports  futurs  de  la  France  et  des  Étals-Unis,  il  me 
paraît  nécessaire  qu'elles  soient,  Tune  aussi  bien  que  l'au- 
tre, soumises  ^  la  décision  des  consuls.  Je  vous  prie,  en  con- 
séquence, citoyen  commissaire,  de  vouloir  bien  inviter  le 
Conseil  des  prises  k  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  bâti- 
ments américains  qui  font  Tobjet  de  cette  lettre,  jusqu'à  ce 
que  rintention  des  consuls  lui  ait  été  officiellement  noti- 
fiée  :  ce  qui,  je  l'espère,  aura  lieu  dans  le  cours  de  la  pré- 
sènfe  décade.  » 

Le  Conseil,  conformément  au  désir  exprimé  par  le  mi- 
nistre, ajourns^  sa  décision.  Mais  comme  il  n'était  pas  du 
même  avis  que  le  ministre,  il  lui  répondit  par  une  délibéra- 
tion où  il  exposait  que,  selon  lui,  la  question  diplomatique, 
soulevée  alors  relativement  aux  prises  américaines  condui- 
tes dans  les  colonies,  pe  concernait,  en  aucune  façon,  les 
prises  amenées  dans  les  ports  d'Europe.  Sa  délibération  se' 
terminait  de  1%  manière  suivante  : 

*i^^Le  Conseil,  pénétré  des  considérations  précédemment 
#iprimées  qui,  dans  son  opinion,  ôtent  toute  idée  de  simi- 
litude entre  les  prises  jugées  aux  colonies  et  celles  de  la  na- 
tiire  de  VAnn  et  du  Commerce^  persuadé  que  ces  deux 
affaires  doivent  être  abandonnées  k  la  direction  que  les  cap- 
turés leur  ont  donnée  devant  le  Conseil,  a  chargé  le  prési- 
<ï^t  de  transoiettre  extrait  du  procès-verbal  au  painistre 
des  relations  extérieures,  pour  qu'il  connaisse  les  motifs 
sur  lesquels  le  Conseil  s'est  appujé,  et  que,  dans  le  cas  où 
^.îl  persisterait  a  faire  prononcer  le  gouvernement  sur  les  deux 
*  questions  à  la  fois,  il  veuille  bien  regarder  les  développe- 
.^^flS^nls  ci-dessus  comme  un  Mémoire  supplétif  k  la  délibéra-» 
^  tion  qui  lui  a  été  adressée,  et  les  mettre  sous  les  yeux  des 
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consuls.  »  (Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dul3  bru- 
maire an  X.) 

On  voit,  par  cet  exemple,  qu'il  existait  entre  le  gouYe?-' 
nement  et  le  dernier  Conseil  des  prises  des  rapports  officieux 
dans  les(iii€ls  le  gouvernement  et  le  Conseil  cherchaient 
à  se  mettre  d'accord  sur  les  questions  qui  les  divisaiept,^ 
afin  ïl'ëviter  qu'il  ne  fût  rendu  des  décisions  qui  auraienfpu 
gêner  l'action  gouvernementale. 

Quelque  faciles  que  doivent  être  les  communications 
entre  le  gouvernement  et  le  Conseil  des  prises,  il  est  clair  que 
c'est  ou  au  gouvernement  ou  au  Conseil  des  prises  à  ju^ 
des  cas  dans  lesquels,  d'une  part  des  instructions  précisiEls 
doivent  être  fournies,  et,  d'autre  part,  des  cas  où  il  doit  être 
sursis  k  statuer,  en  attendant  les  explications  demari| 

Conseil  des  prises.  —  M  ventôse  an  X. 

Ce  n^ est  pas  aux  parties  qui  plaident  devant  le  Conseil  qu'il  apvartièni' 
de  saisir  le  gouvernement  de  questions  interlocutoires^  dont  la  solth- 
tion  pourrait  leur  importer,  c'est  au  Conseil  seul  quû  appartient, 
lorsqu'il  le  juge  à  propos,  de  consulter  4e  gouvernement, 

Bonnet-Descoutes.  c 

Lecture  faite  d  une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Bonnet-Desjgoutes, 
armateur  du  corsaire  le  Hardy,  en  argumentant  d'une  prétendue  c6i^ 
tradiction  entre  la  décision  rendue  à  roccasion  de  la  prise  de  ^'^'f 
freundschafty  et  celles  relatives  au  Charles-Frédéric  ^kla  F^^O^^^ 
guerre^  annonce  quMI  a  consulté  lé  gouvernement  sur  la  qu3liogj||^ 
savoir  :  1°  si  le  privilège  accordé  aux  barbaresques  peut  s'éteu(kyffl|lf 
Ottomans  ;  2°  à  quels  signes  les  propriétés  des  uns  et  des  autres  dôîwijr 
être  reconnues  et  relâchées  ;  mais  qu'on  lui  a  observé  au  ministère  (Julp 
ne  pourrait  répondre  sur  des  questions  de  celte  importance  gue  dansle  , 
cas  où  le  ministre  serait  consulté  par  le  Conseil  ou  son  comnnssaire  ;       ^ 

En  conséquence,  le  citoyen  Bonnet-Desgoutes  prie  le  Conseil  deVOU?  * 
loir  bien  adresser  ces  questions  au  ministre  des  relations  extérieures, 
et  demande  qu'en  attendant  leur  solution,  il  soit  sursis  M'®?^^HS^5a 
la  décision  du  25  nivôse  dernier,  qui  ne  pourrait  se  soqltoir  qÔe W^ 
le  cas  où  cette  solution  serait  contraire  aux  motifs  qui  l'oiit  déterMO^» 
se  faisant  d'ailleurs  fort  de  prouver,  dans  le  délai  d'un  mois,  quelfJ>Ç' 
priélé  de  la  cargaison  de  VAlte  freundschafty  désignée  comme  otloBtt|J^» 


n'était  qu'une  simulation,  et  que  ce  ne  sont' pas  les  Ottomand,auî  if^ 
cueilleront;  mtu  " '.> 


Le  Conseil,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu  ;— CowwDt  >^ 
que  s'il  eût  estimé  convenable  de  consulter  le  gouvernement  sur  |^  . 
questions  que  faisait  naître  la  prise  de  l'Alte-freundschaft,  \\  l'cûf  wifjj^ 
avant  de  prononcer  ;  que  la  décision  qu'il  a  rendue  repose  lutaot  sur  r 
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des  considérations  politiques  de  la  première  importance  que  «ur  des  faits 
et  des  principes  inconteslables,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  surseoir 
à  Texéculion  ; 
A  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Décret  du  i  S  juillet  1854.  —  Art.  6.  Les  décisions 

rendues  par  le  Conseil  des  prises  peuvent  nous  être 

déférées  en  notre  Conseil  d'Etat,  soit  par  lecommis- 

'sairedu  gouvernement ,  soit  par  les  parties  intéressées. 

Le  recours  doit  être  exercé  par  le  commissaire  du 
gouvernement  dans  les  trois  mois  de  la  décision  ,  et , 
par  les  parties  intéressées ,  dans  les  ti^ois  mois  de  la 
notification  de  cette  décision. 

Ce  recours  n'a  pas  d'effet  suspensif ,  si  ce  n'est  pour 
la  répartition  définitive  du  produit  des  prises. 

Toutefois,  le  Conseil  des  prises  peut  ordonner  que 
Texécution  de  sa  décision  n'aura  lieu  qu'à  la  charge 
de  fournir  caution. 

Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné,  en  notre 
Conseil  d'Etat,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  dé- 
cision contre  laquelle  un  pourvoi  est  dirigé ,  ou  qu'il 
sera  fourni  une  caution  avant  cette  exécution. 

Nous  avons  vu  qu'en  Tan  VIIl,  lorsque  rarrété  du  6  ger- 
minal créa  le  Conseil  des  prises ,  ce  Conseil  était  juge 
souverain  et  juge  unique  do  toutes  les  contestations  qui  lui 
.  étaient  déférées  par  la  loi  ;  mais,  en  1806,  lorsque  la  section 
^Ai  contentieux  du  Conseil  d*État  fut  organisée,  on  soumit 
à  la  haute  juridiction  du  Conseil  d'État  l'appel  des  décisions 
du  Conseil  des  prises.  Aujourd'hui  qu'on  crée  au-dessous 
du  Conseil  d'État  un  nouveau  Conseil  des  prises,  il  était  tout 
naturel  que  les  décisions  à  rendre  par  ce  Conseil  fussent  sou- 
mises k  l'appel  devant  le  Conseil  d'État,  comme  en  1806. 

Un  double  degré  de  juridiction  est  considéré  en  toute 
nofatière  comme  une  garantie  ;  or,  s'il  est  une  matière  dans 
laquelle  le  législateur  doive  multiplier  les  garanties,  c'est  as- 
surément celle  des  prises  maritimes.  Les  étrangers  sont 
exposés  à  voir  leurs  navires  déclarés  de  bonne  prise  au 
profit  de  Français  par  des  juges  français  ;  on  comprend  que 
la  justice  française  pourrait  leur  être  suspecte.  Aussi,  pou^ 

T.  H.  ^'^ 
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détruire  ces  soupçons,  il  faut  prouver  que  la  loi  veut  dans 
les  Jugements  Timpartialité  la  plus  grande,  et  qu'elle  tient 
a  faire  rendre  bonne  justice  k  chacun.  Dès  lors,  le  mabtien 
de  rappel  au  Conseil  d*État  est  une  mesure  k  la  fois  juste  et 
politique  ;  les  étrangers,  les  ennemis  même  sont  assurés  de 
jouir  de  la  garantie  d*un  double  examen  dans  les  causes  où 
leurs  intérêts  sont  engagés  par  des  prises  maritimes;  et  de* 
même  que  c'était  avec  raison  qu'en  1806  on  avait  permis 
d'interjeter  appel  des  décisions  du  Conseil  des  prises  devant 
le  Conseil  d'État,  c'est  avec  raison  qu'aujourd'hui  on  éta-      ^ 
blit  au-dessous  du  Conseil  d'État  une  juridiction  qui  coq-      j 
naîtra  des  prises  en  premier  ressort.  ' 

L'établissement  du  Conseil  des  prises,  comme  tribunal  de 
première  instance,  avec  un  commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  représenter  l'intérêt  public  et  les  droits  de  la  ma- 
rine, en  présence  du  consul  britannique,  représentant  les. 
intérêts  de  la  marine  alliée,  donnent  lieu  k  des  questions, 
graves,  soit  en  ce  qui  touche  l'appel,  soit  en  ce  qui  touche 
l'exécution  provisoire. 

Toutefois,  ces  deux  ordres  d'idées  sont  totalement  dis- 
tincts; et,  dès  lors,  on  doit  commenter  d'abord  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'art.  6  relatifs  à  l'appel  des  dé- 
cisions du  Conseil  des  prises,  et  ensuite  les  trois  derçi^ 
qui  règlent  les  questions  d'exécution  provisoire. 

Mais,  avant  tout,  il  faut  bien  rappeler  ici  les  princi^ 
élémentaires  qui  résultent  des  art.  451  et  452  du  Coder 
procédure  civile,  qui  contiennent  des  principes  de  raison 
applicables  devant  toutes  les  juridictions  de  notre  pays. 

Aux  termes  de  ces  articles  :  1^  les  jugements  préparatoi- 
res ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'après  les  jugements  défi- 
nitifs, et  conjointement  avec  l'appel  de  ces  jugements.  Or, 
sont  réputés  préparatoires,  aux  termes  de  l'art.  452,  les  ju- 
gements rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  met 
tent  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif,  n(M 
ajouterons,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  ce  procès. 
2°  Au  contraire,  il  peut  être  appelé  des  jugements  interlocu- 
toires, c'est-a-dire  de  ceux  qui  ordonnent,  avant  (Jire  droit; 
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une  preuve,  une  vérification,  ou  une  inslruction  qui  préjuge 
le  fond  du  litige. 

Or,  le  Conseil  des  prises,  avant  de  statuer  définitivement, 
peut  rendre,  comme  toutes  les  juridictions  de  Tordre  judi- 
ciaire ou  de  l'autorité  administrative,  des  jugements  sim- 
plement préparatoires  ou  iiiterlocutoires. 

Voici  divers  exemples  de  décisions  préparatoires  rendues 
par  Tancien  Conseil  des  prises  : 

Conseil  des  prises.  —  6  et  i3  prairial  an  VII L 

Lorsque  le  Conseil  n^a  pas  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  pouvoir 
prononcer  sur  une  affaire,  il  surseoit  à  sa  décision  et  ordonne  que 
ces  pièces  lui  seront  représentées. 

Première  espèce,  —  la  Providence  contre  la  Bona  fides. 

Le  Conseil,  —  Considérant  :  1^  que  l'affaire  dont  il  s'agit,  relative  à 
la  prise  du  navire  la  Bona  fides,  a  déjà  reçu  une  double  instruction  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  que  toutes  les  pièces 
sDiit  déposées  au  secrétariat  ;  2^  que  le  capteur  doit  toujours  être  prêt  à 
justifier  sa  capture.  , 

Ordonne  que  dans  dix  jours,  à  compter  de  celui  de  la  notification  qui 
loi  sera  faite  de  la  présente  décision,  Louis Sainton  (armateur  du  corsaire 
'  la  Providence),  sera  tenu  de  donner  ses  défenses  devant  le  Conseil,  et 
tju'autrenaent  il  sera  passé  outre  au  jugement. 

Deuxième  espèce,  —  l'Elisabeth  contre  le  Furet. 

Le  Conseil,  —  Considérant  que  ni  les  pièces  de  bord  ni  celles  d'in- 
i       %   stmction  ne  sont  parvenues  au  secrétariat  général,  que  l'affaire  a  été 
^"  'jjL  instruite  devant  divers  tribunaux,  qu'il  y  a  eu  une  demande  en  cassa- 
^.tian,  dans  les  délais  de  la  loi,  non  suivie  d'admission  ; 

AUTORISE  le  commissaire  du  gouvernement  à  faire  les  démarches  con- 
venables près  du  ministre  de  la  justice,  pour  l'envoi  prompt  au  secré- 
,     V.'^jtariat  du  Cohseil  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  prise  du  navire  l^Eli- 
Jfi^"/'^'  sabeth  parle  corsaire  ie  Furet ,  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de 
.j^raguignan;  ordonne  que  dans  le  mois,  à  compter  de  la  notification  qui 
''  '^eur  sera  faite  de  la  présente  décision,  les  capteurs  dudit  navire  l'Eli- 
scieth  seront  tenus  de  donner  leurs  défenses  devant  le  Conseil,  si  aucunes 
ils  ont,  et  qu'autrement  il  sera  passé  outre  au  jugement. 

.  t  /  Conseil  des  prises;  — 17  pluviôse  an  X. 

^    \Lorsque  le  Conseil  n'est  pas  saisi  des  pièces  de  la  procédure  entière  qu%  a 
\    'i '^^ê  suivie  devant  un  consul,  c'est  le  cas,  par  le  Conseil,  d'arrêter  qu'il 
y  sera  écrit  au  ministre  de  la  marine  pour  obtenir  V envoi  des  pièces 
'  '  -    originales. 

Lorsqu'il  est  allégué  qu'un  Etat  est  en  paix  avec  la  France,  et  que  ce 
fait  est  douteux,  c'est  également  le  cas,  par  le  Conseil,  d'arrêter 
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quUl  sera  écrit  au  ministre  des  relations  extérieures  pour  connaître 
quels  sont  les  rapports  politiques  qui  existent  entre  la  France  et  fE- 
tat  du  capturé  ;  c'est  le  cas  également  d'ordonner  la  communication 
du  mémoire  du  capturé  aux  armateurs  du  corsaire, 

LA  Madona-di-Cursavionata  contre  le  Tigre. 

Sur  le  rapport  d'un  mémoire  par  llequel  Basilio  Potmniano ,  capitaine 
de  la  Madona-di-Cursavionata,  de  Céphalonie,  capturée  par  le  Tigre,  en 
concluant  à  la  restitution  de  son  navire  et  de  sa  cargaison ,  avec  dom- 
mages et  intérêts,  et  invoquant,  à  celte  fin,  la  neutralité  de  la  république 
Ionienne ,  se  plaint  de  plusieurs  actes  vexatoires  dont  le  capitaine  cap- 
teur se  serait  rendu  coupable  envers  lui  et  son  équipage,  en  les  aban- 
donnant sur  un  écueil  désert  et  accuse  le  commissaire  français  chargé 
du  service  de  la  marine  à  Ancône  d'avoir,  après  l'arrivée  de  la  prise, 
négligé  non-seulement  de  recueillir  et  de  transmettre  au  gouvernement 
les  preuves  d'une  violence  qui  lui  fut  formellement  dénoncée,  mais  en- 
core d'instruire  civilement  la  procédure  et  d'interroger,  aux  termes  des 
règlements,  les  gens  composant  l'équipage  du  navire  qui  se  présentèrent 
à  lui; 

Le  Conseil  considérant,  d'une  part,  que  les  pièces  déposées  au  secré- 
tariat ne  sont  pour  la  plupart  que  des  copies  de  celles  qui  doivent  être 
entre  les  mains  du  commissaire  de  la  marine  à  Ancône,  et  que  cet  agent 
n'a  fait  parvenir  encore  de  la  procédure  qu'il  doit  avoir  instruite  après 
l'arrivée  de  la  prise  que  Tinterrogatoire  du  conducteur  ;  d'une  autre 
part,  que  la  république  des  Sept-lles  était  encore  au  pouvoir  des  Russes 
a  l'époque  de  la  capture  ; 

Arrête  :  l^qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  la  marine,  pour  obtenir 
par  lui  l'envoi  des  pièces  originales,  ainsi  que  tous  les  renseignements 
possibles  sur  la  manière  dont  le  commissaire  de  la  marine  à  Ancône  a 
instruit  l'affaire  dont  il  s'agit,  sur  la  conduite  du  corsaire  et  sur  la  suite 
qui  a  pu  être  donnée  à  la  dénonciation  faite  par  le  capitaine  Potomiano; 
2"»  qu'il  sera  également  écrit  au  ministre  des  relations  exiérieures  pour 
connaître  dans  quels  rapports  politiques  se  trouvait  alors  la  République 
française  avec  les  lies  ci-devant  vénitiennes. 

Le  Moniteur  du  13  octobre  nous  fournil  un  nouvel  exem- 
ple de  décisions  préparatoires  du  même  genre.  Eu  effet,  on 
y  lit  la  note  suivante  : 

Secrétariat  du  Conseil  des  prises.—  iS!^ octobre  1854. 

Les  personnes  intéressées  dans  l'armement  ou  le  chargement  du  brick 
la  Thessalia  et  de  la  sarcolène  la  Sainte-Marie,  capturés  sous  préven- 
tion de  piraterie ,  par  la  frégate  à  vapeur  de  la  marine  impériale  T/n-  : 
fernal,  sont  prévenues  que,  par  décision  du  Conseil,  du  il  de  ce  mois,    . 
il  leur  a  été  accordé  un  délai  de  trente  jours  pour  produire  leurs  moyens  .; 
de  défense;  après  ce  délai,  il  sera  passé  outre  au  jugement.  "  * 

Le  Moniteur  àeVmyill  h  I8I4  contient  nombre  d'indi- 
calions  analogues,  qui  prouvent  que  le  Conseil  des  prises  est 
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.    prêt-à  entendre  les  réclamateurs.  Comme  toutes  les  juridic- 

'"'  tiOn$Je  Conseildes  prises  ordonne  Tapportou  la  traduction 

des  pièces  qu'il  juge  utile  de  consulter,  des  suppléments 

d'instruction,  l'interrogatoire  des  parties,  ou  autres  mesures 

analogues. 

I^DE   L^APPEL  DES  DÉCISIONS  DU  CONSEIL  DES  PRISES. 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  décisions  du  Conseil  des 
prises,  il  Tant  examiner  d'une  manière  générale  les  délais 
de  l'appel,  puis  étudier  séparément  le  droit  d'appel  conféré 
au  commissaire  du  gouvernement,  et  celui  conféré  aux  parti- 
culiers. 

Des  délais  d'appel. 

Le  délai  d'appel  des  décisions  du  Conseil  des  prises  est  de 
^^  trois  mois  fixes  pour  le  commissaire  du  gouvernement  et 

♦  *^  pour  les  particuliers  ;  pour  le  premier,  le  délai  court  de  la 

,,  date  même  des  décisions  ;  pour  les  seconds,  delanotifica- 

*  tion  de  ces  décisions. 

Autrefois,  sous  l'empire  du  règlement  du  19  juillet  1778, 
le  délai  d'appel  était  de  six  mois  fixes.  //  ne  pourra^  disait 
l'art.  20  de  ce  règlement,  être  appelé  des  ordonnances  de  l'a- 
miral, après  six  mois  du  jour  de  leur  signification^  etc.  C'é- 
tait là  un  délai  fixe  auquel  aucun  délai  de  distance,  pour 
cause  d'éloignement  de  domicile,  ne  pouvait  être  ajouté. 

Mais  lorsque  les  décisions  du  Conseil  des  prises  ont  été, 
en  vertu  du  décret  du  1 1  juin  1806,  soumises  k  l'appel  de- 
^  vant  le  Conseil  d'État,  il  est  intervenu,  le  22  juillet  1806, 

un  décret  contenant  règlement  sur  les  affaires  contentieuses 
portées  au  Conseil  d'État.  Or,  aux  termes  de  ce  règlement, 
si,  d'après  l'article  11,  le  délai  d'appel  était  de  trois  mois 
du  jour  de  la  notification  de  la  décision  attaquée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  13,  ce  délai  de  trois  mois  était  augmenté  du 
délai  de  distance,  conformément  à  l'art.  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  accorde  en  supplément  l**  deux  mois  pour 
ceux  qui  habitent  la  Corse,  l'île  d'Elbe,  Capraja,  l'Angle- 
terre, et  tous  les  Etats  limitrophes  de  la  France;  2<>  quatre 
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mois  pour  ceux  qui  demeurentxlans  les  autres  Etals  deïEu- 
rope  ;  3^  six  mois  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Eurof^,'* 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  4^  et  un  an  pour  ceux 
qui  demeurent  au  delà. 

Ainsi,  d'après Tart.  13  du  règlement  du  22  juillet  1806, 
outre  le  délai  de  trois  mois  pour  toutes  les  autorités  dont 
les  décisions  ressortissenten  appel  au  Conseil  d'Etat,  il  y  a 
un  délai  de  dislance  tel  que  nous  venons  de  l'énoncer. 

Il  en  eût  été  de  même  du  Conseil  des  prises,  si  le  décret 
du  18  juillet  1854  se  fût  borné  à  poser  le  principe  qug  les 
décisions  rendues  par  le  Conseil  des  prises  pourraient  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d'Etal;  mais  le  deuxième  parag. 
de  l'art.  6,  au  lieu  de  s'en  référer  au  règlement  du  22  juillet 
1806,  qui  règle  la  généralité  des  recours  à  porter  au  Con- 
seil d'Etat,  a  décidé,  d'une  manière  précise,  que  ce  dEoit 
d'appel  doit  être  exercé  dans  le  délai  de  trois  mois,  soit  de  ^^ 
la  décision  elle-même  pour  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, soit  de  la  notification  parles  parties  intéressées.      ,  ^. 

Par  cette  sage  disposition,  on  est  revenu  aux  principes 
du  règlement  du  19  juillet  1778,  le  délai  est  fixe,  aucun  dé- 
lai de  dislance  n'est  accordé;  et  si  aujourd'hui  le  délai  est, 
moitié  moindre,  il  faut  reconnaître  qu'en  raison  des  facilités 
des  communications  dont  nous  jouissons  maintenant,  le 
délai  actuel  est  plus  considérable  que  celui  de  1778. 

Si  le  délai  d'appel  est  aujourd'hui  un  délai  fixe,  on  pent 
se  demander  si,  dans  des  cas  extraordinaires,  ce  délai  peut 
être  prorogé,  ou  même  si  pn  nouveau  délai  ne  peut  pas  être 
accordé,  lorsqu'il  a  été,  par  exemple,  statué  sur  pièces 
fausses. 

Quand  le  Conseil  des  prises  était  une  juridiction  souve- 
raine, on  demandait  si  ses  décisions  étaient  susceptibles  d'ê- 
tre attaquées  par  opposition  ou  par  requête  civile.  En  ce 
qui  touche  l'opposition,  nous  établirons  avec  M.  Portalis, 
sous  l'art.  13  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  que  les  dé- 
cisions du  Conseil  des  prises  sont  toujours  contradictoires. 
En  ce  qui  touche  la  requête  civile,  maintenant  que  ses 
décisions  ne  sont  plus  souveraines,  mais  qu'elles  sont  de 
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simples  décisions  de  première  instance,  la  question  ne  peut 
plus  se  présenter  utilement  ;  car  toutes  les  causes  de  requête 
civile  sont  des  causes  d'appel,  et  la  requête  civile,  moyen 
extraordinaire  de  recours,  ne  peut  être  employée  lorsque 
la  voie  ordinaire  de  l'appel  peut  être  suivie.  Aussi  la  vé- 
ritable question,  ainsi  que  nous  l'avons  posée  ci-dessus,  est- 
elle  aujourd'hui  de  savoir  si  l'art.  448  du  Code  de  procédure 
civile  est  applicable  aux  décisions  du  Conseil  des  prises. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  jugement 
aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la  partie  avait 
été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne 
courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juri- 
diquement constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit 
du  jour  où  la  pièce  aura  été  recouvrée,  et  non  autre- 
ment. » 

En  ce  qui  touche  les  décisions  du  Conseil  rendues  sur 
pièces  fausses,  bien  que,  dans  l'arrêté  organique  du  6  ger- 
minal an  VIII,  rien  ne  fît  mention  de  la  possibilité  de  les  ré- 
tracter lorsqu'elles  seraient  rendues  sur  pièces  fausses,  ce- 
pendant la  jurisprudence  du  Conseil  n'a  pas  hésité  h  admettre 
cette  voie  de  rétractation.  C'est  ce  qui  résulte  de  deux  dé- 
cisions rendues  entre  le  Wilhemsbourg  et  le  corsaire  la  Re- 
vanche; il  n'est  pas  douteux  que  la  voie  de  rappel,^une  fois 
ouverte,  ne  pût  être  plus  facilement  prorogée ,  dans  les 
termes  de  l'art.  448  du  Code  de  procédure  civile,  que  la 
rétractation  de  décisions  souveraines  ne  pouvait  être  obte- 
nue, ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  l'affaire  précitée  du  WisU 
hemsbourg  contre  la  Revanche^  par  les  deux  décisions  des  23 
ventôse  an  IX  et  an  X. 

Ajoutons  tout  de  suite  que  la  production  de  pièces  fausses, 
qui  constitue  un  crime  aux  termes  de  l'art.  151  du  Code 
pénal,  doit  être  spécialement  réprimée  en  matière  de  prises 
maritimes.  Voici,  au  surplus,  ce  que  décide,  à  cet  égard,  le 
décret  du  6  octobre  1806.  Après  avoir  donné  l'ordre  de 
courre  sus  aux  bâtiments  prussiens,  ce  décret  contient  une 
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ilisposition  générale  relalive  k  la  production  des  pièces  faus- 
ses. Celte  disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  4.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  produit  de 
faux  titres,  et  d'avoir  tenté  de  se  faire  reconnaître  comme 
propriétaire  de  navires  ou  cargaisons  ennemis,  ou  de  créan- 
ces simulées,  sera  dénoncée  à  nos  procureurs  impériaux  près 
nos  Cours  de  justice  criminelle,  pour  être  poursuivie  se- 
lon la  gravité  des  cas.  » 

En  ce  qui  touche  la  rétention  de  pièces  décisives,  rete- 
nues ou  supprimées  par  le  corsaire,  et  qui  auraient  motivé 
la  condamnation,  si  elles  étaient  retrouvées  entre  les  mains 
du  capteur,  et  qu'il  y  eût  preuve  par  écrit  de  la  date  de  cette 
découverte,  les  délais  de  l'appel  devraient-ils  courir  de  la 
date  de  celle  découverte?  Supposez,  par  exemple,  la  réten- 
tion d'un  sauf-conduit  donné  par  un  général  en  chef,  ou 
par  un  intendant,  k  refifel  d'employer  un  bâtiment  au  ravi- 
taillement d'une  place,  d'une  armée  en  expédition  loin- 
taine ,  que  le  défaut  de  représentation  de  ce  sauf-condait 
entraînât  la  confirmation  de  la  prise,  les  doubles  de  ce  sauf- 
conduit  ne  pou  vantétre  produits;  si  plus  tard,  à  la  suite  d'une 
saisie  d'un  inventaire,  l'original  du  sauf-conduit  était  re- 
trouvé dans  les  papiers  du  capitaine  du  corsaire,  ne  devrait- 
on  pas  donner  un  délai  de  trois  mois  au  capluré  pour  pro- 
voquer en  appel  la  rétractation  de  la  décision  qui  l'aurait 
condamné?  Il  y  a  Ik  un  motif  évident  d'équité  eLde  raison, 
qui,  en  dehors  de  tout  texte  de  loi,  nous  paraîtrait  motiver 
cette  décision  ;  mais  maintenant  que  le  Conseil  d'État  est 
constitué  juge  d'appel  des  décisions  du  Conseil  des  prises, 
nous  trouvons  dans  le  décret  organique  de  la  procédure  au 
contentieux,  devant  le  Conseil  d'Etat,  une  raison  péremp- 
toire  d'admettre  l'application  de  l'art.  448  du  Code  de  pro- 
cédure. 

En  effet,  l'article  32  du  décret  du  22  juillet  1806  est 
ainsi  conçu  :  ce  Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende, 
et  même  en  cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de 
destitution,  aux  avocats  en  notre  Conseil  d'Etat,  de  présen- 
ter requête  en  recours  contre  une  décision  contradictoire, 


I.*- 
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$i  jee  n'est  dans  ces  deux  cas  :— si  elle  a  été  rendue  sur  piè- 
ÇiesTâusses  ;— si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive,  qui  était  retenue  par  son  adver- 
saire. » 

Il  résulte  clairement  de  cet  article  que  le  Conseil  d'Etat 
rapporterait  une  décision  rendue  par  lui,  en  matière  de 
prises  maritimes,  comme  en  toute  autre  matière  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée,  s'il  avait  prononcé  au  proHt 
d'un  corsaire  la  confiscation  d*une  prise  qui,  au  contraire, 
aurait  dû  être  relâchée  sur  la  production  de  pièces  de  bord 
soustraites  par  le  capteur,  et  retenues  par  lui.  Or,  n'est-il 
pas,  dès  lors,  évident  que  les  décisions  du  Conseil  des  pri- 
ses pourraient  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat,  daiis 
les  mêmes  cas  où  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  lui-même, 
bien  que  contradictoires,  pourraient  être  réformées?  Poser 
la  question,  c'est  évidemment  la  résoudre  ;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  réouverture  des  délais  d'appel 
est  plus  facile  k  admettre  que  la  rétractation  de  décisions 
souveraines. 

Mais  il  est  clair  que  la  production  de  pièces  non  retenues 
par  la  partie  adverse,  mais  égarées  ou  négligées  par  la 
.^■Wpartie  condamnée,  seraient,  quel  que  fût  leur  caractère  dé- 
cisif, impuissantes  k  faire  rouvrir  des  débats  restés  incom- 
plets, il  est  vrai,  mais  dans  lesquels  aucune  fraude  ne  pour- 
rait être  reprochée  k  la  partie  qui  en  est  sortie  victorieuse. 

Il  en  serait  de  même  lorsqu'on  voudrait  ou  appeler  tardi- 
vement d'une  décision  du  Conseil  des  prises,  ou  attaquer 
une  décision  contradictoire  du  Conseil  d'Etat,  en  produisant 
une  pièce  qui  n'aurait  aucune  importance  réelle.  C'est  ce  qu'a 
déjà  décidé  le  Conseil  des  prises,  le  21  frimaire  an  X,  dans 
l'affaire  du  corsaire  l* Abeille  contre  le  JosephuSy  navire  re- 
lâché. C'est  aussi  ce  qui  résulte  du  rejet  des  conclusions 
produites  par  un  prétendu  propriétaire  du  brigantin  le 
Dibs. 
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Conseil  des  prises.  —  3  pluviôse  an  IX.  -yy^ 

On  ne  pouvait  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  une  dédmn 
du  Conseil  des  prises ^  lorsqu^il  jugeait  sans  appel. 

LES  CORSAIRES  L^EfFRONTÉ  ET  LA  LÉGÈRE  COntrc  LA  PeRLE. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Les  armateurs  des  corsaires  V Effronté  et  la  Légère  ont  présenté  att- 
Gonsei]  un  écrit  intitulé  <  Requête  civile  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Conseil,  le  27  thermidor  an  YUI,  relativement  à  la  prise  de  la  Perle^  » 
(Voyez  cette  décision,  t.  P%  p.  100.)  Cet  écrit  est  signé  Labrouche  et 
Castro,  par  la  même  main.  On  prétend,  par  cet  écrit,  que  si  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  requête  civile  est  admise  contre  le^  jugements  dea 
tribunaux  ordinaires,  décidant  en  dernier  ressort,  et  qui  peuvent  être 
attaqués  par  le  recours  en  cassation,  elle  doit  Pêtre  avec  plus  de  rai- 
son encore  contre  les  jugements  d'un  tribunald'exception,  jugeant  aussi 
en  dernier  ressort,  et  dont  il  est  au  moins  très-douteuj^  que  les  décisions 
puissent  èUe  attaquées  par  le  recours  en  cassation. 

ti  C'est  d'après  ce  système  et  les  dispositions  de  la  loi  du  18  fév.  1791, 
qui  remet  en  vigueur  celles  de  Tordonnance  de  1 667,  relatives  auxre- 
fjiîetes  civiles  que  ces  armateurs  demandent  au  Conseil  d'être  admis  au 
même  état  où  ils  étaient  avant  son  jugement  du  27  thermidor  an  YIH. 
Ils  puiseat  leur  premier  moyen  dans  l'art.  34  du  titre  XXXV  de  cette 
ordonnance,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  ouverture  de  requête  civile,  s*il^|i 
été  prononcé  sur  chose  non  demandée  ou  non  contestée.  Ils  établissent 
leur  second  moyen  sur  le  sentiment  unanime  de  tous  les  jurisconsultes 
qui  déclarent  que  les  erreurs  de  fait,  qui  ne  procèdent  point  de  celui  qui 
a  succombé  dans  la  discussion  ,  donnent  aussi  lieu  à  la  requête  civile.  . 
Ils  déduisent  leur  troisième  moyen  de  ce  qu'une  prise  jugée  valide  parô*!* 
un  tribunal  en  dernier  ressort,  dont  la  décision  n'a  pu  être  attaquée  que  f*.  ' 
par  recours  en  cassation,  pour  violation  de  forme  dans  la  procédure  ou 
contravention  expresse  à  la  loi,  n'a  pu  être  déclarée  illégale  par  le  Con- 
seil avant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  si  les  voies  de  violation  ou 
de  contravention  expresse,  pour  lesquelles  seulement  le  jugement  en  der- 
nier ressort  pouvait  être  attaqué,  sont  réelles  ou  chimériques ,  et  avant 
d'annuler  ce  jugement  définitif  qui  avait  confisqué  la  prise. 

«  Pour  étayer  leur  premier  moyen,  ils  prétendent  que  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement  ne  sont  basées  que  sur  l'unique  sup- 
position que  la  capture  avait  été  faite  en  violation  de  territoire  d'une 
puissance  neutre  ;  que  ce  moyen  n'avait  été  employé  par  aucune  des 
parties,  et  que  la  décision  du  Conseil  ne  pouvait  avoir  d'autres  motifs 
que  ceux  développés  dans  les  conclusions ,  puisqu'elles  lui  servent  de 
base  ;  il  a  été  jugé  sur  chose  non  demandée  et  non  contestée. 

Œ  Ils  fondent  leur  deuxième  moyen  sur  une  prétendue  erreur  de  fait. 

«  Pour  légitimer  leur  troisième  moyen ,  les  armateurs  soutiennent 
qu'un  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut  être  réformé  d'après  nos  lois, 
s'il  n'a  préalablement  été  cassé  par  défaut  de  forme;  que  la  même  ma- 
tière ne  peut  être  remise  en  question ,  et  soumise  au  jugement  d'après 
la  maxime  :  Non  bis  in  idem^  tant  que  le  premier  jugement  subsiste, 
parce  que  ce  jugement  a  toute  l'autorité  de  la  loi  ;  que  la  procédure  or- 
donnée par  la  loi  n'ayant  pas  été  suivie  dans  le  jugement  du  Conseil,  ce 
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vice  donne  ouverture  à  la  requête  civile.  Les  arnaateurs  ajoutent  au  dé- 
veloppement de  ce  moyen  que  le  Conseil  n'étant  établi  que  pour  juger 
de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  prises,  la  cassation  n  était  pas  de  sa 
compétence. 

«  Ayant  d'examiner  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  requête  civile  devant  le 
Conseil,  el,  à  l'enconlre  de  ses  décisions,  je  fais  observer  en  fait,  non 
pour  la  justification  de  mon  prédécesseur  (Portalis),  il  n'en  a  pas  besoin, 
surtout  près  de  vous,  mais  par  amour  de  la  vérité,  qu'il  est  de  toute  faus- 
seté que  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  territoire  espagnol  n'ait  été 
employé  par  aucune  des  parties  devant  le  Conseil. 

«  Je  démontre  cette  insigne  imposture  par  l'exhibition  des  mémoires 
imprimés,  respeclivemenl  produits  au  Conseil,  et  dont  il  m'est  heu- 
reusement resté  un  exemplaire.  Le  Conseil  n'y  verra  pas  sans  indigna- 
lion  que  ces  armateurs  se  jouent  de  la  vérité  comme  de  la  justice,  et 
^Qu'ils  ne  les  respectent  pas  plus  que  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  ; 
ftar  vous  vous  rappellerez  sans  doute  que  la  Perle  (capturée  sous  fe  pa- 
villon espagnol)  était  propriété  française. 

a  C'est,  au  surplus,  une  absurdité  de  prétendre  que  le  Conseil  ne  peut 
décider  que  sur  les  moyens  des  parties.  La  partie  publique  a,  dans  ces 
matières,  le  droit  de  fournir  de  son  chef  tous  les  moyens  que  la  vérité  et 
Tintérêt  public  peuvent  lui  suggérer,  puisqu'il  est  l'homme  de  la  loi,  de 
la  justice  el  du  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  qu'il 
exerce,  mais  encore  un  devoir  de  son  ministère. 

«  Les  membres  du  Conseil  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
à  remplir.  Les  pièces  sont  sur  le  bureau  ;  leur  lecture  fournit  ou  peut 
fournira  chacun  d'eux  des  moyens  différents.  C'est  de  la  discussion  des 
moyens  et  du  choc  des  opinions  que  jaillit  la  lumière. 

«  L'absence  de  la  procédure,  dont  on  se  prévaut  sans  doute  pour  in- 
culper les  couclufijons  de  mon  prédécesseur,  ne  permet  pas  de  vérifier  si 
les  armateurs  en  imposent  sur  ce  point,  comme  ils  en  ont  voulu  impo- 
ser sur  le  premier;  mais  le  rapport,  parfaitement  conforme  sur  les  faits 
aux  conclusions  du  commissaire,  ne  me  laisse  pas  hésiter  sur  ces  sujets 
de  ma  confiance.  Ce  serait  une  injure  de  balancer  entre  deux  magistrats 
respectables  et  deux  imposteurs  avoués,  que  l'examen  de  la  prise  de 
la  Perle  présentait  plutôt  comme  des  écumeurs  de  mer  que  comme  des 
délégués  du  gouvernement. 

«  En  effet,  la  preuve  de  ces  reproches  mérités  est  consignée  dans  une 
information  prise  contre  eux  en  Espagne,  envoyée  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  avec  les  plaintes  et  les  réclamations  du  gouvernement 
espagnol,  et  dont  je  dépose  une  copie  sur  le  bureau. 

«  Cette  procédure  avait  été  opposée  aux  armateurs  qui,  craignant  la 
lumière,  ne  s'arrêtèrent  pas  sous  le  jour  qui  éclairait  leur  manœuvre  cri- 
nainelle.On  ne  doit  pas  s'attendre  que  les  réclamants  aient  pour  les  lois 
plus  de  respect  qu'ils  n'en  ont  eu  pour  la  justice  et  la  vérité;  aussi  atla- 
nuent-ils  celle  qui  institue  le  Conseil  el  qui  lui  attribue  les  contestations 
relatives  à  la  validité  ou  invalidité  des  prises.  Un  déclinatoire  employé 
pour  moyen  de  requête  civile  est  d'un  genre  trop  absurde  pour  arrêter 
^olre  attention,  lors  mênie  que  cette  forme  de  procéder  pourrait  être 
admise  devant  le  Conseil,  ce  qu'il  m'eût  suffi  d^examiner  ;  mais,  par  res- 
pect pour  votre  décision,  et  par  égard  pour  mon  prédécesseur,  je  n'ai 
pas  dû  négliger  l'occasion  de  détruire  les  inculpations  calomnieuses 
Qu'on  a  voulu  répandre  sur  l'une  et  sur  l'autre. 
«  La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire ,  réservée  dans  cer- 
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laines  circonstances  aux  matières  purement  civiles,  et  qu'on  ne  peut 
introduire  que  dans  des  tribunaux  purement  civils,  suivant  de  certaines 
formes  rigoureusement  déterminées  par  la  loi  qui  indique  cette  mesure. 

a  Cette  forme  de  procéder  ne  sort  ni  ne  peut  sortir  du  cercle  des  af- 
faires civiles  pour  s'adapter  aux  affaires  maritimes,  surtout  à  la  matière 
des  prises  régie  par  des  principes  politiques  et  administratifs,  et  par  des 
lois  el  des  règlemerïts  particuliers. 

«  Les  règles  de  la  justice  distributive  et  de  Tordre  judiciaire  sont 
faites  pour  les  tribunaux.  Le  Conseil  n'est  point  un  tribunal  comme  on 
le  prétend,  mais  une  institution  politique,  une  émanation  du  Conseil 
d'Etat,  une  Commission  spéciale  du  gouvernement,  établie  pour  les  ma- 
tières soumises  à  sa  décisian.  Quoique  le  Conseil  doive  toujours  être 
juste,  il  n'est  pourtant  pas  toujours  astreint  aux  règles  de  la  justice  dis- 
tributive, ni  même  à  celles  prescrites  par  les  lois  el  les  règlements  sur 
les  prises,  puisque  souvent  il  est  obligé,  par  la  nature  de  son  institution, 
de  sacrifier  l'intérêt  particulier  à  des  raisons  d'Etat  et  à  des  considéra- 
tions d'ordre  public.  Si  le  Conseil,  dans  telle  circonstance  donnée,  jie 
peut  être  assujetti  à  l'observance  stricte  des  lois  sur  les  prises,  il  ne  peut 
l'être,  à  plus  forte  raison,  sur  les  formes  de  procéder  qui  règlent  la  mar- 
che des  magistrats  dans  les  tribunaux  judiciaires,  et  cela  est  tout  simple. 
Sans  sortir  du  sujet  qui  vous  occupe,  j'en  choisirai  un  exemple  frap- 
pant: 

«  Parmi  les  divers  moyens  de  requête  civile,  un  des  plus  pertinents 
est  certainement  celui  des  pièces  décisives  nouvellement  recouvrées. 
Or,  par  une  disposition  des  règlements,  il  est  dit  que,  dans  aucun  cas, 
les  pièces  qui  pourraient  être  rapportées  après  la  prisç  du  Mtiraenl^  ne 
feront  aucune  foi,  ni  ne  seront  d'aucune  utilité;  il  y  a  plus,  les  requêtes 
civiles  doivent  être  signifiées  à  la  partie  ou  à  son  défenseur,  dans  un 
temps  déterminé  par  lui.  Or,  comment  en  pareille  matière,  où  l'une  des 
parties  est  presque  toujours  étrangère,  pouvoir  suivre  la  forme  de  pro- 
céder prescrite  par  Tordonnance,  et  statuer  avec  connaissance  de  cause 
sur  les  moyens  de  la  requête  civile,  lorsque  les  papiers  du  fond  sortis  du 
secréiariat  ont  disparu  avec  l'une  des  parties? 

«  Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  mais  je  craindrais  avec  raison 
d'abuser  d'^un  temps  qui  pourrait  être  utilement  employé.  Je  ne  puis  me 
dispenser  cependant  de  remarquer  plus  particulièrement  dans  une  naa- 
tière  de  forme  l'impertinence  de  cette  prétendue  requête  civile  qu'on 
vous  présente.  Je  dis  Vimpertinence  pour  me  servir  de  l'expression  de 
la  loi  sur  cette  matière.  L'ordonnance  veut  que  les  défenseurs  qui  auront 
occupé  au  procès  au  fond  soient  tenus  d'occuper  sur  la  requête  civile; 
qu'une  consultation  signée  de  deux  anciens  défenseurs  soit  jointe  à  ces 
requêtes,  que  la  requête  civile  soit  plaidée.  Or,  le  Conseil  n'a  ni  audience 
ni  défenseurs  attachés  auprès  de  lui  ;  le  mémoire  présenté  n'est  signé 
par  aucun  jurisconsulte,  il  n'est  pas  même  signé  par  les  parties  dont 
on  a  visiblement  supposé  les  signatures  qui  sont  toutes  deux  de  la  même 
main. 

«  Comment  se  fait-il  que  de  si  zélés  observateurs  des  formes  les  aient 
toutes  négligées  en  en  iavoquant  la  rigueur?  C'est  sans  doute  par  le 
même  principe  qui  leur  fait  sacrifier  la  justice,  la  vérité,  les  principes  de 
la  raison  et  de  la  décence.  On  veut  fouler  aux  pieds  la  justice  pour  faire 
confisquer  une  propriété  française  respectée  par  le  citoyen  Lccomte, 
l'un  des  armateurs  du  corsaire  r Effronté^  oui,  en  se  désistant  de  la 
prise,  disait  dans  cette  affaire  :  «  Je  sais  comoattre  l'ennemi,  mais  j'i- 
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gnore  l'art  de  dépouiller  mes  concitoyens.  »  On  sacriCe  la  vérité  en  dé- 
niant l'existence  des  moyens  qu'on  a  fait  valoir  au  fond.  On  sacrifie 
les  principes  de  la  raison  et  delà  décence,  en  présentant  au  Conseil  des 
moyens  ridicules,  non  recevables,  et  inadmissibles  sous  tous  les  rap- 
ports, pour  se  donner  le  malin  plaisir  d'inculper  un  magistrat  fait  pour 
commander  le  respect  par  ses  talents,  ses  lumières  et  son  intégrité. 

«  Mais  quand  même  ce  magistrat  aurait  eu  le  malheur  de  se  tromper, 
la  décision  du  Conseil  n'en  serai!  pas  moins  respeclable  et  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  parce  qu'elle  est  indépendante  des  conclusions  du  com- 
missaire. La  décision  du  Conseil  peut  être  déterminée  par  des  considé- 
rations absolument  étrangères  aux  conclusions.  En  effet,  le  commissaire 
dit  son  avis,  il  conclut  mais  il  n'opine  pas.  Les  motifs  de  décision  peu- 
vent être  contraires  à  ceux  du  commissaire,  même  à  ceux  du  rapporteur  ; 
quelquefois  ils  peuvent  n'être  puisés  ni  dans  les  moyens  des  parties  ni 
dans  les  pièces ,  et  cela  arrive  lorsque  le  Conseil ,  dans  sa  sagesse,  se 
détermine  par  des  considérations  d'utilité  publique. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  sur 
le  mémoire  intitulé  Requête  civile  dont  il  s'agit  ;  que  ce  mémoire  soit 
retenu  au  secrétariat,  et,  qu'à  l'avenir,  il  n'y  en  soit  reçu  aucun  de  ce 
genre.  » 

Le  Conseil,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mémoire  produit 
au  nom  des  citoyens  La  Broucbe  et  Castro,  armateurs  des  corsaires 
l'Effronté  et  la  Légère,  intitulé  «  Requête  civile  contre  une  décision  du 
Conseil,  du  27  thermidor  an  VUl,qui  a  annulé  la  prise  du  navire  la 
Perle,  faite  par  lesdit s  corsaires,  avec  dommages  et  intérêts  ;»  que  ledit 
mémoire  sera  retenu  au  secrétariat ,  et  quii  n'en  sera  plus  reçu  de 
semblables. 

Conseil  des  pèises. —  23  ventôse  an  IX  et  23  ventôse  an  X. 

Lorsque  le  Conseil  des  prises  était  juridiction  souveraine,  il  avait  le 
droit  de  rapporter  ses  décisions  lorsqu'elles  étaient  basées  sur  de  faus" 
ses  traductions,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aiuc  formes  juridiques 
ordinaires  (Ce  droit  appartient  aujourd'hui  au  Conseil  d'Etat,  juge 
souverain  des  questions  de  prise). 

Lorsqu'*une  partie  de  la  cargaison  est  dépourvue  de  connaissement ^  cela 
suffit  pour  excuser  la  capture  et  empêcher  les  capteurs  d'être  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts, 

LE   WiLHEMSBOURG  COntre  LA  REVANCHE. 

Le  navire  le  Wilhemsbourg,  capitaine  Jean  Booysen,  ayant  été  cap- 
ture par  le  corsaire  la  Revanche,  avant  l'établissement  du  Conseil  des 
prises,  qui  a  été  créé  par  arrêté  des  consuls  du  6  germinal  an  VIII  ;  cette 
prise  fut  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce,  alors  chargés  de 
connaître  en  première  instance  des  questions  de  prises,  puis  en  appel 
devant  le  tribunal  civil  des  Basses-Pyrénées. 

Les  pièces  saisies  à  bord  furent  traduites  et  mentionnées  dans  les  mé- 
moires et  jugements,  tant  de  première  instance  que  d'appel;  mais  la 
cause  ayant  été  portée  en  cassation  et  renvoyée  par  celte  Cour  au  Con- 
fieil  des  prises,  à  sa  formation,  là  de  nouveaux  débats  s'ouvrirent  et  des 
traductions  nouvelles  furent  produites.  Des  erreurs  grossières  s'y  glissé- 
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rent,  et  le  i  9  brumaire  an  X,  le  Conseil  des  prises,  induit  en  erreur,  dé- 
clara le  navire  le  Wilhenisbourg  de  bonne  prise. 

I.e  capilaine  de  ce  navire  s'est  pourvu  ftu  Conseil  des  prises ,  et  il  a 
conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Conseil  lui  permettre  de  citer  les  armateurs 
du  corsaire  la  Revanche,  pour  voir  dire  que  dans  la  décade  du  jour  de 
la  notification  de  la  décision  à  intervenir,  ils  seraienl  tenus  de  rapporter 
au  secrétariat  du  Conseil  des  prises  l'expédition  de  la  décision  qui  leur 
avait  été  délivrée,  laquelle  décision  serait  regardée  comme oon  avenue; 
qu'en  conséquence,  les  parties  seraient  remises  au  ménie  état  qu'au- 
paravant j  procédant  au  fond,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  la 
prise  serait  déclarée  illégale. 

Sur  cette  demande,  le  commissaire  du  gouvernement,  Dufaut,  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

«  Le  capilaine  Booysen,  commandant  le  navire"  danois  le  Wilhem- 
bourg,  dont  le  navire  et  la  cargaison  ont  étéconiistjués  par  une  décision 
du  Conseil,  demande  que  celte  affaire  soit  soumise  a  un  nouvel  examen. 
—  Devez- vous  accueillir  cette  demande? 

«  Le  capitaine  l^oysen  expose  que  c'^  à  l'aide  d'un  faux  que  les  ar- 
mateurs du  corsaire  sont  parvenus  à  induire  le  Conseil  en  erreur;  qu'une 
lettre  du  30  octobre,  qui  devait  influer  sur  la  décision,  a  été  faussement 
.  traduite  par  un  homme  qui  n'entendait  pas  la  langue  qu'il. traduisait; 
que  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  cette  décision  ne  sont  pas  exacte^  * 
ment  traduites  ;  que  la  .neutralité  eût  paru  dans  toute  son  évidence,  ci' 
Ton  avait  donné  à  la  lettre  du  50  octobie  son  véritable  sens,  et  à  la  peip- 
mission  qu'il  relate  sa  véritable  date.  " 

«  Si  le  Conseil  des  prises  était  seulement  un  tribunal  en  dernier  res-, 
sort,  le  pourvoi  eu  cassation  ou  la  requête  civile  seraient  les  moyens  que 
la  loi  assurerait  au  capitaine  Booysen  pour  foire  annuler  sa  aécision. 
Mais  le  Conseil  des  prises  ne  fait  pas  partie  de  l'ordre  judiciaire;  c'e^t 
une  institution  politique,  une  commission  spéciale  du  gouvernement, 
étal»lie  pour  décider  a  une  manière  administrative  la  validité  ou  l'invali- 
dité des  prises  maritimes  ;  l'instruction  ne  s'y  fait  point  comme  devaat 
les  tribunaux  ;  de  simples  mémoires  suffisent  :  point  de  publicité,  peint 
de  jugement,  mais  des  décisions*  Les  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1667,  pour  faire  reviser  les  jugements  devant  Tes  tribunaux,  ne 
peuvent  y  être  observées.  Le  Conseil  la  déjà  décidé,  le  3  pluviôse,  dâûs 
l'aflaire  de  la  Perle;  il  n'a  point  voulu  accueillir  le  mémoire  en  recîliêje 
civile  présenté  par  les  arfnateurs  des  corsaires  l* Effronté  et  la  Légère, 

a  Si  cependant  le  Conseil  a  rendu.une  décision  qui  a  été  surprise  à  sa 
religion,  il  doit  pouvoù"  la  rétracter.  Pouvoir  réparer  ses  erreurs  est  un 
droit  dont  le  juge  et  l'administrateur  trompés  doivent  être  jaloux.  Si  un 
jugement  est  l'ouvrage  du  dol  ou  de  l'erreuf,  la  tei  a  donné  les  moyens 
de  le  faire  rapporter  ;  ils  sont  consacrés  dans  l'ordonnance  de  1667.  Si 
un  corps  administratif  prend  un  arrêté  fondé  sur  des  pièces  fausses, J« 
loi  veut  encore  qu'il  puisse  le  rétracter  lui-même. 

«  Les  formes  des  tribunaux  et  des  corps  administratifs  sont  différentes, 
mais  le  but  est  le  même  :  c'est  de  réparer  une  erreur  commise.  Le  Con-  • 
seil  des  prises,  étant  une  institution  administrative,  peut  donc  modifier 
ou  reviser  ses  décisions  ;  l'intérêt  public  et  celui  des  particuliers  le  corn- 
mandent.  Si  celte  faculté  lui  était  enlevée,  comment  pouvoir  concilier 
l'intérêt  des  puissances  que  vos  décisions  pourraient  blesser,  et  dont 
elles  ont  le  droit  de  se  plaindre  ?  comment  concilier  les  intérêts  des 
particuliers? 


■^.T. 
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«  Le  gouvernement,  en  donnant  au  Conseil  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  ressort,  n'a  pas  voulu  ôter  aux  parties  les  moyens  de  faire  revi- 
ser une  décision  qui  serait  le  fruit  de  la  surprise.  Si  des  pièces  qui  ont 
servi  de  ïmse  à  une  décision  sont  reconnues  fausses,  rien  ne  saurait  s'op- 
poser à  ce  que  cette  décision  soit  de  nouveau  examinée;  le  Conseil  peut, 
ci»mme  commission  administrative,  user  d'un  moyen  dont  les  corps  ad- 
Bfiinistratifs  se  servent  tous  les  jours.  Si  dans  l'affaire  du  Wilhemsbourg^ 
^:.  les  pièces  qui  ont  déterminé  votre  décision  sont  fausses,  le  Conseil  doit 
'"     lareviser. 

«  Ou  se  plaint  que  des  pièces  n'ont  pas  été  fidèlement  traduites  ;  ces 
plaintes  paraissent  fondées.  L'interprète  que  vous  avez  commis  pour  les 
traduire  l'a  fait  faire  par  un  étranger  sans  caract^e,  dont  il  n'a  pas 
craint  de  signer  de  confiance  la  traduction  ;  il  en  a  fait  lui-même  l'a- 
veu devant  le  juge  de  paix  de  la  division  des  Tuileries.  Loin  de  préve- 
nir Le  Conseil  qu  il  n'entendait  pas  la  langue  qu'il  traduisait,  il  a  commis 
un  homme,  qui  lui-même  est  soupçonné  d'infidélité.  Cet  interprète  a 
4>révâriqué  dans  ses  fonctions  :  cette  prévarication  doit  être  punie.  Je 
croirais  manquer  à  la  confiance  dont  le  gouvernement  m'a  honoré,  si  je 
n'appelais  sur  cet  interprète  infidèle  la  rigueur  des  lois. 
■O  V  .  '  «  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  la  décision  du  19  bru- 
iy:    n^re  dernier,  relative  à  la  prise  du  Wilhemsbourg^  soit  de  nouveati 

-•"^aminée,  pour  savoir  s'il  y  aura  lieu  de  la  rapporter;  qu'eu  consé- 
cpience,  son  exécution  soit  suspendue  ;  qu'il  soK  sursis  à  la  vente  de  la 
cargaison  ;  qu'en  cas  de  vente,  les  sommes  en  provenant  soient  déposées 
en  mains  êûres  et  responsables;  je  requiers  que  le  Conseil  ordonne  que 
r interprète  cesse  ses  fonctions,  et  qu'il  soit  dénoncé  aux  autorités  com- 

^     pétentes  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Le  Conseil,  considérant  que  la  déclaration  faite  le  5  ventôse,  présent 
mois,  au  bureau  de  paix  delà  division  des  Tuileries,  par  lecitoyen  Mad- 
jelt,  interprète  assermenté  près  le  Conseil,  établit  que,  ne  connaissant 
pas  la  langue  allemande,  il  a  fait  traduire  d'allemand  en  français,  par  un 
individu  étranger  au  Conseil,  une  leltre  du  30  octobre  1797,  insérée 
dans  le  journal  de  correspondance  du  capitaine  du  Wilhemshourg  ;  qu'il 
a  copié  et  sigoécette  traduction,  demandée  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement ; 

r^>  Considérant  que  cette  traduction  accusée  maintenant  d'inexactitude 

'^jfii  jd'i^li^élité  a  été  une  des  principales  bases  sur  lesquelles  ont  été  ap- 
IÇnyées,  tant  les  conielusious  du  commissaire  que  la  décision  du  Conseil  du 
19  bruuïaire  dernier,  relatives  à  la  prise  du  navire  le  ff^ilhemsbourg  ; 
«    Considérant  que  le  sens  que  présente  ladite  traduction  a  pu  induire 
eii^erreur  grave  sur  le  point  desavoir  auquel  des  armateurs  du  corsaire 
'^u  du  capitaine  Booysen  était  imputable  l'altération  d'un  chiffre  qui  pa- 
raît avoir  été  kite  dans  l'original  de  ladite  lettre  du  30  octobre  1797,  al- 
.  ^ration  qui  a  influé  de  la  manière  la  plus  puissante  et  sur  l'opinion  du 
ei^mîssaire  et  sur  celle  des  membres  du  Conseil  ; 
'    Considérant  qu'il  résulte  xie  ces  circonstances  que  le  citoyen  Madjelt, 
en  confiant  une  traduction  à  un  individu  étranger  au  Conseil,  et  la  pré- 
sentant ensuite  comme  son  propre  ouvrage,  a  commis  au  moins  une 
imprudence  dont  il  est  responsable  devant  le  Conseil  qui  l'a  nommé  in- 
terprète, et  que,  n'y  ayant  point  eu  de  traduction  officielle  et  incontestée 
d'une  des  pièces  les  plus  essentielles  à  la  décision  de  la  prise  du  navire 
le  fFilhemsbùurg^  cette  décision  peut  devenir  susceptible  de  rétracta- 
tion, et  que  y'est  dans  un  cas  aussi  particulier  un  devoir  pour  le  Conseil 
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de  se  livrer  à  un  nouvel  exannen,  lors,  duquel  toutes  les  pièces  seront  de 
nouveau  traduites,  et  de  prendre  des  mesures  provisoires  pour  que  les 
choses  restent  entières  jusqu'à  Tissue  de  cet  exanien  ; 

Considérant  que.  les  tribunaux  et  les  corps  administratifs  ayant  des 
moyens  particuliers  de  rendre  sans  effet  les  actes  qui  seraient  Touvrage 
de  la  surprise,  du  dol,  de  la  fraude  ou  de  Terreur  oii  ils  auraient  été  in- 
duits par  des  pièces  fausses,  il  appartient  au  Conseil,  qui  participe  en 
même  temps  des  autorités  judiciaire  et  administrative,  d'employer  ces 
mêmes  moyens  sans  avoir  recours  à  des  formes  dont  il  est  affranchi  par 
son  institution; 

Ordonne  qu'à  la  requête  du  capitaine  Booysen,  les  armateurs  du  cor- 
^ire  français  la  Revanche  seront  cités  à  comparaître  devant  le  Conseil  pour 
répondre  aux  fins  du  mémoire  dudit  capitaine,  en  annihilation  de  lapéci-, 
sion  du  19  brumaire  dernier,  dans  le  mois  du  jour  de  la  notification  de 
la  présente  décision  ; 

Et  cependant,  par  provision,  surseoit  à  Texécutiou  de  la  décision  dudit 
jour,  19  brumaire  dernier ,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  point  été  exécu- 
tée ;  et^  en  cas  d'exécution,  permet  audit  capitaine  Booysen  de  saisir  et 
revendiquer  les  marchandises  composant  ledit  chargement,  qui  se  trou- 
veraient entre  les  mains  des  capteurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir^;.! 
pour  lesdites  marchandises  être  rétablies  dans  les  magasins  placés  b0_  '^ 
fa  surveillance  des  officiers  d'administration  de  marine  des  lieux  oii'dê;  r 
ceux  qui  en  font  les  fowîtions  ;  comme  aussi,  en  cas  de  vente,  ordoûné 
lue  le  prix  qui  n'en  aurait  point  été  acquitté  soit  versé  entre  les  mainà 
les  dépositaires  des  fonds  appartenant  à  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  et  que  les  sommes  qui  auraientpu  être  touchées,  soit  sur  le  prix 
de  ta  vente  des  marchandises,  soit  sur  le  cautionnement  du  montant  du 
navire  par  les  armateurs  du  corsaire  et  les  intéressés  à  l'armement  de 
l'équipage,  seront  pareillement  versées  entre  les  mains  dudit  dépositail^,. 
le  tout  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  à  quoi  faire 
les  débiteurs  du  prix  d'aucune  d'icelle  et  les  armateurs  et  intéressés  à 
l'armement  dudit  corsaire  la  Revanche  seront  contraints  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables,  même  par  corps,  après  la  première  sommation  (Wi 
leur  en  sera  faite  : 

Ordonne  que  par  le  secrétaire  général  le  citoyen  Madjelt,  interprèl^ 
sera  mandé  a  comparaître  à  la  prochaine  séance  du  Conseil,  pour  êlr^K 
entendu  sur  les  questions  qui  lui  seront  faites,  statué  ce  qu'il  ^PP^^*- 
tlendra  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  relativBT'j 
audit  citoyen  Madjelt; 

Arrête,  au  surplus,  que  toutes  les  pièces  de  bord  en  langue  étrangère, 
servant  à  l'instruction  seront  de  nouveau  traduites  par  ie  citoyen  Laplerej .  , 
que  le  Conseil  commet  spécialement  à  cet  effet,  et  que  les  parties  ei- 
prendront  communication  en  la  forme  accoutumée. 

En  exécution  de  cette  décision,  les  armateurs  du  corsaire  la  Rev^A^ 
furent  cités  à  comparaître  de  nouveau  devant  le  Conseil  âes  pris»,'^'- 
un  an  après,  intervint,  sous  la  présidence  de  M.  Berlier,  et  au  ra^^ 
de  M.  Collet  Descotils,  une  décision  définitive,  qui  est  ainsi  conçue: 

a  Le  Conseil,— La  discussion  de  l'affaire  relative  à  la  prise  du  navîr^: 
le  Wilhemsbourg  par  le  corsaire  la  Revanche  ayant  été  reprise,  8^  offert, 
à  résoudre  les  questions  suivantes  :  1°  la  fin  de  non-recevoir,  opposée*  • 
par  les  armateurs  du  corsaire  contre  la  demande  en  annihilation  de  la 
décision  du  19  brumaire  an  IX.  peut-elle  être  accueillie  ;  2^  subsidiaiçg*S 
ment,  doit-on  admettre^  avant  l'examen  du  fond,  rinscrinjion  de  faiix 
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incident  par  eux  présentée,  et  tendante  à  établir  que  la  date  d'un  acte  , 
restée  dans  une  lettre  du  50  octobre,  est  de  1797  au  lieu  de  1796  ;  5®  si 
ce  préparatoire  est  rejeté,  le  nouvel  exanien  ordonné  par  la  décision  du 
23  ventôse  et  les  traductions  faites  en  conséquence  par  l'interprèle  du 
Conseil  démontrent-ils  la  neutralité  de  la  prise  ;  4®  enfin,  en  cas  d'inva- 
lidité de  la  prise,  les  capteurs  sont-ils  tenus  à  des  dommages-intérêts? 
Considérant,  sur  la  première  question,  que  ce  qu'on  appelle  ici  fin  de 
non-recevoir  n'est  qu'une  fausse  induction  tirée  de  la  décision  du  19 
brumaire  an  IX,  en  la  présentant  comme  un  litre  irréfragable  ;  mais  que 
ce  caractère  d'irrévocatilité,  attaché  aux  décisions  basées  sur  des  pièces 
légalement  et  exactement  traduites,  cesse  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'interprète  a  lui-même,  judiciairement  interrogé,  reconnu  que  les  tra- 
ductions n'étaient  point  son  ouvrage,  et  qu'il  ignorait  même  l'idiome  tra- 
duit ;  qu'au  surplus,  cette  prétendue  fin  de  non-recevoir  n'est  qu'une 
frivole  dénégation  du  droit  et  même  du  devoir  où  s'est  trouvé  le  Conseil 
de  rendre  sa  décision  du  25  ventôse  an  IX,  selon  que  ce  point  est  établi 
par  les  motifs  mêmes  de  cette  décision  ; — Considérant,  sur  la  deuxième 
question,  queTinscription  de  faux  hasardée  depuis  peu  par  les  armateurs 
du  corsaire,  à  Toccasion  de  ladatesurchargjée  d'une  pièce  citée  dans  une 
lettre  du  50  octobre  1797,  soit  qu^on  considère  cette  demande  comme 
inscription  de  faux  incident,  soit  qu'il  s'agisse  d^une  simple  vérification 
d'écriture,  n'offrirait  aujourd'hui  qu'un  préparatoire  inutile,  attendu  que 
la  dijQtérence  de  date  est  devenue  oiseuse  au  moyen  du  nouveau  sens  ré- 
sultant de  la  nouvelle  traduction  de  cette  lettre,  ainsi  qu'il  sera  établi  ci- 
après;  qu'au  surplus  cette  demande,  qui  avait  été  antérieurement  pré- 
sentée par  le  capitaine  Booysen  lui-même,  n'est  que  récriminatoire  et 
éyasive  delà  part  des  armateurs  du  corsaire  ;  —  Considéi:ant,  sur  la  troi- 
sième question,  que  les  papiers  relatifs  à  la  navigation  du  fFilhems- 
bourg  n'ont  été,  à  Tépoque  de  la  décision  du  19  brumaire  an  IX,  regar- 
dés connme  couvrant  une  simulation  qu'à  la  faveur  de  textes  qui,  mal 
traduits,  n'ont  pas  été  connus  du  Conseil  ;  —  Qu'au  premier  rang  des 
pi^s,  qui,  abstraction  faite  de  leur  non-authenticité,  ont  été  très-inexac- 
tement traduites,  se  trouve  la  lettre  du  50  octobre  1797,  qui  a  principa- 
lement donné  Heu  à  la  révision  ;  que  la  traduction  illégale  porte  en  effet 
ces  mots  :  «  J'ai  reçu  depuis  quelques  jours  un  document  d'après  lequel 
«  je  suis  pleinement  en  liberté  de  trafiquer  avec  Surinam,  »  tandis  que 
dans  la  nouvelle  traduction  officielle  on  lit  :  «  Depuis  une  couple  de  jours, 
«  il  m'est  encore  venu  entre  les  mains  un  document  qui  me  donne,  en 
«  quelque  façon,  la  permission  de  naviguer  à  Surinam.  «—Que,  cDTnme 
il  s'agissait  d'un  document  que  la  suite  de  la  lettre  explique  être  uue 
permission  que  le  roi  d'Angleterre  accorde  à  quelques-uns  d(i  ses  sujets 
pour  naviguer  à  Surinam,  il  importait  essentiellement  dr  déterminer  si 
le  document  cité  et  non  représenté  aj^ait  été  accordé  et  s'ûtq>liquail  no- 
minativement au  capitaine  Booysen,  de  sorte  qu'il  pût  être  considéré 
comme  personnellement  muni  de  patente  anglaise;  que,  dans  ïa  traduc- 
tion illégale,  ces  mots  :  «  J'ai  reçu...  je  suis  pleinement  en  liberté,  t  con- 
duisaient naturellement  à  cette  conclusion,  tandis  qu'au  cootraùe,  dans 
la  traduction  officielle,  ce  n'est  plus  un  acte  demandé  et  re4;u,  mais  tomlié 
entre  les  mains,  ce  qui  indique  quelque  chose  de  fortuit  et  rej^ousse  l'i- 
dée que  cet  acte  fût  au  nom  de  Booysen  ;  ce  n'est  plus  un  acte  qui  le 
met  pleinement  en  liberté  de  naviguer,  mais  seulement  en  quelque  façon, 
ce  qui  exclut  encore  l'idée  d'une  permission  nominativement  accordée  à 
Booysen,  et  ne  laisse  apercevoir  qu'une  pièce  étrangère  à  la  neutralité 
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de  Booysen,  un  renseignement,  une  note  inductive  d'où  il  voulait  con- 
clure que  le  roi  d'Angleterre,  concédant  lui -même  à  ses  sujets  la  faculté 
d'importer  dans  ses  Etats  les  marchaudises  de  Surinam  sur  des  vaisseaux 
neutres,  le  droit  qu'avaient  les  neutres  de  trafiquer  à  Surinam  était  im- 
plicitement reconnu  ;  qu'au  reste  et  de  cela  seul  que  le  texte  rétabli  s'op- 
pose à  ce  que  la  pièce  dont  il  s'agit  puisse  être  présumée  avoir  jamais 
été  une  permission  délivrée  personnellehient  et  nominativement  au  ca- 
pitaine Booysen  par  le  roi  d'Angleterre,  il  ne  subsiste  plus  rien  qui  au- 
torise à  voir  dans  la  pièce  citée  un  litre  pour  ou  contre  la  neutralité  de 
Booysen,  ni  une  patente  qui  soit  applicable  à  sa  personne  et  à  sa  naviga- 
tion ;  que  si  dans  Tétat  où  la  cause  se  présentait  le  19  brumaire  an  IX, 
«  rindication  donnée  parla  suite  de  la  lettre  du  30  octobre  1797,  qu'à  la 
«  faveur  du  document  cité^  Booysen  était  désormais  tranquille  sur  son 
«  affaire  en  appela  »  a  fléchi  devant  des  expressions  qui  présentaient  ce 
capitaine  comme  naviguant  ou  ayant  tout  récemment  navigué  sous  les 
auspices  d'une  puissance  ennemie,  celte  circonstance,  détruite  parla 
nouvelle  traduction  officielle,  rend  à  l'indication  dont  il  s'agit  toute  sa 
force  littérale,  et  ne  permet  plus  de  douter  que  le  document  cité  ne  s'ap- 
pliquât à  un  voyage  antérieur  ;  qu'en  tout  état,  et  puisque  toute  idée  de 
patente  anglaise,  personnellement  délivrée  à  Booysen,  disparaît  devant 
là  nouvelle  traduction  officielle,  la  question  de  savoir  à  quel  voyage  ou  à 
quelle  affaire  s'appliquait  la  pièce  en  question,  perd  toute  son  imporlauce, 
puisqu'à  toutes  les  époques,  la  chose  réduite  à  sa  vraie  valeur  ne  pouvait 
porter  atteinte  à  la  neutralité  du  capitaine;  ce  qui  prouve  tout  à  la  fois 
et  l'inutilité  de  vérifier  la  date  surchargée  du  document  cilé,  et  de  quelle 
manière  le  Conseil  a  été  induit,  par  un  texte  inexact,  à  accorder  et  à  la 
pièce  en  elle-même,  et  ensuite  à  sa  date  une  importance^  que  ne  devaient 
avoir  ni  le  document  ni  la  surcharge  de  sa  date,  assez  probablement 
étrangère  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties,  et  pouvant  n'être  qu'une  cor- 
rection primitive  faite  par  le  rédacteur  ou  le  copiste  -,  qu'au  surplus,  la 
fausse  traduction  de  cette  pièce  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  présentée 
dans  cette  volumineuse  affaire  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  et  d'après  une 
première  traduction  existante  lors  de  la  première  décision  du  19  bru- 
maire, un  acte  du  11  juin  1792  relatait  la  construction  du  navire  comme 
faite  dans  le  courant  de  l'année  1792,  ce  qui  a  amené  ce  raisonnement- 
ci  :  Quand  on  raconte  un  fait  passé  en  1792,  et  qu'on  écrit  en  cette  même 
année,  l'on  ne  se  sert  pas  d'expressions  qui  indiquent  un  temps  déjà 
éloigné,  comme  celle-ci  :  dans  le  courant  de  telle  année.  Or,  le  ré- 
dacteur inattentif  de  l'acte  daté  du  11  juin  1792  a,  par  ces  seules  ex- 
pressions :  dans  le  courant  de  Pannée  1792',  établi  qu'il  écrivait  en  1795, 
au  moins,  et  même  plus  tard  ;  donc,  antidate,  simulation,  etc.  Il  ne  man- 
que à  ce  raisonnement  que  la  vérité  ;  la  nouvelle  traduction,  ordonnée 
)ar  la  décision  du  23  ventôse  an  IX,  présente,  au  lieu  de  ces  mots  :  dans 
e  courant  de  Vannée  1792,  ceux-ci  :  dans  Vannée  courante  1792,  qui 
sont  loin  de  mettre  le  rédacteur  en  contradiction  avec  lui-même  ;  que  les 
nouvelles  traductions  indiquent  encore  d'autres  erreurs  commises  dans 
les  anciennes  ;  ainsi  l'acte  du  2  novembre  1797,  au  lieu  de  s'appliquer  à 
un  chargement  effectué  à  Si/rinam,  comme  l'indiquait  une  première  tra- 
duction, ne  porte,  d'après  la  dernière,  que  sur  un  chargement  à  faire. 
Ainsi  la  primitive  traduction  faite  à Bayonne  d'une  quittance  dédouanes 
de  Para  Maribo,  improprement  qualifiée  de  manifeste'de  chargement, 
avait  indiqué  la  destination  du  Wilhemsbourg  pour  Amsierdam,  et  daté 
une  facture  du  18  avril,  pour  des  marchandises  dont  le  connaissement 
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était  du  H  du  même  mois,  ce  qui  d'abord  contrastait  avec  la  destination 

généralement  donnée  pour  Hambourg  dans  les  autres  pièces,  nuis  éta- 
lissait  une  contradiction  dans  les  dates  ;  mais  la  nouvelle  traduction  et 
la  représentation  des  pièces  ont  convaincu  que  la  quittance  de  Para  Ma- 
ribo  indiquait  également  la  destination  de  Hambourg,  et  la  facture,  comme 
le  connaissement,  portait  la  date  du  14  avril  ;  qu'au  milieu  de  toutes  ces 
différences  entre  Tancien  et  le  nouvel  état  de  choses,  différences  causées 
par  des  traductions  fausses  ou  inexactes,  et  portant  sur  des  points  plus 
ou  moins  essentiels,  il  est  assez  évident  que  l'opinion  du  Conseil  a  pu  et 
-  dû  être  égarée,  et  dans  les  détails  et  dans  Teusemble  ;  qu'ainsi,  dans  une 
'  affaire  dont  toutes  les  parties  sont  corrélatives  et  indivisibles,  la  révision 
et  le  nouvel  examen  étaient  nécessaires  ;  qu'il  résulte  de  ce  nouvel  exa- 
men que  la  cause,  dépouillée  des  circonstances  principales  sur  lesquelles 
pouvait  s'établir  la  présomption  du  caractère  ennemi,  ne  laisse 'plus  aper- 
cevoir qu'un  passe- port  légal  et  un  rôle  d'équipage  régulier  ;  qu'à  l'égard 
de  la  cargaison,  sa  neutralité  est  également  justifiée  par  des  connaisse- 
ments eu  règle,  sauf  une  légère  partie  formant  les  pacotilles  des  gens  de 
l'équipage  ;  qu'ainsi  la  navigation  du  capitaine  Booysen  est  à  Tabri  de 
toute  critique  ;  —  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  l'absence 
de  connaissement,  par  rapport  à  une  petite  partie  de  la  cargaison,  a  pu 
donner  lieu  à  l'arrestation  du  navire  ;  que,  depuis  qu'il  a  été  amené  dans 
les  ports  de  la  République,  des  traductions  erronées,  fruits  apparents  de 
l'ignorance  plutôt  que  de  la  mauvaise  foi,  mais  évidemment  étrangères 
aux  capteurs,  ont  pu  leur  faire  croire  que  la  prise  élait  bonne,  point  sur 
lequel  l'intérêt  personnel  était  d'autant  plus  excusable  que  le  Conseil 
lui-même  a  été  induit  en  erreur  avant  qu'il  eût  pris  les  moj^ens  de  la 
faire  cesser  ;  qu'en  cet  état^  et  surtout  après  une  vente  autorisée  par  une 
décision,  qui  a  pu  sembler  aux  capteurs  un  titre  définitif,  et  reûl  été 
sans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  il  serait  trop  dur  de  leur  faire 
supporter  aucuns  dommages  et  intérêts  ;~Le  tout  vu  et  considéré,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  citoyens  Barrié  et  Sau- 
ï'Jn,  non  plus  qu'à  la  demande  en  inscription  de  faux  par  eux  dirigée 
contre  la  date  surchargée  du  document  cité  en  la  lettre  du  30  octobre 
1797,  et  sans  avoir  égard  à  la  décision  du  19  brumaire  an  IX,  qui  estdé- 
^nitivement  rapportée,  comme  basée  sur  des  traductions  inexactes,  d'a- 
près  le  noirtel  examen  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  prise  du  navire 
danois  le  Wilhemsbourg  ;  et,  faisant  droit  au  fond,  déclare  ladite  prise 
mvaiide;  —  Sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts,  et  autres  fins  et 
■rconclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cause.  » 

^  CoNSKiL  DES  PRISES.  —  27  frimaire  an  X 

On  nepetjft  pas  former  opposition  aux  décisions  du  Conseil  des  prises^ 
sous  prétexte  quHl  n^a  pas  connu  une  pièce  qu^on  prétend  importante^ 
comme  un  procès-verbal  d'expert  constatant  la  construction  d'origine 
anémié  du  bâtiment  dont  la  prise  a  été  annulée. 

^vant  la  promulgation  du  décret  du  ^'i  juillet  1806,  les  décisions  du 
(Conseil  étaient  exécutoires  par  leurs  propres  forces ,  sans  qu^on  pût 
en  arrêter  Vexécution  par  une  opposition  ou  réclamation  quel- 
conque, 

l'Abeille  contre  le  Josephus. 

Les  propriétaires  du  navire  américain  le  Josephus  et  de  sa  cargaison. 
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dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  décision  du  23  vendémiaire  der- 
nier, exposent  que  les  armateurs  du  coi-saire  l'Abeille  se  sont  permis  de 
former  opposition  à  l'exécution  decette  décision,  sous  prétexte  qu'il  existe 
un  rapport  d'expert  qui  n'a  pas  passé  sous  les  yeux  du  Conseil,  et  qui 
couslale,  suivant  eux,  que  le  navire  le  Josephus  est  de  construciion  an- 
glaise ;  que,  malgré  la  futilité  de  ce  moyen,  qu'on  n'a  pas  encore  osé 
présenter  au  Conseil,  et  qui  serait  repoussé  par  lui,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  pièce  arguée  de  faux,  mais  d'un  acte  qui  paraît  avoir  été  fait 
dans  l'ombre,  lequel,  d'ailleurs.ne  pourrait  nllénuer  l'autorité  de  la  chose  -^ 
jugée  en  dernier  ressort,  le  commissaire  des  relations  commerciales,  à 
Cadix,  a  cru  devoir  ne  relâcher  la  propriété  des  exposants  qu'en  obli- 
geant leur  représentant  à  donner  bonne  et  solvable  caution  ; — En  consé- 
quence, ils  demandent  qu'il  plaise  au  Conseil  ordonner  que  la  décision 
du  23  vendémiaire  dernier  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ' 
nonobstant  toute  opposition,  appellation  ou  révision  quelconque;  qu'à 
cet  effet  la  caution  fournie  sera  valablement  déchargée  et  la  soumission 
par  elle  passée  à  la  chancellerie  du  commissariat  des  relations  commer- 
ciales de  France,  à  Cadix,  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Le  Conseil,  considérant  que  sa  décision,  qui  a  ordonné  la  restitution  du 
navire  américain  le  Josephus  et  de  sa  cargaison,  est  rendue  conlradictoi- 
rement  avec  le  corsaire  capteur  qui ,  dans  le  cours  de  sa  défense,  n'a 
jamais  excipé  de  la  prétendue  construction  anglaise  du  navire  ;  que  sans 
examiner  la  question  de  savoir  si  la  preuve  de  ce  fait  entraînerait  la  con- 
fiscation d'un  navire  pris  sous  pavillon  américain,  il  faudrait,  pour 
qu'on  y  eût  égard,  que  le  rapport  d'expert  eût  été  légalement  ordonné, 
fait  contradictoirement  entre  les  parties  et  présenté  avant  le  jugement; 

Considérant,  de  plus,  que  la  production  d'une  pareille  pièce,  posté- 
rieurement à  la  décision,  serait  incapable  d'autoriser  la  révision  de  cette 
même  décision,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  décisions  du  Conseil  sont 
exécutoires  par  leur  propre  force,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  re- 
cours Quelconques,  et  que  l'opposition  formée  par  les  armateurs  du  cor- 
saire V Abeille  devait  être  mise  à  l'écart,  sans  astreindre  les  propriétai- 
res à  donner  caution  pour  la  restitution  d'une  propriété  qui  leur  était 
définitivement  adjugée;  — Arrête  que  la  décision  du  18  vendémiaire  '. 
dernier  continuera  a'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'en  con- 
séquence, tous  cautionnements  qui  auraient  pu  être  donnés  pour  la  res- 
titution du  navire  le  Josephm  et  de  sa  cargaison  demeurent  comme  non 
avenus. 

Conseil  des  prises.  —  29  prairial  an  IX. 

Lorsque  les  décisions  du  Conseil  ne  sont  pas  fondées  sur  pièces  fausses 
et  qu'elles  n'ont  pas  été  surprises  pardol  et  par  fraude^  elles  ne  peu- 
vent être  rétractées  sous  prétexte  d'erreur  ni  de  mal  jugé. 

HâmetButif,  réclamateur  du  brigantin  le  Dibs. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Hamet  Bulif,  se  disant  Marocain,  demande  aujourd'hui  au  Conseilla 
révision  d'un  de  ses  jugements. 

«  Devez-vous  accorder  ce  qu'il  dei^aandrf 

«  Le  Conseil  a  décidé,  le  23,ye»tdse,  qu'il  pouvait  reviser  ses  décisions 
lorsqu'il  aurait  été  induit  en  erreur  par  des  pièces  fausses,  lorsque  les 
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décisions  qu'il  aurait  rendues  seraient  l'ouvrage  de  la  surprise»  du  dol  et 
de  la  fraude.  Il  doit  y  avoir  lieu  à  révision  toutes  les  fois  que  les  pièces 
qui  ont  servi  de  base  à  une  décision  sont  reconnues  fausses.  Dans  Tes- 
pèce,Hamet  dit  que  son  navire  est  marocain,  qu'il  lui  apparlient,  et  que 
c'est  par  erreur  qu'il  a  été  confisqué  comme  anglais  ;  que  ses  réclama- 
tions ne  sont  pas  parvenues  au  Conseil. 

«  Mais  les  réclamations  qui  sont  sous  les  yeux  du  Conseil  auraient- 
elles  fait  changer  la  décision  du  Conseil?  Résulte  t-il  des  pièces  nouvel- 
lement produites  que  le  navire  est  marocain  et  non  anglais  ?  Les  pièces 
sur  lesquelles  le  Conseil  a  décidé  sont-elles  fausses?  sont -elles  Touvrage 
du  dol  ?  Haraet  dit  qu'il  a  été  capturé  le  U  juîTlel  1799  ;  qu'il  fit  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  sa  liberté;  qu'il  envoya  au  tribunal  de  Gibraltar 
ses  réclamations  et  sollicita  des  indemnités  ;  que,  pendant  que  se  déci- 
dait cette  affaire,  il  ne  quitta  point  le  brigantin. 

«  11  est  étonnant  qu'une  capture  faite  le  14  juillet!  799  n'ait  produit, 
dans  l'espace  de  six  mois,  qu'une  sentence  interlocutoire ,  puisque  cette 
sentence  est  du  5  janvier  suivant. 

«  Hamet  est  en  contradiction  avec  la  sentence,  puisque  celle-ci  porte 
expressément  le  refus  par  lui  fait  de  répondre  aux  interrogatoires  du 
vice-consul,  et  que,  loin  de  réclamer,  il  paraît  comme  contumace  dans 
cette  sentence. 

«Aux  termes  de  la  sentence  interlocutoire,  c'était  le  capitaine  de  prise 
du  navire  qui  était  chargé  de  le  conduire  à  Gibraltar  ou  de  Vy  envoyer, 
%  pour  être  définitivement  jugé;  cependant  ni  le  capitaine  de  prise  ni  per- 
sonne chargé  de  ses  pouvoirs,  ni  le  propriétaire  Hamet,  intéressé  plus  que 
personne  au  jugement,  ne  se  sont  trouvés  sur  le  bâtiment  à  l'époque  de 
.'  la  capture  par  le  corsaire.  Ainsi  rien  n'indique  que  le  bâtiment  partait 
pour  Gibraltar  pour  être- jugé;  mais  tout  prouve,  au  contraire,  qu'il 
avait  une  destination  particulière. 

«  Le  certificat  du  vice-consul  anglais,  à  Lisbonne,  porte  expressément 
que  le  brigantin,  dont  Soavès  est  capitaine,  sous  les  couleurs  anglaises, 
u.  est  sur  le  point  de  partir  avec  sa  cargaison  pour  y  décharger.  Il  est  vrai 
*  que  ce  certifîcateur  ajoute  ;  et  y  prendre  ses  papiers  en  règle^  en  ce  que 
ledit  bâtiment  était  un  brigantin  barbaresque,  ou  sous  les  couleurs  bar- 
baresques,  capturé  par  la  Reine-Charlotte^  capitaine  Jean  Tullon.  Ainsi' 
l'on  voit,  par  ce  certificat,  que  le  brigantin  était  expédié  de  Faro  pour 
Gibraltar,  et  pojir  y  décharger  son  vin  :  ce  vin  n'était  donc  pas  pour  Ham- 
bourg ;  la  destination  principale  du  navire  était  pour  le  déchargement 
du  vm  ;  la  destination  secondaire  était  pour  prendre  ses  papiers  en  rè- 
gle. Mais  comment  pouvoir  régulariser  ses  papiers  sur  un  territoire  en- 
nemi? 

«  Tout  ce  que  dit  aujourd'hui  Hamet  devant  le  Conseil  ne  prouve  point 
qu'il  soil  marocain  ;  il  ne  donne  aucune  preuve  de  neutralité. 

«  Il  naviguait  donc  sous  pavillon  anglais,  en  destination  pour  Gibral- 
tar :  il  n'avait  ni  passe-port  ni  rôle  d'équipage  ;  sept  hommes  s'étaient 
embarqués  suivant  le  certificat  du  consul  ;  dix  ont  été  trouvés  à  bord  ; 
tous  étaient  ennemis, 

«  Un  passager  s'est  dit  Américain,  il  ne  Ta  pas  prouvé;  on  pourrait 

le  croire  subrécargue  anglais;  lui  seul  paraît,  quoique  simple  passager. 

instruit  comment  le  navire  a  été  expédié,  à  qui  il  a  été  expédié  et  d'où 

provient  le  navire. 

«  Tout  l'équipage  dit  que  le  navire  est  anglais  ;  qu'il  appartient,  ainsi 
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que  le  chargement,  à  des  juifs  anglais  ;  or,  Hamet  ne  détruit  ni  ne  ba- 
lance aucune  de  ses  preuves. 

a  D'ailleurs,  aucun  grief  dedol,  de  fraude  ou  d'erreur  n'est  argué  con- 
tre la  décision  du  Conseil.  La  seule  inculpation  contre  le  consul  est  évi- 
demment injuste  ;  elle  ne  peut  donc  servir  de  base  à  révision, ^et  le  Con- 
seil a  décidé  qu'il  n'en  serait  admis  aucunes  qui  n'eussent  ces  moyens 
pour  base. 

«  Si  le  fond  de  cette  affaire  était  soumis  de  nouveau  à  votre  décision, 
vous  déclareriez  le  navire  et  sa  cargaison  ennemis.  Tout  me  paraît  con- 
courir à  faire  repousser  la  demande  en  révision  qui  vous  est  proposée, 
et  pour  faire  rejeter  le  mémoire  de  Hamet,  qui  ne  justifie  ni  de  s^  pro- 
priété ni  de  sa  nationalité.  » 

Le  Conseil  rejette  la  réclamation  du  citoyen  Hamet  Butif,  se  disant 
sujet  marocain  et  propriétaire  du  briganliu  le  Dits  ,  déclaré  de  bonne 
prise,  comme  navire  anglais,  le  9  frimaire  précédent. 

Du  point  de  départ  du  délai  d'appel. 

Après  Texamen  des  règles  qui  régissent  les  délais  d'appel 
des  décisions  du  Conseil  des  prises,  il  nous  reste  à  recher- 
cher comment  court  le  délai  d'appel,  et  comment  ce  droit 
doit  être  exercé  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  énoncé  ci-*' 
dessus,  ici  il  faut  distinguer  entre  le  commissaire  du  gou- 
vernement et  les  autres  parties  intéressées. 

Du  droit  d*appel  du  commissaire  du  gouvernement. 

Le  droit  d'appel  conféré  au  commissaire  du  gouverne-  * 
ment  existait  déjà  sous  l'empire  du  règlement  du  19  juillet 
1778,  et,  qui  plus  est,  le  Conseil  royal  des  finances,  auquel 
les  appels  des  ordonnances  3e  l'amiral  étaient  portés,  ne 
statuait  que  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  près  le 
Conseil  des  prises,  lequel  suivait  ainsi  en  appel  la  défense 
des  conclusions  qu'il  avait  prises  en  premier  ressort.  Cette 
disposition  bizarre  est  aujourd'hui  inutile,  car  il  existe  au 
Conseil  d'Etal  des  maîtres  des  requêtes  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public,  appelés  à  conclure  devant  lui,  au 
nom  du  gouvernement. 

Pour  examiner  cette  partie  de  Tart.  6  du  décret  de  1854, 
nous  n'avons  qu'à  rappeler  quel  est  le  point  de  départ  du 
droit  d'appel  du  commissaire  du  gouvernement,  et  k  recher- 
cher en  quelle  forme  ce  droit  doit  être  exercé. 
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,  Le  délai  d'appel  court  contre  le  commissaire  du  gouver- 
nement, du  jour  delà  décision;  tel  est  le  texte  précis  du 
§  2,  art.  6,  déc.  de  1854  :  ce  magistrat  a  assisté  h  la  décision, 
il  y  a  concouru  directement,  il  la  connaît  donc  mieux  qu'au- 
cune notification  ne  pourra  jamais  la  faire  apprécier  aux 
simples  parties  plaidantes  ;  il  est  donc  raisonnable  que  le 
délai  d'appel  doive  courir  contre  le  commissaire  du  gou- 
vernement du  jour  de  la  décision  même.  Aujourd'hui  le 
commissaire  du  gouvernement  ne  pourrait  plus  prétendre  at- 
taquer, en  son  nom  personnel,  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  entre  les  parties,  ainsi  que  cela  s'était  pro- 
duit dans  la  prise  de  la  Saly,  ce  que,  du  reste,  avait  re- 
poussé le  Conseil  des  prises  (V.  inf.  la  décision  du  27  fri- 
maire an  IX). 

Lorsque  notre  article  parle  du  commissaire  du  gouver- 
nement, sa  disposition  est,  par  cela  même,  applicable  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  qui  sont 
représentés  par  ce  commissaire.  Dès  tors,  de  la  part 
des  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  signification  ni  au 
ministre  de  la  marine  ni  k  celui  des  afl'aires  étran- 
gères. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  connexité  entre  les  intérêts  du 
gouvernement  anglais  et  ceux  du  gouvernement  français; 
cependant,  comme  la  marine  anglaise  peut  avoir  un  repré- 
sentant particulier  dans  le  consul  de  Sa  Majesté  britanni- 
que, ou  dans  tel  autre  agent  désigné  par  le  gouvernement 
de  la  GraïKle-Bretagne,  on  peut  se  demander  s'il  est  néces- 
saire de  notifier  la  décision  au  représentant  des  équipages 
anglais.  La  réponse  est  bien  simple.  Si  le  représentant  des 
intérêts  britanniques  n'est  pas  intervenu  au  procès,  il  s'est 
considéré  comme  suffisamment  défendu  par  le  commissaire 
du  gouvernement  français  ;  aucune  notification  n'est  né- 
cessaire; et,  trois  mois  après  la  décision  du  Conseil  des 
prises,  si  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas  appelé, 
celte  décision  sera  passée  en  force  de  chose  jugée,  à  l'égard 
des  deux  gouvernements  alliés.  Mais  lorsque,  dans  une  in- 
stance, le  consul  anglais  aura  pris  des  conclusions  formelles, 
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il  est  clair  que,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  lui, 
notification  devra  lui  être  faite  de  la  décision. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  le  point  de  départ  du  délai  d'appel, 
h  regard  des  ministres  français  et  du  gouvernement  anglais, 
le  droit  d'appel,  conféré  au  commissairedu  gouvernement,  ne 
soulèveaucune  difficulté;  mais  il  n'en  est  pas  de  mémeence 
qui  touche  la  marche  a  suivre  pour  exercer  ce  droit  d'appel; 
en  effet,  cette  marche  n'a  été  indiquée  ni  dans  le  règlement 
du  22  juillet  1806,  ni  dans  le  décret  du  i8juillet  1854. 

En  général,  dans  l'administration  française,  c'est  aux  mi- 
nistres seuls  qu'il  appartient  de  se  pourvoir  devant  l'Em- 
pereur en  son  Conseil  d'Etat,  pour  la  défense  des  intérêts  de 
leurs  services,  et  c'est  par  un  rapport  k  l'Empereur  que  les 
recours  ministériels  sont  introduits. 

Sera-ce  en  cette  forme  que  devra  procéder  le  commi  ssaire 
du  gouvernement?  ou,  au  contraire,  comme  une  simple  par- 
tie, sera-t-il  tenu  d'avoir  recours  au  ministère  d'un  avocat  au 
Conseil?  Nous  n'hésitons  pas  k  penser  que  le  commissaire 
du  gouvernement  près  le  Conseil  des  prises  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  partie  ordinaire.  En  outre,  il  sem- 
ble qu'il  est  difficile  de  lui  attribuer  le  droit  de  rapport  di- 
rect, tel  que  l'exercent  les  ministres  eux-mêmes;  mais  nous 
pensons  que  la  difficulté  sera  éludée  entièrement,  par  une 
requête  dressée  et  signée  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  transmise  au  Conseil  d'Etat  par  lettre  ministérielle 
émanée  des  ministères  de  la  marine  ou  des  affaires  étrangères; 

Conseil  des  prises.  —  27  frimaire  an  IX, 

L autorité  de  la  chose  jugée  est  indivisible  : 

i"^  Lorsque  les  armateurs  d*un  navire  capturé  ont  laissé  passer  en  force 
de  chose  jugée  une  décision  qui  valide  la  prise  de  leur  navire^  et 
qu'ils  ne  sont  plus  recevables  à  se  pourvoir,  le  ministère  public  ne 
peut  attaquer  la  décision  pour  faire  adjuger  la  prise  au  gouverne- 
ment et  pour  Venlever  aux  corsaires. 

2*»  Est  régulière  et  fait  courir  les  délais  de  cassation ,  conformément  à 
la  loi  du  27  novembre  1790,  la  signification  faite  au  domicile  du 
consul  de  la  nation  neutre  à  laquelle  appartient  le  capturé^  alors 
surtout  que  ce  consul  a  représenté  ledit  capturé. 

3°  Le  représentant  des  capteurs,  partie  plaidante  avec  les  capturés^  a 
qualité  pour  leur  signifier  la  décision  quHl  a  obtenue. 
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LÀ  Sally  et  le  commissaire  dû  gouvernement  contre  quatre  corsaires 

FRANÇAIS  COMMANDÉS    PAR    LES    CAPITAINES   GaRTELIN,  CLÉMENCE,    De- 

lastre  et  Dughesne. 

Le  A  prairial  an  Vï,  le  tribunal  de  la  Seine-Inférieure  confirma  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Dieppe,  qui  avait  déclaré  valable  la 
prise  du  navire  américain  la  Sally.  Le  28  du  même  mois,  cette  décision 
du  tribunal  d-'appel  fut  signifiée  aux  capitaines  Davis  et  Pïazer,  chacun 
séparément ,  et  au  domicile  par  eux  élu  chez  le  citoyen  Baron,  consul 
américain  à  Dieppe.  Le  6  messidor  suivant,  Davis  et  Frazer  firent  si- 
gnifier au  greffier  du  tribunal  ae  cassation  un  acte  extrajudiciaire  par 
lequel  ils  déclarèrent  qu'ils  entendaient  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine-Inférieure;  mais  ils  ne  donnèrent 
aucune  suite  à  ce  premier  acte,  et  ne  présentèrent  aucune  demande  en 
cassation  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Une  fois  ces  délais  expirés,  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine-In- 
fériçure  avait  donc  irrévocablement  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  et 
la  réclamation  de  Davis  et  Frazer,  près  le  Conseil  des  prises,  ne  pouvait 
pas  détruire  ce  jugement. 

Néanmoins  c'est  ce  qu'ils  essayèrent  de  faire  en  s'appuyant  tant  sur 
la  loi  du  4  prairial  an  VI  que  sur  celle  du  26  nov.  1790. 

L'organe  du  ministère  public  établit  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  lois 
n'avait  été  suivie  par  les  réclamants  ;  au  lieu  de  déposer  un  pourvoi, 
tout  s'était  borné  de  leur  part  à  notifier  au  greffe  du  tribunal  de  cassation 

3ue  leur  intention  était  de  s'y  pourvoir,  comme  si,  en  matière  de  procé- 
ure ,  Tintention  était  réputée  pour  le  fait;  ils  n'avaient  point  consigné 
l'amende,  ils  n'avaient  présenté  aucune  requête,- et  vingt-neuf  mois  s'é- 
taient écoulés  sans  qu'aucun  acte  de  leur  part  pût  faire  connaître  leur  vo- 
lonté de  se  pourvoir  vraiment  et  formellement  en  cassation.  Ils  n'avaient 
pas  suivi  davantage  les  dispositions  de  la  loi  du  27  novembre  1790,  qui  dis- 
posaitqu'en  matière  civile,  le  délai,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  nedevait 
être  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  à  domicile  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans  aucune  dis- 
tinction quelconque,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  pût  êlre  donné 
de  prorogation,  et  qui  ajoutait  qu'il  devait  être  procédé  au  tribunal  de 
cassation  comme  à  l'ancien  Conseil  des  parties. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

«  Trois  mois  sont  bien  suffisants  sans  doute  pour  présenter  requête, 
consigner  l'amende  et  déposer  des  pièces.  Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait 
de  la  part  de  Frazer  et  Davis. 

»  A  la  vérité,  ils  objectent  que  cette  loi  du  27  novembre  1790  exige 
que  la  signification  du  jugement  soit  faite  à  personne  ou  à  domicile,  et 
cela  est  vrai  d'après  les  termes  textuels  de  la  loi  ;  mais  ici,  le  domicile 
de  Davis  et  Frazer  était  celui  du  citoyen  Baron ,  consul  américain  ;  il 
était  si  bien  leur  domicile  que  c'est  Baron  lui-même  qui  a  dirigé  pour 
Frazer  toute  la  procédure  ;  qui  en  a  signé ,  pour  Frazer,  tous  les  actes 
les  plus  importants. 

«  Il  serait  véritablement  ridicule  et  absurde  de  prétendre  qu'une  si- 
gnification est  nulle,  parce  qu'elle  n'est  pas  faite  au  domicile  de  fait  de 
la  partie,  quand  le  domicile  de  fait  est  à  dix-huit  cents  lieues  de  la  rési- 
dence du  tribunal  ;  quand  celte  partie  est  étrangère  et  que  le  tribunal 
est  français  ;  quand  il  est  généralement  reconnu  par  tous  les  peuples 
que  le  domicile  de  droit  d'un  négociant  ou  marin,  voyageant  chez  une 
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nation  étrangère,  n*est  point  autre  que  le  domicile  de  fait  et  de  droit  du 
consul  ou  représentant  de  sa  nation. 

«  La  signification  du  jugement  de  la  Seine -Inférieure  a  donc  été  léga- 
lement et  régulièrement  faite;  les  délais  pour  se  pourvoir  en  cassation 
sont  expirés  depuis  longtemps;  une  notification,  faite  au  greffe  dans 
rintention  de  se  pourvoir,  n'a  pas  pu  et  ne  peut  point  encore  être  ré- 
putée un  véritable  pourvoi  en  cassation  ;  donc  les  capitaines  Davis  et 
Frazer  sont  non  recevables  dans  leur  requête  présentée  le  27  frimaire 
dernier  au  Conseil. 

c  Mais  la  signification  du  jugement  de  la  Seine-Inférieure  est-elle 
entachée  de  nullité  :  1**  parce  que  la  copie  de  cette  signification  n'énonce 
pas  la  date  du  jugement  ;  S»  parce  que  pelte  notification  n*a  été  faite 
qu'à  la  requête  du  citoyen  Guerbe,  aux  noms  et  qualités  qu'il  procède 
au  jugement,  tandis  que  ce  n'est  point  contre  le  citoyen  Guerbe^  mais 
bien  contre  les  capitaines  des  quatre  corsaires  que  Davis  et  Frazer  ont 
plaidé  ;  et  que  l'exploit  ne  contient  pas  la  qualité  et  le  domicile  des  vé- 
ritables parties,  qui  sont  les  capitaines  Cartelin,  Clémence,  Delastreet 
Duchesne ,  lorsqu'il  est  de  principe  en  France  qu'on  ne  plaide  pas  par 
procureur? 

«  Tous  ces  petits  arguments  sur  la  forme  de  quelques  actes  de  pro- 
cédure ne  peuvent  pas,  suivant  moi ,  avoir  une  influence  marquée  sur 
la  décision  que  vous  allez  rendre  ;  ils  ne  peuvent  guère  du  moins  dé- 
truire la  fin  de  non-recevoir,  incontestablement  acquise  contre  Fappel 
du  jugement,  en  date  du  14  prairial  an  VI,  de  la  Seine-Inférieure. 

«  J'abandonne  toutes  ces  futiles  arguties,  et  je  crois  devoir  reconnaître 
comme  constant  que  la  fin  de  non-recevoir  est  irrévocablement  acquise 
contre  les  capitaines  Davis  et  Frazer,  je  les  regarde  comme  n'ayant  plus 
qualité  pour  réclamer  la  restitution  du  navire  et  de  la  carcaison  de  la 
Sally,  encore  bien  que  quatre  corsaires  réunis  aient  abusé  de  leur  con- 
fiance et  violé  à  leur  égard  les  droits  sacrés  de  Thospilalité. 

«  Mais  ce  que  ne  peuvent  plus  réclamer  les  capitaine  Frazer  et  Davis, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  puis-je  et  dois-je  le  réclamer  comme  agent 
et  commissaire  du  gouvernement  auprès  du  Conseil  ? 

«  Je  crois  devoir  le  faire,  et  je  le  fais  formellement. 

<  Il  est  constaté  que  ce  navire,  à  Tiustant  de  sa  capture,  était  dans  la 
rade  de  Dieppe,  et  sous  la  protection  du  canon  de  ce  port.  Nul  autre  que 
l'agent  du  gouvernement  en  ce  port  ne  pouvait  prétendre  à  s'en  rendre 
maître  ;  c'est  avoir  attenté  à  l'autorité  du  gouvernement-  lui-même  que 
d'avoir  osé  capturer  le  navire  la  Sally  ;  et  il  me  paraît  vraiment  extraor- 
dinaire que  le  commissaire  près  le  tribunal  de  la  Seine-Inférieure,  en 
supposant  la  prise  valable  et  légitime,  n'en  ait  pas  demandé  la  confisca- 
tion au  profit  de  la  République. 

«  Quant  à  moi,  c'est  ce  que  je  crois  devoir  faire,  non  pour  que  la  Ré- 
publique puisse  en  bénéficier  elle-même,  puisque  ce  serait  supposer, 
ce  que  je  me  garderai  bien  de  décider,  que  la  capture  de  la  Sally  était 
valable  et  légitime  à  l'époque  du  10  germinal  an  VI;  puisque  ce  serait 
supposer  encore,  qu'en  cas  de  relâche  dans  un  port  français  de  la  part 
d'un  vaisseau  ennemi,  relâche  forcée  par  la  crainte  d'un  autre  ennemi 
ou  celle  de  la  tempête  ;  ce  serait,  dis-je,  supposer  que  la  capture  de  ce 
vaisseau  deviendrait  légitime  et  permise,  sinon  aux  armateurs  particu- 
liers du  moins  aux  agents  civils  ou  militaires  de  la  République. 

«  Une  pareille  doctrine  n'est  point  celle  de  la'  loyauté  française  ;  elle 
n'est  pas  celle  du  Conseil,  et  j'en  trouve  la  pre,uve  dans  ses  deux  dé- 
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cisions  solennelles.  Tune  du  29  fructidor  an  VIII  (Voy.  cette  décision 
t.  !«»■,  p.  4  i  6),  en  faveur  du  navire  prussien  la  Maria-Ârendtz,  échouée 
sur  la  côte  d'Oie,  près  Gravelines,  du  4  «iu  5  nivôse  an  VI  ;  Fautre  du 
iZ  ventôse  an  IX,  en  faveur  de  la  Diane,  naviguant  égaleraent  sous  pa- 
villon prussien  ,  battue  par  la  tempête  et  se  réfugiant ,  le  47  pluviôse 
an  Vil,  dans  la  rade  de  Dunkerque. 

«  Certes,  si  c'est  une  maxime  avouée  chez  une  nation  grande  et  géné- 
reuse comme  la  nôtre,  (ju'on  doit  respecter  l'ennemi,  que  les  dangers  de 
la  mer  ont  forcé  à  se  réfugier  dans  nos  ports,  pourrions-nous  tenir  une 
autre  conduite  à  l'égard  du  navigateur,  sinon  neutre  d'origine,  du  moins 
citoyen  adoptif  d'une  nation  neutre,  qui,  plein  de  confiance  en  nous  et 
se  regardant  comme  notre  ami,  se  présente  devant  un  port  français  et 
demande  la  permission  d'y  débarquer  ses  marchandises? 

«  Encore  une  fois,  je  ne  le  pense  pas  ;  et  ce  n'est  pas,  je  le  répète, 
pour  que  la  République  puisse  en  bénéficier  elle-même  que  je  réclame 
la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison  la  Sally  ;  mais  c'est  pour 
que  le  Trésor  public  ne  supporte  pas,  à  l'égard  des  armateurs  de  ce  na- 
vire, le  payement  des  indemnités  auxquelles  ils  sont  en  droit  de  préten- 
dre, d'après  les  art.  3  et  4  de  la  convention  du  8  vendém.  dernier,  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  de  TAmérique ,  articles  applicables  à  la  ré- 
clamation des  capitaines  Davis  et  Frazer;  puisque,  en  leur  permettant 
d'appeler  devant  lui  les  capteurs,  le  Conseil  a  prononcé  que  la  cause 
n'était  pas  encore  définitivement  jugée. 

«  Si  les  intérêts  delà  République  sont  toujours  préférables  à  des  in- 
térêts privés,  c'est  bien  surtout  sans  doute  quand  ces  prétentions  privées 
n'ont  pour  base  que  la  ruse,  l'usurpation  de  pouvoir  et  l'abus  de  la  force. 
Or,  tout  cela  se  rencontre  dans  la  capture  du  navire  la  Sally  par  quatre 
corsaires  français,  sous  les  batteries  du  port  de, Dieppe. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  les  capteurs  soient  con- 
damnés à  verser  au  Trésor  public  le  produit  de  la  vente  du  navire  la 
Sally  et  de  sa  cargaison  ;  et,  vu  ce  qui  résulte  des  art.  3  et  4  de  la  con- 
vention, signée  le  8  vend,  dernier  entre  la  République  française  et  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  il  soit  dit  que  la  somme  en  provenant  sera 
restituée  aux  armateurs  et  capitaine  dudil  navire.» 

Malgré  ces  conclusions  finales  est  intervenue  la  décision  suivante  : 

Le  Conseil,  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces 
qu'il  existe  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  4  prairial  an  VI, 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure,  qui  a  confisqué  le  navire  la 
Sally  et  sa  cargaison,  au  profit  des  capteurs  ; 

Qu'après  ce  jugement,  régulièrement  signifié  le  28  du  même  mois,  il 
n'y  eut  qu'une  déclaration  du  6  messidor  suivant,  annonçant  l'intention 
de  se  pourvoir^ en  cassation,  laqueWe  n'a  été  suivie  ni  d'un  pourvoi  légal 
ni  de  la  consignation  d'amende,  dans  les  délais  prescrits  par  le  règlement 
de  1738,  confirmé  à  cet  égard  par  la  loi  du  27nov.  1790; 

Que  les  capturés  sont  d'autant  moins  fondés  à  critiquer  la  régularité 
de  la  notification  faite  dudit  jugement  du  14  prairial  an  VI,  qu'ils  ont 
constamment  procédé  avec  celui  à  la  requête  duquel  ledit  jugement  a  été 
signifié;  qu'ils  ne  sont  pas  plus  recevables  à  prétendre  que  la  notification 
aurait  dû  être  faite  ailleurs  qu'au  domicile  du  représenlant  de  leur  na- 
tion, de  qui  étaient  émanés  la  plupart  des  actes  relatifs  à  leurs  intérêts, 
et  qu'enfin  leur  intention  de  se  pourvoir  n'a  été  déclarée  que  postérieure- 
ment à  ladite  notification  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  dudit  jour,  14  prairial  an  VI,  avait  acquis 
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irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  longtemps  avant  leur  récla- 
mation au  Conseil  des  prises,  qui  n'a  pu  faire  revivre  une  contestation 
déjà  éteinte ,  et  contre  laquelle  les  corsaires  étaient  fondés  à  proposer 
tous  moyens  de  droit  ;  qu'ainsi  le  naVire  la  Sally  et  sa  cargaison  se 
trouvent  être  une  des  propriétés  définitivement  condamnées,  à  Tégard 
desquelles  la  convention  du  8  vend,  an  IX,  entre  la  République  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis,  établit  une  exception  formelle  pour  les  restitu- 
tions; et  que  celte  vérité  une  fois  reconnue,  il  n'est  plus  permis  de  s'oc- 
cuper de  l'examen  du  fond,  et  le  jugement  définitif,  indivisible  de  sa 
nature,  ne  peut  pas  plus  être  révoqué  sur  la  réclamation  tardive  du  com- 
missaire du  gouvernement  que  surcelle  des  parties  intéressées,  vis-à-vis 
desquelles  un  jugement  en  dernier  ressort  vaut  toujours  comme  trans- 
action, lorsque  la  partie  publique,  sans  avoir  égard  à  leur  silence,  croit 
devoir,  pour  le  maintien  des  lois  et  des  principes,  provoquer  en  temps 
utile  la  réformation  des  jugements  en  dernier  ressort  ; 

Déclare  les  réclamateurs  du  navire  la  Sally  et  de  son  chargement,  ^ 
ensemble  le  commissaire  du  gouvernement ,  non  recevables  dans  leurs 
conclusions. 

Du  droit  d^appel  des  parties  intéressées^  et  du  défaut  d^appel 
dans  les  délais. 

L'examen  du  droit  d'appel  des  parties  intéressées  doit 
être  fait  avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'à  défaut  d'appel  ré- 
gulier les  décisions  du  Conseil  des  prises*  passent  en  force 
de  chosejugée,  et  deviennent  inattaquables.  En  effet,  l'ac- 
quiescement tacite  qui  résulte  du  défaut  d'appel  équivaut  à 
un  acquiescement  formel  ;  c'est  ce  quî  a  été  jugé,  le  3  ven- 
démiaire an  X,  parle  Conseil  des  prises,  en  ce  qui  touche 
le  défaut  d'appel  d'une  sentence  du  consul  de  Cadix,  et  les 
principes  qui  étaient  applicables  aux  décisions  des  simples 
consuls  sont,  k  plus  forte  raison,  de  nature  a  régir  les  déci- 
sions du  Conseil  des  prises.  Au  surplus,  en  ce  qui  constitue 
un  acquiescement  volontaire  résultant  d'une  exécution  vo- 
lontaire, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  une  au- 
tre arrêt  du  Conseil  des  prises  du  9  germinal  an  IX,  dans 
l'affaire  du  navire  danois  la  Victoire  contre  le  corsaire  le 
Flibustier. 

Conseil  des  prises.  —  3  vendémiaire  an  X, 

La  décision  de  première  instance,  qui  n'est  pas  attaquée  dans  les  dé- 
lais  d'appel^  passe  en  force  de  chose  jugée. 

Le  Richard. 

Une  décision  du  consul  de  Cadix,  du  21  brumaire  an  VÏÏI,  a  déclaré  de 
bonne  prise  le  navire  danois  le  Richard, 
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Le  propriétaire  du  navire  s'était  pourvu  au  Conseil  contre  ce  juge- 
ment, il  prétendait  que  la  question  de  validité  d'une  prise  était  une  ques- 
tion d'Etat  ;  qu'il  n  y  avait  pas  de  fin  de  non-recevoir  à  proposer  ;  qu'il 
fallait  statuer  sur  le  fond,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  droit 
positif,  mais  d'une  matière  appartenant  au  droit  des  gens. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  combattu  cette  doctrine. 

«J'avoue,  a-t-il  dit,  que  je  partagerais  assez  cette  opinion,  en  ne  con- 
sidérant la  matière  des  prises  que  comme  devant  être  régie  au  fond  et 
en  la  forme  par  des  principes  tout  différents  de  ceux  qui  régissent  les 
matières  de  droit  positif.  Cependant,  avant  l'établissement  du  Conseil, 
on  avait  fait  suivre  à  ces  matières  la  filière  des  tribunaux  ordinaires; 
elles  étaient  assujetties  aux  formes  de  notre  ordre  judiciaire  ,  et  le 
Conseil  a  presque  toujours  adopté  les  formes  établies  avant  son  institu- 
tion. Il  me  paraît  donc  nécessaire  de  respecter  ce  qui  s'est  fait  pour 
u  éviter  des  maux  plus  dangereux  peut-être  que  le  remède. 

<  Il  est  certain;  en  point  de  fait,  que  l'appel  du  consul  du  Danemark 
a  été  déclaré  le  lendeinain  de  la  date  du  jugement,  et  conséquemment 
dans  la  huitaine  pronibée  par  la  loi  du  24  août  1790.  Il  est  également 
certain  que  les  propriétaires  de  la  cargaison  n'ont  déclaré  leur  appel 
que  le  H  germinal  suivant,  c'est-à-dire  quatre  taois  et  vingt  jours  après 
la  signification  du  jugement. 

«  Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  loi  du  24  août  1790.  et  même  sous  celui 
de  la  loi  du  4  prairial  an  VI,  les  formalités  de  l'appel  n'ont  pas  été  rem- 
plies dans  un  temps  utile,  et  la  fin  de  non-recevoir  est  complètement 
acquise. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  les  propriétaires  de  la 
cargaison  du  Richard  soient  déclarés  non  recevables,  pour  ne  s'être  pas 
"pourvus  en  appel  contre  le  jugement  du  consul  de  Cadix,  dans  le  temps 
de  droit. 

Le  Conseil,  par  les  motifs  énoncés  dans  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  re- 
quête de  l'armateur  du  Richard. 

Conseil  des  prises.  —  9  germinal  an  IX, 

Lorsque  les  capturés  ont  acquiescé  y  par  une  exécution  volontaire,  aune 
décision  qui  confisque  les  objets  capturés,  ils  ne  peuvent  plus  recou- 
rir contre  cette  décision. 

LA  Victoire  ^contre  le  corsaire  le  Flibustier 

la  Victoire,  navire  danois,  capitaine  Paulsen,  a  été  capturé  par  le 
••„  corsaire  le  Flibustier  et  conduit  en  Espagne.  Le  consul  de  Malaga  a 
«  >^relàché  le  navire  et  la  cargaison,  moins  1350  barils  de  raisins  secs,  dé- 
clarés de  bonne  prise.  Cette  décision  a  été  exécutée  de  part  et  d'autre; 
plus  tard,  le  capitaine  et  le  propriétaire  de  la  partie  de  la  cargaison 
confisquée  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  des  prises ,  mais  on  leur 
a  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  faute  de  pourvoi  dans  les  délais. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  pris,  contre  cet  appel,  les  con- 
clusions suivantes  : 

«  Pour  qu'il  y  ait  acquiescement  à  un  jugement,  il  faut  qu'il  y  ait  quel- 
que fait,  quelque  démarche  de  la  partie,  qui  suppose  nécessairement 
1  approbation  donnée  au  jugement. 

«  Dans  l'espèce,  le  capitaine  Paulsen  ne  s'est  pas  opposé  au  déchar- 
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gemeDt  des  marchandises  confisquées  :  il  a  reçu  le  payement  du  fret 
tel  qu'il  était  stipulé  par  le  jugement  ;  il  a  repris  son  navire,  et  la  partie 
de  la  cargaison  qui  n^était  pas  confisquée  ;  il  a  laissé  les  pièces  de  bord 
relatives  aux  1350  barils  de  raisins  secs  ;  il  a  donné  décharge  des  pièces 
relatives  à  son  navire  et  à  la  partie  de  la  cargaison  non  confisquée  ;  il 
n'a  pas  fait  de  réserve  ni  protestations  ;  le  capitaine  a  donc  librement 
exécuté  la  sentence  rendue  par  le  commissaire  des  relations  commer- 
ciales. Une  des  dispositions  du  jugement  mettait  en  liberté  le  navire  la 
Victoire  avec  le  reste  de  la  cargaison,  si  les  armateurs  ou  intéressés  oe 
refusent  d'y  consentir,  auquel  cas  ils  donneront  caution.  Si  le  capitaine 
n'eût  pas  acquiescé,  même  du  consentement  des  armateurs,  les  arma- 
teurs auraient-ils  consenti  au  départ  du  navire  et  de  la  partie  de  la  car-  - 
gaison  non  confisquée,  sans  en  appeler? 

«  Si  le  capitaine  n'eût  pas  été  satisfait  du  jugement,  il  ne  l'aurait  pas 
exécuté;  les  armateurs  auraient  pu  appeler  de  leur  chef;  mais  l'ac- 
quiescement leur  a  ôté  cette  ressource;  leur  appel  serait  aujourd'hui  il- 
lusoire et  sans  objet,  puisque  la  matière  de  l'appel  a  disparu  avec  le  ca- 
pitaine. 

«  Les  armateurs  sont  obligés  de  suivre  la  disposition  du  jugement, 
même  pour  ce  qui  les  blesse  ;  ils  doivent  réclamer  la  bonne  foi  due  au 
traité  consommé  par  la  volonté  du  capitaine,  contre  lequel  les  proprié- 
taires ne  sauraient  revenir,  puisqu'il  est  l'ouvrage  de  leur  fondé  de  pou- 
voir, de  la  personne  qui  avait  enfin  sur  sa  tête  les  actions  des  proprié-"" 
taires.  Sous  tous  les  rapports,  les  jugements  rendus  doivent  être  exéaUés. 
Le  capitaine  est  non  recevable  dans  sa  demande.  Par  ces  considérations 
je  conclus  à  ce  que  le  capitaine  et  le  propriétaire  soient  déclarés  non 
recevables  dans  leur  réclamation,  attendu  l'acquiescement  de  fait  donné 
par  le  capitaine  à  l'exécution  du  jugement  du  consul  de  Malaga.    . 

Le  Conseil,  par  les  motifs  développés  dans  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement,' déclare  non  recevables  les  capitaine  et  pro- 
priétaire des  objets  saisis  sur  la  Victoire. 

Après  avoir  posé  le  principe  que  le  défaut  d*appel  dans 
les  délais  voulus  équivaut  k  rexécution  volontaire,  il  faut 
rechercher  :  1®  quelles  sont  les  parties  intéressées,  et  quels 
sont  leurs  représentants;  2^  quelles  sont  les  règles  de  pro- 
cédure a  suivre  pour  la  notification  des  décisions  du  Con- 
seil ;  3®  en  quelle  forme  s'exerce  le  droit  d'appel  des  parties. 

Quelles  sont  les  parties  intéressées  et  quels  sont  leurs  représentants? 

En  première  ligne  se  placent  les  équipages,  de  la  marine 
impériale.  Mais  comme  ils  sont  représentés  devant  le  Con- 
seil par  la  Caisse  des  Invalides,  leur  position  diffère  de  celle 
des  parties  ordinaires. 

Quant  aux  équipages  des  navires  de  S.  M.  britan- 
nique, il  résulte  des  explications  que  nous  avons  don- 
nées ci-dessus  que  si  nos  alliés  font  intervenir  leur  consul 
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OU  tel  autre  agent  désigné  par  Sa  Majesté  britannique,  le 
représentant  des  intérêts  anglais  devient  une  partie  inté" 
ressée  dans  les  termes  de  notre  article  6  du  décret  de  1854. 

Si  des  corsaires  étaient  autorisés,  les  armateurs  et  les 
équipages  de  ce^  corsaires  seraient  aussi  des  parties  inté- 
ressées. Voilk  pour  le  côté  des  capteurs. 

Du  côté  des  capturés  se  trouvent  les  armateurs  des  bâti- 
ments saisis  en  mer,  amarinés  ou  rançonnés,  les  chargeurs 
pour  compte  de  la  cargaison,  qui  se  portent  réclamateurs. 

Tous  armateurs  et  chargeurs  capturés  sont  représentés 
parle  capitaine;  cette  règle  a  été  posée  par  un  arrêt  de 
règlement  rendu  par  le  Conseil  des  prises,  k  la  date  du 
29.prairial  an  VIII.  Cet  arrêt  pose  en  principe  que  le  capi- 
laii>e  du  navire  capturé  est  le  contradicteur  né  de  toutes  les 
actions  qui  tendent  a  dépouiller  ses  mandants  de  leur  pro- 
priété, et  qu'il  est  leur  représentant  nécessaire  devant  les 
tribunaux  saisis  de  Texamen  de  la  validité  de  la  prise.  Il 
s'agissait  alors  de  savoir  si  les  condamnations  prononcées 
avec  le  capitaine,  contradicteur  né  de  la  prise,  pouvaient  être 
frappées  de  tierce  opposition  par  les  armateurs.  Le  Conseil 
des  prises,  par  sa  décision  réglementaire  du  29  prairial 
an  VIII,  a  repoussé  la  prétention  des  armateurs;  mais  il 
faut  bien  le  remarquer,  lorsque  les  chargeurs  se  présentent 
en  personne,  k  Tinstant  disparait  le  mandat  du  capitaine, 
qui  n'agit,  comme  maître  du  navire  et  de  la  cargaison,  ainsi 
que  Tart.  232  du  Code  de  commerce  en  fournit  l'exemple, 
que  quand  les  propriétaires  ne  sont  pas  présents. 

Conseil  des  prises. — ^9  prairial  an  VIII. 

Le  capitaine  â^un  navire  capturé  a  mandat  légal  pour  représenter  les 
armateurs  dans  la  procédure  relative  à  la  prise. 

Les  armateurs  ne  peuvent  donc,  après  que  le  capitaine  a  défendu  leurs 
intérêts  contre  la  demande  en  validité  de  la  prise^  attaquer  les  dé- 
cisions souveraines  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

LE  Commissaire  du  gouvernement. 

Cette  décision,  comme  nous  l'avons  dit,  a  le  caractère  d'un  véritable 
arrêt  de  règlement.  En  effet,  en  Tan  VIII,  les  tribunaux  exerçaient,  cha- 
cun dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  un  pouvoir  réglementaire  réel, 
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et  c'est  une  décision  de  principe,  c'est  un  arrêt  de  règlement,  que  le 
gouvernement  a  entendu  provoquer  par  IVgane  de  son  commissaire, 
M.  Portalis,  dont,  au  surplus,  voici  les  conclusions  : 

€  Les  armateurs  français  exposent  dans  les  mémoires  mis  sous  les 
yeux  du  Conseil,  qu'après  que  les  voies  de  Pappel  et  du  recours  en  cas- 
sation ont  été  épuisées,  des  propriétaires  de  navires  et  d'effets  capturés 
se  pourvoient  comme  tiers  non  mis  à  fin  d'opposition  contre  des  juge- 
ments en  dernier  ressort,  par  lesquels  les  capitaines  de  ces  navires  ont  - 
été  condamnés.  Ces  armateurs  font  observer  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  sûr 
si  l'on  peut  ainsi  faire  rétracter  des  jugements  qui,  selon  eux,  doivent 
être  irrélractables. 

«  Il  importe  que  le  Conseil  fasse  connaître  les  vrais  principes  ;  car  si 
la  tierce  opposition  peut  compéter  dans  les  hypothèses  dont  on  parle, 
il  faut  protéger  ce  moyen  de  défense  qui,  dès  lors,  mérite  autant  de  fa- 
veur que  les  autres  ;  dans  le  cas  contraire,  il  s'agit  de  prévenir  des  lon- 
gueurs ruineuses  pour  toutes  les  parties  intéressées,  et  des  instances 
dérisoires  qui  compromettraient  l'autorité  de  la  chose  jugée  ? 

€  Les  lois  ont  établi  divers  moyens  par  lesquels  on  peut  faire  rétracter  - 
ou  annuler  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  Si  celui  qui  se  ph||^^  ^ 
de  ce  jugement  y  était  partie,  il  peut  lui  donner  atteinte  par  la  Vôfe^m   ^ 
la  requête  civile  ou  par  celle  d'une  demande  en  cassation  ;  si,  au  con- 
traire, il  n'a  point  été  partie,  il  peut  se  pourvoir  par  simple  requête , 
afin  d'opposition.  Ainsi,  pour  être  autorisé  à  se  montrer  comme  tiers 
opposant,  il  faut^n'avoir  pas  été  entendu.  Mais  on  ne  peut  prétendre 
n'avoir  pas  été  entendu  quand  on  Ta  été  par  le  ministère  d'une  per- 
sonne ou  d'un  agent  qui  avait  titre  et  caractère  pour  nous  représenter. 
De  là  on  ne  peut  venir  comme  tiers  opposant  contre  un  jugement  rendu 
avec  une  partie  qui  était  légalement  apte  à  défendre  notre  intérêt,  et  que 
l'on  peut  conséquemment  regarder  comme  une  seule  et  même  personne 
avec  nous. 

«  Quand  les  lois  ont  permis  de  revenir  par  opposition  contre  les  ju- 
gements en  dernier  ressort,  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie,  leur 
objet  n'a  été  de  n'accorder  l'usage  de  cette  voie  de  droit  qu'à  ceux  qui 
ont  un  intérêt  différent  de  celui  des  pa'rties  envers  lesquelles  le  jugement  a 
été  rendu,  et  qui  n'étaient  pas  régulièrement  et  suffisamment  représen- 
tées dans  l'instance  terminée  par  ce  jugement.  Mais,  lorsque  la  partie^ 
qui  veut  se  servir  de  cette  disposition  des  lois  a  non-seulement  le  même  "* 
intérêt,  mais  qu'elle  est  enctfre,  à  proprement  parler,  la  même  personne 
avec  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  on  ne  pourrait  admettre  une 
tierce  opposition  sans  ouvrir  une  voie  assurée  pour  éluder  Fautorité  de 
la  chose  jugée,  et  pour  perpétuer  la  durée  des  procès.  Tels  sont  les 
principes  qui  régissent  la  matière  ;  je  les  présente  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'en  les  énonçant  je  ne  parle  que  d'apresSe  cél^e  Pa- 
guesseau  (T.  H,  pag.  195  et  196).  !  ** 

«  Appliquons  ces  principes  :  nous  voyons  Texposé  fait  au  Conseil  dans 
les  mémoires  (]ui  lui  ont  été  adressés,  que  ceux  qui  veulent  user  de  la 
tierce  opposition  se  prévalent  de  ce  que  les  jugements  qu'ils  se  pro- 

f)osent  d'attaquer  sont  intervenus  contre  les  capitaines  et  non  contre 
es  propriétaires  des  navires  et  chargements  capturés.  Mais  les  pro- 
priétaires n'étaient -ils  pas  suffisamment  représentés  par  les  capitaines? 
Un  capitaine  a,  par  son  titre,  le  soin  de  tout  ce  qui  i:egardele  navire  et  . 
le  chargement  ;  selon  la  doctrine  des  auteurs ,  les  propriétaires  sont 
censés  l'avoir  préposé  pour  les  représenter  et  pour  faire  tout  ce  qu'ils 
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poiirraienl  faire  eux-mêmes  s^iis  n^étaient  point  absents.  Le  capitaine 
n*a  qu'une  mission  très-subordonnée,  tant  qu'il  se  trouve  dans  le  lieu 
où  demeurent  les  propriétaires;  mais  il  est  véritablement  maître  après 
avoir  misa  la  voile.  Il  exerce  toutes  les  actions;  il  prend  toutes  les  me- 


sures convenables,  il  plaide,  il  transige,  il  emprunte,  il  vend,  il  achète, 
il  agit  avec  une  pleine  liberté,  pourvu  qu'il  ne  blesse  pas  les  devoirs 
lui  lui  sont  prescrits  par  les  lois,  et  qu'il  ne  se  rende  coupable  d'aucune 


€  De  là,  c'est  une  vérité  reconnue  que  le  jugement  rendu  contre  le 
capitaine  est  exécutoire  contre  les  propriétaires,  quoique  ceux-ci  n'aient 
point  été  appelés  dans  Unstance,  cela  est  attesté  par  tous  les  juriscon- 
sultes qui  ont  écrit  sur  les  affaires  maritimes,  et  ces  jurisconsultes  rap- 
portent une  foule  de  décisions  conformes  (Traité  des  contrats  d'assu- 
rance à  la  grosse^  parEmerigon,  t.  II,  ch.  iv,  sect.  x,  §  2,  pag.  451). 

«  C'est  surtout  en  matière  de  naufrage,  d'échoueraent,  de  prise,  que  les 
capitaines  sont  autorisés  à  défendre  et  à  gérer  les  intérêts  des  proprié- 
taires, et  à  exercer  leurs  droits.  Un  capitaine  tient  sa  mission  ae  la  né- 
cessité même  des  choses.  Des  propriétaires  absents  et  éloignés,  des 
propriétaires  inconnus  ou  étrangers,  ont  besoin  d'un  représentant,  d'un 
agent  intermédiaire  qui  soit  présent  à  tous  les  yeux,  et  dont  l'interven- 
tion ou  l'office  puisse  rendre  possibles  l«s  communications  de  peuple,  à 
peuple,  en  offrant  une  partie  légitime  dans  toutes  les  discussions  où 
Ton  ne  pourrait  se  promettre  d'atteindre,  et  souvent  même  de  découvrir 
leg  vrais  intéressés.  C'est  aux  propriétaires  à  bien  choisir  ceux  qu'ils 
préposent  pour  maîtres  du  navire.  Mais  vis-à-vis  des  tiers,  la  personne 
de  ces  maîtres  est  aux  lieu  et  place  des  propriétaires  eux-mêmes. 

tLes  propriétaires  des  navires  et  chargements  capturés  ne  peuvent  donc 
se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  qui  ont  condamné  les  capitaines  de  ces  navires,  puisque 
ces  jugements  ont  été  rendus  avec  les  représentants  légitimes  et  na- 
turels de  ces  propriétaires.  Le  système  contraire  rendrait  toutes  les 
questions  interminables,  il  serait  inconciliable  avec  le  droit  des  gens, 
avec  tous  les  usages  reçus  chez  les  nations  policées  de  l'Europe,  avec 
les  coutumes  de  la  mer,  avec  la  propriété  et  la  bonne  foi  du  commerce; 
il  serait  attentatoire  à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  il  menacerait  sans 
cesse  tous  les  droits  et  toutes  les  fortunes. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  décidé,  par  le  Conseil, 
que  les  propriétaires  des  navires  et  effets  capturés  ne  peuvent  se 
pourvoir,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  par  lesquels  ils  ont  été  condamnés  en  la  personne  des 
capitaines  de  ces  navires.  » 

Le  Conseil j  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, décide  que  les  propriétaires  des  navires  et  effets  capturés 
ne  peuvent  se  pourvoir,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  contre  les 
jugements  en  dernier  ressort  par  lesquels  ils  ont  été  condamnés  en  la 
personne  des  capitaines  de  ces  navires. 

Conseil  des  prises.  —  17  nivôse  an  IX. 

Le  capitaine  a  mandat  légal  pour  représenter  les  chargeurs,  qui  ne , 
peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  les  ju^ 
gements  rendus  dans  des  instances  où  le  capitaine  était  partie. 

T.  II.  19 
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Les  chargeurs  de  la  Juliana  contre  le  corsaire  l'Espérance. 

La  Juliana  a  été  capturée  par  le  corsaire  V Espérance,  de  Saint-Malo. 
Après  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  appel,  le  tribunal  civil 
de  Rouen  a,  le  17  Ihermidor  an  V,  déclaré  la  Juliana  et  sa  cargaison 
définitivement  acquises  au  corsaire.  Un  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment définilif  du  17  thermidor  an  V,  a  été  repoussé  parle  tribunal  de 
cassation  par  jugement  du  28  ventôse  an  VI.  Après  la  création  du  Con- 
seil des  prises,  des  citoyens  brémois  ont  prétendu  former  tierce  oppo- 
sition, devant  ce  Conseil,  contre  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de 
la  Seine-Inférieure. 

Le  commissaire  du  gouvernement  rappelle  les  réclamations  analogues 
qui  ont  amené  la  décision  ci-dessus  indiquée  du  29  prairial  an  YIU,  et 
dit  que  ce  ne  fut  que  par  des  considérations  d^utilité  publique  que 
cette  décision  fut  généralisée. 

«  Dans  une  matière  aussi  importante,  le  Conseil,  dit -il»  consacra  les 
principes  de  sagesse  et  d'ordre  public  qui  caractérisent  ses  décisions  :  il 
rassura  le  commerce  épouvanté,  et  prévint  les  agitations  de  la  chicane 
et  de  la  mauvaise  foi.  En  alliant  te  respect  dû  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  avec  les  droits  sacrés  des  justiciables,  il  posa  les  limites  prescrites 
par  la  justice,  le  droit  des  gens  et  le  droit  public  des  nations»  Sa  déci- 
sion a  excité  quelques  murmures,  parce  que  l'homme  n'approuve  que 
ce  qui  flatte  ou  favorise  ses  passions  ;  mais  l'examen  réfléchi  de  ses 
bases  a  fini  par  commander  le  respect  et  le  silence. 

«  Il  était  réservé  aux  prétendus  propriétaires  de  la  Juliana  d'insister 
sur  une  question  si  solennellement  décidée  :  ils  soutiennent,  pour  se  jus- 
tifier, qu'en  quelque  temps  qu'aient  été  rendus  les  jugements  qui  les 
dépouillent  de  leur  propriété,  leur  demande  en  tierce  opposition  ne  peut 
être  repoussée  par  aucune  espèce  de  fin  de  non -recevoir,  tant  que  le 
tribunal  établi  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  n'a  pas  prononce 
d'une  manière  définitive  ;  ils  prétendent  que  ce  recours  leur  est  garanti 
par  Tarticle  38  de  leur  traité,  et,  en  analysant  cet  article  suivant  le  be- 
soin de  la  cause,  ils  le  rapportent  en  ces  termes  :  «  Si  les  villes  anséa- 
tiques  se  plaignent  des  jugements  concernant  les  prises  faites  sur  elles, 
ces  jugements  seront  revus  au  Conseil.  »  D'où  ils  concluent  que  si  cet 
article  doit  être  exécuté,  il  doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  lorsque  les 
jugements  ont  été  rendus  à  leur  insu,  et  sans  qu'ils  y  aient  été  légale- 
ment appelés. 

a  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de  mots  dans  le  développement  de  ce 
système. 

«  D'abord  il  est  de  principe,  et  de  principe  dérivant  du  droit  public  et 
du  droit  des  gens,  que  le  capitaine  a  les  actions  des  propriétaires,  et 
qu'il  les  exerce  avec  plénitude,  dans  toutes  les  occasions  où  leur  intérêt 
Fexige;  l'incertitude  de  sa  route  et  les  divers  accidents  qui  peuvent  lui 
arriver,  ont  rendu  cette  mesure  nécessaire.  Chargé  de  la  conservation 
du  navire  et  de  la  cargaison,  il  Test  aussi  du  droit  des  propriétaires,  et 
ce  n'est  pas  sans  cause  qu'il  porte  le  nom  de  maître  du  navire. 

«  Si  les  actions  des  propriétaires  résident  en  sa  personne,  les  juge- 
ments intervenus  (lui  étant  en  qualité  )  sont  aussi  légitimes  que  s'ils 
avaient  été  rendus  avec  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison. 

«  Ces  principes  suffiraient  pour  trancher  les  difficultés  que  les  Bré- 
mois font  naître  ;  mais  dans  l'espèce  il  y  a  plus  :  c'est  qu'ils  ont  réelle- 
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ment  défendu  eux-mêmes  le  navire  la  Juliana,  sous  le  nom  de  leur 
capitaine.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  une  con- 
sultation imprimée,  du  10  messidor  an  V,  lors  de  Tappel  du  premier  juge- 
ment du  Havre. 

<  Les  jurisconsultes  étaient  consultés  par  le  citoyen  Keidel,  procu- 
reur fondé  des  Brémois;  c'était  lui  qui  consultait  et  faisait  les  oémar- 
ches,  tandis  que  le  capitaine  restait  en  qualité;  c'étaient  les  Brémois  qui 
défendaient  sous  son  nom  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  affirmer  quMls  n'ont 
pas  été  entendus,  puisque  le  capitaine  n'était  que  leur  organe.  La  fin 
de  non-recevoir  est  donc  invincible,  et  la  tierce  opposition  est  de  plus 
aussi  irrégulière  que  déplacée. 

«  Il  est  inutile  de  faire  observer  que,  d'après  le  propre  système  des 
tiers  opposants,  leur  affaire  est  défiuitivementet  irrévocablement  jugée, 
et  que  le  recours  au  Conseil,  qu'ils  prétendent  avoir  le  droit  d'exercer 
conformément  à  l'article  38  de  leur  traité,  repose  sur  une  véritable  péti- 
tion de  principes,  puisqu'ils  établissent  en  fait  ce  qui  constitue  natu- 
rellement la  question.  Par  l'article  38  du  traité,  les  villes  anséatiques 
avaient,  comme  tous  justiciables  du  Conseil  des  prises,  le  droit  de  se 
plaindre  de  ses  jugements  et  d'en  appeler  au  Conseil  du  roi;  la  seule 
distinction  qui  leur  fût  favorable,  c'était  d'être  jugés  dans  trois  mois.  La 
Révolution  ayant  détruit  l'ordre  précédemment  établi,  les  tribunaux  de 
commerce  ont  (dans  un  temps)  été  substitués  au  Conseil  des  prises,  et 
les  tribunaux  civils  au  Conseil  du  roi.  Il  y  a  plus,  par  une  fausse  me- 
sure, qui  confondait  des  matières  de  droit  public  et  le  droit  de  nation  à 
nation,  avec  les  matières  de  droit  positif,  on  avait  ouvert  aux  parties  le 
recours  au  tribunal  de  cassation. 

<  L'établissement  du  Conseil  a  rétabli  l'ordre,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  affaires  définitivement  jugées  par  les  tribunaux  le 
sont  irrévocablement,  puisque  ces  tribunaux  remplaçaient  légalement  par 
leur  exercice,  et  le  Conseil  des  prises  et  le  Conseil  du  roi,  dans  leur  hié- 
rarchie particulière. 

«  Le  tribunal  de  Rouen  remplaçant,  quant  à  ce,  le  Conseil  du  roi,  a 
donc  définitivement  prononcé  sur  les  droits  des  Brémois  dans  l'affaire 
actuelle,  puisque  les  Brémois  qui  y  ont  défendu  sous  le  nom  et  par  l'or- 
gane du  capitaine,  qui  avait  non-seulement  leurs  actions  de  droit,  mais 
encore  leurs  actions  de  fait,  puisque,  comme  je  l'ai  déjà  prouvé  et 
comme  le  Conseil  peut  s'en  convaincre,  le  citoyen  Keidel,  leur  agent, 
leur  chargé  de  pouvoir,  avait  rapporté  une  consultation  du  10  messidor 
an  V,  sous  le  nom  du  capitaine.  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  ce 
jugement,  qui  a  conséquemment  reçu  la  sanction  de  la  loi,  et  doit  être 
respecté  comme  elle,  parce  qu'ainsi  le  veulent  l'ordre  social  et  l'intérêt 
public,  devant  lesquels  doit  disparaître  l'intérêt  particulier. 

«  Admettre  des  tierces  oppositions  de  cette  nature,  ce  serait  vouloir 
tout  détruire,  tout  bouleverser,  tout  renverser,  et  tels  ne  sont  point  les 
principes  du  gouvernement,  ni  ceux  du  Conseil  si  sagement  établis  dans 
sa  décision  du  29  prairial  an  VllI. 

Vu  la  décision  réglementaire  du  29  prairial  an  VIII,  le  Conseil  re-- 
pousse,  comme  non  recevable,  la  tierce  opposition  des  prétendus  pro- 
priétaires de  la  cargaison  delà  Juliana, 
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Conseil  des  prises.  —  23  fructidor  an  XI. 

En  la  forme,  le  capitaine  est  le  représentant  légal  des  chargeurs  ;  il 
n'a  pas  besoin  de  procuration  spéciale  pour  agir  devant  les  tréu- 
naux  français  comme  appelant  et  demandeur  en  nullité  de  la  prise, 
et  comme  appelant  d*une  décision  qui  a,  en  premier  ressort^  déclaré 
la  cargaison  de  bonne  prise» 

Au  foDd,  le  sujet  neutre,  habitant  en  pays  ennemi,  n'en  conserve  pas 
moins  sa  qualité  de  neutre;  les  choses  qui  lui  appartiennent  sont 
donc  neutres,  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  être  prises  comme  ennemies, 
sur  un  bâtiment  neutre. 

LA  Ck)NFiDENTiA  contre  le  Don-Quichotte. 

I^e  navire  suédois,  la  ConMentia,  fut  capturé  le  3  prairial  an  Yll,  par 
le  corsaire  français  le  Don-Quichotte^  et  conduit  à  Malaga,  le  il  du  même 
mois;  le  même  jour,  le  capitaine  du  navire  capturé  subit  un  interroga- 
toire devant  le  chancelier  du  consulat  de  Malaga  :  le  capitaine  répondit 
qu'il  se  nommait  Daniel  Brenméhl  Junior;  que  son  navire  était  suédois 
et  nommé  la  Confidentia;  qu'il  avait  été  construit  à  Géfle  et  appartenait 
à  Daniel  Elstrand,  négociant  et  bourgeois  à  Géfle;  (ju'il  se  rendait  à 
Hambourg  avec  un  chargement  de  bariile,  sumac  et  réglisse,  qu'il  avait 
pris  à  Messine  et  àPalerme,  pour  le  compte  d'une  maison  de  commerce 
de  Francfort-sur-le-Mein,  et  à  la  consignation  de  MM.  Schroeder  et 
Schaedtler,  négociants  à  Hambourg. 

Le  26  messidor  an  Yil,  le  consul  de  la  République  à  Malaga  relâcha 
le  navire  la  Confidentia;  mais  il  déclara  la  cargaison  de  bonne  prise,  à 
la  charge,  par  le  corsaire,  de  payer  le  fret  au  capitaine  du  bâtiment 
capturé.  Ce  jugement  était  foridél»  sur  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
avait  passé  à  Tordre  du  jour,  le  6  fructidor  an  YI ,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  marchandises  du  cru  de  l'ennemi,  trouvées  à  bord  des  na* 
vires  neutres  étaient  confiscables,  et  que  cet  ordre  du  jour  était  motivé 
sur  ce  que  les  règlements  avaient  prononcé  l'affirmative  ;  â^"  sur  une 
disposition  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  :  «  Les  navires 
neutres  seront  traités  par  les  armements  français  de  la  même  manière 
qu'ils  souffrent  que  les  Anglais  les  traitent.  > 

Le  capitaine  de  la  Confidentia  appela  de  ce  jugement  par-devant  le 
tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône,  qui,  par  jugement  du  6  germifitl 
an  Yll,  réforma  la  décision  du  consul  et  ordonna  la  restitution  de  la 
cargaison  ou  de  sa  valeur,  avec  les  intérêts  au  taux  du  commerce.  Ce 
jugement  fut  basé  sur  ce  que  la  neutralité  du  chargement  était  prouvée 
par  les  pièces  de  bord  ;  sur  ce  qu'il  était  permis  aux  neutres  de  charger 
en  pays  ennemi  ;  nue  la  destination  était  pour  Hambourg,  pays  neutre; 
que  le  règlement  au  mois  d'octobre  1744  avait  bien  soumis  à  la  confis- 
cation les  marchandises  de  propriété  neutre,  provenant  du  cru  de 
l'ennemi  ;  mais  que  cette  disposition  avait  été  abrogée  par  l'art.  i«'  du 
règlement  de  1778  ;  que  la  ville  de  Naples,  lieu  du  domicile  du  proprié- 
taire de  la  cargaison,  était  au  pouvoir  des  Français  lors  de  la  prise  de 
la  Confidentia,  et  que  le  consul  de  Malaga  avait  déclaré  qù'H  ne  pouvait 
y  avoir  motif  de  confiscation  dans  la  qualité  du  propriétaire  de  la  car- 
gaison. Enfin,  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  9  mai  1795,  qui  autorise 
seulement  la  saisie  des  marchandises  appartenant  â  l'ennemi  trouvées 
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sur  les  vaisseaux  neutres,  et  maintient  le  règlement  de  i778  pour  les 
autres  dispositions.  Cest  dans  cet  état  que  l'affaire  dont  il  s'agit  a  été 
présentée  au  Conseil  des  prises. 

De  la  part  du  capteur  on  y  soutenait  :  1°  que  le  capitaine  capturé  n*a- 
yait  ni  qualité  ni  droit  pouf  suivre  la  restitution  de  la  cargaison  de  son 
navire,  n'étant  pas  porteur  de  procuration  en  bonne  forme  du  proprié- 
taire ;  f[ue,  s'il  avait  pu  avoir  cette  qualité,  ce  n'avait  été  qu'en  pre- 
mière instance,  et  jusqu'à  ce  que  le  temps  lui  eût  permis  de  faire  con- 
naître au  propriétaire  la  saisie  du  chargement,  et  de  lui  demander  des 
pouvoirs  ;  S**  on  soutenait  au  fond  que  la  cargaison  devait  être  confis- 
quée par  les  motifs  donnés  par  le  consul  de  Malaga. 

De  la  part  du  capturé  on  établissait:  l<>en  point  de  droit,  que  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie;  et  on  tirait  ce  principe  de  Tart.  1" 
du  règlement  de  1778,  qui  soutient  deux  propositions  distinctes,  l'une 
générale,  l'autre  d'exception  ;  2®  en  point  de  droit  et  de  fait,  on  soute- 
nait que  le  propriétaire  du  chargement  de  la  Confidentia,  quoique  établi 
à  Naples,  étant  citoyen  de  la  ville  neutre  de  BVancfort-sur-le-Mein,  de- 
vait jouir  de  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  neutre;  3^  on  niait 
que  la  ville  de  Naples  fût  ennemie  de  la  France  aux  époques  intéres- 
santes pour  le  sort  de  la  Confidentia,  et  que  les  propriétés  de  ses  ci- 
toyens pussent  alors  être  de  bonne  prise. 

Dans  cet  état  M.  Giraud,  commissaire  du  gouvc^etnent,  a  présenté 
le  réquisitoire  suivant  : 

<  La  cause  présente  à  juger  deux  questions  : 

<  La  première  consiste  à  connaître  si  des  marchandises  appartenant 
à  un  neutre,  domicilié  en  pays  ennemi,  peuvent  être  considérées  comme 
ennemies  et  sujettes  à  confiscation. 

c  La  deuxième  est  celle  de  savoir  si  le  capitaine  du  navire  capturé  a, 
par  le  seul  titre  de  capitaine,  qualité  suffisante  pour  former  et  suivre  une 
demande  en  restitution  de  la  cargaison  saisie  sur  son  vaisseau. 

€  11  me  semble  absolument  inutile  de  discuter  la  première  de  ces 

3uestions,  qui  se  trouve  résolue  d'avance  par  plusieurs  de  vos  décisions 
ans  pareille  matière,  et  notamment  par  celles  sur  VElish- Sara,  le  Pa- 
triote, VEsther  et  le  Hardy, 

<  Tout  se  réduit  à  ce  point  de  fait,  savoir  :  le  propriétaire  de  la 
cargaison  de  la  Confidentia  est-il  ou  n'est-il  pas  sujet  ou  citoyen  d'une 
nation  neutre  ? 

Ici  le  commissaire  du  gouvernement  établit  en  fait  que  Moritz,  pro- 
priétaire de  la  cargaison ,  quoique  domicilié  à  Naples«  est  citoyen  de 
Francfort-sur-]e*Mein.  il  continue  ainsi  :  «  C'est  donc  à  un  citoyen  de 
Francfort,  à  un  sujet  neutre,  qu'appartient  le  chargement  de  la  Con- 
fidentia, et  si  le  propriétaire  est  neutre,  la  cargaison  doit  être  traitée 
comme  telle,  puisque  vous  avez  établi  vous-mêmes,  en  principe,  avec  le 
ministre  des  relations  extérieures,  que  la  Qualité  de  la  personne  fixait 
celle  de  la  chose  ;  encore  une  fois,  il  serait  aonc  absolument  inutile  d'é- 
tendre plus  loin  l'examen  de  cette  première  question. 

<  La  deuxième,  à  ce  qu'il  me  semble»  ne  mérite  guère  un  examen  plus 
approfondi  que  la  première,  s'il  est  évident,  au  premier  coup  d'œil,  que 
le  capitaine  du  corsaire  a  fait  une  fausse  application  des  principes  sur 
cette  matière. 

€  Les  ordonnances,  a-t-il  dit,  des  30  janvier  1692,  iS  février  1708  et 
23  avril  1745,  et  le  règlement  du  19  juillet  1778,  sur  la  forme  de  pro- 
céder au  Conseil  des  prises,  font  défense  à  toutes  personnes  de  réclamer 
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aucunes  prises,  ni  faire  aucunes  procédures,  sans  être,  au  préalable» 
porteurs  de  procurations  en  bonne  forme,  des  propriétaires  des  navires 
pris  et  de  leurs  cargaisons. 

€  Le  capitaine  Brenmehl  a  pu,  sans  doute,  en  prenf)ière  instance,  ré- 
clamer la  cargaison  ;  il  a  pu  se  dire  le  représentant  naturel  du  profirié- 
taire,  jusqu'à  ce  que  le  temps  lui  eût  permis  de  faire  part  à  ce  proprié- 
taire de  la  saisie  du  chargement,  et  de  lui  demander  des  pouvoirs. 

€  Mais  cette  sorte  de  dérogation  aux  ordonnances  est  la  seule  que 
nos  tribunaux  aient  admise  sur  ce  point;  et  le  capitaine  Brenmehl  de- 
vait, en  cause  d'appel,  à  bien  plus  forte  raison  au  Conseil  des  prises,  et 
après  deux  ans  écoulés  depuis  la  prise  de  la  Confidetitia^  prouver,  par 
des  pouvoirs  en  règle,  nue  le  sieur  Moritz,  propriétaire  de  la  cargaison, 
autorise,  et  confirmera  les  démarches  de  ce  capitaine.  Nul  rapport  entre 
la  conduite  d'un  chargement  à  sa  destination,  et  la  poursuite  de  procès 
relatifs  à  ce  chargement  :  le  sieur  Morilz  a  eu  confiance  dans  le  capitaine 
Brenmehl ,  pour  le  premier  point,  et  la  charte-partie  nous  l'apprend. 
Mais  ni  cet  acte,  ni  aucun  autre  que  nous  connaissions,  ne  prouvent  qu'il 
ait  donné  des  pouvoirs  à  ce  capitaine  pour  solliciter  et  faire  des  frais, 
en  son  nom  et  à  sa  charge,  de  tribunaux  en  tribunaux. 

«  Ce  raisonnement  du  capitaine  du  corsaire,  comme  je  Tai  dit,  porte 
sur  une  fausse  application  des  principes;  cnr  il  est  constant,  au  con- 
traire, que  le  capilaine  d'un  navire  est  le  fondé  de  pouvoir  et  le  repré- 
sentant naturel  et  légal  des  armateurs  et  propriétaires,  soit  du  navire, 
soit  de  la  cargaison,  en  tout  étal  de  cause,  et  partout  où  ne  se  trouvent 
pas  les  armateurs  et  propriétaires  en  personne.  Mais  admettons  pour  un 
instant  la  proposition  inverse,  et  raisonnons  dans  celte  hypothèse. 

«  Vous  n'êtes  point,  citoyens,  un  tribunal  ordinaire,  astreint  à  juger 
par  les  formes  minutieuses  et  austères  qui  font  ailleurs  mépriser  une 
bonne  cause  ;  c'est  la  bonne  foi,  c'est  l'intention  des  parties  qui  vous  di- 
rigent, et  vos  jugements  n'en  sont  que  mieux  établis  sur  une  bonne  et 
loyale  justice;  or,  faites  attention,  je  vous  prie,  qu'une  première  déci- 
sion ,  celle  du  commissaire  français  à  Malaga,  déclara  la  cargaison  de 
bonne  prise.  Pour  procéder  devant  ce  commissaire,  Daniel  Brenmehl 
n'avait  eu,  sans  doute,  besoin  d'autre  titre  que  celui  de  capitaine  de  la 
Confidentia^  et  le  capitaine  du, corsaire  en  convient. 

€  Supposons  un  instant  que,  pour  se  présenter  devant  un  autre  juge, 
il  lui  fallût  une  procuration  spéciale. 

^  €  Brenmehl  se  porte  appelant  au  tribunal  des  Bouches-du* Rhône; 
c'était  donc  devant  ce  tribunal  que  le  capitaine  du  corsaire  aurait  dû 
lui  demander  l'exhibition  de  ses  pouvoirs  ;  mais  le  capitaine  du  Don- 
Quichotte  avait  déjà,  en  sa  faveur,  un  premier  jugement  :  c'était,  sans 
doute,  une  raison  de  croire  qu'il  allait  en  obtenir  un  second;  et,  dans 
cet  espoir,  il  néglige  de  reprocher  au  capitaine  danois  son  défaut  de 
procuration  pour  paraître  dans  la  cause. 

«  La  chance  tourne;  le  tribunal  des  Bouches- du-Rhône  réforme  la 
décision  du  commissaire  à  Malaga,  en  ordonnant  la  restitution  de  la 
cargaison  ;  et  c'est  alors  que  le  capitaine  du  corsaire  demande  au  capi- 
taine capturé  :  Qui  êtes-vous,  et  où  sont  vos  pouvoirs  pour  plaider  con- 
tre moi  ? 

«  Certes,  cette  demande  aurait  dû  être  faite  à  l'instant  de  l'appel  in- 
terjeté par  le  capitaine  de  la  Confidentia  contre  le  jugement  du  commis- 
saire français,  car  on  pouvait  raisonnablement  soutenir  alors,  que  les 
propriétaires  de  la  cargaison  n'eussent  pas  voulu  courir  les  risques  et 
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s^exposer  aux  frais  d'une  procédure,  doot  Tissue  devait  paraître  au 
moins  très-iDcertaine,  diaprés  la  première  décision  portée  contre  eux 
par  le  commissaire  français  à  Malaga. 

€  Mais  quand  un  tribunal  d'appel  a  réformé  cette  décision,  qi  and  il 
est  notoire  que  le  capitaine  du  navire  capturé  en  a  donné  connaissance 
à  ses  armateurs  ;  quand  le  succès  devant  le  tribunal  des  Bouches-du-* 
Rhône  leur  en  promet  un  nouveau  devant  le  tribunal  de  cassation,  il 
serait  absurde  de  prétendre  que  ces  propriétaires  n'aient  pas  eu  l'inten- 
tion d'approuver  toute  démarche  ultérieure  de  leur  capitaine.  LMntérêt 
de  ces  armateurs  est  ici  la  preuve  de  leur  volonté,  et  leur  silence  même 
serait  celle  de  leur  approbation. 

«  D'ailleurs,  en  consentant  à  reconnaître,  pour  sa  partie  adverse  de- 
vant  le  tribunal  des  Bouches-du-Rhône,  le  capitaine  de  la  Con/identia, 
le  corsaire,  par  son  fait  personnel,  se  serait  rendu  non  recevable  à  ob- 
jecter à  ce  capitaine  son  défaut  de  qualité. 

€  On  ne  peut  pas  être  et  n'être  pas.  En  plaidant  à  Aix,  contre  le  capi- 
taine capturé,  le  corsaire  lui  aurait  donné  l'existence,  s'il  n'avait  pas  eu 
celle  de  procurateur  des  propriétaires  delà  cargaison. 

«  Mais  cette  existence,  il  l'avait  déjà  par  le  droit;  et  cette  proposition, 
le  Conseil  l'a  établie  lui-même,  par  la  décision  du  29  prairial  an  VIJI, 
portant  que  les  propriétaires  des  navires  et  effets  capturés  ne  peuvent 
se  pourvoir,  par  la  voie  de  tierce  opposition,  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  par  lesquels  ils  ont  été  condamnés  en  la  personne  des 
capitaines  de  ces  navires. 

«  Et, en  effet,  quand  les  ordonnances  citées  par  le  capteur  ont  fait  dé- 
fense à  toutes  personnes  de  réclamer  aucune  prise  ni  faire  aucune  pro- 
cédure, sans  être,  au  préalable ,  porteurs  de  procurations^  en  bonne 
forme,  des  propriétaires  des  navires  pris  et  de  leurs  cargaisons^  il  est 
évident  qu'elles  n'ont  entendu  parler  que  des  personnes  étrangères,  soit 
aux  armateurs,  soit  aux  navires,  et  qui  ne  prendraient  ainsi  volontaire- 
ment la  défense  de  ces  armateurs,  moins  pour  l'intérêt  du  capturé  plai- 
dant, que  pour  celui  du  défenseur  officieux. 

c  Cette  précaution  bienfaisante  de  la  loi,  en  faveur  des  étrangers  ré- 
clamateurs  de  prises,  annonce,  au  contraire,  l'intentiop  bien  prononcée 
de  la  loi  de  les  traiter  avec  justice;  or.  Userait  évidemment  injuste  nue 
des  armateurs  absents  et  éloignés,  et  qui  ignorent  les  prétentions  qu  on 
peut  former  sur  leurs  propriétés,  ne  pussent  avoir  un  représentant  légal 
et  un  agent  intermédiaire  pour  défendre  à  ces  prétentions  et  faire  valoir 
leurs  droits.  Cet  agent  intermédiaire  ,  ce  représentant  naturel  et  légal, 
c'est  le  capitaine  de  leur  naviie. 

«  A  la  vérité,  il  n'a  qu'une  position  subordonnée,  tant  qu'il  se  trouve 
dans  le  lieu  où  demeurent  les  propriétaires;  mais  il  est  véritablement  le 
maître  après  avoir  mis  à  la  voile  ;  il  exerce  toutes  les  actions,  il  prend 
toutes  les  mesures  convenables,  il  plaide,  il  transige,  il  emprunte,  il 
vend,  il  achète,  il  agit  avec  une  pleine  liberté,  pourvu  qu'il  ne  blesse  pas 
les  devoirs  qui  luisent  prescrits  parles  lois,  et  qu'il  ne  se  rende  coupable 
d'aucune  des  fautes  dont  les  lois  chargent  sa  responsabilité. 

€  De  là,  comme  le  soutient  celui  de  mes  prédécesseurs  qui  provoqua 
votre  décision  du  29  prairial  an  YUI,  que  je  viens  de  citer,  c'est  une 
vérité  reconnue  que  le  jugement  rendu  contre  le  capitaine  est  exécutoire 
contre  les  armateurs ,  quoique  ceux-ci  n'aient  pas  été  appelés  dans 
l'instance  ;  de  là,  par  conséquent,  on  doit  également  reconnaître  pour 
vérité,  que  des  armateurs  peuvent  bénéficier  d'un  jugement  rendu  en 
faveur  et  au  nom  de  leur  capitaine. 
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«  En  plaidant  contre  le  capilaine  de  la  Confidentia,  les  armateurs  du 
corsaire  le  Don-Quichotte  ont  reconnu  sa  qualité,  et  se  sont  rendus  non 
recevables  à  la  lui  contester  aujourd'hui  ;  mais  quand  bien  même  ils  lui 
auraient  contesté  alors  cette  qualité  pour  défendre  les  intérêts  de  ses 
armateurs,  les  lois  et  vos  décisions  lui  en  assureraient  aujourd'hui  la 
jouissance. 

c  D^m  autre  côté,  le  propriétaire  que  le  capitaine  suédois  représente 
est  un  neutre  établi  à  la  vérité  en  pays  ennemi;  mais  vous  avez  décidé, 
eu  point  de  droit,  que  Thabitation  en  pays  ennemi  ne  faisait  pas  perdre 
la  qualité  de  neutre  ;  vous  avez  également  établi  en  principe  que  la 
qualité  de  la  personne  faisait  celle  de  la  chose. 

c  Sous  tous  les  points  de  vue  la  décision  du  Conseil  est  donc  prononcée 
d'avance;  et  c*estparces  considérations  que  je  conclus  à  ce  que  la  prise 
de  la  cargaison  du  navire  suédois  la  Confidentia  soit  déclarée  nulle  et 
restituée  aux  propriétaires  du  chargement. 

Du  23  fructidor  an IX.  — Décision  du  Conseil  des  prises  qui,  parles 
motifs  contenus  dans  les  conclusions  du  comm.  du  gouv.,  annule  la 
prise  du  navire  la  Confidentia  par  le  Don-Quichotte.  v 

Conseil  des  prises.  —  49  germinal  an  IX. 

Le  capitaine^  ayant  qualité  pour  interjeter  appel^  a  qualité  pour  s^en 
désister. 

Le  Mercure. 

Le  Conseil,  vu  l'acquiescement  du  capitaine  du  navire,  saisi  de  tou- 
tes les  actions  des  propriétaires,  tant  du  navire  que  du  chargement,  et 
sa  renonciation  à  l'appel  du  jugement  du  Conseil  français  à  Majorque  ; 

Déclare  les  réclamateurs  de  la  cargaison  dudit  navire  le  Mercure,  pu- 
rement et  simplement  non  recevables  dans  leurs  appel  et  réclamations. 

Conseil  des  prises.  —  27  floréal  an  IX. 

Lorsque  dans  une  instance  les  réclamateurs  de  la  cargaison  sont  en 
cause,  le  recours  formé  par  le  capitaine  ,  au  nom  des  intéressés  au 
navire,  ne  peut  profiter  auxdits  réclamateurs  qui  ont  reçu  significa^ 
tion  du  jugement  qui  les  condamne. 

Il  y  a  lieu  de  donner  acte  du  désistement  du  recours  dirigé  contre  deux 
décisions  contraires  au  réclamant;  ces  deux  décisions  sont  à  elles 
seules  la  preuve  que  le  désistement  du  corsaire  n'est  pas  fraudu- 
leux. 


le 


Gerelegtigheit  (en  français  la  Droiture)  contre  la  Sourde-Oreille. 
Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

a  Tout  débat  se  trouve  terminé  par  le  jugement  du  tribunal  civil  des 
Côtes-du-Nord,du28  pluviôse  an  VU,  qui  arelàché  le  navire  et  confisqué 
la  cargaison.  En  effet,  que  s'est-il  passé  après  ce  jugement  en  dernier 
ressort? 

((  Le  premier  acte  a  été  une  déclaration  de  pourvoi  de  la  part  du 
capitaine,  comme  représentant  les  intéressés  au  navire;  mais  cette  dé- 
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claratioD  n'a  été  suivie  ni  de  consignatioD  d'amende  ni  de  mémoire  au 
tribuDal  de  cassation,  en  sorte  que  le  pourvoi  n'eût  pas  même  été  ad- 
missible, aux  termes  du  règlement  de  1738  et  de  la  loi  du  4  prairial 
an  Vf. 

«  D'ailleurs  il  est  difficile  de  prévoir  quel  élait  l'inlérêt  du  capitaine 
en  attaquant  un  jugement  qui  lui  restituait  et  le  navire  et  le  fret,  seuls 
objets  pour  lesquels  il  était  partie  dans  Tinstance  pendante  au  tribunal 
de  Douai.  11  eût  été  non  recevable  à  se  présenter  au  tribunal  de  cassa- 
tion, même  quand  les  formalités  eussent  été  remplies  dans  les  délais 
fixés  ;  aussi  est-il  plus  naturel  de  penser  que,  reconnaissant  Tabsurdité 
de  la  déclaration  de  pourvoi,  il  a  volontairement  renoncé  à  y  donner 
suite. 

a  Dira-t-on  qu'il  stipulait  également  les  intérêts  des  propriétaires  de 
la  cargaison  confisquée  par  le  jugement  définitif;  mais  en  faisant  cette 
objection ,  on  ne  prend  pas  garde  que  la  déclaration  de  pourvoi  n'est 
faite  qiï^aunomdes  intéressés  au  navire,  que  les  réclamateurs  du  char- 
gement étaient  en  cause,  tant  en  première  instance  que  sur  l'appel,  que 
le  mandat  qu*ils  avaient  donné  au  capitaine  a  disparu  par  leur  présence, 
que  le  jugement  leur  a  été  signifié  aussi  bien  qu'au  capitaine,  les  28  ther- 
midor et  3  frimaire  an  Vil,  et  que  depuis  cette  époque,  jusqu'au  27  ther- 
midor an  VIH  qu'ils  se  sont  présentés  au  Conseil ,  il  n'y  a  eu  de  leur 
part  aucun  acte  de  protestation  ni  de  pourvoi  contre  les  jugements  qui 
les  condamnaient. 

«  Il  est  donc  évident  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  des  réclamateurs  actuels  et  que  la  cargaison  est  irrévo- 
cablement devenue  la  propriété  des  capteurs. 

«  Restait  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'armateur  du  corsaire  et, 
dont  on  ne  pouvait  attaquer  la  légalité,  puisque  l'amende  a  été  consignée 
et  le  mémoire  présenté  au  tribunal,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  4.  prairial  an  VI  ;  mais  ce  pourvoi  lui-même  a  disparu  par  le  désiste- 
ment formel  du  citoyen  Dartigaut  et  son  consentement  à  l'exécution 
pure  et  simple  du  jugement  du  28  pluviôse  an  IX.  Un  pareil  acte,  quoi- 
que postérieur  à  rétablissement  du  Conseil,  paraîtra  plutôt  l'effet  de  la 
conviction  où  a  été  l'armateur  du  corsaire  de  l'équité  de  la  disposition 
9u'il  attaquait,  que  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  puisque  deux 
jugements  conformes  avaient  déjà  reconnu  la  neutralité  du  navire  et  la 
régularité  des  pièces  de  navigation.  Ces  pièces  d'ailleurs  n'existent  plus 
et  ont  été  remises  au  capitaine  parti  avec  son  navire.  > 

Du  27  floréal  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  donne  acte 
du  désistement  du  pourvoi  du  corsaire  la  Sourde-Oreille,  et  repousse 
<^mme  tardif  l'appel  des  réclamateurs  de  la  cargaison  du  navire  prussien 
la  Droiture. 

CoNSEa  DBS  PRISES.  —  1®'  pravHal  an  /X 

l^appel  fait  par  un  consul  sans  capacité  et  sans  pouvoirs  spéciaux 
pour  représenter  ses  nationaux,  ne  peut  leur  profiter,  alors  surtout 
que  ceux  au  nom  desquels  cet  appel  est  interjeté ,  n'ont  fait  ultérieu- 
rement que  se  joindre  à  un  appel  tardif  et  déjà  périmé,  interjeté  par 
d'autres  réclamants, 

I^a  signification,  faite  au  capitaine  représentant  les  propriétaires  de  la 
cargaison,  fait  régulièrement  courir  les  délais  de  V  appel;  et  si  cet 
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appel  n^a  pas  été  relevé  dani  le  délai  de  trois  mois ,  la  décision  de 
première  instance  acquiert  autorité  de  chose  jugée.  ■ 
Les  transactions  en  matière  de  prises  maritimes  peuvent  être  basées 
non-^seulement  sur  les  incertitudes  que  présente  la  question  de  vali- 
dité de  la  prise  y  mais  aussi  sur  des  services  rendus  par  le  capturé  au 
capteur, 

LE  FoRSOJET  contre  l'Anne. 

Le  Conseil,  etc.  ;«  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des 
pièces, 

i°  Que  la  remise  faite  à  Cadix  par  le  corsaire  VAnne  au  capitaine 
du  Forsqjet,  du  navire  qui  était  conGsqué  par  le  jugement  de  première 
instance,  et  de  2,000  piastres  pour  tenir  lieu  de  fret,  ne  présente  aucun 
caractère  de  fraude  ou  de  collusion,  entre  ledit  capitaine  et  Tarmateur 
du  corsaire,  puisque  le  motif  de  cet  abandon  généreux  de  la  part  du  cor- 
saire est  le  service  signalé  que  son  équipage  avait  reçu  dudit  capitaine; 
que  cet  arrangement  parait  avoir  eu  Tassentinient  mutuel  des  consuls 
français  et  danois,  et  que  le  capitaine  du  Forsojet^  réservant  expressé- 
ment les  droits  des  intéressés  au  chargement,  on  ne  peut  induire  que 
l'armateur  du  corsaire  ait  cherché  à  léser  les  droits  des  propriétaires 
de  la  cargaison,  en  corrompant  leurs  mandataires  à  prix  d'argent; 

^  Que  l'appel  du  consul  danois,  du  jugement  du  consul  français,  du 
5  prairial  an  YI,  n'a  pu  être  d'aucune  utilité  aux  propriétaires  de  la 
cargaison,  puisqu'il  était  interjeté  par  un  homme  sans  qualité,  sans  pou- 
voir spécial  pour  les  représenter;  que  cet  appel  même  fait  dans  quarante* 
huit  heures  de  la  date  du  jugement  n'a  pas  été  relevé  dans  les  délais  de 
la  loi,  et  que  ceux  au  nom  desquels  il  a  été  déclaré  n'ont  fait  qu'inter- 
venir et  se  joindre  à  un  appel  tardif  et  déjà  périmé,  interjeté  par  d'autres 
réclamants  ; 

Z°  Que  le  jugement  rendu  par  le  consul  français  ayant  été  légalement 
notifié,  le  10  prairial  an  VI,  au  capitaine  du  Forsojet,  qui  représentait 
les  intéressés  au  navire  et  au  chargement,  et  l'appel  n'ayant  pas  été 
interjeté  par  ceux  qui  avaient  droit,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  cette 
notiûcalion,  ce  jugement  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  août  1790  ;  que  plusieurs  des  individus  désignés 
dans  les  connaissements  ne  se  sont  pas  présentés  en  cause  d'appel,  et 
nu' un  d'eux  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  ;  que  la  déchéance  de 
1  appel,  déclaré  bien  au  delà  du  terme  fixé,  sans  qu'on  se  fût  même  pré- 
valu de  l'appel  irrégulier  du  consul  danois,  a  formé  une  exception  de 
droit,  résultant  péremptoirement  du  texte  précis  de  la  loi  qu'on  a  pii 
faire  valoir  en  tout  état  de  cause  et  que  n'a  pu  anéantir  le  jugement 
rendu  sur  l'appel  qui  n'est  point  l'ouvrage  des  parties,  surtout  lors- 
que la  législation  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  offraient,  à  cette 
époque,  des  moyens  infaillibles  qui  leur  permettaient  d'en  négliger  d'au- 
tres égaleraenl  certains,  et  qu'il  ne  serait  pas  naturel  d'interdire  l'usage 
de  ceux-ci,  après  avoir  fait  disparaître  les  premiers  ; 

Déclare  les  réclamateurs  de  la  cargaison  du  navire  le  Forsojet  pure- 
ment et  simplement  non  recevables  dans  leur  demande. 
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Conseil  des  prises.  — 13  pluviôse  an  X, 

Le  consul,  surtout  en  présence  du  capitaine  du  bâtiment  capturé ,  n'a 
aucune  qualité  pour  interjeter  appel^ 


jours*, 

LE  Saint-François-Xavier. 

Le  navire  sous  pavillon  autrichien  le  Saint- François-Xavier  avait  été 
capturé  et  déclare  de  bonne  prise  par  les  juges  de  première  instance.  — 
Le  consul  autrichien  avait  interjeté  appel,  mais  sans  observer  les  for- 
malités de  la  loi  du  4  prairial  an  VI,  alors  en  vigueur. 

Le  Conseil  avait  à  juger  deux  questions  :  !<>  l'appel  formé  parle  con- 
sul pouvait-il  profiter  aux  intéressés  au  navire  qui  étaient  restés  dans 
Tinaction  ;  2°  l'appel  fait  par  le  consul  pouvait-il,  quoique  non  conforme 
à  la  loi,  avoir  conservé  le  droit  des  capturés. 

Le  commissaire  du  gouvernement  conclut  à  ce  que  la  prétention  des 
propriétaires  du  Saint- François  de  se  servir  de  Tappel  formé  par  le 
consul  fût  repoussé  par  une  (in  de  nou-recevoir;  il  dit: 

«  En  matière  de  prises ,  nous  sommes  encore  sous  la  loi  du  4  prairial 
an  Yl,  pour  la  forme  de  procéder,  et  sous  le  règlement  de  1778,  pour  le 
fond  de  la  matière. 

€  La  loi  du  4  prairial  exige  que  Fappel  soit  non-seulement  déclaré 
mais  relevé  dans  les  dix  jours.  Ici ,  il  n'y  a  point  d'appel  relevé,  il  n'y 
en  a  point  même  de  déclaré  ;  car  le  capitaine  s'est  borné  à  répondre, 
lors  de  la  signification  du  jugement,  qu'il  en  avait  déjà  connaissance, 
sans  acquiescer  ni  adhérer  à  l'appel  déclaré  par  le  consul  autrichien,  ap- 
pel insignifiant  puisqu'on  ne  justifie  point  des  pouvoirs  de  ce  consul, 
pouvoirs  que  la  présence  du  capitaine  rendait  inutiles. 

«  Mais  en  supposant  que  l'appel  du  consul  pût  être  régulier  malgré 
la  présence  du  capitaine,  cet  appel  n'ayant  pas  été  relevé  dans  le  temps 
prescrit  par  la  loi  du  4  prairial  an  VI,  ne  peut  êlre  considéré  comme 
existant. 

Du  13  pluviôse  an  X.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  déclare 
non  recevables  en  leur  demande  les  armateurs  du  Saint- François - 
Xavier, 

Conseil  des  prises.  —  7  frimaire  an  X, 

Les  mandataires  des  parties  justiciables  du  Conseil  des  prises  n'ont  pas 
qualité  pour  présenter  au  Conseil  des  réclamations  contre  les  actes 
d'autres  mandataires  qui  se  prétendent  substitués  aux  réclamants. 

Au  surplus,  c'est  là  une  question  de  désaveu  qui,  produite  au  nom  des 
parties  elles-mêmes,  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  Conseil, 

*  Il  faut  même  dire  que  jamais  les  consuls  n'ont ,  en  leur  simple  qualité 
de  consul ,  le  pouvoir  de  représenter  leurs  nationaux. 

«  Aujourd'hui,  il  faut  que  l'appel  soit  formé  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat au  (Conseil  d'Etat,  par  requête  contenant  les  moyens,  et  nue  l'ordon- 
nance de  soit-communiqué  soit  signifiée  dans  les  délais  fixes,  le  tout  à 
peine  de  déchéance. 
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LE    SIEUR  ZiGNAGNO. 

Lecture  faite  d'un  mémoire  par  lequel  Pierre  Zignagno, négociant  éta- 
bli à  Cadix,  expose  qu'en  sa  qualité  de  fondé  de  procuration  des  pro- 
priétaires du  navire  le  Josephus  et  de  sa  cargaison,  dont  la  restitution  a 
été  ordonnée  par  décision  du  28  vend,  dernier,  il  avait  substitué  à  ses 
pouvoirs  le  citoyen  Boulouvard  ;  que  néanmoins  d'autres  individus  se 
disant  également  fondés  ;de  pouvoir,  s'étaient  ingérés  de  stipuler  pour 
les  intéressés  à  la  prise  du  Josephus  ;  qu'ils  s'étaient  fait  délivrer  une 
première  expédition  de  ladite  décision  et  avaient  voulusse  faire  remettre 
les  pièces  de  bord  ; 

Que  ces  démarches  irrégulières  avaient  pour  but  de  grever  les  inté- 
ressés de  dépenses  superflues. 

En  conséquence,  il  a  demandé  qu'il  fût  fait  injonction  aux  citoyens 
Gauthier  et  Bunel  de  rétablir,  au  secrétariat,  la  première  expédition  de 
la  décision  et,  qu'attendu  le  défaut  de  pouvoirs  ,  les  citoyens  Bund  et 
Berryer,  signataires  d'un  mémoire  du  49  vend,  dernier,  fussent  condam- 
nés à  l'amende  prononcée  par  les  règlements  ; 

Le  Conseil,  etc.; —  Considérant  i°  que  le  mémoire  n'est  point  présenté 
au  nom  des  intéressés  au  navire  le  Josephus  et  sa  cargaison ,  mais  au 
nom  de  leur  fondé  de  pouvoir,  et  que  ce  n'est  point  à  un  fondé  de  pou- 
voir de  se  plaindre  des  actes  de  ceux  qui  prétendraient  avoir  agi  avec 
les  pouvoirs  et  dans  les  intérêts  du  commettant ,  puisque  ces  mêmes 
actes  pourraient  obtenir  l'approbation  de  la  partie  intéressée,  bien  qu'elle 
n'eût  pas  conféré  les  pouvoirs  nécessaires  ; 

2°  Que  le  citoyen  Boulouvard ,  substitué  aux  pouvoirs  de  Pierre  Zi- 
gnagno, a  été  le  maître  de  prendre  la  première  expédition  de  la  décision 
du  23  vend,  dernier,  en  remboursant  au  citoyen  Berryer  les  frais  d'en- 
registrement, et  que  les  pièces  ne  sont  jamais  sorties  du  secrétariat, 
avant  d'avoir  été  remises  sur  la  décharge  du  citoyen  Boulouvard  ; 

5°  Que  lors  même  que  les  intéressés  viendraient  réclamer  eux-mêmes 
contre  des  démarches  ou  des  actes  faits  sans  leur  autorisation,  ce  serait 
un  désaveu  qui,  n'étant  point  de  la  compétence  du  Conseil ,  devrait  être 
porté  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

Quelles  sont  les  règles  de  procédure  à  suivre  pour  la  noti/icatm 
des  décisions  du  Conseil  des  prises? 

Cette  question  se  décompose,  et  il  faut  rechercher  d'a- 
bord à  qui  et  par  qui  la  notification  doit  être  faite,  pour 
faire  courir  les  délais  d'appel;  en  quelle  forme  et  par  quel 
acte  celte  notification  peut  être  faite. 

A  qui  la  notification  doit- elle  être  faite  ? 

Sous  l'empire  du  règlement  du  19  Juillet  1778,  cette  ques- 
tion était  facilement  résolue  k  l'aide  des  précautions  prises 
par  l'art.  8,  ainsi  conçu  : 
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«Lesdils  capilaine  du  vaisseau  preneur,  ou  oflRcier  chargé 
de  la  conduite  de  la  prise,  seront  interpellés  par  le  juge  de 
ramiraoté,  qui  recevra  leur  déclaration  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  du  siège  de  rarairaulé  où  la  prise  sera  conduite,  ainsi 
qu'à  la  suite  du  Conseil  ;  et,  en  cas  de  refus,  le  juge  leur 
déclarera  que  renregislrement  fait  au  greffe  de  l'amirauté, 
tant  de  l'ordonnance  du  Conseil  des  prises,  qui  prononcera 
sur  icelles,  que  de  tel  autre  acte  qu'il  conviendra  de  signifier 
ou  communiquer,  vaudra  signification. 

<'  Mêmes  interpellations  et  déclarations  seront  faites  par 
ledit  juge  au  capitaine,  ou,  k  son  défaut,  au  principal  offi- 
cier du  bâtiment  pris  lorsqu'il  procédera  k  leur  interroga- 
toire. » 

L'art.  20  ajoutait;  «  Il  ne  pourra  être  appelé  desdites  or- 
donnances après  six  mois  du  jour  de  leur  signification  aux 
domiciles  élus  en  exécution  de  l'art.  8  ci-dessus,  ou,  k  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  après  six  mois  du  jour  de  leur 
enregistrement,  aux  greffes  des  amirautés.  » 

Pour  toutes  les  prises  amenées  dans  nos  ports,  la  procé- 
dure était  complètement  réglée  :  capteur  et  capturé  devaient 
élire  un  domicile  Ik  où  siégeait  l'amirauté  du  port  d'amari- 
nage,  faute  de  quoi  l'enregistrement  au  greffe  de  l'amirauté 
tenait  lieu  de  signification  régulière.  ^ 

La  législation  moderne  ne  contient  aucune  disposition 
analogue. 

L'art.  201  du  Code  de  commerce,  au  titre  de  \^  Saisie  des 
navires,  dispose  pour  un  cas  qui  n'est  pas  le  nôtre,  mais  qui 
a  quelque  analogie  avec  la  position  du  capturé,  que  si  le 
propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondissement 
du  tribunal,  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie  doit 
lui  être  faite  ;  que  si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans 
rarrondissewent  du  tribunal,  les  significations  et  citations 
lui  sont  données  k  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment 
saisi,  ou,  en  son  absence,  k  celui  qui  représente  le  capitaine 
et  le  propriétaire  ;  mais  si  ce  propriétaire  est  hors  de 
France  et  kl'étranger,  il  faut  suivre  l'article  9,  §  9,  du  Code^ 
de  procédure  civile;  la  notification  est  donnée  au  procu-'^* 
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reur  impérial  près  le  tribunal  où  la  saisie  doit  être  portée, 
et  le  procureur  impérial  adresse  la  copie  au  ministre  de 
la  marine,  s'il  s'agit  de  personnes  habitant  nos  colonies,  et 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  s'il  s'agit  de  personnes 
résidant  à  l'étranger. 

D'après  le  Code  de  procédure ,  il  faudrait  faire  le  plus  sou- 
vent les  significations,  qui  font  courir  le  délai  d'appel,  par 
la  voie  diplomatique;  car,  en  général,  les  propriétaires  et 
chargeurs  des  navires  capturés  sont  domiciliés  à  l'étranger, 
Mais  l'arrêt  de  règlement  du  29  prairial  an  VIII  nous  paraît 
avoir  simplifié  la  procédure,  au  moins  en  ce  qui  touche  les 
capturés;  car,  si  on  reconnaît  au  capitaine  qualité  pour  re- 
présenter, dans  l'instance  qui  s'ouvre  sur  la  prise,  les  ar- 
mateurs du  navire  capturé,  il  doit  avoir  aussi  qualité  pour 
recevoir  les  significations  qui  font  courir  le  délai  d'appel 
contre  le  jugement  auquel  il  a  pu  défendre.  Du  reste,  si  les 
armateurs  ou  chargeurs  sont  présents,  le  mandat  du  capi- 
taine disparaît.  On  fait  la  signification  à  eux-mêmes.  Quant 
aux  consuls,  sans  qualité  pour  représenter  leurs  nationaux 
(k  moins  qu'ils  ne  les  aient  défendus  en  première  instance), 
ils  ne  peuvent  recevoir  régulièrement  la  notification  qui  fait 
courir  les  délais  d'appel. 

Nous  devons  ajouter  que  l'arrêt  de  règlement  du  29  prai- 
rial an  VIII  a  toute  l'autorité  désirable  en  cette  matière; 
car  si  le  gouvernement  n'avait  pas  accepté  la  manière  dont 
il  a  réglé  les  difficultés  que  soulève  la  question  de  savoir 
qui  représente  les  armateurs  du  bâtiment  capturé,  il  aurait 
dû  porter,  a  cet  égard,  quelque  disposition  générale  qui 
pût  se  substituer  au  droit  commun,  évidemment  inappli- 
cable. 

Deux  décisions  du  Conseil  des  prises,  des  17  ventôse  et 
23  fructidor  an  IX,  ont  appliqué  l'arrêt  de  règlement  du 
29  prairial  an  VIII  k  des  réclamants  se  disant  propriétai- 
res de  cargaisons  confisquées,  malgré  les  défenses  pro- 
duites par  le  capitaine.  Le  Conseil,  dans  ces  deux  déci- 
sions, a  de  nouveau  appliqué  le  principe  qu'en  l'absence 
[  des  armateurs  et  chargeurs,  le  capitaine  est  véritablement 
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le  maître  du  navire,  el  que  c'est  lui  qui  représente  ceux 
qui  l'ont  préposé  h  la  garde  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Ajoutons,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  Tarlicle  5  du 
Code  Napoléon,  qui  défend  aux  juges  de  statuer  d'une  ma- 
nière générale  et  par  voie  réglementaire,  n'a  pu  altérer  en 
rien  l'autorité  de  la  décision  du  29  prairial  en  Vlll;  car  le 
Code  Napoléon  n'a  disposé  que  pour  l'avenir,  et  le  gouver- 
nement, en  suivant  les  errements  de  la  décision  précitée, 
a  suffisamment  démontré  qu'elle  était  toujours  en  vigueur. 

En  ce  qui  touche  les  capteurs,  si  jamais  des  corsaires 
étaient  autorisés,  c'est  aux  armateurs  eux-mêmes,  à  per- 
sonne ou  domicile  en  France,  et  non  aux  capitaines  de 
prise,  que  toutes  les  significations  devraient  être  faites.  En 
effet,  rien  ici  n'amodilié  le  droit  commun. 

Pour  nous,  nous  ne  pouvons  trop  regretter  l'absence  de 
dispositions  analogues  à  celles  du  règlement  du  19  juillet 
1778. 

CoNSEtt  DBS  PRiSEB.  —  9  germinal  an  IX. 

lanqu'en  première  instance,  les  chargeurs  interviennent  personnel- 
lement ,  le  mandat  tacite  qu'avait  le  capitaine  disparait,  c^est  aux 
chargeurs  qu'on  doit  signifier  les  recours  dirigés  contre  la  décision 
qu'ils  ont  obtenue,  et  le  recours  suivi  contre  le  capitaine  ne  peut 
nuire  aux  droits  des  chargeurs. 

l'Enfant-de-la-Patrie  contre  le  Tuiskon. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

Avant  rétablissement  du  Conseil  des  prises,  TafTaire  du  Tuiskon  avait 
été  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  la  cargaison  et  le  navire  avaient 
été  relâchés.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  capteur;  il  n'était  di- 
rigé que  contre  le  capitaine  du  navire.  —  Etablissement  du  Conseil; 
renvoi  lui  est  fait  de  Taflaire. 

«  Une  fin  de  non -recevoir  est  invoquée  par  les  propriétaires  de  la 
cargaison  qui  soutiennent  que  tout  est  terminé  à  leur  égard  par  le  juge- 
ïnent  du  tribunal  civil  du  département  du  Nord ,  et  cette  fin  de  non- 
recevoir  me  paraît  irrésistible.  Je  pense  même  qu'il  ne  serait  point  au 
pouvoir  du  Conseil  de  la  rejeter,  parce  que  le  jugement  du  8  messidor 
an  Vil  a  acquis  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  faveur  des  proprié- 
taires de  la  cargaison  contre  lesquels  l'armateur  du  corsaire  ne  s'est 
point  pourvu  en  cassation. 

«  La  demande  qu'il  a  dirigée  depuis  pour  faire  déclarer  commun  et 
exécutoire  contre  eux  le  jugement  qu'il  sollicitait  contre  le  capitaine 
après  la  cassation,  n^est  susceptible  d'être  accueillie  par  aucune  auto- 
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rite,  puisque  les  propriétaires  de  la  cargaison  n'avaient  point  été  parties 
dans  l'instance  en  cassation,  et  que  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  eux 
était  plus  qu'expiré  ;  le  jugement  que  le  corsaire  voulait  faire  réformer 
était  déjà  revêtu,  eu  ce  qui  les  concernait,  de  tous  les  caractères  de  Tir- 
révocabilité. 

«  Vainement  a-t-on  objecté  que  le  capitame  stipule  à  la  fois  ses  inté- 
rêts, ceux  du  propriétaire  du  navire  et  ceux  des  propriétaires  de  la 
car^ison.  Une  simple  observation  fait  disparaître  cette  objection,  quaod 
on  remarque  que,  dès  Torigine  de  la  contestation  ,  les  réclamaleurs  de 
la  cargaison  ont  paru  en  leur  propre  nom  ;  que  le  corsaire  a  procédé 
continuellement  avec  eux,  tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
pel, et  que  conséquemment  le  mandat  qu'avait  reçu  le  capitaine  a  dis- 
paru en  {)résence  de  ses  commettants. 

a  Ainsi  tout  est  consommé  relativement  aux  propriétaires  de  fa  car- 
gaison^ auxquels  on  ne  peut  refuser  le  bénéûce  des  dispositions  du 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  et  il  ne  reste  plus 
rien  à  examiner  vis-à-vis  d*eux. 

Du  9  germinal  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  déclare 
l'armateur  du  corsaire  VEnfant-de^a-Patrie  non  recevable  dans  sa  de- 
mande contre  les  propriétaires  de  la  cargaison  du  Tuiskon. 

CoNSBa  DES  PRISES.  —  S3  ventôse  an  X. 

Lorsqu^en  matière  de  prises  maritimes  un  jugement  de  première  in" 
stance  est  signifié  non  au  capitaine  du  navire  capturé,  mais  m  con- 
sut  de  la  nation  du  capturé^  une  telle  signification  ne  peut  faire  cou- 
rir les  délais  d^appel. 

Lorsque  le  domicile  de  r armateur  du  corsaire  est  inconnu,  Vaml^ 
signifié  régulièrement  au  commissaire  du  gouvernement  près  k  tribu- 
nal qui  doit  être  saisi  de  l'appel. 

Ce  n*est  pas  l'origine  des  marchandises,  mais  le  caractère  de  leur  pro- 
priétaire qui  peut  leur  donner  le  vice  de  marchandises  ennemies. 

LE  Gausle-Yenner  contre  le  Hasard. 

Le  Gausle-Venner  avait  été  capturé  par  le  Hasard,  sous  prétest^  que 
son  chargement  venait  de  Russie,  pays  ennemi,  quoique  ce  chargètneat 
appartîntà  des  neutres.  Il  fut  conduit  à  Algéziras.  Le  consul  français.a 
Cadix,  relâcha  le  navire  et  confisqua  la  cargaison. 

Ce  jugement  fut  uolifié,  le  2  germinal,  non  au  capitaine  capturé,  mais 
au  consul  danois,  qui  déclara  s'en  porter  appelant  au  tribunal  de  la  Loire- 
Inférieure.  Le  capitaine  Campantico  fut  instruit  de  ce  jugenaent,^  et  ij 
adressa  sa  procuration  au  citoyen  Dubois  Violette,  à  Nantes,  qui,  n'ayant 
trouvé  ni  le  nom  ni  le  domicile  de  l'armateur  du  corsaire  daus  le  juge- 
ment, signiBa,  le  15  prairial  an  VI,  un  appel  au  commissaire  du  gou^er- 
nen[\ent  près  le  tribunal  civil  de  Nantes.  Le  16  prairial  an  VU,  le  tribu- 
nal de  Nantes  infirma  la  décision  du  commissaire  français,  à  Cadiï, 
ordonna  la  restitution  du  chargement,  et  condamna  le  corsaire  auxdom- 
mageset  intérêts.  Le  corsaire  s'était  pourvu  en  cassation  contre  ce  J"' 
gement,  et  c'était  dans  cet  état  que  l'affaire  se  trouvait  soumise  au  Con- 
seil des  prises. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  après  avoir  établi  que  ce  n'est  pas 
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Poriginé  de  la  cargaison  qui  la  rend  amie  ou  ennemie»  mais  la  qualitéde 
son  propriétaire,  et,  après  avoir  conclu  à  la  relaxation  de  la  cargaison, 
s'exprima  ainsi  sur  l'appel  el  la  manière  dont  il  avait  été  formé  : 

«  Je  ne  vous  parle  point  de  la  findenon-recevoir  présentée  par  le  cor- 
saire devant  le  tribunal  de  la  Loire-inférieure ,  et  qu'on  prétendait  faire 
résulter  de  ce  que  l'appel  du  jugement  du  commissaire  français  n'avait 
été  fait  en  temps  utile  que  par  le  consul  danois,  qui  n'avait  pas  qualité 
pour  cela,  et  que  celui  interjeté  par  les  propriétaires  de  la  cargaison  l'a- 
vait été  longtemps  après  l'échéance  des  délais  voulus  par  la  loi.  Ce  ju- 
gement, n'ayant  point  été  signifié  au  capitaine  ou  aux  armateurs,  il  est 
évident  que  les  délais  ne  pouvaient  pas  courir  contre  eux,  et  qu'en  con- 
séquence, quand  ils  ont  eux-mêmes  interjeté  appel,  ils  l'ont  fait  utile- 
ment, puisqu'ils  étaient  recevables  à  le  faire.  » 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'ar- 
mateur du  corsaire,  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  le 
Hasard  du  navire  danois  le  Gausle-Venner  est  invalide  ;  en  conséquence, 
ordonne  que  les  marchandises  composant  le  chargement  seront  rendues 
et  restituées. 

Par  qui  la  notification  doit-elle  être  faite  ? 

La  notification  d'une  décision  du  Conseil  des  prises  peut 
être  faite  par  toute  personne  intéressée  à  Texécution  de 
celte  décision.  Dans  la  guerre  actuelle,  la  France  n'armant 
pas  de  corsaires,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  partis  ei>  pré- 
sence, les  équipages  de  la  marine  impériale,  représentés  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  et  les  capturés.  Si  la 
prise  est  validée,  le  commissaire  du  gouvernement  fera  si- 
gnifier  la  décision  au  capturé,  et  le  délai  d'appel  courra  du 
jour  de  la  signification;  si  la  prise  est  invalidée,  les  captu- 
rés n'ont  pas  à  signifier  la  décision  au  commissaire  du 
gouvernement;  car  le  décret  de  1854  dit  qu'a  son  égard  le 
délai  d'appel  court  du  jour  où  la  décision  est  rendue. 

S'il  s'agissait  d'une  prise  faite  conjointement  par  des  na- 
vires français  et  des  navires  de  S.  M.  britannique,  et  si  les 
équipages  anglais  s'étaient  fait  représenter  par  un  agent 
spécial,  il  y  aurait  alors  une  nouvelle  partie  en  cause,  qui 
devrait  signifier  les  décisions  rendues  à  son  profit,  et  k  la- 
quelle il  faudrait  signifier  les  décisions  rendues  contre  elle, 
afin  de  faire  courir  les  délais  d'appel. 

D'ailleurs,  pour  déterminer  le  moment  à  partir  duquel  le 
délai  d'appel  commence  k  courir,  on  peut  prendre  pour 
exemple  ce  qui  a  lieu  pour  les  arrêts  des  Conseils  de  pré- 
T.  n.  20 
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fecturequi  sont  soumis  k  l'appel  du  Conseil  d'Etat.  Le  délai 
court  :  P  du  jour  où  le  préfet  a  reçu  la  notification  de 
la  partie  intéressée;  2°  du  jour  de  la  notification  faite 
par  le  préfet  h  cette  partie  intéressée;  3®  enfin  du  jour  où 
le  préfet  a  averti  le  ministre,  en  lui  adressant  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  et  les  pièces  k  l'appui.  Il  existe,  a  cet 
égard,  une  série  de  décrets  ou  d'ordonnances  qjii'il  est  su- 
perflu de  citer. 

En  quelle  forme  et  par  quel  acte  la  notification  peut^elle  être  faite 
régulièrement  ? 

Il  reste  k  expliquer  par  quel  acte,  c'est-k-dire  en  quelle 
forme  et  comment  doit  être  faite  la  notification  qui  fait  cou- 
rir les  délais  de  l'appel. 

Il  faut  distinguer  entre  les  notifications  faites  par  Tau- 
torilé  publique,  et  celles  qui  sont  faites  ei^re  parties.  Oc- 
cupons-nous  des  premières. 

En  matière  administrative,  tout  acte,  même  une  simple 
missive,  émanée  d'une  autorité  compétente,  pour  transmet- 
tre une  décision,  suffit  pour  en  donner  une  connaissance  ré- 
gulière qui  fait  courir  les  délais  ;  ainsi,  le  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre,  d'un  gendarme,  d'un  commissaire  de  po- 
lice, la  lettre  d'un  maire,  d'un  sous-préfet  a  leur  administré 
(lorsque  l'accusé  de  réception  prouve  la  réception  delà 
lettre),  suffisent  pour  faire  connaître  officiellement  une  dé- 
cision, pour  la  notifier. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  des  lettres  qui  seraient 
écrites  entre  parties  privées  ;  car,  entre  parties,  lesnotifi-' 
cations  doivent  être  faites  par  le  ministère  d'huissier,  à  la 
différence  des  notifications  faites,  au  nom  du  gouvernement, 
par  les  dépositaires  de  l'autorité  publique.  En  efiet,  pour 
donner  un  caractère  authentique,  pour  donner  une  date 
certaine  aux  notifications  faites  par  les  parties  elles-mê- 
mes, il  faut  avoir  recours  aux  officiers  ministériels  aux- 
quels la  loi  a  donné  mission  de  servir  d'intermédiaires  aux 
plaideurs  entre  eux,  tandis  que  tous  les  préposés  de  Tad- 
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ministration  ont  caractère  pour  notifier  les  décisions  admi- 
nistratives; nous  avons  vu  même  que  les  simples  lettres 
missives,  émanées  d'un  fonctionnaire  public,  suffisent  pour 
opérer  notification  régulière  d'une  décision  dont  l'appel 
peut  être  porté  au  Conseil  d'Etat;  ajoutons  toutefois  que, 
même  entre  particuliers,  à  l'étranger,  les  agents  des  consu-r 
lats  ont  qualité  pour  faire  ces  sortes  de  notifications.  Mais 
toutes  notifications,  faites  k  la  requête  ou  du  ministère  public, 
ou  d'un  particulier,  doivent,  pour  être  régulières,  indiquer 
à  la  requête  de  qui  elles  sont  faites. 

Conseil  des  prises.  —  23  nivôse  an  IX. 

Les  significations  des  décisions  des  consuls  français  à  l'étranger  faites 
par  le  ministère  du  chancelier  du  consulat  sont  régulières  et  font  cou* 
rir  les  délais  d'appel,  et  quand  le  délai  de  trois  mois  est  expiré,  tout 
recours  est  tardif*. 

LA  Sophie  contre  le  Cerbère. 

Pxtrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

<  Il  ne  faut  pas  confondre  Tad m inistralion  de  la  justice  devant  des 
consuls  français  chez  rétranger  avec  celle  qui  s'exerce  devant  nos  tribu- 
naux. 

c  Là,  toute  rinstruction,  toutes  les  notifications  etsignificatioDs  se  font 
par  le  ministère  du  chancelier  du  consulat.  Tout  s'y  fait  sommairement 
et  de  bonne  foi;  rien^  pour  ainsi  dire,  suivant  les  formes  purement  judi^ 
claires. 

«  Dans  l'espèce,  le  corsaire  était  présent  :  il  était  connu  du  capitaine 
du  navire  capturé,  la  Sophie;  celui-ci  fut  prévenu  obligeamment  par  le 
chancelier,  en  présence  du  consul  danois,  que  le  tribunal  de  Nantes  était 
œlui  d'appel,  et  que  l'appel  pouvait  être  déclaré  au  consulat.  D'ailleurs 
le  jugement  portait  que  le  corsaire  le  Cerbère  était  de  Brest  ;  qu'il  était 
commandé  par  Auguste  Branizow.  Or,  tous  ces  renseignements,  indé- 
pendamment de  la  ressource  du  consulat,  fournissaient  assurément  aux 
réclamants  les  moyens  de  déclarer  leur  appel,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
que  la  loi  leur  accordait. 

«  La  signification  du  jugement  est  légale,  puisqu'elle  est  faite  suivant 
les  usages  requis  en  cette  matière,  et  adoptés  par  vos  décisions. 

<  Les  délais  de  Tappel  et  de  toute  réclamation  sont  expirés.  La  porte 
<iue  la  loi  avait  ouverte  aux  réclamants  s'est  fermée  par  leur  faute  ;  elle 
est  devenue  une  barrière  qu'elle  leur  oppose  avec  justice.  Ils  sont  cen- 
sés avoir  acquiescé  au  jugement  du  consul  dès  qu'ils  ne  Tout  point  at- 
taqué dans  le  temps  de  droit. 

AA  ^"J^ui'd'hnl,  celle  règle  serait  encore  applicable  pour  la  si(;nitication  des 
décisions  du  Conseil  des  prises^aux  propriétaires  e(  chargeurs  de  bâtiments 
coDduiis  dans  un  port  neutre. 
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c  Par  ces  considérations,  je  conclus  au  rejet  de  la  réclamation  des  af- 
niuteurs  du  navire  la  Sophie.  » 

Du  29  ventôse  an  IX.  — Décision  du  Conseil  des  prises  qui  rejeUele 
recours  des  armateurs  du  navire  la  Sophie^  les  délais  de  l'appel  étant 
expirés. 

CoNS£iL  DES  PRISES.  —  13  floréûl  an  IX. 


exerce  ses  fonctions,  alors  surtout  qu^il  déclare  agir  par  ordre  du 
consul. 
Le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire  n'a  pas  qudlUé, 
en  vertu  de  son  titre  de  consul,  pour  appeler  au  nom  de  ses  nalionauXj 
dts  décisions  rendues  contre  eux;  encore  moins  a-t-il  ce  droit  pour 
des  cliargeurs  appartenant  à  une  autre  nation^  qui,  eux,  n'ont  formé 
d'appel  qu'après  le  délai  de  trois  mois  à  eux  occordé. 

Le  navire  danois  l'Anna -Maria  contre  le  corsaire  l'Anne. 

Le  navire  l'Anna-Maria,  capturé  par  le  corsaire  VAnne,  avait  été  dé- 
claré de  bonne  prise  par  le  consul  français,  à  Algésiras,  où  il  avait  été 
conduit.  Le  jugement  du  consul  avait  été  signifié  au  capitaine  par  Ta^ot 
du  consulat.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'appel  formé  par  le  capitaine  ;  mais  le 
consul  danois  en  avait  formé  un.  Les  délais  d'appel  expirés,  les  armateurs 
du  navire  voulurent  attaquer  le  jugement. 
Le  commissaire  du  gouvernement  prit  les  conclusions  suivantes  : 
«  Le  capturé  prétend  que  la  signification  du  jugement  est  nulle»  parce 
que  ragent  du  consulat  français,  à  Algésiras.  n'avait  pas  qualité  suffi; 
santé  pour  faire  un  acte  de  cette  nature.  Mais  il  faut  remarquer  ici  qu'il 
n'en  est  pas  des  agents  et  sous -agents  consulaires  comme  des  huissiers 
qui  instrumentent  près  les  tribunaux.  Pendant  que  les  formalités  les  |Ais  . 
sévères  enchaînent  ceux-ci,  ceux-là,  dirigés  par  des  principes  puremept 
adnunistrutifs  et  parfaitement  étrangers  à  Tordre  judiciaire,  vont  direc- 
tement nu  but  que  la  loi  se  propose.  Révoquer  en  doute  le  droit  qu'oot 
les  consuls  généraux,  sous  l'approbation  du  ministre  dont  ils  dépendeiit, 
de'se  faire  représenter  dans  les  diverses  places  soumises  à  leur  juridic- 
tion et  où  leur  présence  serait  nécessaire,  ce  serait  méconnaître  à  la  fois 
l'organisation,  la  hiérarchie,  le  besoin  et  l'esprit  économique  de  nos  re- 
lations extérieures.  A  la  vérité,  ces  agents  secondaires  ne  sont  poiolsa- 
lariés  par  le  gouvernement  ni  directement  par  lui,  mais  il  est  cerlaifl 
qu'ils  n'exercent  point  leurs  fonctions  sans  être  munis  d'un  diplôme  du 
commissaire  du  gouvernement  qui  les  étal>lit,  et  sans  avoir  obtenu  Tea^ 
quatur  du  gouvernement  du  pays  où  ils  se  trouvent  :  ainsi  constitués, 
ils  suppléent  le  commissaire,  auquel  ils  rendent  compte,  qui  les  dirige,  et 

3ui  légalise  leurs  actes.  Il  y  a  plus  :  la  plupart  des  chanceliers  n'ont  pas 
'autre  titre  que  ces  agents,  et  l'on  ne  s'avise  pas  de  contester  leur  ca- 
ractère; et  de  tout  ceci,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  conclure  que  la  si- 
gnification, faite  par  l'agent  du  consulat  français,  à  Algésiras,  était  lé- 
gale, surtout  lorsqu'on  voit  cet  agent  déclarer  qu'il  agit  par  ordre  du 
consul,  et  ce  consul  légaliser  ensuite  l'acte  de  cet  agent  et  confirmer  son 
caractère. 
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c  Ou  trouve  que  le  consul  danois  a  appelé  du  jugement  du  consul 
français.  Mais  avait-il  qualité?  avait-il  un  pouvoir  suffisant  pour  appeler 
du  jugement  du  consul  ? 

«  Vous  avez  souvent  décidé  qu'un  consul,  par  sa  qualité  de  consul, 
n'avait  point  des  pouvoirs  suffisants  pour  poursuivre  les  affaires  des 
particuliers  de  sa  nation  ;  qu'il  lui  fallait  un  pouvoir  spécial  dans  ctia- 
que  affaire. 

«  Le  consul  n'a  donc  pas  valablement  appelé. 

<  Le  jugement  du  consul  a  donc  acquis  la  force  de  la  chose  jugée; 
s'il  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  il  doit  être  exécuté. 

t  Je  conclus  à  ce  que  le  jugement  du  consul  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  le  neur.  » 

Le  Conseil,  faute  par  les  réclamateurs  de  s'être  pourvus  dans  les  dé- 
lais de  droit,  ordonne  que  le  jugement  du  consul  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Conseil  des  prises.  —  7  vendémiaire  an  X. 

La  signification  d^une  décision  de  première  instance ,  qui  n'énonce  point 
le  nom  de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  cette  signification  est 
faite,  n'est  point  régulière  et  ne  peut  faire  courir  les  délais  d'appel, 

La  destination  pour  un  port  ennemi  pouvait,  sous  Vempire  des  lois 
de  1795,  motiver  l'arrestation  des  oâtiments  neutres,  dès  lors  la 
capture  d'un  bâtiment  neutre,  faite  sous  Pempire  de  cette  loi^nepou^ 
vait  donner  lieu  à  dommages  et  intérêts. 

LA  PoMONB  contre  l'Éole. 

Le  Conseil,— Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces 
que  10  l'acte  par  lequel  le  jugement  du  vice-consul  français,  à  Cadix, 
qui  a  été  signifié  au  capitaine,  n'énonce  point  à  la  requête  ni  d'ordre  de 
qui  il  a  été  fait,  ce  qui,  rendant  cette  signification  vicieuse,  n'a  pu 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  et  que  les  capteurs  n'auraient  pas  été 
fondés  à  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  fixé  pour  interjeter  appel  du  jugement  du  consul 
qu'autant  que  la  notification  en  aurait  été  régulière  ;  2^  que  la  neutra- 
lité du  navire,  de  l'équipage  et  de  la  cargaison, est  complétementétablie, 
mais  la  destination  apparente  de  Texpédition  pour  Gibraltar  a  pu  en 
auloriser  l'arrestation,  aux  termes  de  la  loi  de  1793,  nui  voulait  que  les 
navires,  même  neutres,  chargés  de  comestibles  pour  les  ports  ennemis 
fussent  saisis  et  amenés  en  France,  sauf  à  en  payer  le  frix  ; 

Décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  VEole^  du  navire  américain 
la  Pomone,  est  invalide. 

Sur  la  demande  en  dommages- intérêts  et  autres  indemnités  quel- 
conques, met  les  parties  hors  de  cause. 

En  quelle  forme  s^exerce  le  recours  des  parties  intéressées  ? 

Ce  dernier  point  ne  saurait  souffrir  difficulté.  L'article  1*' 
durèglenaent  du  22  juillet  1806  est  formel.  «  Le  recours 
<les  parties  au  Conseil  d'Etal,  en  matière  conlenlieusc,  doit 
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être  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil.  Ces  re- 
quêtes doivent  conteuir  l'exposé  sommaire  des  moyens,  les 
conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  rénonciatioa 
des  pièces  dont  on  entend  se  servir,  et  qui  y  sont  jointes; 
elles  sont  déposées  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat,  où 
elles  sont  inscrites  au  registre  d'ordre  à  ce  destiné,  d'après 
leur  date  d'arrivée.  » 

Nous  n'avons  pas  k  indiquer  en  quelles  formes  doivent  se 
suivre  les  appels  devant  lé  Conseil  d'Ëtat;  il  nous  a  suffi  de 
dire  que  cet  appel  doit  être  formé  et  suivi  parles  avocats  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  dans  les  formes  com- 
munes à  toutes  les  affaires  portées  au  Conseil  d'Etat  :  seule- 
ment nous  devons  croire  que  les  délais  prescrits  par  le 
règlement  du  22  juillet  1806  doivent  être  suivis  rigoureuse- 
ment, et  qu'on  ne  doit  pas  les  étendre,  la  matière  requérant 
célérité. 

2o  DE  L^EXÉCUTION  PROVISOIRE  DES  DÉGISIONS  DU  CONSEIL  DES  PRISES. 

Voici,  sur  le  caractère  exécutoire  des  décisions  du  Con- 
seil des  prises,  nonobstant  l'appel  devant  le  Conseil  d'Etat, 
un  avis  du  Conseil  d'Etat,  publié  au  Bulletin  des  lois,  sous  la 
date  du  11  janvier  1808  : 

«  Le  Conseil  d^Etat,  ç|ui ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté  rEmperçur  et  Roi,  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  de 
législation  et  de  la  marine  sur  celui  du  ministre  de  la  marine  ayant  pour 
objet  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  a  été  prononcé  en  Conseil  dfô 
prises  une  décision  contre  laquelle  il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat,  il 
est  nécessaire,  pour  que  cette  décision  puisse,  nonobstant  lerecours,re- 
cevoir  son  exécution  provisoire,  qu'il  soit  fourni  caution  ; 

€  Vu  l'art.  3  du  décret  du  22  juillet  1806,  contenant  règlement  sur 
les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil  d'Etal,  ledit  article  portant 
que  «  le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'aura  point  d'effet  suspensif,  s'il 
«  n'en  est  autrement  ordonné  ;  et  lorsque  I  avis  de  la  Commission  du 
€  contentieux  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil 
€  d'Etat  qui  prononcera  ;  » 

Est  d'avis  que  la  question  proposée  se  trouve  résolue  par  cet  article, 
puisqu'il  est  formellement  déclaré  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  suspensif.  Cependant,  il  y  aurait  une  suspension  réelle  de  l'exécu- 
tion de  la  décision,  si  la  partie  au  profit  de  qui  elle  a  été  prononcée  ne 
pouvait  procéder  à  cette  exécution ,  sans  avoir  préalablement  donné 
caution,  puisque  alors  ce  ne  serait  qu'au  moyen  de  la  caution  que  cette 
suspension  serait  levée. 
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On  doit  même  remarquer  que  le  Conseil  des  prises  avait 
reçu  de  Tarrêté  consulaire  de  l'an  VIII  le  pouvoir  de  juger 
sans  qu'aucun  recours  fûtouvert  ;  d'où  il  résultequel'on  avait 
dès  lors  reconnu  comme  juste  et  conveoabte,  qu'en  cette 
matière  il  n'y  eût  aucun  obstacle  à  l'exécution  des  décisions, 
et  que  les  mêmes  motifs  ont  dû  déterminer  à  déclarer,  par 
l'application  du  règlement  du  22  juillet  1806,  que  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  ne  serait  pas  suspensif,  k  moins  qu'il  n'en 
fût  autrement  ordonné. 

Le  §  3®  de  l'art.  6  de  notre  décret  actuel  dispose,  dans  sa 
première  partie,  que  les  recours  au  Conseil  d'Etat  n*ont  pas 
d'effet  suspensif.  C'est  là  la  reproduction  des  principes  de 
l'art*  3  du  décret  du  22  juillet  1806.  Mais  la  fin  de  ce  para- 
graphe ajoute:  «  Si  ce  n'est  pour  la  répartition  définitive 
du  produit  des  prises.  »  Par  là,  il  est  décrété  que  l'appel  au 
Conseil  d'Etat  aura,  contrairement  aux  principes  généraux, 
un  effet  suspensif  en  ce  qui  touche  la  répartition  définitive 
du  produit  des  prises. 

[  Tous  les  jugements  rendus  au  Conseil  des  prises  sont 
exécutoires  par  provision,  ès-choses  qui  peuvent  se  réparer 
en  définitm  ;  mm  il  faut  alors  apprécier  les  effets,  et  don- 
ner bonne  et  suffisante  caution,  qui  doit  être  reçue  avec  la 
partie  adverse;  et  jusqu'à  ce  que  cette  procédure  ajlt  été 
mise  en  règle,  le  juge  ne  peut  pas  être  censé  en  demeure  de 
faire  la  délivrance. 

Par  la  même  raison,  la  prise  étant  déclarée  bonne,  l'ap- 
pel des  réclamateurs  ou  autres  opposants  ne  pourra  non 
plus  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  du  jugement.  En  con- 
séquence, sur  le  réquisitoire  de  l'armateur,  il  sera  procédé 
à  la  vente  de  toute  la  prise,  si  fait  n'a  été,  aussi  bien  des 
effets  réclamés  que  des  autres,  après  néanmoins  qu'il  aura 
donné  tout  de  même  bonne  et  suffisante  caution  de  rap- 
porter, s'il  en  est  ainsi  ordonné  dans  la  cause  d'appel. 

Mais,  pour  la  liquidation  et  le  partage  de  la  prise,  il  con- 
vient de  surseoir,  jusqu'à  la  décision  finale  de  l'appel.  Au 
surplus,  tout  ce  qui  se  fera  en  exécutiofi  du  jugement  qui 
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pourra  intéresser  les  appelants  sera  fait,  eux  présents  ou  dû- 
ment appelés.] 

Le  montant  des  prises,  après  la  vente,  est  versé  k  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine;  il  est  juste  que  lorsque  la  dé- 
cision surla  validité  de  la  prise  peut  encore  être  réformée, 
la  caisse  des  Invalides  ne  se  dessaisisse  pas  des  sommes  qui 
lui  ont  été  versées.  Comment  pourrait-on,  en  effet,  répéier 
le  montant  de  prises  qui  aurait  été  définitivement  ré- 
parti entre  tous  les  équipages  des  bàtiments'capteurs  ?  La 
disposition  exceptionnelle  du  §  3  de  notre  article  est  donc 
parfaitement  motivée.  Par  là,  les  intérêts  des  neutres  sont 
protégés  autant  qu'il  est  possible  ;  mais,  par  contre,  n'y- 
a-t-il  rien  k  faire  en  faveur  des  bâtiments  capteurs? 

Une  loi  du  4  prairial  an  VI  porlait  qu'aucun  neutre,  ou 
prétendu  tel,  ne  pouvait,  en  matière  de  prises  maritimes, 
mettre  k  exécution  aucun  jugement  définitf,  et  qu'il  ne  lui 
serait  accordé  aucune  mainlevée,  k  moins  qu'il  ne  fût 
fourni,  au  préalable,  bonne  et  valable  caution  dans  le  cas 
ou  les  armateurs  se  seraient  pourvus  en  cassation,  ou  se* 
raient  encore  dans  les  délais  utiles  pour  se  pourvoir.  Le 
Directoire  exécutif,  en  provoquant  cette  loi,  avait  reconnu 
dans  son  message  que,  de  droit  commun,  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'appel  ne  peut  être  sus- 
pendue ;  mais  il  pensait  qu'il  fallait  faire  exception  k  ce  prin- 
cipe général  contre  les  étrangers,  dont  la  disparition  pouvait 
rendre  inutile  l'action  en  nullité,  que  des  armateurs  fran- 
çais pouvaient  être  obligés  de  porter  au  tribunal  de  cassation 
pour  faire  réprimer  une  violation  de  la  loi. 

Il  est  évident  que  cette  loi  est  faite  pour  un  cas  différent  de 
celui  dont  il  s'agit  ici.  Lh  il  s'agissait  de  jugements  ayant 
caractère  définitif  et  souverain  ;  ici  il  s'agit  simplement  de 
décisions  de  première  instance,  pouvant  être  réformées  en 
appel;  mais,  en  invoquant  les  principes  qui  ont  dicté  la  loi 
du  4  prairial  an  VI,  c'est  apparemment  à  fortiori  y  qu'on 
déciderait  que  l'appel  des  décisions  du  Conseil  des  prises 
devrait,  contre  les  neutres,  ou  prétendus  tels,  être  suspen- 
sif, ou  que  tout  au  moins  l'obligation  de  donner  bonne  et 
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valable  caution  devrait  être  absolue,  et  non  Tacultalive.  Les 
deux  derniers  paragraphes  de  notre  article  disposent  seule- 
ment, d'une  part,  que  le  Conseil  des  prises  peut  ordon- 
ner que  l'exécution  des  décisions  n'aura  lieu  qu'à  charge  de 
donner  cautfon  ;  d'autre  part,  que  le  Conseil  d'Etat,  lors- 
qu'il est  saisi  de  Tappel  d'une  décision  exécutoire  sans  cau- 
tion, peut  ordonner,  ou  qu'il  sera  sursis  b  l'exécution  de 
ladite  décision,  ou  qu'il  sera  fourni  caution  avant  cette  exé- 
cution. L'ancienne  jurisprudence  nous  offre  un  exemple 
d'un  cas  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat  n'hésiterait  pas  à  user 
de  la  faculté  que  lui  réserve  le  5®  §  de  notre  article. 

Pour  nous,  bien  que  la  sagesse  et  la  vigilance  du  Conseil 
des  prises  et  du  Conseil  d'Etat  soient  de  nature  à  rassurer 
complètement  les  intérêts  français,  nous  aurions  préféré 
que  le  décret  du  18  juillet  1854  contint  une  disposition 
obligatoire,  analogue^k  celle  imposée  par  la  loi  du  4  prairial 
an  YI  ;  nous  pensons  que,  quand  une  mesure  est  utile,  il 
vaut  mieux  que  le  législateur  la  prescrive,  que  de  s'en  re- 
mettre à  l'application  des  juges. 

Conseil  des  prises.  — 16  thermidor  an  VIIL 

Lorsqu^ après  cassation,  un  jugement  invalide  une  prise  d^ abord  ad- 
jugée  au  capteur ^  et  que  celui-ci  s'inscrit  en  faux^  pendant  la  pro- 
cédure  du  faux  incident  civil^  le  Conseil  des  prises  appelé  à  reviser 
souverainement  ces  procédures ,  peut  ordonner  la  suspension  des 
jooursuites  exercées  contre  le  capteur,  à  charge  par  celui-ci  de  donner 
Donne  et  valable  caution, 

l'Aigle  contre  le  Phénix. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

La  demande  provisoire  des  frères  Bonnet,  armateurs  du  corsaire  VAigle^ 
a  pour  objet  de  faire  casser  et  annuler  les  saisies  et  autres  poursuites 
faites  contre  eux  par  le  capitaine  du  navire  le  Phénix,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  du  déparlement  du  Finistère  (contre  lequel 
une  requête  en  cassation  a  été  admise),  et  poiu*  obtenir  la  restitution  ou 
le  dépôt  du  produit  d'une  prise  qui,  sabord  invalidée  par  un  jugement 
de  première  instance,  avait  été  adjugée  aux  frères  Bonnet  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d^appel,  cassé  depuis. 

c  Cette  demande  n'a  eu  lieu  qu'en  raison  du  faux  incident  élevé  par 
les  frères  Bonnet,  après  la  cassation  du  jugement  qui  leur  avait  été  fa- 
vorable ;  car,  si  cet  incident  n'existait  pas,  le  Conseil  aurait  pu  sur-le- 
champ  tirer  les  parties  d'affaire,  par  une  décision  définitive. 
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c  Eq  ahendant  que  le  tribunal  qui  doit  eu  connaître  ait  statué  sur  le 
faux,  et  que  l'affaire  soit  de  nouveau  soumise  au  Conseil,  quel  doit  être 
le  sort  des  poursuites  exercées  par  le  capitaine  du  Phénix, 

€  Ces  poursuites  ont  été  régulières,  au  moins  jusqu'à  la  misé  en  acti- 
vité du  Conseil,  puisqu'elles  étaient  faites  en  exécution  d*un  jugement 
en  dernier  ressort  que  rien  ne  pouvait  suspendre,  et  que  le  capitaine 
Piéper  avait  satisfait  à  la  loi,  en  fournissant  caution. 

c  Mais  du  moment  de  l'établissement  du  Conseil,  les  choses  n'ont  plus 
été  les  mêmes  ;  le  jugement  rendu  en  faveur  du  capitaine  du  Phénix  a 
été  soumis  à  la  révision,  et  dès  lors  les  poursuites  ont  dû  cesser,  puisque 
l'on  ne  peut  poursuivre  qu'en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
et  que,  par  l'autorité  de  la  loi  qui  a  dépouillé  tous  les  tribunaux  de  la 
connaissance  des  matières  de  prises,  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'appel  n'étaient  plus  définitifs. 

€  Je  ne  verrais  donc  point  de  difficulté  à  surseoir  aux  poursuites 
faites  contre  les  frères  Bonnet,  jusqu'à  la  décision  qui  statuera  sur  la 
validité  de  la  prise.  Mais  cette  surséance  remplirait-elle  l'objet  des  par- 
ties, et  celui  d'une  exacte  justice  ?  Je  ne  le  pense  pas.  D'un  côté,  ea 
laissant  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  les  frères  Bonnet,  saisis  et 
exécutés  dans  toutes  leurs  propriétés  mobilières,  et  grevés  d'inscri plions 
sur  leurs  immeubles,  seraient  privés  de  la  disposition  de  toutes  Jeun 
facultés,  et  du  crédit  dont  ils  ont  besoin  pour  la  suite  de  leurs  opéra- 
tions commerciales.  De  l*autre,  le  capitame  Piéper  ne  retirerait  point 
d'avantage  d'une  espèce  de  séquestre  ruineux ,  plus  propre  à  anéantir 
les  ressources  des  frères  Bonnet  qu'à  les  conserver. 

«  Le  tempérament  qu'il  me  paraîtrait  plus  sage  d'adopter  dans  cette 
circonstance  serait,  ainsi  que  le  capitaine  du  Phénix  y  a  été  obligé, 
d'astreindre  les  frères  Bonnet  à  donner  une  caution  solvable  pour  le  cas 
où  la  restitution  serait  ordonnée;  et  alors  de  leur  faire  mainlevée  des 
saisies  et  oppositions,  qui  les  entravent  en  ce  moment. 

t  Si  cette  condition  ne  leur  était  pas  imposée,  le  capitaiue  du  Phénix 
serait  peut-être  un  jour  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  aurait  laissé 
disparaître  sans  précaution  le  gage  de  sa  propriété,  sMI  était  décidé,  en 
définitive  que  la  prise  était  invalide;  au  lieu  que,  même  dans  ce  cas,  il 
trouvera  des  garants  de  la  restitution. 

<  Les  frères  Bonnet  ne  pourront  raisonnablement  se  refuser  à  fournir 
une  caution,  parce  qu'il  est  constant  qu'ils  sont  maintenant  dépositaires 
(eux  et  les  autres  intéressés)  de  l'objet  en  litige,  et  que,  si  les  choses 
eussent  été  entières,  ou  la  prise  serait  restée  en  nature,  ou,  s'il  avait  fallu 
la  vendre,  le  produit  en  eût  été  versé  dans  une  caisse  publique,  à  la 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendrait. 

«  C'estau  Conseil  qu'il  appartient  de  veiller  à  la  conservation  des  droits 
de  toutes  les  parties,  de  concilier  leurs  intérêts  sans  blesser  la  justice  ; 
et  ce  but  sera  rempli  par  la  mesure  que  je  propose. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  fait  pleine  et  en- 
tière mainlevée  aux  frères  Bonnet  des  saisies-arrêts,  des  saisies-exécu- 
tions, des  oppositions  de  toute  nature  formées  sur  eux  à  la  requête  du 
capitaine  Piéper,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  bonne  et  solvable  cau- 
tion, qui  sera  reçue  devant  l'officier  d'administration  de  marine  des 
lieux;  et  qu'il  soit  fait  défense  au  capitaine  Piéper  de  continuer  les 
poursuites  par  lui  commencées  avant  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite. 

Le  Conseil,  provisoirement,  fait  pleine  et  entière  mainlevée  aux 
frères  Bonnet  et  Comp.  des  saisies  et  oppositions  mobilières  de  toute 
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nature  faites  sur  eux,  à  la  requête  de  Jean -Henri  Piéper,  capitaine  du 
navire  le  Phénix;  ordonne ^u''à  la  premier^  sommation  tous  gardiens 
et  dépositaires  seront  tenus  de  se  retirer,  que  les  inscriptions  immobi- 
lières faites  à  la  requête  dudit  Piéper,  'sur  les  biens  appartenant  auxdits 
frères  Bonnet  et  Corn  p.,  seront  rayées  de  tous  registres  ;  à  quoi  faire 
les  conservateurs  des  hypothèques  seront  contraints:  le  tout  à  la  charge 
par  iesdils  sieurs  Bonnet  et  Comp.  de  donner  bonne  et  solvabie  caution 
de  la  restitution  du  prix  du  navire  le  Phénix^  et  de  la  cargaison  restée 
entre  leurs  mains,  si  elle  était  ordonnée  en  définilive,  laquelle  caution  sera 
reçue  par-devant  l'officier  d'administration  de  marine  des  lieux,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées  ; 

Au  surplus,  fait  défense  provisoirement  au  capitaine  Piéper  de  passer 
outre  aux  poursuites  par  lui  commencées,  avant  la  notification  de  ladite 
décision. 

Décret  du  18  juillet  1854.  *—  Art.  7.  Les  avocats 
de  notre  Conseil  d'Etat  ont  seuls  le  droit  de  signer  les 
mémoires  et  requêtes  qui  sont  présentés  au  Conseil 
des  prises. 

Pour  bien  saisir  la  pensée  de  cet  article,  il  faut  se  repor- 
ter k  ce  qui  existait  en  Tan  VIII,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  on  organisa  le  Conseil  des  prises.  Aux  termes  de  Tar- 
.  ticle  13  de  l'arrêté  du  6  germinal,  les  parties  avaient  le 
droit  de  se  défendre  elles-mêmeSj  et  de  faire  signer  leurs 
mémoires  par  qui  bon  leur  semblait.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  1 1  du  présent  décret,  les  dispositions  de  l'arrêté  des 
consuls  précité  ont  été  maintenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  au  règlement  actuel.  L'état  de  choses  créé 
en  Tan  VIII  avait  offert  quelques  inconvénients;  les  agents 
d'affaires  avaient  envahi  les  abords  du  Conseil  des  prisés; 
et,  plus  de  quatre  ans  après  la  création  de  ce  Conseil,  le 
gouvernement  consulaire  avait  songé,  par  arrêté  du 
7  ventôse  an  XII,  k  créer  des  avoués  près  le  Conseil  des  pri- 
ses. Il  choisit,  pour  remplir  ces  fonctions,  ceux  qui  étaient 
attachés  k  la  Cour  de  cassation ,  et  il  déclara  expressément 
que  l'intervention  de  ces  avoués  serait  obligatoire  dans  tou- 
tes les  affaires  où  les  parties  jugeraient  à  propos  de  fournir 
des  ménîoires. 

Le  25  juin  1806  les  avoués  k  la  Cour  de  cassation  furent 
autorisés  k  porter  le  titre  d'avocats  k  la  Cour  de  cassation; 
c'est  pourquoi,  sous  l'Empire,  les  avocats  k  la  Cour  de  cas- 
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satioii  prirent  le  titre  d'avocals  k  la  Cour^de  cassation  et  au 
Conseil  des  prises.  De*  lors,  les  parties  cessèrent  de  pouvoir 
se  défendre  elles-mêmes;  le  ministère  des  avoués  était  de- 
venu indispensable  pour  produire  des  mémoires  et  réclama- 
lions  au  Conseil  des  prises  *. 

Est-ce  à  l'état  de  choses  créé  en  Tan  XII,  ou  n'est-ce  pas 
h  celui  établi  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  qu'on 
a  voulu  se  référer?  La  mise  en  vigueur  de  toutes  les  dis- 
positions de  ce  dernier  arrêté,  sans  qu'il  soit  fait  au- 
cune mention  de  l'arrêté  de  l'an  XII,  répond  cïairement  h 
la  question.  Aujourd'hui,  comme  en  Tan  VIII,  les  parties 
peuvent  se  présenter  par  elles-mêmes  devant  le  Conseil  des 
prises  ;  elles  peuvent  faire  rédiger  tous  mémoires  et  tou- 
tes réclamations,  qui  sont  dans  leur  intérêt,  par  qui  bon 
leur  semble,  pourvu  que  ces  mémoires  soient  revêtus  de  leur 
signature  ou  de  celle  du  capitaine  du  navire;  mais  h  défaut 
de  la  signature  des  parties  elles-mêmes,  ou  de  celle  du  capi- 
taine du  navire,  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  k  la 
Cour  de  cassation  ont  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoi- 
res adressés  au  nom  des  parties  au  Conseil  des  prises.  Par 
là,  on  a  rétabli  les  choses  sur  le  pied  où  elles  ont  été  créées  en 
l'an  VIII,  tout  en  écartant  les  agents  d'affaires  dont  l'inter- 
vention avait  offert  anciennement  des  inconvénients  réels. 
Ainsi,  c'est  seulement  à  défaut  des  parties  que  les  mémoires 
doivent  être  signés  parles  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  k  la 
Cour  de  cassation,  qui  offrent  toutes  garanties. 

Même  décret.  —  Art.  8.  Les  équipages  des  bâti- 
ments de  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  sont  représentés  devant 
le  Conseil  des  prises  par  le  consul  de  leur  nation  ,  ou 
par  tout  autre  agent  que  désigne  le  gouvernement  bri- 
tannique» 

Par  une  faveur  qui  est  due  k  l'alliance  étroite  qui  existe 

*  C'est  en  1817  que  les  deux  barreaux  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour 
de  cassation  ont  été  réunis  en  un  seul ,  qui  est  attaché  à  la  fois  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 
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enlre  la  Grande-Bi-elagne  cl  la  France,  la  marine  brilanni^ 
que  sera  représentée  devant  le  Conseil  des  prises  par  le  con- 
sul anglais  ;  à  défaut  du  consul  anglais,  par  tout  autre  agent, 
français  ou  anglais,  choisi  par  le  gouvernement  britannique. 
Dès  lors,  le  consul  anglais,  ou  l'agent  désigné  pour  le  sup- 
pléer, peut  prendre  toutes  conclusions,  en  demandant  ou  en 
en  défendant,  devant  le  Conseil  des  prises.  Si  les  conclu- 
sions du  consul  anglais  ^ont  repoussées,  il  a  le  droit  d'ap- 
peler de  la  décision  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  mais  si,  devant 
le  Conseil  des  prises,  le  consul  anglais  ou  l'agent  désigné 
par  le  gouverneùient  anglais  a  le  droit  de  signer  tous 
mémoires  et  conclusions,  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour 
l'appel,  il  est  soumis  au  droit  commun,  tel  que  nous  l'avons 
indiqué  ci-dessus,  art.  6,  et  l'appel  interjeté  par  lui  devrait 
être  présenté  par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'E- 
tat, ii  moins  que  le  commissaire  du  gouvernement  ne  prit 
Taffaire  en  main,  et  ne  se  chargeât  de  faire  valoir  les 
moyens  de  nos  alliés,  considérés  comme  étant  d'intérêt 
général. 

Même  décret.  —  Art.  9.  Les  agents  consulaires 
étrangers  peuvent  présenter  au  Conseil  des  prises  <ou- 
tes  les  observations  qu'ils  jugent  convenables  dans  Tin- 
térét  de  leurs  nationaux ,  mais  seulement  par  l'inter- 
médiaire du  commissaire  du  gouvernement. 

Le  meilleur  commentaire  de  cet  article  se  trouve  dans  les 
conclusions  déposées  par  M.  Portails,  devant  le  Conseil  des 
prises,  le  2  prairial  an  VIII,  et  admises  par  la  décision  du 
3  du  même  mois. 

Conseil  des  prises.  —  3  prairial  an  VIII. 

Les  Consuls- généraux  des  nattons  neutres  n'ont  pas  qualité  pour  se 
porter  devant  le  Conseil  défenseurs  de  leurs  nationaux  qui  ne  se  dé^ 
fendent  pas  ;  c*est  le  ministère  public  qui  est  le  défenseur  né  des 
absents f  quelle  que  soit  leur  nationalité, 

LE  Consul  général  de  Danemark  contre  le  Ministère  public. 

te  cooBul général  de  S.  M.  danoise  près  la  République  française  avait 
présenté  au  Conseil  des  prises  un  mémoire  par  lequel  il  demandait  que 
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le  produit  des  ventes,  dans  les  contestations  sur  la  validité  des  prises 
danoises,  antérieures  au  4  nivôse  an  Vllf,  fût  versé  dans  une  caisse  pu- 
blique, et  que  les  capteurs  ne  pussent  en  disposer  qu'à  charge  de  donner 
caution. 

Sur  cette  demande  M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement,  a  dé- 
posé des  conclusions  dont  voici  la  partie  relative  à  la  recevabilité  du 
recours  du  consul  général  du  Danemark. 

«  Le  consul  général  de  S.  M.  danoise  a  présenté  au  Conseil  des  prises, 
le  13  floréal,  présent  mois,  un  mémoire  par  lequel  il  demande  la  mise 
en  sûreté  ou  le  cautionnement  du  produit  des  ventes  dans  les  contesta- 
tions sur  la  validité  des  prises  danoises  antérieures  au  4  nivôse  der- 
nier. Il  se  dit  particulièrement  chargé  des  intérêts  des  négociants  danois. 

<  Avant  de  m^occuper  de  sa  demande,  il  m'a  paru  important  d'exa- 
miner si  le  consul  danois  avait  qualité  pour  la  former. 

«  Ce  consul  est  un  agent  politique.  Dès  qu'il  est  reconnu  par  le  gou- 
vernement français ,  il  peut  incontestablement  remplir  les  fonctions 
attribuées  à  son  mandat.  Mais  peut-il  par  des  actions  ou  par  des  de- 
mandes intervenir  dans  des  contestations  particulières  mues  entre  des 
négociants  français  et  des  négociants  de  sa  nation  ?  L'art.  43  de  l'ar- 
rêté du  6  germinal  n'admet  que  les  parties  ou -leurs  défenseurs,  qui  jus- 
tifieront préalablement  de  leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs.  Le  com- 
missaire danois  ne  se  montre  pas  pour  son  intérêt  propre,  mais  comme 
chargé  des  intérêts  d'autrui.  Il  n'est  point  partie,  il  ne  prétend  exercer 
que  le  ministère  de  défenseur;  justifîe-t  il  de  son  droit  et  de  son  pou- 
voir? 

«  Il  est  vraisemblable  qu'il  n'agit  qu'en  vertu  de  son  titre  de  consul 
général;  il  est  possible  qu'on  Tait  autorisé  par  ce  titre  à  donner  une 
attention  particulière  aux  contestatipns  dans  lesquelles  il  se  dit  chargé 
des  intérêts  des  négociants  danois.  Mais  tout  titre  que  le  commissaire 
diitltJÈ^  L,  ....i  ■;.:;:  ,,-.,  .:e  son  gouvernement  ne  saurait  le  rendre  le 
vérilabie  représeutaiil  ik&  parties.  Au  gouvernement  appartient  la  pro- 
teclioiij  et  îius  purlies  seules  la  propriété.  Un  propriétaire  peut  disposer 
ÛG  mu  bien  oL  exercer  ses  droits  par  lui-même  ou  par  autrui  ;  mais 
càacuu  étant  arbitre  ùl  n'gulaleur  de  sa  propre  fortune,  il  n'est  libre  à 
qui  i|ijc.  ee  soit  d'imcr^enir  dans  les  affaires  d'un  autre,  s'il  n'en  a 
reçu  de  lui  le  pouvoir,  La  mission  générale  donnée  au  consul  danois, 
par  son  souveruin,  pour  le  charger  de  veiller  à  l'intérêt  des  négociants 
de  sa  uûtion,  et  surlouL  <ie  ceux  dont  les  navires  ont  été  pris,  ne  suffi- 
rait donc  jiimais  pour  établir  ce  consul  mandataire,  proprement  dit,  de 
diucuiL  de  ces  ùéi^ociiinU;  dans  les  principes  du  droit  politique,  la 
mission  du  cotisui  danoit^  est  essentiellement  limitée  aux  bons  offices 
d'un  prolecteur,  qui  renï[nmande,et  ne  s'étend  pas  aux  actes  d'un  fondé 
de  pouvoir^  qui  régU  hm  qui  dispose. 

«  Jo  conviens  gu'un  dr^nt  plus  ancien  et  plus  sacré  que  le  droit  poli- 
tique, je  veuît  dire  le  droit  social ,  autorise  tout  homme  à  suivre  les 
affaires  d'un  absent  qcM  ne  connaît  pas  sa  situation  personnelle,  et  qui 
a  besoin  deg  recours  sfioiilanés  de  cette  surveillance  naturelle  dont  le 
germe  u^a  pïi  être  eutièrement  étouffé  par  nos  vices,  et  dont  le  droit 
civil  s'honore  de  s^ancliiinner  les  effets  (Digeste,  liv.  llf,  t.  5,  De  negotHh 
gestis.  Loi  I). 

^  <t  II  u  été  rf<?onïiii  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  jar 
licéfi,  qu'un  liouimo,  à  Tinsu  de  son  semblable,  peut  lui  faire  du  bien, 
et  que  s'il  n'est  jamais  permis  de  faire  le  préjudice  d'un  autre,  il  Fe^t 
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toujours  de  contribuer  à  son  avantage,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  donné  le 
mandat  (L.  2,  ihid  ;  L.  5). 

(f  Le  consul  danois,  à  défaut  de  tout  mandat  particulier  ou  spécial^ 
pouvait  peut-être  se  prévaloir  de  ces  principes  pour  justifier  les  dé- 
marches qu'il  fait  auprès  du  Conseil  des  prises»  dans  la  cause  ou  dans 
les  affaires  de  ses  compatriotes  absents.  Qui  les  défendra,  s'il  ne  les 
défend  pas,  et  si  par  leur  éloignement  ou  d  autres  circonstances,  ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  eux-mêmes?  Cependant,  comme 
dans  rétat  de  nos  sociétés  il  importe  au  maintien  de  Tordre  public  et  à 
la  tranquillité,  ainsi  qu'à  la  sûreté  des  particuliers,  que  les  actions  en 
justice  ne  soient  pas  populaires,  il  est  de  maxime  constante  et  universelle 
que  l'intérêt  seul  est  le  principe  de  raction,et  qu'il  faut  être  partie  ou 
muni  d'un  pouvoir  de  la  partie  pour  intervenir  dans  un  litige.  On  a  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  prévenir  les  incursions  dangereuses  que  des 
esprits  entreprenants  et  inquiets  peuvent  faire  dans  des  choses  qui  ne 
les  concernent  pas.  On  a  cru  encore  que,  pour  arrêter  les  indiscrétions 
d'un  faux  zèle,  il  était  utile  de  prescrire  des  limites  à  la  bienfaisance 
même.  Mais  on  a  établi  près  toutes  les  administrations  et  tous  les  tri- 
bunaux un  ministère  public,  qui  est  le  défenseur  né  de  tou^  ceux  qui 
n'en  ont  point,  qui  est  partie  principale  dans  les  affaires  importantes, 
et  partie  jointe  presque  dans  toutes.  Cette  institution  admirable  qui 
manquait  aux  anciens,  est  une  barrière  contre  les  surprises,  les  dénis 
de  justice,  les  violences  et  les  abus.  La  partie  publique  agit,  et  tous  les 
droits  sont  conservés  ;  elle  veille,  et  tous  les  citoyens  sont  tranquilles  ; 
elle  exerce  toutes  les  actions  du  public  ;  elle  est  la  vive  voix  du  faible 
et  du  pauvre  ;  elle  représente  les  absents,  et,  parmi  nous,  une  de  ses 
principales  fonctions ,  suivant  le  témoignage  du  savant  et  vertueux 
d'Aguesseau,  est  de  faciliter  l'accès  de  la  justice  aux  étrangers,  de  pro- 
poser leur  défense,  de  leur  ofîrir  un  appui  et  de  se  rendre  à  leur  égard 
le  garant  de  la  loyauté  nationale. 

«  Le  consul  danois  ne  doit  donc  pas  s'alarmer  si  je  réclame  les  règles  qui 
ne  permettent  qu'aux  parties  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  d'exercer  des 
actions  et  de  fçrmer  des  demandes.  L'intérêt  de  protection  qu'il  djoit  à 
ses  compatriotes  suffit  pour  l'autorisera  éclairer  la  religion  des  membres 
du  Conseil  par  des  notes,  par  des  instructions,  par  des  mémoires. 
Jamais  on  ne  doit  dédaigner  les  moyens  de  connaître  la  vérité;  de 
quelque  part  qu'elle  vienne,  elle  a  des  droits  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur 
des  hommes. 

«  En  ma  qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  je  suis  particu- 
lièrement obligé  de  faire  valoir  les  exceptions  favorables  aux  étrangers 
qui  sont  forcés  de  plaider  en  France,  et  d'encourager,  par  l'impartialité 
de  mon  ministère,  des  hommes  traînés  hors  du  lieu  de  leur  naissance 
et  de  leurs  habitudes,  des  hommes  auxquels  il  importe  de  persuader  que 
rien  n'est  possible  de  ce  qui  ne  serait  pas  juste.  Il  n'est  pas  de  Français 
qui  ne  me  désavouât,  si  je  professais  d'autres  principes.  Notre  nation 
s'est  toujours  distinguée  par  ses  procédés  décents  et  modérés  envers  les 
autres  peuples.  Elle  a  rempli  l'Europe  de  la  ttloiri!  de  ^^s  arroi^s  ;  rnals 
Téquité,  la  générosité  sied  bien  à  la  toute- puks^fincc.  J^u  dano 
pensé' que  si  je  ne  pouvais  regarder  l(^  rorimii&sûjro  danois  coïiiuiq 
partie  ou  comme  représentant  de  quelque. s -uni^s  des  parties  in térussécs, 
il  était  toujours  de  mon  devoir  d'examiner  sa  ilemande  let  Ue  h  regarder 
comme  un  éveil  donné  à  ma  sollicitude.  Je  serais  dûrïsHc  cas*  bi  celle 
demande  me  paraissait  fondée,  de  la  réaliser  en  mon  nom,  maigre  te 
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silence  des  parties  et  de  leurs  défenseurs  ;  car  les  objets  doat  la  sûreté 
et  la  conservai  ion  pendant  ce  litige  est  réclamée  par  le  commisiaire 
danois,  sont  sous  la  garde  du  droit  des  gens.  Or,  en  pareille  occurrence, 
je  poarrais  agir  d'office  comme  ayant  les  actions  du  gouvernement,  qui 
est  le  gardien  naturel  dans  TElat  de  tout  ce  qui  repose  sur  la  foi  pu- 
blique... Le  consul  danois  peut  recommander  et  instruire  ;  il  peut,  par  le 
devoir  de  sa  place,  protéger  indéfiniment  les  négociants  de  sa  nation; 
mais  pour  pouvoir  agir  plus  particulièrement  dans  lès  contestations 
pendantes,  il  aurait  besoin  d^un  pouvoir  spécial  de  la  partie  ou  des 
parties  au  nom  desquelles  il  agirait. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  dit  n'y  avoir  lieu 
à  prononcer  sur  la  demande  du  consul  général  du  Danemark,  sauf  à 
Lui  de  fournir  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil,  telles 
notes  ou  tels  mémoires  au'il  jugera  utiles  aux  négociants  de  sa  nation, 
et  sauf  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs  qui  justifierwit  de  leurs  droits 
et  <'e  leurs  pouvoirs  d'intenter  telles  actions  et  de  former,  dans  les 
affaires  les  concernant,  telles  demandes  qu'elles  aviseront.  Et  néanmoins 
pour  prévenir  les  dangers  ou  les  abus  contre  lesquels  on  paraît  vouloir 
être  rassuré,  je  requiers  en  mon  nom  (pour  l'intérêt  du  gouverne- 
ment et  pour  celui  des  armateurs  ou  négociants  français  et  étrangers 
dont  les  propriétés  et  les  gages  doivent  être  garantis  par  la  foi  publique] 
qu'il  soit  décidé  que  dans  les  contestations  antérieures  au  4  nivôse,  au- 
cune vente,  aucune  mainlevée  ,  aucune  décharge  de  cautionnement 
ne  puissent  être  accordées  autrement  que  dans  les  cas  marqués  par  l'ar- 
rêté des  consuls  du  6  germinal  dernier,  et  par  les  règlements  auxquels 
cet  arrêté  ne  déroge  pas.  » 

Le  Conseil  décide*  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  du 
consul  de  Danemark!^  sauf  à  lui  de  fournir  au  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  Conseil  telles  notes  ou  tels  mémoires  qu'il  jugera 
utile  à  Tinlérêt  des  négociants  de  sa  nation ,  et  admet  les  fins  prises 
d'office  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Même  décret.  —  Art.  10.  Les  frais  de  secrétariat 
et  autres  dépenses  accessoires  occasionnées  par  le  ser- 
vice du  Conseil  des  prises,  forment  un  chapitre  spé- 
cial au  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Le  ministère  dQ  la  marine  est  chargé  des  frais  d'établisse- 
ment et  de  personnel  du  Conseil  des  prises,  frais  de  secréta- 
riat et  d'huissiers. 

Le  greffe  du  Conseil  impérial  des  prises  est  établi  près  du 
greffe  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  au 
palais  du  quai  d'Orsay. 

Même  décret.  —  Art.  41.  Les  dispo3i(io9S  de  IV' 
rêlé  des  consuls  du  6  germinal  an  VIII ,  et  des  autres 
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règlements  non  contraires  à  notre  présent  décret,  sont 
maintenues. 

Sont  néanmoins  abrogés  les  art.  9,  10  et  1 1  de  l'ar- 
rêté du  6  germinal  an  VlU. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  rhistorique  des  juridictions 
appelées  k  connaître  des  prises  maritimes,  nous  avons  cité 
les  textes  en  vertu  desquels  les  Commissions  des  ports,  les 
Commissions  coloniales,  et  les  Commissions  consulaires 
avaient  été  investies,  en  cette  matière,  d'une  juridiction 
restreinte,  mais  réelle. 

Les  articles  9,  10  et  11  de  l'arrêté  du  6  germinal  anVIIÏ, 
abrogés  par  notre  article,  sont  les  seules  dispositions  qui 
constituent  la  juridiction  des  Commissions  des  ports.  Aussi 
aucun  doute  ne  peut  exister  à  l'égard  des  Commissions  des 
ports,  qui  statuaient  sur  les  prises,  évidemment  ennemies, 
amenées  dans  les  ports  de  France. 

A  regard  des  Commissions  consulaires,  l'abolition  n'est 
pas  moins  positive;  car,  aux  termes  de  l'art.  23  de  l'arrêté 
(lu  6  germinal  an  VIII,  confirmé  par  Tart  121  de  l'arrêté  du 
2  prairial  an  XI,  les  consuls  étaient  appelés  à  remplir  avec 
deux  assesseurs,  citoyens  français,  établis  dans  le  lieu  de  leur 
résidence,  toutes  les  fonctions  attribuées  en  France  à  ToIB- 
cier  d'administration. 

La  juridiction  de  l'officier  d'administration  de  la  marine 
a  été  supprimée  ;  donc  implicitement  celle  des  Commissions 
consulaires  a  également  cessé  d'exister. 

Au  surplus,  nous  savons  qu'un  rapport  a  été  adressé 
récemment  à  Sa  Majesté,  et  que  ce  rapport,  approuvé  par 
TEmpereur,  contient,  d'une  manière  expresse,  l'abrogation 
des  dispositions  de  l'art.  23  de  l'arrêté  du  6  germinal,  que, 
dès  l'an  VIII,  le  ministre  des  relations  extérieures  avait 
voulu  suspendre,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué.  Cette 
décision  impériale  a  fait  l'objet  d'une  circulaire  adressée,  le 
5  avril  1854,  aux  consuls  de  France  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

En  ce  qui  touche  les  Commissions  coloniales,  on  doit 
remarquer  qu'elles  avaient  été  organisées  d'une  manière  spé- 

T.  JI.  21 
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ciale  par  Y^vrèté  du  2  prairial  an  XI,  ^rt.  U3-U9;  qflp, 
de  plus,  l'art.  21  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  étqjilis- 
sait  en  faveur  de  ces  commissions,  lorsque  la  ppcessiféen 
(îlait  reconnue  par  les  agents  en  chef  du  goqvernemeRtdans 
Ips  colonies,  une  juridiction  absolue  et  aussi  étendue  que 
possible  en  raatièro  de  prises  maritimes. 

Dès  lors,  en  présence  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI, 
^V\.  113-119,  et  de  l'art.  21  de  l'arrêté  d|i  6  germinal 
qn  VIII,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  abrogées  expres- 
sément par  notre  article  11,  on  pourrait  conclure  qup  les 
Comprissions  colonialesonl  conservé  leurs  attributjpns  telles 
qu'elles  sont  définies  par  les  dispositions  ci-dessus  rappe- 
lées. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  rédaction  de  Tart.  2  du 
décret  de  1854.  Cet  article  dispose  d'une  manière  générale 
que  le  Conseil  des  prises  statue  sur  la  validité  de  toutes  les 
prises  faites  dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  et  il  ajoufe 
ensuite:  «  Il  statue  égalen^ent  sur  les  contestations  relati- 
ves à  la  qualité  des  navires  neufres  ou  ennemis,  napfragés 
QU  échoués,  et  sur  les  prises  amenées  dans  les  ports  ie  nos 
cçilfQnies.yi  Cette  dernière  disposition  semble  avoir  été  ajoutée, 
dans  la  discussion,  pour  trancher  les  doutes  qu'a^vait  pu  sou- 
lever, au  sein  du  Conseil  d'Etat,  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

L'art.  2  est  formel,  et  il  faut  penser  qu'une  omission  invo- 
lontaire s'est  glissée  dans  la  réc|action  de  nofre  article  |1, 
et  qu'on  doit  ajouter  a  la  Ijste  des  articles  abrogés,  l'art.  21 
de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  et  toutes  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  de  l'art.  113  à  l'art.  119, 
qui  s'appliquent  aux  Commissions  coloniales,  douilles  at- 
tributions sont  J^b4'ogées  implicitiment  par  notre  art.  2. 

Aussi,  en  présence  de  la  volonté  formellement^exprimée 
par  le  gouvernement  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  de  n'avoir 
plus  qu'un  se;ul  tribunal  pour  les  prises,  le  ministère  de  la 
marine  et  le  ministère  des  affaires  étrangères,  comme'pro- 
moteurs  du  décret  du  18  juillet  1854,  tiennent  pour  con- 
stant que  les  Commissions  coloniales  n'ont  pas  été  con- 
servées. 
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flq  effet,  la  pirculqire  di|  raini$lre  de  la  marine,  citée 
suprcff  \f  ]]f  p.  226,  complètp  pette  démonslralion,  car  il  y 
est  riit  eKprçssémept,  d'ppe  p^rj,  qqe  le  Conseil  des  prise» 
^qra  seul  pompp^pne^  ponr  juger  le§  prises,  et,  d'autre  part, 
que  le?  consqls  doivent  se  borner  k  prendre  des  mesures 
Gpn§prvatpirp$  et  '^dresser  les  aptes  d'in&iruciion.  Toute- 
foi?,  en  raison  de  réipignemept  des  ports  des  colonies,  on 
pppfra  peiU-être  qn  jour  sentir  le  besoin  derétablir  les  Com- 
noissiop^poloniales,  4PPt  ppu^  regrettons  la  suppression, 

Même  décret.  —  Art.  12.  Nos  ministres  secrétaires 
d']!)t^t  au  département  des  affaires  étrangères  et  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

En  Tan  VIII,  lorsqu'on  organisa  le  Conseil  des  prises,  le 
ministre  de  la  justice  fut  chargé,  conjointement  avec  ses 
deux  collègues,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
le  ministre  des  relations  extérieures,  de  l'exécution  de  Tar- 
rêlé  du  0  germinal  an  VHI.  Ler8  mai  1806,  au  moment  où 
on  voulait  §ouii)ettre  le^  décisions  du  Conseil  des  prises  à 
l'appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  alors  placé  dans  les  attri- 
butions du  grand  juge,  ministre  de  \^  justice,  on  fit  passer 
le  Conseil  des  prises  dans  les  attributions  exclusives  du 
grand  juge. 

Plus  tard ,  après  les  décrets  de  rétorsion,  datés  de  Berlin 
et  de  Milan,  les  attributions  du  Conseil  des  prises  furent 
étendues.  Un  décret  du  16  novembre  1809  attribua  k  ce 
Conseil  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  saisiesfailes  par  la  ligne  des  douanes  françaises,  établies, 
depuis  RJêez,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  jusqu'à  Trave- 
munde,  sur  la  Baltique.  Un  autre  décret  du  27  septembre 
1810  attribua  également  au  même  Conseil  la  connaissance 
dq3  contestations  relatives  aux  saisies  faites  en  Hollande, 
spit  en  raison  d'un  décret  du  12  du  même  mois,  soit  en 
exécution  des  décrets  rendus  contre  le  commerce  anglais. 

Après  avoir  ainsi  modiGé  les  attributions  du  Conseil  des 
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prises,  un  décret  du  22  juin  1811,  en  créant  le  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce,  dont  les  attributions 
étaient  alors  restreintes  aux  manufactures,  aux  fabriques, 
au  commerce  et  aux  douanes,  plaça  le  Conseil  des  prises 
dans  les  attributions  du  nouveau  ministère  ;  mais  ce  n'était 
pas  la  une  attribution  normale.  Il  est'évident  que  le  Conseil 
des  prises  maritimes  doit  se  trouver  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  marine;  et  qu'il  doit  entretenir  des  rap- 
ports avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  éviter  des 
complications  politiques  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts 
du  pays. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIII.  —  Art.  13.  L'in- 
struction se  fera  devant  le  Conseil  des  prises,  sur  sim- 
ples mémoires  respectivement  communiques  par  la  voie 
du  secrétariat  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  qui 
justifieront  préalablement  de  leurs  droits  et  de  leurs 
pouvoirs. 

Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront  excé- 
der trois  mois  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  et  deux  mois  seulement  pour  les 
ports  de  France  ,  le  tout  à  compter  du  jour  où  les  piè- 
ces auront  été  remises  au  secrétariat  du  Conseil  des 
prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 
seront  toujours  données  par  écrit. 

Les  dispositions  du  §  V^  de  cet  article  sont  maintenues 
par  Tart.  11  du  décret  du  18  juillet  1854;  aux  termes 
de  cet  article,  Tinstruction  devant  le  Conseil  se  fait  sur 
simples  mémoires  communiqués,  parla  voie  du  secrétariat, 
aux  parties  ou  a  leurs  défenseurs  qui  justifiercàit  préala- 
blemeut  de  leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs.  Oïf^uelle  est 
rinstruction  qui  se  fait  devant  le  Conseil?  Déjà,  il  faut  le 
remarquer,  une  instruction  a  eu  lieu  dans  le  port  où  la 
prise  a  été  amenée.  Du  moment  de  la  saisie,  après  ou  sans 
combat,  capteur  et  capturé  sont  en  présence  ;  l'instance  esl 
liée  conlradictoirement  entre  eux  *. 

1  Cela  ^  été,  du  reste,  élabli  par  décision  réglementaire  dû  Conseil  des 
prises,ea  date  du  3  prairial  an  VIII,  ci-dessous  rapportée. 


DÉCRET  DU  18  JUILLET  1854.  325 

Le  capitaine  du  navire  capturé  a  dû  être  amené  et  inter- 
rogé ;  il  est  le  maître  du  navire  et  de  la  cargaison;  c'est 
lui,  nous  l'avons  vu,  qui  en  est  de  droit  le  défenseur.  L'exa- 
men des  pièces  de  bord,  l'interrogatoire  des  équipages  cap- 
turés et  capteurs,  constituent  l'information  faite,  soit  pour 
constater  la  façon  dont  la  capture  a  été  opérée,  soit  pour  vé- 
rifier la  nationalité  du  bâtiment  et  des  effets  qui  compo- 
sent la  cargaison  ;  voilk  ce  qui  constitue  l'instruction  essen- 
tielle de  la  prise,  celle  sans  laquelle  la  prise  ne  peut  être 
déclarée  valide  (Aff.  Legris,  du  26  mars  1817)  ;  c'est  Ik  égale- 
ment la  seule  instruction  indispensable.  Les  mémoires  res- 
pectivement produits  contiendront  les  raisonnements,  les 
moyens  de  défense  des  parties;  c'est  là  l'instruction  qui 
reste  à  faire  devant  le  Conseil  des  prises  ;  mais  l'instruction 
fondamentale  est  faite  dans  le  port  où  la  prise  a  été  con- 
duite, sauf  au  Conseil  k  ordonner  telle  mise  en  demeure,  ou 
telleinstruction  et  information  complémentaire.  Lademande 
en  communication  des  pièces  de  l'instruction  locale  et  la 
production  des  pièces  et  mémoires,  pour  ou  contre  la  va- 
lidité de  la  prise,  sont  faites  par  les  parties  ou  par  leurs 
défenseurs. 

Les.parties  sont,  en  ce  qui  touche  les  capturés,  les  ar- 
mateurs, les  capitaines,  les  chargeurs  pour  compte  ;  elles 
pou-vaient,  autrefois,  confier  leurs  intérêts  k  des  fondés  de 
pouvoir.  Pour  empêcher  des  abus  qui  s'étaient  produits,  on 
exigeait,  depuis  longtemps ,  que  les  pouvoirs  fussent  en 
bonne  forme. 

Des  précautions  sévères  et  rigoureuses  avaient  été  prises 
pour  éviter  les  réclamations  faites  par  des  personnes  qui 
n'étaient  pas  munies  de  pouvoirs  réguliers. 

[Il  intervint  une  ordonnance  du  30  janvier  1692, portant 
défense  h  toutes  personnes  de  réclamer  aucune  prise,  ni  de 
faire  aucune  procédure  en  l'amirauté,  sans  procuration  en 
bonne  forme,  et  qu'après  avoir  représenté  lesdites  procura- 
tions, k  peine  de  1,000  livres  d'amende.  Cette  ordonnance, 
confirmée  par  une  autre  du  18  avril  1708,  avec  cette  sim- 
ple addition  que  les  procurations  seraient  représentées  au 
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commissaire  du  Conseil  qdl  se  trouverait  tiommé  rappior- 
teur;  cette  secoude  ordonnance  a  été  aussi  confirtoée  pure- 
ment et  simplenient  par  une  autre  du  23  avril  1745.] 

Ces  mesures  sont-elles  aujourd'hui  applicables  aux  avo- 
cats au  Conseil  d'Eiat  et  k  la  Cour  de  cassation,  consti- 
tués avocats  près  le  Conseil  dès  prises?  Non  ;  nous  pensons 
que  les  avocats,  investis  par  Tarlicle  7  du  droit  exclusif  de 
présenter  des  mémoires  au  rtom  dés  parties  devant  le  Con- 
seil des  prises,  n'ontbesoin  dejustiflel"  leur  mandat  que  dans 
les  termes  pratiqnés  devant  le  Conseil  d'Etat  et  devant  la 
Cour  de  Cassation  ;  et  c'est  au  secrétariat  du  Côtiseil  ixtipé- 
fiai  des  prises,  et  non  aux  membres  du  Conseil  rappor- 
teurs que  cette  justiflcltion  doit  être  faite. 

Les  délais  de  l'instruction  sont  fixés  par  le  §  2  pour  les 
prises  ramenées  ett  France;  mais  maintenant  que  les  Com- 
missions coloniales  et  les  Commissions  consulaires  sont 
supprimées,  quels  sont  lès  délais  pour  Tlnstruction  des  pri- 
ses qui,  par  nécessité,  n'Ont  pu  être  ramenées  en  France? 
Il  faut  reconnaître  qu'aucune  prescription  n'existe  à  cet 
égard,  et  que  l'instruction  doit  se  faire  aujourd'hui,  pour 
les  prises  conduites  dans  les  ports  neutres  ou]dans  les  ports 
des  colonies,  de  la  même  manière  qu'il  était  procédé  sous 
le  premier  Conseil  des  prises  h  l'instruction  de  l'appel  des  dé- 
cisions rendues  par  les  Commissions  coloniales  et  par  les 
Commissions  consulaires.  Le  décret  dii  18  juillet  1854  ne 
reproduit  pas,  en  ce  qui  touche  le  commissaire  du  gouver- 
nement, l'obligation  pour  lui  de  donner  ses  conclusions  par 
écritj  est-ce  h  dire  que  ces  conclusions  cesseront  d'être  don- 
nées par  écrit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  13  de  l'arrêté 
du  6  germinal  an  VIII  est  remis  en  vigueur  par  l'art.  U 
précité  du  décret  de  1854.  Les  conclusions  du  ministère 
public  doivent  donc  être  données  par  écrit,  sauf,  bien  en- 
tendu, à  être  complétées  oralement  en  tant  que  le  commis- 
saire du  gouvernement  le  jugera  utile.  C'est,  du  reste,  ainsi 
que  les  choses  se  pratiquent. 
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Conseil  des  prises.  —  3  prairial  an  VIIL 
Devant  le  Conseil,  tout  débat  est  nécessairement  contradictoire. 

LE  COMHlSSÂltlE  DU  GOUVERNEMENT. 

Le  2  prairial  an  YIII,  M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement ,  a 
déposé  les  coriclusions  suivantes  : 

«  Par  l'art.  13  de  Farrêté  du  6  germinal  dernier,  il  est  dit  que  Tin- 
struclioh  des  affaires  pendantes  au  Conseil  se  fera  devant  le  Conseil,  sur 
simples  mémoires  respectivement  communiqués  parla  voie  du  secréta- 
riat aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préalablement 
de  leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs.  —  Il  est  ajouté  que  les  délais  pour 
cette  instruction  ne  pourront  excéder  trois  mois  pour  les  prises  conduites 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  deux  mois  seulement  pour  les  au- 
tres ports  de  France ,  le  tout  à  compter  du  jour  où  les  pièces  auront  été 
remises  au  secrétariat  du  Conseil  des  prises. 

«  Des  armateurs  français  ont  adressé  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures un  mémoire  en  interprétation  de  cet  arrêté,  relativement  aux  dé- 
lais; ce  ministre  m'a  renvoyé  ce  mémoire  le  29  floréal.  Le  citoyen  Ber- 
ryer,  chargé  de  défendre  plusieurs  affaires  de  prises,  m'avait  déjà  écrit 
le  27  pour  me  faire  part  de  ses  doutes  sur  le  même  objet.  Il  importe  de 
fixer  des  incertitudes  qui  arrêtent  la  marche  de  la  justice. 

«  On  parait  craindre  que  sans  aucune  distinction  des  affaires  anté- 
rieures au  i  nivôse  et  de  celles  postérieures  à  cette  époque,  le  Conseil 
puisse  croire  que  les  mêmes  délais  sont  applicables  à  toutes. 

«  L'art.  13  de  Tarrêlédu  6  germirial,  après  avoir  fixé  le  mode  d'in- 
struction que  Ton  observera  dans  les  affaires  pendantes  au  Conseil,  dit 
que  les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront  excéder  trois  mois  pour 
les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  deux  mois  seu- 
lement pour  Ie5  autres  ports  de  France. 

«  Il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  réglementaire  qu'il  s'agit 
des  délais  pour  les  causes  dont  Tinslruction  est  à  faire^  et  ûofl  pour 
celles  dont  rinstruction  serait  déjà  complète. 

«  L'arrêté,  en  disatitque  les  délais  de  l'instruction  ne  pourront  excé- 
der deux  et  trois  mois,  suppose  que  ces  délais  peuvent  être  moindres 
dans  toutes  les  contestations,  même  dans  celles  qui  sont  nées  le  plus 
récemment  ou  qui  pourront  naître  à  Pavenir.  Quand  un  règlement  per- 
met d'abréger  des  délais,  cette  abréviation  est  abandonnée  à  Féquitéet  à 
la  prudence  du  juge. 

«  Le  juge  demeure  donc  arbitre  des  limites  qu'il  est  utile  de  prescHre 
aux  longueurs  et  aux  délais,  sans  cela  interminables,  de  la  défense. 

«  Mais  il  est  de  la  substance  des  jugements  qUe  les  parties  soient  en 
présence  ou  dûment  appelées,  er.  qu'aucun  jugement  ne  puisse  interve- 
nir à  leur  insu,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  s'imputer  à  elles-mêmes 
leur  défaut  de  comparution.  L'instruction  devant  le  Conseil  est  sommaire, 
mais  on  doit  y  observer  tout  ce  qui  est  de  la  nécessité  de  la  défense.  D'a- 
près les  règles  connues  delà  justice,  il  est  des  cas  où  il  faut  appeler  une 
partie,  eam  in  jus  vocare;  il  en  est  d'autres  où  il  suffit  de  la  constituer 
en  demeure. 

«  Dans  les  contestations  relatives  aux  prises,  le  capteur  et  le  capturé 
sont  en  présence  depuis  le  moment  même  de  la  prise,  toutes  les  procé- 
dures leur  sont  communes,  ainsi  que  les  pièces  qui  préjugent  leurs  dtoits 
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respectifs;  tout  est  contradictoire  dès  le  début,  et  c^est  dans  cet  état  que 
les  affaires  arrivent  au  Conseil. 

c  II  ne  peut  donc  pas  être  question,  dans  Finstance  qui  s^ouvre  devant 
le  Conseil,  d'appeler  des  parties  qui  sont  déjà  en  cause  ;  ces  parties  sont 
suffisamment  averties  de  veiller  àleur  propre  intérêt,  de  se  rendre  dans  le 
lieu  des  séances  du  Conseil  ou  d'y  constituer  procureur  pour  y  suivre  le 
mode  d'instruction  établi  par  les  règlements.  Elles  sont  averties  que  les 
délais  donnés  par  ces  règlements  courent  du  jour  de  la  remise  au  secré- 
tariat des  pièces  de  première  instance  ;  et,  dans  un  tel  cas,  s'agissaut 
d'une  justice  exercée  dans  les  formes  administratives ,  i'interpellalion 
précise  de  la  loi  doit  dispenser  de  celle  de  l'homme,  dies  interpellât  pro 
homine. 

«  J'ai  dit  que,  dans  plusieurs  circonstances,  les  délais  peuvent  être 
abrégés  par  le  juge,  mais  alors  il  faut  que  la  partie  soit  constituée  en 
demeure  par  quelaue  monilion  particulière;  puisqu'on  sort  de  la  moni- 
tion  générale  de  la  loi,  cette  monilion  particulière  doit  être  faite  en  exé- 
cution d'une^ordonnance  du  Conseil  qui  interviendra  sur  la  pétition  de 
la  partie  la  plus  diligente,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  et 
qui  déclarera  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  dans  tel  ou  tel  délai. 

«  L'ordonnance  du  Conseil  est  nécessaire,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à 
lui  d'abréger  les  délais  selon  conscience  et  équité ,  quand  les  deux  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  abréviation.  Au  reste,  cette  ordon- 
nance doit  être  signiGée  à  la  diligence  de  la  partie  qui  l'obtient. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré ,  considérant  que  les  règles  rela- 
tées dans  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  ne  sont  que 
la  nue  application  de  l'art.  13  de  l'arrêté  des  consuls  du  6  germinal  der- 
nier, décide  que  lesdites  conclusions  seront  rendues  publiques  par  la  voie 
de  l'impression,  pour  que  les  parties  et  leurs  défenseurs  aient  à  s'y  con- 
former. 

Conseil  des  prises.  — 47  frimaire  an  X. 

En  la  forme,  n'ont  pas  qualité  pour  agir  en  réclamation  de  la  cargai- 
son d'une  prise  neutre  les  commerçants  neutres  qui  ne  sont  qualifiés 
que  chargeurs  ;  il  faut^  pour  qu'ils  puissent  agir^  qu'à  cette  énoncia- 
tion  se  réunisse  le  pour  compte  ;  dès  lors,  en  cas  de  nullité  de  la  prisBy 
les  deniers  en  provenant  doivent  être  déposés  dans  les  caisses  publi- 
ques, à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement^  dans  l'intérêt 
de  qui  de  droit. 

C'est  contre  l'armateur  sous  le  nom  duquel  le  corsaire  a  été  armé  que 
les  restitutions  doivent  être  prononcées  si  la  prise  est  annulée^  sauf 
son  recours  contre  Varmateur  réel,  dont  le  premier  n'aurait  été  que 
le  prête-nom. 

Au  FOND,  n*est  pas  valable  la  capture  d*un  bâtiment  qui  sort  des  ports 
de  France^  alors  qu'il  y  est  arrivé  sur  la  foi  d'un  sauf -conduit;  le 
sauf-conduit,  donné  expressément  pour  l'entrée  en  France,  est  impli- 
citement valable  pour  la  sortie  de  France,  et  s'applique  à  la  cargai* 
son  comme  au  navire. 

LE  Hasard  contre  l'Elisabeth, 

Le  navire  l'Elisabeth,  de  Hambourg,  arriva  en  France  chargé  de 
grains  ;  sa  navigation  était  protégée  par  un  sauf-conduit,  qui  autorisait  ex- 
pressément ce  voyage  en  France.  L'Elisabeth  quitta  nos  ports  chargé 
de  marchandises  françaises.  11  fut  rencontré  par  le  Hasard,  corsaire 
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français,  qui  le  captura.  A  la  poursuite  du  sieur  Postic,  armateur  du  Ha^ 
sard^  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de  Morlaix,  en  date  du  19  • 
juillet  4793,  qui  valida  la  prise. 

Les  sieurs  Schrœder  et  Schyler,  chargeurs  sur  l'Elisabeth,  et  le  capi- 
taine Ropers  se  pourvurent  simultanément  en  cassation.  Le  tribunal  de 
cassation  n'avait. pas  encore  statué  lorsqu'intervint  le  décret  du  18  bru- 
maire an  II,  qui  attribuait  les  prises  au  Conseil  exécutif  provisoire;  en 
conséquence,  le  US  frimaire  an  11,  le  tribunal  de  cassation  se  déclara  in- 
compétent.Mais  les  sieurs  Schrœder  et  Schyler,  chargeurs  de  l'Elisabeth, 
s'adressèrent  seuls  au  Comité  de  salut  public,  qui  s'était  substitué  au 
Conseil  exécutif  provisoire  ;  les  chargeurs  poursuivirent  la  réformation  du 
jugement  de  Morlaix.  Le  Comité  de  salut  public,  sans  tenir  compte  du 
recours  formé  devant  le  tribunal  de  cassation,  par  arrêté  du  18  floréal 
an  III,  déclara  ce  recours  tardif  et  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  en  révision  du  jugement  du  tribunal  de  district  de  Mor- 
laix. 

Plus  tard,  sur  de  nouvelles  instances  des  chargeurs  de  F  Elisabeth,  le 
Comité  de  salut  public,  sans  paraître  s'occuper  de  son  premier  arrêté, 
en  prit  un  second,  à  la  date  du  29  vendémiaire  an  IV,  qui  annula  la 
prise  de  V Elisabeth. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  sieur  Pontrevé,  qui  paraissait  être 
le  véritable  armateur  du  Hasard,  et  qui  était  resté  étranger  à  toutes  les 
procédures  suivies  jusqu'alors,  dénonça  au  Conseil  des  Cinq -Cents  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut  public  du  29  vendémiaire  an  IV,  en  lui  deman- 
dant d'user  des  pouvoirs  que  la  loi,  du  8  germinal  an  IV  attribuait  à  la 
Convention  elle-même,  pour  réformer  les  actes  de  ses  comités.  Mais  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  s'était  borné  à  renvoyer  cette  réclamation  à  l'un 
de  ses  Comités,  et  il  n'avait  pas  statué  sur  la  pétition  du  sieur  Pontrevé, 
lorsque  le  gouvernement  consulaire  fut  établi,  et  que  le  Conseil  des  pri- 
ses fut  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  prises 
faites  depuis  la  promulgation  de  la  constitution,  ou  qui  étaient  soumises 
aux  tribunaux  à  la  date  de  la  loi  du  26  ventôse  an  VIIL  Or,  il  s'agissait 
ici  d'une  prise  sur  laquelle  avait  statué  le  tribunal  de  Morlaix,  le  19  juil- 
let 1793,  et  qui  n'était  contestée  devant  aucun  tribunal  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  mais  qui  au  contraire  était  uniquement  pendante  devant  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  au  18  brumaire  an  VIIL 

Il  s'agissait  de  savoir  s'il  restait  un  litige  à  juger  par  le  Conseil  des 
prises,  si  la  prise  était  valable  ou  nulle,  et,  en  cas  de  nullité,  si  les  sim- 
ples chargeurs  étaient recevables  à  recevoir  les  fonds  provenant  de  la  vente 
qui  avait  été  opérée,  enfin  contre  qui  de  l'armateur  réel  ou  apparent  la 
condamnation  devait  être  prononcée. 

Cette  affaire  a  été  longuement  discutée  devant  le  Conseil  des  prises, 
et  voici  la  décision  qui  intervint. 

Le  Conseil,— Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces  : 
1°  Que  la  compétence  du  Conseil  pour  juger  de  la  validité  de  la  prise 
ne  peut  être  méconnue  et  n'a  pu  être  enchaînée,  ni  par  l'arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  du  18  floréal  an  III,  ni  par  celui  du  29  vendémiaire 
an  IV  ; 

Que  l'affaire,  n'ayant  point  été  terminée  par  ce  dernier  arrêté,  à  cause 
de  la  réclamation  poftée  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui,  après  l'avoir 
renvoyée  à  une  Commission,  a  été  dissous  sans  y  avoir  statué;  le  Conseil 
seul  a  été  investi  du  droit  de  prononcer,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  nou- 
velle intervention  du  Corps  législatif,  qui,  dans  la  loi  générale  du  26  ven- 
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tôse  ad  VII!,  à  formellement  attribué  toutes  les  contestations  relatives  aux 
prises  à  Tautorité  qui  serait  à  cel  effet  établie  par  le  gouvernement; 

2o  Que  c'est  sans  aucun  fondement  que  Postic  et  Ponlrevé  ont  iuvo- 
qué  une  fin  de  non-recevoir ,  résultante  de  ce  que  le  jugement  en  der- 
nier ressort  du  19  juillet  1793  n'a  point  été  attaqué  par  des  individus 
ayant  qualité,  puisque,  abstraction  faite  des  qualités  qui  peuvent  appar- 
tenir à  Scbrœder  et  Schyler,  parties  dans  ce  même  jugement,  il  est  établi 
Sue  le  capitaine  Ropers,  sur  lequel  reposaient  les  actions  du  navire  et 
u  cbargement,  s*fest  aussi  pourvu  en  temps  utile  au  tribunal  de  cassa- 
tion, qui  a  laissé  lescboses  entières,  en  ne  prononçant  pas  sur  la  requête 
et  la  renvoyant  ay  Conseil  exécutif,  alors  saisi  par  une  loi  de  la  connais- 
sance des  matières  de  prise  ; 

3"  Que,  Faflaire  ainsi  dégagée  de  la  question  de  compétence  et  des 
fins  de  non-recevoir  opposées,  il  s'agit  de  statuer  sur  la  prise  elle-même, 
et  que  son  illégalité  n'offre  pas  même  la  matière  d'un  doute  raisonnable, 
lorsqu'on  remarque  qu'il  est  avoué  que  l'arrestation  a  été  faite  au  mépris 
d'un  sauf-conduit  trouvé  à  bord  et  délivré  par  le  gouvernement  lui-même 
à  un  navire  qui,  après  avoir  importé  des  matières  premières  en  France, 
s'en  retournait  chargé  de  denrées  françaises,  et  qu'il  est  souverainement 
absurde  de  vouloir  limiter  Peffet  3e  ce  sauf-conduit  au  navire  seul, 
quand  il  ne  renferme  ni  condition  ni  exception,  et  auand  le  chargement 
a  été  fait  dans  un  port  français  et  sous  la  surveillance  desi  agents  du 
gouvernement  ; 

4°  Que  la  conséquence  nécessaire  de  l'invalidité  de  la  prise  est  la  res- 
titution par  l'armateur  du  corsaire  capteur  auquel  elle  fut  adjugée  par  le 
jugement  du  19  juillet  1793,  et  qu'à  cet  égard,  mutilement,  Postic,  en  fai- 
sant paraître  Pontrevé,  a  cherché  à  échapper  à  la  condamnation  qui  le 
menaçait,  lorsqu'il  est  constant  que  c'est  sous  le  nom  de  Postic  que  l'ar- 
mement a  été  fait  ;  qu'il  a  figuré  dans  les  premières  procédures  comme 
l'armateur,  et  qu'en  cette  qualité,  reconnue  par  lui  dans  plusieurs  écrits, 
il  a  disposé  du  produit  de  la  prise  et  l'a  réparti  entre  l'énuipage  et  les 
intéressés;  que,  dès  lors,  il  se  trouve  directement  passible  de  la  resti- 
tution, sauf  garantie  contre  Pontrevé,  dont  il  semble  n'avoir  été  que  le 
prêle-nom,  et  qui  a  déclaré  prendre  son  fait  et  cause; 

5«  Que  la  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  la 
restitution  du  montant  de  le  prise  peut  être  dès  actuellement  ordonnée  au 
profit  de  Schrœder  et  Schyler,  et  que,  pour  la  résoudre  négativement,  il 
suffît  de  considérer  que,  dès  le  principe,  Schrœder  et  Schyler  n'ont  paru 
dans  la  contestation  que  comme  chargeurs  (qualité  qui,  isolément,  et  sans 
y  réunir  le  pour-compte,  n'est  nullement  attributive  de  propriété)  ;  QU^ 
le  jugement  du  tribunal  de  Morlaix,  en  déclarant  la  prise  nulle,  "®  P^^" 
nonce  la  restitution  qu'en  faveur  du  capitaine  Ropers,  sauf  à  Schroeder  et 
Schyler  à  se  pourvoir  et  à  s'arranger  avec  ledit  capitaine  comme  boniui 
semblerait  (ce  qui  indiquait  déjà  qu'il  n'yavait  point,  à  cette  époque,  oe 
droits  établis)  ;  que  Postic,  en  procédant  avec  eux  à  Morlaix,  lésa  trouves 
joints  au  capitaine  Ropers,  contradicteur  légitime  de  la-  prise  en  yalioue 
de  la  prise  ;  qu'il  ne  les  a  reconnus  dans  aucun  temps  propriétaires, 
qu'il  ne  dépendait  pas  d'ailleurs  de  lui  de  faire  cette  reconnaissance  au 
préjudice  de  tiers  qui  seraient  venus  justifier  de  leur  propriété  ;  que  cei 
propriété  doit  être  établie  généralement  par  les  connaissements  et  auire 
pièces  de  bord  ;  que  non-seulement  une  pareille  preuve  ne  milite  pom 
quant  à  présent  en  faveur  de  Schrœder  et  Schyler,  mais  que,  dans  lasuu 
des  débats  élevés  entre  eux  et  Postic  et  Pontrevé,  ils  ont  annonce,  sa 
le  prouver,  d'abord  avoir  acheté  la  cargaison  de  leurs  propres  fonds,  P" 
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avoir  tiré  des  lettres  de  change  de  sa  valeur  sur  les  propriétaires,  qui  ne 
les  ont  point  acquittées,  ce  qui,  au  lieu  de  les  rendre  propriétaires,  ne 
leur  a  donné  qu'une  action  en  revendication  ou  en  payement  contre  les 
véritables  propriétaires,  et  qu'enfin,  après  avoir  dit  dans  un  .de  leurs 
mémoires  qu'il  leur  était  très-facile  de  constater  leurs  droits,  on  a  vu  ce- 

f)endantSchrœder  elScLyler  refuser  de  produire  les  titres  qui  pourraient 
es  établir,  et  déclarer,  par  un  premier  mémoire,  qu'ils  ne  sont  proprié- 
taires que  d'une  partie  du  chargement  ;  que  la  propriété  élait  partagée  ou 
flottante  entre  mille  personnes  résidantes  en  Allemagne  ou  en  France  ; 
Qu'au  milieu  de  semblables  tergiversations,  de  déclarations  aussi  dé- 
nuées de  preuves  et  d'incohérences  aussi  prononcées,  ce  serait  renverser 
lous  les  principes  admis  en  matière  de  propriété  et  s'exposer  à  blesser 
les  droits  d'individus  porteurs  de  véritables  litres,  que  de  reconnaître  en 
réiat  actuel  les  réclamants  pour  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, et  que,  pour  concilier  tout  à  la  fois  la  justice,  qui  ne  permet  pas  de 
laisser  plus  longlemps  les  capteurs  rélentionnairesdu  produit  d'une  prise 
évidemment  illégitime,  et  les  principes  qui  veulent  qu'on  n'adjuge  une 
propriété  qu'à  ceux  qui  sont  réellement  fondés  à  la  revendiquer,  le 
Conseil  ne  peut  mieux  faire  que  d'adopter  le  chef  des  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement,  qui,  étant  l'homme  de  la  loi,  le  défenseur 
né  des  absents  et  des  étrangers,  a  conclu  à  la  consignation  provisoire  du 
prix  de  la  capture  pour  la  conservation  des  droits  de  tous  les  inté- 
ressés ; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  ni  à  la  fin  de  non-recevoir, 
DÉCIDE  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  le  Hasard  du  navire  l* Elisabeth 
est  pulle  et  illégale;  ordonne  qu'à  la  requête,  poursuite  et  diligence  du 
trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine,  le  produit  net  de  la  vente 
dudit  navire  l^ Elisabeth  et  de  son  chargement  sera  déposé  dans  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine. 

Même  arrêté.  —  Art.  14.  Les  décisions  du  Conseil 
des  prises  seront  exécutées  à  la  diligence  des  parties 
intéressées,  mais  avec  le  concours  et  la  présence  :  1*"  de 
l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  2^  du  principal 
préposé  des  douanes,  et  3**  d'un  fondé  de  pouvoir  des 
équipages  capteurs. 

Quelle  est  raulorité  compétente  pour  connaître  des  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  décisions  du  Con- 
seil des  prises  ? 

Est-ce  le  Conseil  lui-même?  Non;  car  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  VIII,  qui  a  retiré  aux  tribunaux  civils  les  atlribu- 
tionsdu  Conseil  des  prises,  n'attribue  à  ce  Conseil  que  les 
contestations  relatives  à  la  validité  des  prises.  Or,  ni  d'après 
l'esprit,  ni  d'après  le  texte  de  la  loi,  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  des  décisions  qui  ont  validé  ou  in- 
validé une  prise  ne  peuvent  être  confondues  avec  celles  qui 
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s'élèvent  sur  la  validité  même  des  prises.  En  effet,  Tinsli- 
tution  du  Conseil  des  prises  a  pour  but  de  réserver  au  gou- 
vernement l'appréciation  de  l'exercice  de  cette  partie  du 
droit  de  la  guerre,  qu'on  appelle  droit  de  prise. 

En  se  réservant  la  police  de  la  course,  par  le  droit  de 
prononcersur  les  prises,  le  gouvernement  veut,  en  ce  qui  tou- 
che ses  ennemis,  empêcher  qu'on  ne  pousse  h  outrance  les 
hostilités  contre'  eux,  et  que,  par  la  violation  des  règles  du 
droit  des  gens,  on  ne  rende  impossible  tout  rapprochement 
et  toute  réconciliation.  A  l'égard  des  nations  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  paix,  mais  qui  sont  gênées  par  la  guerre, 
le  gouvernement  veut  empêcher  qu'elles  ne  soient  molestées 
sans  motifs  légitimes,  il  veut  prévenir  ou  réprimer  des  vexa- 
tions injustes  qui  pourraient  nous  mettre  en  guerre  avec 
elles.  Quand  il  s'agit  de  la  question  de  validité  ou  d'invali- 
dité de  la  prise,  nous  l'avons  vu,  dans  la  discussion  qui  a 
précédé  la  loi  du  26  ventôse  an  VIII,  le  neutre  qui  réclame 
n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  délégué  de  sa  nation  elle- 
même,  pour  soutenir,  soit  les  droits  de  la  neutralité  en  gé- 
néral, soit  les  droits  particuliers  assurés  h  sa  nation  pardes 
traités  spéciaux  :  alors  c'est  véritablement  entre  les  puissan- 
ces elles-mêmes  que  la  discussion  s'élève,  la  discussion  est 
toute  politique,  il  s'agit  d'appliquer  les  traités;  c'est  donc 
le  gouvernement  qui,  par  le  Conseil  des  prises,  doit  pro- 
noncer. 

Mais  quand  ce  Conseil  a  statué,  v.  g.,  si  la  prise  est  an- 
nulée, et  si  le  capteur  est  condamné  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  h  payer,  en  cas  de  vente,  la  valeur  des  objets,  au  jour 
de  la  prise,  et  au  lieu  où  la  cargaison  devait  être  conduite; 
si  la  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si  cette  dé- 
cision s'applique  au  cas  où  la  vente  de  la  cargaison  a  ete 
faite,  malgré  le  capteur,  par  suite  d'une  réquisition  muni- 
cipale, ou  seulement  au  cas  où  le  capteur  a  directement 
provoqué  cette  vente,  il  n'y  a  plus  la  aucune  discussion  po- 
litique, c'est  le  droit  civil  qu'il  s'agit  d'appliquer;  la  ques- 
tion est  uniquement  de  savoir  si  le  capteur,  qui  a  fait  nn^ 
saisie  injuste,  est,  d'après  le  droit  commun,  responsable  du 
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clominage  survenu  pendant  son  indue  possession.  C'est  un 
procès  ordinaire  entre  deux  particuliers;  aussi  les  tribunaux 
civils  sont-ils  compétents  pour  appliquer,  d'après  le  droit 
commun,  la  décision  politique  du  Conseil  des  prises.  C'est 
ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

Toutefois,  si  le  Conseil  des  prises  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  l'exécution  de  ses  décisions,  il  peut  les  inter- 
préter; c'est  la  une  attribution  qui  appartient  même  aux 
juridictions  qui  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
décisions. 

Ajoutons  enfin  que  l'art.  14  du  règlement  du  6  germi- 
nal, en  indiquant  de  quelle  manière  les  décisions  seront 
exécutées  avec  le  concours  de  ToIBcier  d'administration,  du 
préposé  des  douanes  et  du  fondé  de  pouvoir  des  équipages 
capteurs,  n'a  entendu  exiger  ce  concours  de  fonction- 
naires que  pour  l'exécution  des  décisions  qui  prononcent  la 
validité  des  prises;  car,  pour  le  cas  de  non-validité,  les 
équipages  capteurs  sont  désintéressés  ;  l'officier  d'admi- 
nistration et  le  préposé  des  douanes  n'ont  qu'une  interven- 
tion très-rcstreinte  ;  ils  n'ont  qu'k  assurer  la  remise  des  piè- 
ces et  effets  dont  ils  seraient  détenteurs,  et  à  surveiller  la 
réexportation  de  certaines  marchandises.  Mais  les  contesta- 
lions  sur  l'application  des  décisions  leur  sont  étrangères; 
ils  n'ont  aucune  qualité  pour  intervenir  dans  les  procès 
civils  qui  peuvent  naître  dans  les  cas  où  la  nullité  de  la  prise 
a  été  prononcée. 

Tribunal  db  Cassation.  —  22  nivôse  an  X. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  connaître^  entre 
le  capteur  et  le  capturé,  de  V exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  sa^ 
lut  publiCy  qui  a  déclaré  non  valable  une  prise  et  condamné  le  cap- 
teur à  des  dommages 'intérêts,  en  cas  de  revente. 

Si  une  prise  est  déclarée  nulle^  si ,  en  cas  de  vente ,  le  capteur  est 
condamné  à  payer  au  lieu  de  sa  destination  la  valeur  de  la  cargaison^ 
et  que,  par  suite  de  l'indue  rétention  du  capteur ,  la  cargaison  ait  péri 
par  cas  fortuit^  c'est  sur  le  capteur  que  doit  retomber  cette  perte» 

LE  Passe-Partout  contre  les  Trois-Frères. 
Les  faits  sur  lesquels  est  intervenue  la  décision  du  Comité  de  salut 
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public,  en  date  du  8  frimaire  an  ÏÏI,  ont  été  rappelés  ci-dessus  (t.  !«', 
p.  35).  La  cargaison  des  Trois-Frères  se  composait  d'huiles.  Centcio- 
quante  futailles  étaient  revendiquées  par  Strafforello  et  consorts  ^  de 
Gênes.  Peu  de  jours  après  Tamarluage  de  la  prise,  huit  de  ces  futailles 
furentvendues  d'après  l'ordonnance  du  juge  de  paix  de  Bayonne,  chargé 
alors  de  rinstruction  des  prises.  Strafforello  fit  opposition  à  la  remise  des 
deniers  provenant  de  cette  vente. 

Tandis  que  les  parties  discutaient  en  première  instance  la  validité  de 
la  prise,  les  décrets  des  H  et  29  sept.  1795  venaient  d'établir  la  Ipi  du 
maximum,  loi  en  vertu  de  laquelle,  d'une  part,  les  administrations  de 
département  fixaient  le  maximum  du  prix  auquel  les  denrées  pouvaient 
être  vendues  ;  et,  d'autre  part,  les  corps  administratifs  et  les  municipa- 
lités pouvaient  chacun  dans  leur  arrondissement  requérir  l'apport  des 
denrées  sur  les  marchés  publics.  Le  21  frimaire  an  H,  le  Conseil  général 
de  Bayonne  usa  de  cette  loi,  et  ordonna  la  vente  des  huiles  chargées  sur 
les  Trots-Frères,  trois  cent  cinquante  futailles,  dont  trente- trois  appar- 
tenant à  Strafforello  furent  ainsi  vendues;  plus  tard,  le  25  vent,  an  II,  le 
représentant  du  peuple  Pinet  ordonna  la  vente,  au  taux  fixé  par  le  maxi- 
mum, des  dernières  futailles  pour  le  produit  en  être  versé  dans  la  caisse 
du  district  d'Ustaritz.  La  cargaison  entière  se  trouva  donc  vendue;  elle 
fut  payée  en  assignats  qui ,  déposés  dans  les  caisses  publiques,  furent 
frappés  de  dépréciation  et  finirent  par  n'avoir  aucune  valeur.  La  cargai- 
son était  donc  perdue  et  pour  le  capteur  et  pour  le  capturé.  Dans  ces 
circonstancesK  le  Comité  de  salut  public,  le  8  frimaire  an  IIl,  ordonna  la 
restitution  des  marchandises  appartenant  à  Strafforello  et  consorts  et, 
en  cas  de  vente,  ordonna  que  le  prix  leur  en  serait  payé  suivant  le  cours 
des  huiles  au  lieu  de  leur  destination  au  moment  de  la  prise. 

En  exécution  de  cette  décision,  Strafforello  et  consorts  se  pourvurent 
pour  obtenir  le  payement  des  cent  cinquante  futailles  d'huile,  leur 
propriété,  devant  le  tribunal  de  Bayonne  oui,  le  4  prairial  an  YII,  ordonna 
que  la  valeur  desdites  cent  cinquante  lulailles ,  reconnues  propriété 
de  Strafforello  et  Comp.,  serait  fixée  par  experts.  Sur  l'appel  des  sieurs 
Dupuis,  armateurs  du  Passe-Partout ,  cette  décision  fut  confirmée,  je 
28  germinal  an  VIH,  par  le  tribunal  civil  des  Basses- Pyrénées  ;^niai8 
les  sieurs  Dupuis  se  sont  pourvus  en  cassation,  en  soutenant  :  1  Q"^ 
-les  tribunaux  ordinaires  avaient  excédé  leur  compétence  en  statuant  sur 
une  question  qui  appartenait  au  Conseil  des  prises  ;  .    ,     •  ^  h 

2^  Au  fond,  ils  soutenaient  que  le  jugement  attaqué  violait  l'arrête  du 
Comité  de  salut  public,  du  8  frimaire  an  III,  et  qu'il  l'appliquait  à  faux. 

Il  le  violait  en  décidant  que  les  cent  cinquante  futailles  avaient  pen 
pour  le  compte  des  capteurs,  tandis  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic avait  jugé  que  ces  cent  cinquante  futailles  n*a valent  pas  cessé  d'appar- 
tenir aux  sieurs  Strafforello.  ^ 

[I  rappliquait  à  faux  en  décidant  que  les  capteurs  devaient  à  Strafio- 
Teljo  une  valeur  qu'ils  n'étaient  condamnés  à  payer  que  dans  le  cas  ou 
ils  auraient  eux-mêmes  vendu  les  cent  cinquante  futailles  d'huile. 

iVI.  Merlin,  procureur  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  en  etaon- 
sant,  sur  le  premier  moyen,  que  le  Conseil  dès  prises  est  un  ^'^"r- 
d'exception  qui  ne  peut  connaître  que  des  questions  de  validité  ou  û  •' 
validité  des  prises,  et  non  de  l'exécution  de  sa  décision.  Il  disait:  «  ^ 
-  différence  est  très -grande  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'examiner  si  "ij®  P  ' 
est  valable  ou  nulle,  et  le  cas  où  il  n'est  question  que  des  suites  a"J"°  ' 
ment  qui  a  annulé  ou  confirmé  une  prise.  Dans  le  premier  cas,leDeu 
qui  réclame  n*est,  en  quelque  façon,  que  le  délégué  de  sa  nation  po 
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soutenir  soit  les  droits  de  la  neutralité  en  général,  soit  les  droits  parti- 
culièrement assurés  à  sa  nation  elle-même  pîjr  des  traités  antérieurs  ; 
et  alors,  comme  le  portent  les  motifs  du  projet  de  la  loi  du  26  ventôse, 
c'est  véritablerpent  entre  les  puissances  que  la  discussion  s'élève,  et 
alors  aussi,  comme  ils  le  disent  encore,  la  discussion  est  toute  politique. 
Mais,  daps  le  second  cas,  il  n'y  a  plus  rien  à  discuter  eptre  le  gouverne- 
ment de  qui  dépend  le  neutre  saisi,  et  le  gouvernepient de  qui  (jppend 
l'armateur.  Le  saisi  et  l'armateur  ne  sont  plus  que  deux  particuliers  : 
il  nîest  plus  question  que  de  leurs  intérêts  privés,  et  il  n'y  a  plus  ni 
raison  ni  prétexte  pour  soustraire  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance de  leurs  différends.  » 

Au  fond,  M.  Merlin  établit  que  la  maxime  Iles  périt  domino  n'était  pas 
applicable  lorsqu'il  s'agissait  de  choses  qui  n'avaient  péri  que  par  l'indue 
rétention  des  papteurs.  Il  invoquaif;  Pothier,  Des  obligations,  n°  142  ; 
se  fondant  sur  Topiniondecetauteur,  n**  i  i5,  M.  Merlin  invoquait  contre 
les  capteurs  la  règle  qui  veut  que  celui  qui  est  en  demeure  de  rendre  un 
corps  certain  réponde  de  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit;  or,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  employé  la  force  sans  droit,  les  capteurs,  qui  ont  fait  une  sai- 
sie illégale,  sont  en  demeure  à  partir  de  la  capture  :  Quia  videturqui 
primo',  invito  domino ,  rem  contrectaverit,  s emper  in  restituendâ  cd, 
quamnecdebuit  au  ferre,  moramfacere.y)  L.  20(1.  De  condictione  furtiva. 

En  ce  qui  touchait  la  fausse  application  qui  aurait  résulté  de  ce  que  la 
vente  n'aurait  pas  été  faite  volontairement  par  les  capteurs,  M.  Merlin 
soutenait  que  les  mots  en  cas  de  vente  étaient  absolus  et  qu'il  n'y  avait 
aucune  distinction  à  faire,  l'indue  rétention  des  capteurs  les  rendant 
responsables  des  ventes  survenues  par  force  majeure,  et  tes  obligeant  à 
réparer  le  dommage  comme  si  la  vente  eût  été  leur  fait. 

M.  Merlin  concluait  donc  au  rejet  du  pourvoi. 

La  Coufi  :  —  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  que  la 
question  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  prise  du  navire  les  Trois- 
Frères  et  de  la  cargaison,  ayant  été  définitivement  jugée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Rayonne,  du  24  brum.  an  11,  et  par 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  8  frim.  an  III,  et  ne  s'agissant  plus 
entre  les  parties  que  dérégler  le  mode  d'exécution  de  ce  dernier  arrêté, 
les  tribunaux  ordinaires  étaient  compétents  pour  y  statuer,  et  qu'il  n'y 
av^it  pas  lieu  de  renvoyer  IWaire  au  Conseil  des  prises  ;  -—  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  le  Comité  de  salut  public  ayant,  par  l'art.  3  de 
son  arrêté,  ordonné  qu'en  cas  de  vente  des  huiles  réclamées  par  Straffo- 
rello  et  Comp.,  les  armateurs  Dupuis  en  rembourseraient  la  valeur;  la 
généralité  de  cette  disposition  embrassait  tous  les  «îas  de  vente,  par 
quelque  circonstance  qu'elle  fut  provoquée  et  à  quelque  prix  qu'elle  fût 
faile  ;  que,  (}'uilleurs,rinterprétation  donnée  à  cet  article,  par  le  juge- 
ment attaqué,  est  conforme  ^ux  principes  de  l'exacte  justice,  puisque 
l'arrestation  de  ces  marchandises  était  le  fait  des  citoyens  Dupuis,  et 
que  cette  arrestation  a  été  la  première  cause  de  tous  les  événements 
^lillérieurs  qui  en  ont  occasionné  le  dépérissement;  que  l'on  ne  peut  pas 
exciper  contre  les  citoyens  Straffbrello  et  Comp.  de  l'opposition  par  eux 
forrqée  à  la  vente  des  huiles,  le  17  sept.  1793,  puisque  cette  opposition 
avait  un  fondement  légitime,  et  que  les  armateurs  ont  à  se  reprocher 
de  n'y  avoir  point  déféré,  soit  en  donnant  mainlevée  de  la  partie  des 
huiles  appartenant  aux  opposants,  soit  en  en  remboursant  la  valeur; 
mais  qu  en  s'obstinant,  au  contraire,  à  la  retenir  sans  en  payer  le  prix, 
lisse  sont  de  plus  fort  rendus  responsables  des  événements  et  de  la  force 
majeure  qui  en  a  opéré  la  perte  ;....  Rejette. 
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Conseil  des  prises.  —  7  pluviôse  an  X. 

Après  avoir  interprété  une  de  ses  décisions,  le  Conseil  doit' se  déclarer 
incompétent  sur  la  requête  de  V armateur  du  navire  capturé  qui  de- 
mande,  quà  défaut  de  vente  légale ,  la  restitution  lui  soit  faite  dia- 
prés le  prix  des  factures. 

l'Attention. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  Conseil,  dans  la  décision  par  laquelle  il 
avait  annulé  la  prise  de  V Attention  et  ordonné  la  restitution  du  prix  de 
la  vente  de  ce  navire,  avait  entendu  se  reporter  à  une  première  vente 
ou  aune  seconde  qui  avait  eu  lieu  depuis.  Les  armateurs  de  l'Attention 
demandaient,  en  outre,  qu'on  obligeât  Favart,  armateur  du  corsaire 
'  capteur,  à  exécuter  la  décision  conformément  à  l'interprétation  du  Con- 
seil. 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  n'a  pas  pu  s'arrêter  un  instant  à  la 
vente  prétendue  faite  sous  seing  privé  du  navire  V Attention  et  de  sa 
cargaison,  sans  la  participation  du  consul  français  ;  que  si,  d*un  côté, 
il  a  refusa  de  prendre  pour  base  de  Ja  restitution  le  prix  des  factures,  il 
n*est  pas  moins  évident,  qu'en  ordonnant  la  restitution  d'après  lé  pro- 
duit de  la  vente,  il  n'a  pu  être  question  que  de  la  vente  faite  devant  le 
consul  français,  le  28  ventôse  an  Vif,  moyennant  quarante -trois  mille 
piastres  compris  le  navire;  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L*exainen  des  dispositions  législatives  qui  règlent  Texé- 
cution  des  décisions  du  Conseil  des  prises  amène  natu- 
rellement Texamen  des  questions  accessoires  qui  sont  dé- 
battues dans  toute  affaire  où  la  validité  de  la  prise  est 
discutée  un  peu  sérieusement.  Dans  toute  capture, qu'on 
prétend  être  faite  injustement ,  le  capturé  demande  des 
dommages  et  intérêts,  et,  dans  toute  affaire contentieuse, 
se  présente  nécessairement  la  question  des  frais  et  dépens. 

a.)  Des  dommages-intérêts. 

En  parlant  du  cautionnement  exigé  des  corsaires ,  nous 
avons  indiqué  plus  haut  ftome  1®^  p.  192)  quels  sont  les 
principes  qui  dominent  la  question  des  dommages-intérêts 
en  matière  de  prise.  Le  capteur  doit  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  lorsqu'il  a  fait  une  prise  sans  qu'il  y  eût 
prétexte  h  capture.  L'ancienne  jurisprudence  était  très-so- 
bre de  condamnations  de  ce  genre ,  et  Valin  l'approd^U.Eû 
effet,  il  faut  craindre  de  décourager  les  équipages  capteurs; 
mais,  d'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  du  maintien  denosrela- 
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tiens  avec  les  neutres,  il  faut  réprimer  les  violations  da  droit 
des  gens  et  ne  laisser  aucun  abus  passer  impuni.  On  com- 
prend donc  que  la  mission  du  Conseil  des  prises,  en  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts,  est  une  mission  très-délicate 
et  très-épineuse.  Nous  indiquons  ci-dessous  quelques  espè- 
ces, qui  permettront  de  saisir  la  doctrine  du  dernier  Conseil 
sur  cette  matière. 

Le  Conseil  des  prises  ne  peut  s'occuper  des  dommages- 
intérêts  que  comme  d*une  question  jointe  et  accessoire  ;  il 
ne  peut  connaître  d'une  demande  en  dommages*intérêts 
lorsqu'elle  forme  une  demande  principale  (V.  sup.  tome  II, 
p.  240  et  241).  Pour  avoir  droit  ^  des  dommages-intérêts, 
il  faut  que  le  capturé  les  réclame  dans  l'instance  même  où 
la  validité  delà  prise  est  débattue;  plus  tard,  il  ne  pourrait 
saisir  le  Conseil  de  la  demande,  car  le  capteur  pourrait  dire 
que  le  capturé,  en  retirant  les  pièces  du  secrétariat  du  Con- 
seil, a  renoncé  aux  dommages-intérêts  auxquels  il  pouvait 
avoir  droit;  et,  ^  cause  de  cette  renonciation,  le  capturé 
devait  être  déclaré  forclos. 

CoNSBn.  d'État.  —  4  aoûi  1819. 

La  réception  par  le  capturé  de  ses  pièces  de  bord,  sans  inventairej  sans 
réserve  ni  protestation,  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute 
demande  en  dommages-intérêts. 

Le  Two-Generâls  contre  le  Loup  et  La  Minute. 

(Voir  tome  P'  page  104.) 

Conseil  des  prises.  —  7  thermidor  an  IX. 

n  n*y  a  pas  lieu  à  dommages  et  intérêts  si,  lors  de  l^arrestationy  il  eœis^ 
tait  des  soupçons  légitimes  de  nationalité  ennemie,  bien  qu^ensuite  la 
neutralité  ait  été  vérifiée. 

La  Marie-Charlotte  contre  le  DoN-QuicnoTTE 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  La  question  est  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages  et  intérêts  ; 

f)Our  la  résoudre,  je  dois  examiner  si  le  capteur  avait  droit  d'arrêter 
orsque  la  Marie-Charlotte  fut  capturée.  Les  règlements  maritimes 
semblaient  justifier  cette  arrestation,  et  ordonnaient  la  confiscation  des 
marchandises  du  cru  et  de  fabrique  ennemis.  L'on  ne  saurait  considérer 
T.  n.  22 
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comme  un  délit  punUsable  rexécutien  des  loia  wMantfiti  de  la  part 
des  armateurs.  Privé  d'une  prise  légalement  faite,  le  Don-Quicholte  ne 
peut  être  soumis  à  une  indemnité  qu*il  ne  peut  avoir  encourue  par  sa 
seule  soumission  aux  loisdeTEtat.  Le  navire  venait  d*un  pays  ennemi;  les 
chargeurs  étaient  sujets  ennemis;  les  Anglais  ne  respectaient  aucun  pa- 
villon; l'Etal  de  guerre  qui  existait  entre  la  France  et  TAutriche  a  dû 
suffire  pour  autoriser  Parrestation  du  navire.  Le  Conseil  des  Ginq-Ceats, 
par  son  ordre  du  jour  du  6  fructidor  an  YI,  ne  laisfiajt  aucun  doute  sur 
la  confiscation  des  marchandises  du  cru  ou  de  fabrique  ennemis.  La 
prise  est  antérieure  à  l'arrêté  du  29  frimaire  an  VI il. 

«  Au  surplus,  le  défaut  d'acte  de  construction  du  navire  faisait  naître 
des  doutes  sur  la  fabrique  et  son  origine  primitive ,  puisr|u*il  pouvait 
passer  de  l'ennemi  chez  les  Hollandais,  et  de  là  chez  les  Danois. 

«  Les  soupçons  qui  existaient  lors  de  l'arrestation  peuvent  avoir  au- 
torisé les  capteurs  à  arrêter,  et  cela  suffit  pour  les  mettre  à  Tabri  des 
dommages  et  intérêts.  » 

Du  7  thermidor  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  déclare 
nulle  la  prise  du  navire  danois  la  Marie-CharlotU,  sans  dommages-in- 
térêts contre  le  capteur. 

ConsEiL  DES  PRISES.  ^  27  thermidor  an  VIII. 

Les  repreneurs  d'un  navire  neutre  ne  peuvent  jamais  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts  envers  leê  propriétaires  du  navire  reoous  ; 
parce  quUl  y  a  toujours  motif  d'arrêter  un  navire  tombé  entre  les 
mains  de  Vennemi, 

LB  KiTY  contre  le  Brave. 
V.  ci-dessus,  tome  II,  p.  128. 

Conseil  d'État.  —  18  mai  1816. 

La  règle  ci-dessus  doit  être  suivie^  même  lorsque  le  navire  recous  a  échoué ^ 
pourvu  que  Véchouement  ne  soit  pas  du  fait  direct  du  conducteur  de 
la  prise. 

l'Asie  contre  le  Diligent. 

V.  ci-dessus,  loraell,  p.  132. 

Tribunal  de  cassation.  —  28  fructidor  an  VIL 

Le  capitaine  d'un  navire  pris  et  ensuite  relâché  à  cause  de  sa  neutra- 
lité, doit  obtenir  le  payement  du  fret^  non  diaprés  une  liquidation  à 
faire  par  experts,  mais  au  taux  réglé  par  les  chargeurs,  et  une  in- 
demnité pour  le  retard  qu'il  a  éprouvé. 

la  Raskeboudb  contreLE  Zi^nodorb. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  !•>  que,  suivant  l'art.  5,  L.  9  mai  1795, 
le  capitaine  dont  le  navire  est  relâché  doit  obtenir  le  payement  du  fret 
au  taux  réglé  par  les  chargeurs;  qu'en  faisant  mainlevée  du  navire,  le 
tribunal  civil  du  département  des  Bouches-du-Rhône  devait  donc  ao- 
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corder  au  capifaiDe  le  payement  de  son  fret,  d'aorès  le  nri»  a^i  n«,  i. 
charte-partie;  d'où  il  suif  qu'en  luiaTordanUeTtdt^  sl5  itofi 
«ion  H"'  en  serait  faite  par  des  experts,  ce  tribunal  a  Œ'art'si' 
9  mai  <793;  —  Attendu  2»  nue,  d^aorès  cet  ariiM»  u  «T.  J  *  '  ■ 
taine  du  navire  relâché  unein^demnitéTrai  on  du'Sa'rd  q  'il  a  é^'roS'^é" 
et  que  la  (luotlté  seule  de  c«tte  ioderonité  eat  la^ée  à^'â  bitra^Ti 
juges;  d'où  .1  résulte  qu'en  refusant  au  capitainHu  navire  Kif 
bmde  une  indemnité,  le  tribunal  civil  du  déparement  des  Bouches  rfn' 
Rhone^a.  sous  ce  second  rapport,  violé  l'art.*^  de7atidu9  mai  itST 

CoNSHL  d'État.  —  14  /anvier  d8l8. 

le  corsaire  qui  capture  en  mer  un  navire  sans  motifs  UaiUme»  dnii 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  '   '•»"*'"*''  «"W 

Le  juge  de  la  prise  peut  ne  pas  fixer  lui-même  les  dommaaes  intérêts 
et  renvoyer,  pour  teur  liquidation,  devant  un  triS^UHZZ'. 

LE  DiE-GoTï-HoFFNUMc  Contre  lk  Sédiman. 

Le  navire  français  le  Die-Gute-Hoffnung  muni  d'une  licence  française 
et  masqué  sous  l'apparence  de  la  neutralité,  avait  été  SK  le 
Serfman  et  conduit  à  Dantzick.  Les  autorités  de  cette  vj^  aRcûnée 
parles  Français,  firent  relâcher  la  prise.  Les  proprié  aires  du  navire 
fntéilfs."""'""*'*""''""  ""  *^'""""  ^'^'^''  n«"'  oNe-ir  iZdZZgll. 

LOUIS,  etc.-(^nsidérant  que,  par  la  capture  du  17  mars  1812  le  ni 
yii^Ihe^ule-Hoffnungsi  été  retardé  dans  Un  arrivée  à  LuLck  lieu  de 
sa  destination,  puisqu'il  a  employé  trenle-cinq  jours  àce  IrlTcl  au  liju 
du  temps  habitue  lement  nécessaire,  et  que  ce  retard  ^011  occasLner 
des  pertes  aux  capitaine,  propriétaires  et  affréteurs  de  ce'^  vTre 

Considérant  que  l'illégalité  de  la  capture  du  navire  français  mi.Gute- 
Boffnung,  f,ar  le  corsaire  français  /«  SWnu/«  est  eŒp  nnr  iTl» 
seuU  la  liberté  rendue  au  i^>-G«/«-4„Zv1art^auTori.tï' 

Art  ï.  Ms  armateurs,  capitaine,  équipage  et  intéressés  du  corsaire  le 
Sédman  ou  leurs  représentants,  sont  condamnés  aux  dorama^s  et  h,! 
térêls  résultant  de  ladite  prise  envers  les  capitaine,  propriélairM  et  àf 
fréteurs  du  navire  We-GM««-Ho/^nMn^.  .  h  "f'iewires  et  ai- 

Art.  3.  Pour  la  liquidation  desdits  dommages  et  intérêts,  les  narties 
sont  renvoyées  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  duCe 
que  nous  commettons  h  oel  effet;  les  droits  et  moyens  desdîles  parties 
respecliveraents  réservés  à  cet  égard.  '^''"■«s  parues 

t.^^h*'  ^**  armateurs,  capitaine,  équipage  et  intéressés  du  corsaire 
le  Sédtman  ou  leurs  représentants  sont  cbndamnés  aux  dépens. 

ConsBii  d'État,  —  %  février  1808. 

^Sl^i"  ^"'*/  "  '"i  »«»'?W<?^<'  ««  9««  des  marchandises  ont  été  sous- 
tra%tes,  te  capteur  dott  être  condamné  à  restituer  la  valeur  des  mar- 
dtandtses  d  après  la  valeur  indiquée  par  les  connaissements  et  non 
d'après  le  prix  de  la  vente  qui  a  pu  en  être  faite. 
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L^ÀRÀfte  contte  le  Fblice. 
(Voir  tome  !•»,  page  246.) 


Nous  renverrons  enfin  au  tome  l*'  page  195  et  suiv.  où,  à  propos  du 
cautionnement  et  de  la  responsabilité  civile  des  armateurs,  nous  avons 
déjà  donné  quelques  décisions  relatives  aux  dommages-intérêts. 

6.)  Des  frais  et  des  dépens. 

[Si  la  prise  était  évidemment  mauvaise,  de  manière  qu'il 
n'y  eût  rien  qui  fût  capable  d'excuser  le  corsaire  ;  nul  doute 
alors  que  la  mainlevée  n'en  fût  ordonnée,  non-seulement 
avec  exemption  de  tous  frais,  mais  encore  avec  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  contre  l'armateur.  Mais  pour 
peu  qu'il  y  eût  eu  lieu  d'arrêter  le  navire  et  de  l'emmener, 
le  réclamateur,  trop  heureux  d'obtenir  la  mainlevée,  n'au- 
rait aucuns  dommages  et  intérêts  ii  prétendre,  ni  dépens. 
C'est  ce  qu'on  appelle  une  mainlevée  de  grâce. 

En  pareil  cas,  des  réclamateurs  ayant  prétendu  leurs  dé- 
pens au  moins,  et  être  exempts  de  tous  frais  de  garde  et  de 
justice,  il  intervint  un  premier  arrêt  du  Conseil  du  28  mars 
1705,  qui,  en  les  chargeant  de  payer  les  honoraires  des  avo- 
cats qu'ils  avaient  employés,  les  soumit  encore  au  payement 
des  frais  de  justice  et  de  gardé,  concernant  la  prise,  en  or- 
donnant qu'ils  seraient  pris  sur  la  chose  ;  arrêt  qui  fut  suivi 
d'un  second,  du  23  décembre  de  la  même  année,  portant 
qu'à  l'avenir,  tous  les  frais  faits,  tant  pour  la  conservation 
ou  la  vente  des  marchandises  des  prises,  dans  le  cas  où  elle 
sera  permise,  que  pour  la  subsistance  du  maître  et  autres 
officiers,  mariniers  ou  matelots  qui  y  seront  restés,  seront 
pris  sur  le  bâtiment  et  payés  par  le  réclamateur  qui  en  aura 
obtenu  la  mainlevée,  lorsqu'il  en  sera  remis  en  possession.] 

Cet  arrêt  de  1705  n'est  pas  un  monument  ordinaire  de  ju- 
risprudence, mais  c'est  un  arrêt  de  règlement  dont  la  force 
est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  sous  l'ancienne  monarchie. 

[  Règlement  plein  de  sagesse  et  de  vues  politiques  tout 
ensemble;  car  eniin,  rien  ne  serait  plus  capable  de  ralentir 
l'ardeur  pour  les  armements  en  course,  si  toute  réclamation 
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de  Davire  qui  se  troaverait  fondée  avait  des  suites  fôcheuses 
pour  Tarmateur»  en  rejetant  sur  lui  les  frais  de  justice  et 
de  garde,  de  même  que  ceux  de  la  vente  des  effets  périssa- 
bles, et  enfin  ceux  de  la  nourriture  des  gens  du  navire  pris. 
L'armateur  donnerait  alors  de  tels  ordres  ^  son  capitaine, 
que  celui-ci  n'oserait  amener  que  des  bâtiments  évidem- 
ment de  bonne  prise  ;  et  alors,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de 
masquer  les  navires,  combien  de  prises  légitimes  que  les 
corsaires  laisseraient  échapper!  Si  Ton  oppose  que  l'impu- 
nité peut  autoriser  k  amener  toute  sorte  de  prises,  la  réponse 
est  que  cela  n'est  pas  à  craindre,  les  armateurs  ne  pouvant 
que  perdre  lorsque  les  prises  sont  déclarées  indûment  fai- 
tes, et  d'ailleurs  demeurant  sujets  aux  dommages  et  inté- 
rêts, quand  il  n'y  a  aucunes  circonstances  capables  de  les 
excuser  ou  pallier.] 

Ajoutons,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  que  les  parties 
pouvant  se  défendre  elles-mêmes,  elles  doivent,  s'il  leur 
convient  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  payer,  quel  que  soit  le  sort  des  débats  élevés  devant 
le  Conseil  des  prises,  les  honoraires  des  conseils  aux  lu- 
mières desquels  elles  ont  voulu  recourir;  car  c'est  lit  une 
question  de  convenance  personnelle. 

Il  importe  de  préciser  enfin  ce  qu'on  entend  par  les  frais 
qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  prise,  et  dont  la  charge  est 
de  droit  au  compte  des  capturés,  même  en  cas  de  restitution, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  mauvaise  foi  évidente  et  injustice 
flagrante  de  la  part  du  capteur. 

Un  arrêt  du  Conseil  des  prises,  que  nous  citerons  ci-des- 
sous (le  Trocoghab)^  décide  que  les  frais  dont  la  rétention 
doit  être  supportée  par  le  capturé,  même  en  cas  de  restitu- 
tion, sont  ceux  de  garde,  de  déchargement,  de  transport,  de 
magasinage  et  de  vente  des  objets  capturés;  à  quoi  il  faut,  du 
reste,  ajouter,  d'après  l'arrêt  de  règlement  du  23  décem- 
bre 1705,  les  frais  de  subsistance  des  mariniers,  matelots, 
maîtres  et  autres  officiers  du  bâtiment  capturé,  s'il  n'a  pas 
été  pourvu  ^  leur  subsistance  avec  les  vivres  que  portait  le 
navire  amariné. 


842  DU  G0M»I1L   DIEB  PII1^S8« 

Par  suite  de  la  dëclaratioû  du  29  mars  1864^  où  la  France 
a  renoncé  au  droit  de  confisquer  la  propriété  des  neutres  k 
bord  des  bâtiments  ennemis^  naît  la  question  de  savoir  si, 
en  restituant  la  cargaison,  le  fret  ne  doit  pas  être  prélevé  au 
profil  des  équipages  capteurs*  L'affirmative  ne  parait  pas 
douteuse,  en  se  référant  aux  articles  302  et  303  du  Code  de 
commerce;  mais  le  fret  n'est  dû  qu'en  proportion  de  l'avan- 
cement du  voyage.  Aux  termes  de  l'article  302,  «  il  n'est  dâ 
aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  des  enne^ 
mis.  »  Et  même,  si  le  fret  a  été  payé  d'avance,  le  second  pa- 
ragraphe ajoute  :  «  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Enfin  l'art.  303  dit  :  «  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont 
rachetés,  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  uaufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage.  »  Le  cas  prévu  par  le  Gode  de  commerce  est  celui 
où,  moyennant  rançon,  navire  et  marchandises  sont  rache*» 
lés;  mais  le  cas  où  le  navire -est  de  bonne  prise»  en  même 
temps  que  la  cargaison  est  relâchée,  offre  une  position  ana- 
logue, et  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les  neutres  char- 
geurs pour  compte  ne  doivent  aux  équipages  capteurs  le  fret 
que  jusqu'au  port  où  la  prise  a  été  conduite,  ou,  comme  le 
dit  l'article  296 ,  â  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé* 

S'il  était  prouvé  régulièrement  que  ce  fret  a  été  payéd'a- 
vance,  le  gouvernement  capteur  auquel  appartiennent  les 
valeurs  trouvées  k  bord  n'aurait  rien  à  réclamer  en  plus  ; 
telle  nous  parait  être  la  règle  d'équité  qu'il  est  raisonnable 
de  suivre*. 

k  Le  Moniteur  du  11  novembre  vient  confirmer  noire  doctrine,  en  nous 
faisant  connaître  que,  par  décision  du  tB  octobre  iS5l,  le  Conseil  Impérial 
des  prises  a  validé  la  prise  du  navire  russe  VOrione ,  capturé  sous  pavillon 
toscan  par  Taviso  à  vapeur  de  PÉtât  rAverne,  et  que,  paf  application  de  la 
déclaration  du  %9  mars  185i,  la  cargaison  a  été  restituée  à  la  maison  néer- 
landaise qui  Ta  réclamée,  mais  à  charge  de  payer  le  fret  acquis  et  les  frais. 

Le  payement  dli  Het  légitimement  dû  au  bâtiment  capturé  et  la  déduction 
des  frais,  constituent  une  application  précise  de  notre  doctrine. 
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CkmsBa  wj  itoi.  —  28  mars  1705. 

Lùrsqu'ixne  pris»  est  restituée  même  par  arâce,  les  frais  de  justiee,  de 
gardé  et  autres  frais  pour  raison  de  ïa  prisé  doioent  être  prélevés 
sur  les  objets  saisis  et  restitués  ;  mais  les  frais  d'avocat,  faits  par  les 
parties  seront  supportés  par  elles. 

LE6  Deux-Frèhes  contre  le  Dauphin. 

Vu  les  requêtes  présentées,  la  première  par  Seugostînlt,  Suédois, 
maître  du  vaisseau  les  Deux  Frères,  tendant  fico  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
décharger  le  nommé  Gohon,  marciiand  du  Havre,  du  caulionneineïU  par 
lui  prêté  de  la  somme  de  852  livres  41  sous ,  prctendue  par  Jean  Tilly, 
commandant  la  barque  le  Dauphin,  pour  le  rcmbnursemeut  des  frais 
par  lui  faits  à  l'occasion  de  la  prise  dudit  vaisseau  les  Deux-Frères^  et 
condamner  ledit  Tilly  en  dix-huit  cents  livres  de  dommages  et  inlérêts  ; 
ladite  requête  contenant  que  rarinaleur  ayant  urrélê  ce  l>ù liment,  il  a 
été  déclaré  de  bonne  prise  par  Tordorinance  du  11  février  1704;  maïs, 
par  l'arrêt  intervenu  sur  Tappel,  le  25  juin  suivant,  il  m  a  éié  fait  inain- 
levée  par  grâce,  ce  qui  aurait  donné  lieu  a  Tilly  de  répéter  conïre  le 
suppliant  les  frais  par  lui  faits  pour  parvenir  -au  jiigemr^nt;  en  quoi  il 
n'est  nnllement  recevable,  puisque  la  grâce  n'yianl  point  limilée,  elle 
doit  avoir  le  même  effet  qu'une  mainlevée  pure  et  simple  ;  et  ainsi  i[ 
D*y  a  pas  eu  lieu  à  la  saisie  du  vaisseau  faite  ksà  re^]U^te,  [mur  raison 
de  ces  frais.  La  seconde  renuête,  présentée  par  ledit  Jean  Tilly,  t^om- 
mandant  la  barque  le  Dauphin,  tendant  à  c?.  f]uM  pkîse  à  Sa  Majesté 
condamner  ledit  Gohon,  caution  de  Seogestfidt,  à  lui  payer  la  somme 
de  8521ivresl4  sous,  pour  le  montant  des  frais  [i:ir  kiî  faits  ii  Tociiasion 
de  la  prise  dudit  vaisseau  les  Deux-Frères,  sans  préjudice  de  ceux  de 
la  saisie,  sur  ce  que  l'ordonnance  c|ui  a  déclaré  ledit  vaisseau  de  bonne 
prise  est  régulière  et  que  l'arrêt  qui  l'a  suivie,  en  faisant  mainlevée  par 
grâce,  justifie  la  conduite  dudit  Tilly  ;  que  l'arrêt  du  6  mars  4696,  por- 
tant que  les  frais  tomberont  sur  la  partie  qui  succombera ,  il  est  sans 
difficulté  que  Sengestadt,  qui  est  censé  dans  ce  cas,  puisqu'il  n'est  re- 
levé que  par  grâce,  doit  les  acquitter  ;  Vu  aussi  les  pièces  jointes  à  la 
requête  dudit  Sengestadt,  consistant  eu  une  ordonnance  du  lieutenant- 
général  de  l'amirauté  du  Havre,  du  23  juillet  1704,  portant  renvoi  au 
Conseil  de  la  contestation  sur  la  saisie  fuite  à  la  requête  de  Tilly,  du 
vaisseau  les  Deux-Frères ,  pour  le  payement  de  852  livres  11  sous> 
pour  les  frais  par  lui  faits  au  sujet  de  sa  prise;  Ouï  le  rapport  du  sieur 
comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  Conseil,  sans  avoir  égard  à  la 
requête  dudit  Sengestadt»  maître  du  vaisseau  les  Deux-Frères,  ni  à  celle 
dudit  Tilly,  armateur,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  frais  faits  par  les 
avocats,  tant  dans  l'instance  principale  que  d'appel ,  seront  payés  par 
les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ;  et  ceux  de  justice,  de  garde 
et  autres,  faitfi  pour  raison  de  la  prise»  seront  pris  sur  la  chose  même. 

CoïfsÈûi  DC  ftoi.  -^23  décembre  1705. 

Arrêt  de  règlement. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à.Sa  Majesté  étant  en  sou  Conseil,  qu'il  était 
survenu  différentes  contestations  entre  les  armateurs  et  ceux  qui  récUiment 
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les  prises  amenées  dans  les  ports  du  royaume»  lorsqu'ils  en  ont  obtenu 
la  mainlevée,  au  sujet  des  trais  qui  se  font  pdur  la  conservation  des 
prises  et  la  subsistance  des  équipages  ;  les  armateurs  prétendant  que  les 
autres  en  sont  tenus,  parce  que  ces  frais  ne  sont  faits  que  pour  mainte- 
nir les  prises  en  attendant  le  jugement;  et  les  réclaroateurs,  de  leur  part, 
que  c'est  aux  armateurs  à  en  être  chargés ,  puisqu'ils  ont  arrêté  mal  à 
propos  leurs  bâtiments  et  sans  un  juste  motif;  Sur  quoi,  Sa  Majesté 
voulant  pourvoir,  après  s*être  fait  représenter  Farrêt  du  28  mars  1705, 
qui  ordonne  que  dans  les  prises  dont  il  est  fait  mainlevée  par  grâce,  les 
frais  des  avocats  seront  payés  par  les  parties  qui  les  auront  employés, 
et  (jue  ceux  de  justice,  de  garde  et  autres  seront  pris  sur  la  chose  même  ; 
Ouï  le  rapport  du  sieur  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine  ;  le  roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  frais  faits,  tant  pour  la  conservation  ou  la 
vente  des  marchandises  des  prises,  dans  le  cas  où  elle  sera  permise,  que 
pour  la  subsistance  du  maître  et  autres  officiers,  mariniers  ou  matelots 
qui  y  seront  restés,  seront  pris  sur  le  bâtiment  et  payés  par  le  réclama- 
teur  qui  en  aura  obtenu  la  mainlevée,  lorsqu'il  en  sera  remis  en  pos- 
session. 

CoNSEa  DBS  PRISES.  —  3  pluvxôse  an  X, 

La  décision  qui  ordonne  la  restitution  d'une  prise ,  déduction  faite  des 
frais  légitimement  dus,  ne  permet  de  retenir  que  les  frais  de  garde,  de 
déchargement,  transport,  magasinage  et  vente  des  objets  capturés, 
et  nullement  les  frais  de  procédure  et  défense  des  armateurs  du  cor- 
saire capteur. 

leTrocoghab. 

Le  Conseil,  —  Lecture  faite  du  mémoire  par  lequel  le  capitaine  du 
navire  danois  le  Trocoghab  expose  que  la  décision  qui  ordonne  la  res- 
titution de  cette  prise,  porte  eq  même  temps  qu'elle  s'effectuera  sous 
la  déduction  des  frais  légitimement  faits  ;  qu'il  est  à  craindre,  et  que 
déjà  même  les  armateurs  se  prévalent  de  cette  dernière  disposition  pour 
prétendre  faire  supporter  aux  propriétaires  les  dépenses  par  eux  faites 
pour  suivre  la  conBscation  devant  les  tribunaux  et  le  Conseil  ;  ce  qui 
serait  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  l'esprit  de  la  décision; 

En  conséquence,  le  capitaine  a  conclu  à  ce  qu'interprétant,  en  tant 
que  de  besom ,  la  décision  du  27  frimaire  dernier ,  il  soit  déclaré  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'autres  frais  déduits  que  ceux  relatifs  à  la  conservation 
du  chargement  ; 

Considérant  qu'en  ordonnant  la  déduction  des  frais  légitimement  faits, 
il  a  suffisamment  expliqué  que  cette  déduction  ne  pouvait  s'entendre 
que  des  frais  de  garde,  de  déchargement,  transport,  magasinage  et  vente 
des  objets  capturés,  et  nullement  des  frais  de  procédure  et  défenses  des 
armateurs  du  corsaire  capteur;  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Conseil  des  prises.  ^  27  brumaire  an  X. 

Le  prix  de  la  vente  régulièrement  faite  tient  lieu  des  objets  capturés^ 

lorsque  la  restitution  en  a  été  ordonnée  en  Véiat,  sans  dommages  et 

intérêts, 
La  question  de  savoir  si  la  vente  est  régulière ,  et  le  débat  des  articles 

de  dépenses  présentés  par  le  corsaire  capteur  ne  sont  pas  de  la  oom- 

pétence  du  Conseil  des  prises. 
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l^Apollon. 

JohnWalker,  capitaine  du  navire  américain  V Apollon,  exposait 
qu^une  décision  du  Conseil,  du  13  brumaire  an  iX,  qui  avait  ordonné  à 
son  proGt  la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison,  dans  Tétat  où  ils 
se  trouvaient,  sans  dommages  et  intérêts,  n'avait  pu  encore  être  exécu- 
tée, d'un  côté  parce  que  les  objets  n'existaient  point  en  nature  et  avaient 
été  vendus  irrégulièrement  à  très- vil  prix  ;  de  Tautre ,  parce  que  Far- 
mateur  du  corsaire  capteur  avait  présenté  un  compte  de  vente,  dont  la 
plupart  des  articles  en  dépense  ne  pouvaient  être  évidemment  à  la  charge 
des  capturés. 

En  conséquence,  il  demandait,  qu'en  complétant  la  décision  du  13  bru- 
maire an  IX,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  prétendues  ventes  et 
expéditions  qui  pourraient  avoir  été  faites,  Jacques  Conte,  armateur  du 
corsaire,  ainsi  que  tous  autres  armateurs,  intéressés  et  cautions,  fussent 
condamnés  par  corps  à  restituer  :  1°  la  somme  à  laquelle  le  navire  se- 
rait estimé  par  experts,  d'après  l'état  où  il  était  lors  de  la  capture  ; 

2®  Les  trois  cent  soixante-quinze  boucaudsde  tabac,  formant  la  car- 
gaison, d'après  la  quantité  portée  au  manifeste,  et  sur  le  pied  de  Téva- 
luation  faite  par  ledit  Jacques  Conte,  en  la  police  d'assurance,  plus  les 
dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  apporté  à  la  restitution  depuis 
le  5  ventôse  an  IX,  jour  de  la  première  sommation  faite. 

Le  Conseil,  considérant  1^  que  toutes  les  fois  que  la  restitution  d'une 
prise  est  ordonnée  purement  et  simplement,  sans  dommages  et  intérêts, 
lorsque  la  vente  en  a  été  faite  régulièrement,  le  prix  de  cette  vente  lé- 
gale doit  tenir  lieu  des  objets  à  restituer,  et  doit  désintéresser  pleine- 
ment le  capturé. 

2«Qu'en  ordonnant  la  restitution  au  profit  de  John  Walker,  du  navire 
V Apollon  et  de  son  chargement,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  le  Conseil  a 
clairement  exprimé  sou  intention,  et  que  sa  mission,  relativement  à  la 
validité  de  la  capture,  seul  objet  de  son  institution,  se  trouve  entière- 
ment remplie;  mais  que  si  John  Walker  croit  être  fondé  à  discuter  la 
légalité  de  la  vente  d'aucun  des  objets  de  la  prise,  ou  à  débattre  tout  ou 
partie  des  articles  de  dépense  ou  compte  présenté  par  l'armateur  du 
corsaire  capteur,  ces  débats  ne  font  plus  partie  des  attributions  du  Con- 
seil et  doivent  être  portés  devant  les  autorités  compétentes  ;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 


CHAPITRE  IV. 

DES   TRANSACTIONS   EN  MATIÈRE   DE  PRISES  MARITIMES. 

Aucun  texte  spécial  de  loi  oi  de  règlement  n'a  soumis  à 
Texamen  et  au  contrôle  du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  Conseil  des  prises,  et  ensuite  à  l'homologation  du 
Conseil,  les  transactions  faites  en  matière  de  prises  ;  mais, 
dans  des  conclusions  remarquables,  M.  Portalis  a  établi 
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que  rintérêt  public  exige  qùô  \ei  transactious  privées,  io- 
tervenues  etitre  tes  capteurs  et  les  capturés^  soient  soumises 
au  contrôle  du  •eommissaire  du  gouvernement  et  à  Thomo- 
logation  du  Conseil,  toutes  les  fois  que  ces  transactions 
tiennent  lieu  du  jugement  du  Conseil  sur  la  question  de 
validité  des  prises.  Cette  doctrine  est  fondée  sur  la  multi- 
plicité des  intérêts  engagés  dans  les  question  des  prises  et 
sur  le  caractère  public  de  ces  intérêts. 

«  Il  est  certain,  disait  M.  Portalis,  que  les  équipages,  le 
gouvernement  elle  public,  sont  essentiellement  intéressés 
dans  les  affaires  de  prises.  Les  équipages  ont  une  portion 
de  butin  ;  le  gouvernement,  qui  a  concédé  le  droit  de  course, 
s'est  réservé,  dans  les  bénéfices  qui  proviennent  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  une  part  déterminée,  qui  ne  peut  être  frau- 
duleusement soustraite  ;  il  est  encore  dans  le  cas  de  veiller 
sur  les  profits  ou  les  perceptions  k  faire  par  ses  douanes. 
Le  public  a  intérêt  que  les  hommes  qui  compromettent  leur 
vie,  pour  courir  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  ne  soient  pas 
découragés  par  la  liberté  arbitraire  qu'aurait  un  armateur 
de  les  frustrer  de  leur  juste  récompense,  par  des  pactes  si- 
mulés ou  obscurs  faits  h  leur  préjudice;  il  a  intérêt  que  des 
hommes,  qui  peuvent  aider  k  porter  le  poids  des  charges  de 
la  guerre,  ou  qui  peuvent  aider,  du  moins  en  partie,  à  quel- 
que ouvrage  utile,  ne  deviennent  pas  le  patrimoine  exclusif 
d'un  capteur  avide  ou  de  mauvaise  foi  ;  enfin,  il  à  intérêt 
qu'un  capteur  ne  puisse  cacher  ses  procédés  injustes  et 
oppressifs,  par  des  transactions  arrachées  à  un  malheureux 
capturé,  et  que  des  hostilités  contraires  au  droit  des  gens, 
et  capables  de  nuire  au  commerce,  ou  même  de  provoquer 
des  haines  de  nation  à  nation,  soient  connues  et  ne  demeu- 
rent pas  impunies. 

«  Il  ne  doi  t  donc  pas  être  permis,  en  matière  de  prises,  d'exé- 
cuter  une  transaction,  sans  l'attache  du  Conseil,  le  commis- 
saire du  gouvernement  préalablement  entendu.  On  argu- 
menterait en  vain  de  la  faculté  du  rachat  ;  les  lois  ont  fixé 
la  nature  de  cette  faculté,  ses  caractères,  le  temps  dans  le- 
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quel  elle  peut  être  exercée,  e(  les  conditions  selon  lesquelles 
elle  doitTétre* 

((  Il  est  naturel  a  un  capturé  de  chercher  toujours  li  se 
rendre  libre,  s'il  le  peut;  mais  un  capteur  auquel  legouver- 
nenaent  a  délégué  le  droit  de  guerre  est  comptable  de  la  ma- 
nière dont  il  remplit  son  mandat.  Il  ne  peut  disposer  arbi« 
trairement  de  ce  qu'il  acquiert,  parce  qu'il  n'acquiert  pas 
uniquement  à  son  profit  personnel;  il  ne  devient  proprié- 
taire de  sa  portion,  dans  leseflets  pris,  que  lorsque  la  prise 
a  été  jugée  bonne  et  valable.  Il  seconderait  mal  les  vues  de 
rÉtat,  s'il  relâchait  des  prises  ennemies,  et  il  choquerait 
les  principes  de  la  justice,  s'il  fatiguait  par  dos  rançons  les 
sujets  alliés  ou  neutres»  L'État  doit  donc  intervenir  dans  les 
affaires  de  prises,  et  rien  ne  doit  être  fait  h  son  préjudice 
et  à  son  insu.  » 

M.  Portalis  cite  ensuite  une  lettre  écrite  le  15  septembre 
1757,  au  nom  de  l'amiral,  k  tous  les  procureurs  du  roi  près  les 
amirautés,  quidéclarelestransactionsfaitesparlesarmateurs 
eu  leur  propre  nom,  attentatoires  aux  droits  du  Conseil  des 
prises,  seul  compétent  pour  juger  delà  validité  ou  de  l'in** 
validité  des  saisies  faites  en  mer,  et  Tarrêt  du  Conseil  du 
7  décembre  1765,  qui  l'ail  défense  k  tous  capitaines  arma-» 
leurs  et  autres  de  relâcher  en  mer  les  vaisseaux  de  l'ennemi, 
et  de  ne  faire  aucune  composition  avec  les  capitaines  neutres 
et  autres,  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être.  (Il  existe  toutefois  une  décision  du  Conseil 
d'Etat  du  12  septembre  1811 ,  qui  parait  contrarier  les  rè- 
gles ci-dessus  indiquées.) 

D'après  ces  principes,  on  voit  que  la  règle  de  ne  pas  per* 
mettre  aux  corsaires  de  faire  librement  des  transactions  en 
arrivant  à  terre  n'est  qu'une  conséquence  de  la  défense  de 
ne  faire  aucune  rançon  en  mer,  sans  la  faire  valider  par  le 
Conseil  des  prises,  et  que  l'examen  et  le  contrôle  de  ces 
transactions  est  un  moyen  d'assurer  la  police  de  la  course, 
de  la  maintenirdans  de  justes  limites,  en  même  temps  qu'un 
inoyen  de  sauvegarder  les  droits  des  invalides  de  la  marine 
et  des  équipages  capteurs* 
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Cette  doctrine  a  été  complètement  adoptée  par  Tadmi- 
nistratioD  de  la  marine,  et  c'est  ce  que  rappelle,  en  termes 
formels,  une  décision  ministérielle  du  1 1  septembre  1809. 

MnaSTÈRE  DE   LÀ    MARIRE    (  5«  DIVISION  ,   BUREAU  DES   PRISES  ). 

Toutes  transactions ,  même  tous  désistements  en  matière  de  prùes , 
doivent  être  soumis  au  jugement  du  Conseil  des  prises, 

11  leptembre  t809. 

Le  Ministre  au  Consul  général  de  France  à  Naples, 

«  J'ai  reçu  Votre  lettre  du  24  du  mois  dernier^  par  laquelle  vous 
m'annoncez  l'entrée  à  Gaëte  d'un  bâtiment  américain,  parti  de  Salem 
en  destination  pour  Tunis,  et  capturé  par  le  corsaire  le  Constant.  Vous 
demandez  si  dans  le  cas  où  Tarmateur  du  cçrsaire  consentirait  à  tran- 
siger avec  le  capitaine  de  ce  bâtiment,  ou  même  à  faire  l'abandon  pur 
et  simple  de  ses  droits  sur  cette  prise,  dont  vous  regardez  la  confisca- 
tion comme  au  moins  douteuse,  vous  pouvez  y  donner  les  mains. 

«  En  principe,  toute  prise  doit  être  jugée,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'armateur,  qui  s'en  est  emparé  au  nom  du  gouvernement,  de  la  relâ- 
cher sans  son  intervention.  D'un  autre  côté,  la  faculté  indéfinie  des 
transactions,  ou  même  des  désistements,  aurait  Pinconvénient  de  sous- 
traire à  la  connaissance  de  l'autorité  ou  même  aux  parties  intéressées 
à  Tnrmement  du  corsaire  capteur,  tout  ou  partie  des  produits  de  la 
course.  C'est  pour  éviter  ces  abus  qu'il  a  été  statué  que  nulle  transac- 
tion ne  pourra  être  exécutée  avant  d'avoir  été  homologuée  par  le  Conseil 
des  prises ,  et  que  même  les  désistements  purs  et  simples  n'auront 
d'effet  qu'autant  qu'ils  auront  été  sanctionnés  par  le  même  Conseil. 

«  Ainsi,  soit  dans  le  cas  de  transaction,  soit  dans  celui  d'abandon  pur 
et  simple  de  la  part  de  l'armateur,  l'instruction  relative  à  la  prise,  les 
pièces  de  bord,  ainsi  que  les  transactions  ou  désistements  doivent 
m'étre  adressés  par  les  consuls  pour  être  transmises  par  moi  au  Conseil 
des  prises,  afin  qu'il  statue  ce  que  de  droit.  » 

Après  avoir  posé  dans  sa  généralité  la  règle  que  toute 
transaction,  et  même  tout  désistement,  tout  abandon  total 
d'une  prise  doit  être  soumis  k  la  sanction  du  Conseil  des 
prises,  on  doit  se  demander  si  cette  règle,  qui  est  surtout 
faite  pour  les  corsaires,  est  également  applicable  aux  bâti- 
ments de  TEtat;  mais  une  question  préalable  se  présente, 
c'est  celle  de  savoir  si  les  bâtiments  de  l'État  peuvent  tran- 
siger. Un  corsaire,  en  effet,  transige,  parce  que,  passible 
de  dommages  et  intérêts  en  cas  de  mauvaise  capture,  il  doit 
paralyser,  autant  que  possible,  ses  chances  de  pertes;  mais 
les  états-majors  et  équipages  des  bâtiments  de  l'Etat,  n'ayant 
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pas  h  courir  la  même  chance,  ne  paraissenl  pas  élre  in* 
Testis  du  droit  de  transiger.  C'est  ce  qo'a  décidé  Tadmi* 
nistration  de  la  marine. 

MmiSTÈRB  DE  LA  MARINB  (5*  DIYISION,   BURIAU  DBS  PBISBS)« 

t^s  équipages  des  bâtiments  de  PEtat  capteurs  ne  peuvent  transiger  et 
ne  peuvent  être  représentés  par  un  fondé  de  pouvoir.  La  loi  ne 
reconnait  que  les  administrateurs  de  la  marine  comme  représentants 
des  marins,  réputés  mineurs. 

3s  jain  1810. 

Le  Ministre  à  M.  le  Commissaire  principal  de  marine  à  Cherbourg. 

«  J*ai  reçu  votre  lettre  du  4  de  ce  mois,  à  laquelle  est  jointe  copie  de 
la  lettre  qui  vous  a  été  écrite  par  le  sieur  Troude  aloé,  se  disant  fondé 
de  pouvoir  des  équipages  des  péniches  de  FEtat,  capteurs  des  deux 
navires  le  Henry  et  la  Patty,  concurremment  avec  le  corsaire  VObser^ 
vateur,  et  par  laquelle  il  demande  à  intervenir  dans  les  transactions  qui 
pourront  avoir  lieu  avec  les  capitaines  de  ces  bâtiments. 

€  Relativement  au  navire  le  Henry ,  je  ne  vois  plus  aucun  motif  de  le 
soustraire  à  la  juridiction  ordinaire  et  légale  du  Conseil  des  prises,  et 
vous  voudrez  bien  faire  procéder  tant  à  Fegard  de  ce  navire  qu'à  Tégard 
du  navire  la  Patty,  à  Tinstruction  prescrite  par  les  règlements,  pour  ces 
instructions,  avec  les  pièces  de  bord^  ro'être  adressées  et  être  par  mol 
transmises  au  Conseil  des  prises. 

<  A  regard  de  la  demande  du  sieur  Troude  aîné ,  je  ferai  observer 
que  les  administrateurs  de  la  marine  sont  seuls  constitués  par  la  loi 
fondés  de  pouvoir  des  équipages  des  bâtiments  de  TEtat,  et  que  ces 
administrateurs  seuls  peuvent  stipuler  pour  ces  marins,  réputés  mi- 
neurs, dans  les  actes  relatifs  â leurs  intérêts  et  dérivant  de  leurs  services. 
En  supposant  donc  que  les  états-majors  et  équipages  des  bâtiments  de 
FËtat  pussent  transiger  en  matière  de  prises,  le  sieur  Troude  ne  pour- 
rait les  représenter,  et  vous  voudrez  bien  le  prévenir  qu'il  ne  lui  sera 
alloué  au  titre  des  pouvoirs  dont  il  se  dit  porteur,  aucuns  émoluments 
sur  le  produit^des  prises. 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  états-majors  et  équipages  des 
vaisseaux  de  S.  M.  peuvent  transiger,  il  est  à  remarquer  que  ces  vais- 
seaux sont  armés  aux  frais  de  TEtat,  et  que  leurs  équipages,  salariés 
par  TEtat,  peuvent  d'autant  moins  transiger  relativement  aux  prises 
qu'ils  font  en  mer,  que  la  capture  étant  pour  eux  un  devoir,  on  ne  tran- 
sige point  avec  le  devoir,  et  qu'ils  n'ont  d'ailleurs  au  produit  des  prises 
d'autre  droit  que  celui  qu'ils  tiennent  de  la  munificence  de  S.  M.  » 

Toutefois,  exceptionnellement,  sous  Tautorité  directe  du 
ministre  de  la  manne,  soit  en  vertu  d'un  blanc-seing  qui 
pourrait  élre  donné,  soit  en  vertu  de  la  ratification  minis- 
térielle, des  transactions,  ou  même  des  désistements  abso* 
lus,  peuvent  intervenir.  Or,  dans  de  telles  circonstances,  la 
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iransaetioD  el  le  désistement  doivent-ils  être  soumte  k  l'ho- 
mologation du  Gon9eil  des  prises? 

Aucun  des  motifs  qui  ont  dicté  les  conclusions  de  M.  Por- 
talis  ne  parait  s'appliquer  k  de  telles  transactions,  qui  éma- 
nent des  dépositaires  directs  du  droit  de  paix  et  de  guerre. 
Or,  Texercice  de  ce  droit,  par  les  dépositaires  publics  aux^ 
quels  il  est  conGé,  ne  peut  être  soumis  a  Tbomologation  d'au- 
cune juridiction  administrative,  si  élevée  qu'elle  soit. 

Les  trapsactiOQS,  faites  au  nom  du  gouvernement,  soi{S 
ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité  directe,  peuvent  être  as- 
similées à  de  véritables  traités;  elles  doivent  échapper  en- 
tièrement k  l'action  du  Conseil  des  prises.  Ceci  ne  veut  pas 
dire  qu'elles  ne  soient  pas,  sur  certains  points,  soumises  k 
nos  lois  sur  les  prises.  En  effet,  le  montant  des  transactions 
devrait  être  réparti  dans  la  proportion,  et  suivant  les  rè- 
gles posées  pour  le  partage  des  prises.  Nous  donnons  ci-des- 
sous des  décisions,  où  l'on  trouvera  résolues  les  questions 
qui  se  sont  élevées  sur  la  matière  des  transactions.  Comme, 
d*après  ce  que  nous  avons  dit,  les  transactions  relatives  aux 
prises  faites  par  la  marine  impériale  ne  doivent  pas  être 
soumises  au  Conseil  des  prises,  on  ne  s'étonnera  donc  pas 
que  les  décisions  que  nous  rapportons  ne  concernent  que 
les  transactions  faites  par  les  corsaires. 

CoifSEu.  DBS  PRISES.  -—  43  prairial  an  VIII, 

En  matière  de  prises,  les  transactions  et  désistements  entre  le  capteur 
et  le  capturé  doivent  être  soumis  à  Vhomologation  du  Canseit,  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

PoQUE  contre  la  Paix. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  Poque,  armateur  français  et  capteur  du  navire  danois  la  Paix^  fait 
réclamer  du  secrétaire  du  Conseil  les  papiers  concernant  la  contesta- 
tion relative  à  la  prise  de  ce  navire.  On  expose,  en  sou  nom,  qu'il  a 
transigé  avec  le  capturé,  et  que  cette  transaction  a  été  consentie  par  la 
crainle^  du  dépérissement  total  du  uavire. 

«  On  ne  m'a  donné  aucune  connaissance  de  Tarrangement  fait  entre 
les  parties,  j'ignore  conséquerament  si  son  exécution  serait  ou  ne  serait 
pas  préjudiciable  à  l^intéret  du  Gouvernement,  à  celui  des  matelots  qui 
ont  concouru  à  la  prise,  à  celui  même  du  capitaine  el  des  propriétaires 
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élranf^rs,  qui  ne  doivent  pas  être  expoeés  à  des  rançons  injustes  et  op- 
pressives. La  défense  de  ces  divers  intérêts  est  pourtant  confiée  à  mon 
ministère.  11  inn{>orte  donc  que  je  sois  mis  à  portée  de  les  peser,  et  quo 
je  puisse  me  convaincre  dans  chaque  occurrence  que  la  chose  publique 
n'est  point  compromise,  et  que  les  droits  des  tiers  ne  sont  point  lésés. 

<c  il  est  sans  doute  permis  de  transiger.  Les  transactions  sont  même 
favorables,  puisqu'elles  servent  à  terminer  les  litiges  nui  divisent  les 
citoyens,  ou  à  les  prévenir.  Elles  ne  peuvent  être  rescindées  pour  simple 
cause  de  lésion  ;  elles  ne  peuvent  Têtre  que  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol,  elles  ont  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais  comme  un 
jugement  ne  peut  nuire  à  un  tiers ,  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu , 
une  transaction  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  parties  (Privalis  paotionibus  non  dubium  est,  non  lœdi  jus 
cœtirorum.  L.  3,  /f.  dé  tran8(tetîonibus),  > 

Ici  se  trouvaient  placés  les  développements  que  nous 
avons  cités  ci-dessus,  page  346. 

M.  Portails  continuait  ainsi  :  «  Le  capteur  seconderait  mal  les  vues 
de  TElat  s'il  relâchait  les  prises  ennemies,  et  il  choquerait  les  principes 
de  la  justice,  s'il  fatiguait  par  des  rançons  les  sujets  alliés  ou  neutres. 
L'Etat  doit  donc  toujours  inlervenir  dans  les  affaires  des  prises,  et  rien 
ne  doit  être  fait  à  son  préjudice  et  à  son  insu.  Aussi  un  arrêt  du  Conseil, 
du  7  décembre  1765,  rappelle  les  défenses  faites  par  les  ordonnances 
et  règlements  «  à  tous  capitaines,  armateurs  et  autres,  de  relâcher  en 
c  mer  les  vaisseaux  de  l'ennemi  qu'ils  auront  pris,  et  de  ne  faire  aucune 

<  composition  avec  les  capitaines  neutres  et  autres  gens  de  l'équipage 
c  desdits  vaisseaux,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
«  ce  puisse  être.  » 

K  Le  secrétaire  général  de  la  marine  écrivit  le2S  décembre  1757,  de 
la  part  de  l'amiral,  aux  divers  procureurs  du  roi  près  les  amirautés,  une 
lettre  remarquable,  dont  je  aois  mettre  le  contenu  sous  les  yeux  du 
Conseil.  «  II  est  venu  à  la  connaissance  de  Famiral ,  y  est-il  dit,  que 
«  quelques  armateurs  se  sont  avisés  de  relâcher  des  prises  faites  par 
«  leurs  corsaires,  et  de  faire  pour  cet  effet  des  conventions  avec  les  ca- 
«  pitaines  pris  ;  comme  une  pareille  conduite  est  attentatoire  à  l'au- 
«  torité  du  Conseil,  seul  compétent  pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité 
c  des  prises,  et  contraire  au  bien  de  la  course,  Tintention  de  l'amiral 
c  est  que  vous  observiez  de  ne  point  donner  les  mains  à  de  semblables 
(C  accorda,  elde  Caire  envoyer  exactement  et  diligemment  les  procédures 

<  de  toutes  les  prises  qui  seront  conduites  dans  votre  ressort,  pour 
c  être  jugées  au  ConseiL  > 

<i  Un  arrêt  du  Cousielï,  du  1 1  octobre  1780,  limite  extrêmement  les 
cas  dans  lesquels  lecaptlaÏDe  d'un  corsaire  français  peut  rançonner  en 
m^i'  les  vaisseaux  pris  comme  ennemis. 

tt  L'ordonnance  du  30  août  1782  a  prohibé  entièrement  les  rançons 
sur  ks  navires  ou  niarnhandises  ennemis. 

4  S'il  s.  été  défendu  aux  capteurs  d'exercer  le  rachat  ou  de  passer  des 
conventions  arbitraires  avec  le  capturé,  même  en  pleine  mer,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  choses  prises  sont  encore  exposées  à  tous  les  hasards 
de  la  navigatiou,  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  être  libre  à  un  capteur 
de  traiter  arbitrairement  d'une  prise,  quand  les  choses  ne  sont  plus 
entières,  quand  les  effets  pris  se  trouvent  sous  la  main  de  l'Etat,  et 
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que  toutes  les  coDtestatioDs  relatives  à  ces  effets  demeurent  soumises 
à  la  justice  uationale.  Alors,  rien  ne  doit  plus  être  fait  qu*avec  la  plus 
grande  connaissance  de  cause,  et  après  avoir  pesé  tous  les  intérêts. 

c  Mon  ministère  ne  mettra  aucun  obstacle  à  Pexécution  d^une  transac- 
tion sans  fraude,  et  intervenue  sur  un  doute  réel  ;  mais  il  faut  que  cette 
transaction  me  soit  communiquée,  et  que  je  puisse  rassurer  le  Ck)nseil 
sur  ses  suites.  N'importe  que  Ton  puisse  alléguer  qu'il  y  a  péril  dans  la 
demeure,  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  menacés  d'un  dé{)érissement 
imminent,  et  que  conséquemmeut  les  parties,  pour  prévenir  ce  dépé- 
rissement, ont  cru  devoir  s'arranger  entre  elles.  Les  lois  ont  pourvu, 
par  de  sages  précautions,  au  danger  du  dépérissement  prochain  des 
objets  capturés,  des  conventions  obscures  entre  les  parties  dont  Fintérèt 
est  souvent  en  opposition  avec  celui  de  FEtat ,  ne  remédieraient  point 
au  mal ,  et  pourraient  devenir  elles-mêmes  la  source  des  plus  grands 
abus. 

c  Avant  que  l'exécution  d'un  pacte  entre  le  capteur  et  le  capturé 
puisse  être  autorisée,  il  est  donc  nécessaire  que  le  pacte  soit  connu,  et 
qu'il  soit  confronté  avec  l'affaire  sur  laquelle  il  intervient;  toute  exé- 
cution qui  aurait  lieu  avant  c&l  examen  pourrait  entramer  un  préjudice 
irréparable. 

<  Ce  que  j*étal>]i5  pour  les  Lransactioiiâ  s'applique  au  dèiistement  et 
à  toutes  les  diverses  manières  dûnt  on  peut  terminer  une  contestation 
sans  la  faire  juger. 

<  Par  toutes  ces  considéralions,  je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  statué 
sur  la  demande  furmée  au  nom  du  citoyen  Poque,  et  tendante  à  retirer 
du  secrétariat  les  papiers  coucernant  la  contestation  relative  ù  ia  prise 
du  navire  la  Paiz\  qa^a^irh  que  la  traosacttoit  par  laquelle  ou  suppose 
cette  contestation  lenniaéeaura  été  remise  au  secrétariat,  et  que  sur  te 
vu  de  toutes  les  pièces  et  de  mes  conolusions ,  le  Conseil  aura  été  mis 
à  portée  de  dérider  &l  les  accords  des  parties  ne  reo ferment  rlea  qui 
puisse  en  empéclier  l'exécution.  > 

^  Le  Conseil, adoptant  les  rnotiTs  développés  par  le  ministère  public,  dé- 
cide qu'il  ne  sera  statué  sur  la  demande  formée  au  nom  de  Poque , 
qu'après  que  la  transaction  dont  s'a^nt  aura  été  remise  au  secrétariat 
du  Conseil. 

CorfSEtL  ïï'État.  —  4  Juin  1809. 

Leê  transactions  en  matière  de  prises  ne  peuvent  être  homologuées  par 
U  Conseil  des  prises,  après  son  jugement  sur  la  validité  de  ta  capiure^ 
alors  même  que  ces  trûnsaciioTis  mnt  antérieures  au  jugement  de  la 
prise,  lequel  a  pté  rendu  dans  Pignorance  de  l'existence  de  ces  tram- 
actions;  dam-  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat,  juge  d'appel,  est  seul  comité-' 
tent  pour  sanctionner  cette  IranBaction^  si  eltû  est  loyaU  et  régu- 
lière. 

Après  le  jugement  de  r^aUdité  de  la  prise,  la  trumacîion  qui  intervient 
entre  le  capteur  et  les  capturés  ne  peut  préjudicief  aux  droits  de  ta 
caisse  des  Invalides  de  la  marine^  dont  ia  retenue  doit  être  prélevée 
sur  la  part  attribuée  aux  capturés. 

LE  HOFË  coîitre  la  Mqucue. 

Le  navire  le  Hope  avait  été  capturé,  le  IB  janvier  1808,  parle  cor- 
saire la  Mouche,  et,  le  7  seplemhre,  le  Conseil  des  prises  prononça  ta 
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confiscation  du  navire  capturé,  qui,  cependant,  dès  le  4  avril  précédent, 
avait  transigé  avec  ses  capteurs. 

Sur  la  demande  en  homologation  de  cette  transaction,  le  procureur 
général  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Dans  les  affaires  de  Tordre  civil,  qui  se  jugent  par  les  tribunaux  or- 
dinaires, il  est  de  principe  cjue  les  jugements  rendus  dans  Tignorance  de 
transactions  passées  antérieurement  à  leur  date,  ne  portent  aucime  at- 
teinte à  Texécution  de  ces  mêmes  transactions.  11  est  même  aussi  de  prin- 
cipe que  les  transactions  passées  postérieurement  aux  jugements ,  mais 
dans  l'ignorance  de  leur  existence,  produisent  également  leur  effet  lors- 

3ue  Pon  peut  appeler  de  ces  jugements  ou  qu'ils  ne  sont  point  rendus  en 
ernier  ressort, 
rc  Si  donc  raffaire  dont  il  s'agit  pouvait  être  rangée  sur  la  même  ligne 
que  les  affaires  ordinaires,  nul  doute  que  la  transaction  passée  par  les 
sieurs  Graut-Webb  et  compagnie  ne  dût  avoir  son  exécution,  malgré  la 
décision  rendue  par  le  Conseil  des  prises. 

a  MuB  û  s^agit  d'une  transaclion  faite  danjs  un  autre  ordre  de  choses; 
legouveruement  veille  à  c^  que  des  èirangers  ne  soient  point  vexés  par 
des  aHisies  mal  fondées  de  leurâ  navires  et  di'  leurs  propriétés,  à  ce  que 
les  iûtérèU  des  équipages  ne  i^oient  point  sacritiés  par  des  armateurs  qui, 
par  des  arrangements  secrets,  auruieut  pu  mettre  les  leurs  à  l'abri  de 
loiite  atteinte  \  enfin  à  ce  ^iie  les  invalides  de  la  mari  ne  ne  soient  point 
privés  des  sommes  destinées  à  fournir  à  leurs  besoins,  et  ce  sont  ces 
ditTe rentes  copsidéralioûâ  ()ui  ont  fait  établir  la  règle  qu*en  matière  de 
prise  maritinie,  aucune  transaction  ne  peut  être  exécutée  avant  d'avoir 
regu  rapprottcilion  du  Conseil. 

«S'ensuit' il  de  h\  que  le  Conseil  ne  puisse  aujourd'hui  examiner  la 
trariifïactioD  qui  lui  est  présentée,  saos  parler  atteinte  à  la  décision  qu'il  a 
rendue,  ou  plutôt  sud»  remettre  en  question  ce  qu'il  a  déjà  décidé  une 
îoî&'î  Je  ne  le  oen^e  point;  il  a  jugé  te  fond  de  l'ulftiire  diaprés  les  cir- 
constances qu  elle  présentait,  et  il  n'a  rien  prononcé  sur  une  transaction 
dont  il  ignorait  L'exiâtence,  et  dont  le  consul  de  Livourue  a  omis  de  lui 
faire  parvenir  une  expédition  assez  h  temps  pour  qu'il  pût  la  connaître 
avant  de  donner  sa  décision. 

»  C'est  aa  Conseil  des  prises  à  prononcer  sur  la  validité  ou  Finvali- 
û'\ié  d*uu  pareil  acte,  cl  il  me  seml)lc  que  cette  question  ne  peut  être 
portée  régulièrement  eu  première  instance  au  Conseil  d*Etat.  C'est,  au 
surplus,  un  point  sur  lequel  je  m'en  rapporte  entièrement  à  la  sagesse  et 
aux  lumières  du  Conseil,  » 

Malgré  ce  réquisitoire,  le  Conseil  des  prises,  par  décision  du  2  décem- 
bre 1806,  refii&a  de  connaître  de  la  demande  en  boniologation  qui  lui 
était  soumise  ;  le  Conseil  a  pensé  qu*en  uialièrede  prises,  les  transactions 
qui  interviennent  entre  parties  doivent  être  présentées  au  Conseil  avant 
le  jugement  de  la  prise  (leltre  du  secrétaire  sénértil  du  Conseil  des  prises 
au  nom  de  Tamiral,  25  décembre  1757  î  arrêts  du  Conseil,  en  forme  de 
règlements,  d 5  junvier  et  9  iivril  1785);  que  celle  relative  au  navire  le 
Bope,  quoique  d'une  date  antérieure^  n*a  point  été  soumise  à  son  exa- 
men lors  de  ta  décision  rendue  sur  In  fond,  et  qu'eu  Tailoptanl  aujour- 
d'hui, ce  serait  réformer  les  dispositions  de  sa  décision.  Devant  le  Con- 
seil d'Etat,  la  questioft  de  compétence  jugée  par  ce  dernier  arrètdu  Conseil 
'  des  prises  n'a  pas  été  conleslée  ;  on  s'est  occupé  du  fond  du  procès,  et  la 
transaction  du  4  avril  a  été,  sauf  les  droits  des  tiers,  confirmée. 
«  INAPOLÊON,  etc*,  —  Considérant  que  les  capteurs  avaient,  antérieu- 
T.  u.  23 
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wmni  à  U  décUiMi  du  Cooml  dtf  prit^  Imsifi  «¥«q  le»  eoniîyii 
taires  de  le  Hope  ;  aue  cette  transactioa  tYait  mènie  r^u  aoD  «zécutiom  ; 

3U6  lea  oapleura  nW  pas  prétendu  m  piéfaloir  de  m  déeiaioQ,  «I  «nt, 
e  leur  propre  mouvement,  persisté  daus  leur  «laenliHieBt  à  la  traaaac- 
tiou  au'iU  avaient  aouacrite  ;  qae»  sur  la  eonmuoicatioa  qui  leur  a  été 
donnée  de  la  requête  dea  eonaignaUlreav  ils  ont  de  nouveau  persisté  daiu 
leur  assentiment  à  la  tranuction  ;  ^^  Considérant  que  It  transaction  a  été 
faite  sous  lea  yeux  du  consul  français  à  Livourne  ;  qu'elle  Ta  été  de  bonne 
foi»  daaa  une  affaire  dont  la  décision  pouvait  paraître  problématique,  et 
qu'elle  ne  présente  aucun  caractère  de  surprise  ou  de  fraude  ;  que  dès 
lora  le  Conseil  dea  prises  eût  hon[H>logué  la  transacti^m,  si  elle  lui  avait 
été  connue  avant  sa  décision  ;  que  sMl  ne  Pa  pas  fait  depuis,  sur  la  de- 
mande qui  en  a  été  formée  devant  lui,  cela  n'est  résulté  nue  de  la  persua- 
sion où  il  a  été  que  cette  homologation  inûrmerait  implicitement  sa  dé* 
cision»  ce  qu'il  n  avait  nas  le  pouvoir  de  faire  lui-même  ;  «^  Considérant 
enfin  que,  quelque  valable  que  puisse  être  la  transactioa  entre  les  parties 
contractantes»  elle  n'a  pu  cependant  être  faite  aux  dépens  des  intérêts 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  pour  lesquels  personne  n'a  dû 
ni  n'a  pu  transiger; 

c  Art.  4•^  La  décision  de  notre  Conseil  des  prises  est  annulée;  — 
Art.  2.  La  transaction  faite  entre  les  capteurs  du  navire  le  Hope  et  les 
consignataires  recevra  son  exécution  pour  tout  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts respectifs  des  parties  contractantes;  —Art.  ^.  La  retenue  des  droits 
attribués  à  la  oaissedes  Invalides  de  la  marine  se  fera  aux  dépens  des  cap- 
turés. 

Conseil  des  prises.  —  1"  prairial  an  IX, 

Lm  Ironseelfons  an  matière  de  priées  marUimês  peuvent  éêre  baeén, 
WiW'^eukment  swr  Us  inaptitudes  que  joréserUê  ia  fueeèiem  de  tMlt- 
dité  de  la  prise,  mais  aussi  sur  des  servtces  rendus  par  k  eofOuré  au 
ûopteuT, 

LE  FoasoYBT  contre  l'Anne. 

(Voir  ci-dessus,  tom.  II,  p.  297). 
Consul  des  fuses.— ^  brumaire  an  IX et  5  vmdèmiaire  an  XH/* 

La  transaction  faite  mm  le  concours  du  capitaine  cftpiurè  ^  qnij  comme 

subrécargue  et  copropriùiaire,  avait  demandé  la  mainlevée  deia  ptistf 

est  nulle. 
Il  n'y  a  pas  Heu  à  iramaciion^  quand  h  c^ptettr  a  faiî  la  prise  ^ùu» 

pavillon  étranger,  car  alors  la  prise,  êi  elk  est  vulable^  est  cûn/iâ- 

q%èée  enê  profit  de  i'Eiat. 
Le  Conseil  des  pris(}s  est  incompétent  pour  connaître  de»  ctmteiaiaHùns 

qui  s'élèvent  entvf  le  captetir  H  le  capitiré  sur  une  transaction  inter^ 

venue  entre  eux  après  la  dédnon  qui  a  prononcé  sur  h  valitiùé 

d'une  prise, 

La  Marie-Suzoftne  avait  é\é  }nm  par  lé  eorsâïf*  la  Mk,  Sous  le 
IHrecloire  ,  la  pris*;  a  voit  Été  jugée  par  k*  tribunaux  civils,  il  v  avait 
eu  pourvoi  eu  cas^^ution  el,  av.int  qu'il  fût  jugé,  Iraiisaclion,  Puis  )e 
Conseil  des  prises,  auquel  oa  uvaii  renroyé  Jês  pièce»,  avait  été  saisi  Je 
la  question  d'homob^tioa. 


EN  MATliaS  DB  P&I8BS  KàRITIMES.  355 

Le  commissaire  du  gouvernement  conclut  à  ce  que  la  prise  fût  invali- 
dée et  à  ce  que  la  transaction  ne  lût  pas  homologuée  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

<t  La  première  remarque  que  Ton  fait  sur  ces  pièces  est  celle  qtie  le 
capitaine  Lohmann,  commandant  la  Marie- Suzanne  ^  est  seul  en  qua- 
lité dans  le  procès,  devant  le  consul  de  la  Corogne. 

«  C'est  à  lui-m^.me  que  le  jugement  du  consul  a  été  signifié  ;  c'est 
lui  qui  a  appelé  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  de  la  Loire-Inférieure  ; 
c'est  en  son  nom,  et  d'après  sa  procuration,  que  TafTaire  s'est  instruite 
devant  le  tribunal;  c'est  lui  qui  s'est  pourvu  au  tribunal  de  cassation  et 
qui  seul,  comme  capitaine  et  subrécargue,  a  toujours  été  en  qualité  au 
procès.  Cependant  ce  sont  MM.  Heukett  et  Eimbre^  ou  M.  Henri  pour 
eux,(]ui  figure  dans  la  transaction.  On  peut  donc  dire  que  le  capitaine, 
subrécargue  et  copropriétaire  de  la  cargaison^  est  étranger  à  cet(e  trans- 
action, quoique  seul  partie  au  procès; 

«  Or,  si  un  jugement  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'a  été  ni  appelé  ni 
entendu,  une  transaction  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  partie. 

«  La  transaction  du  15  frim.  an  YIIl,  faite  hors  la  présence,  sans  le 
concours  ni  l'intervention  directe  ou  indirecte  du  capitaine  Lohmann, 
ne  peut  donc  lui  être  opposée  comme  un  titre  qui  le  lie  et  qui  lui  inter- 
dit la  faculté  de  défendre  la  neutralité  du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  il  a 
coDséquemment  le  droit  de  requérir  le  Conseil  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité ou  l'invalidité  de  la  prise.  Il  est  impossible  de  considérer  le  capi- 
taine capturé  comme  lié  par  une  transaction  contraire  à  ses  intérêts,  à 
laquelle  il  n'a  jamais  donné  son  assentiment,  et  contre  laquelle  il  a  tou- 
jours réclamé. 

Le  commissaire  du  gouvernement  rappelle  ensuite  que  la  prise  a  été 
faîte  par  le  corsaire  sous  pavillon  anglais,  ce  qui  devait  le  faire  priver 
de  tout  droit  dans  la  prise  ;  et  il  examine  si  le  corsaire  pouvait  transiger 
en  pareil  cas. 

<  En  arborant  un  pavillon  ennemi,  dit-il;  en  tirapt  le  coup  de  semonce 
sous  pavillon  ennemi,  en  capturant  sous  pavillon  ennemi,  il  a  violé  les 
lois  de  son  pays  et  perdu  le  droit  qu'iri  avait  à  la  prise  ;  et  s'il  ne  lui 
restait  aucun  droit  à  cet  é^rd,  il  n'y  avait  plus  matière  à  transaction , 
parce  qu'on  ne  peut  transiger  que  sur  un  objet  réel  ou  du  moins  incer- 
tain, douteux  ou  litigieux.  La  transaction  est  donc  un  effet  sans  cause  ; 
elle  n'est  pas  seulement  nulle ,  elle  est  négative  ;  c'est  un  véritable  être 
de  raison.  > 

Du  2  brumaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  invalide 
la  prise  de  la  Marie- Suzanne,  sans  tenir  comf>t@  de  la  iransacLion, 

Contestation  entre  les  parties  pour  savoii^  si  h  transiiction  sera  exé- 
cutée. r*]ouvelle  transaction.  Dans  l'intervalle,  le  Conseil  avuit  proDoncé 
sur  la  prise,  et  l'avait  déclarée  invalide.  On  revient  devant  Ïa  Conseil, 
pour  savoir  si  la  seconde  transaction  doit  être  e\éculée.  Le  5  vende* 
miaire  anXlU,  le  Conseil  des  prises,  <  Attendu  que  la  transaction  du  2 
prairial  an  XII  est  postérieure  à  la  décision  par  laquelle  le  Conseil  a  pro- 
nonce  sur  la  prise  de  la  Marie-Suzanne,  faite  parle  corsaire  la  Julie; 

c  Que  le  Conseil  est  incompétent  pour  conT»aitre  du  mérite  des  con- 
testations qui  ont  pu  s'élever  et  des  arrangements  qui  en  ont  été  la 
suite  ; 

«  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  t 
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CoifSEa  DBS  PRISES.  —  23  vendémiaire  an  IX. 

La  iransaction  faite  par  le  capitaine  caj^turi  avec  le  capteur  doit  être 
annulée  quand  il  est  évident  que  la  prise  n^ était  pas  valable  et  que  le 
capitaine  capturé  a  trahi  les  intérêts  et  la  confiance  des  chargeurs 
par  un  concert  frauduleux  avec  le  capteur, 

LE  GoLOMBUs  contrc  LE  Redoutable. 

Le  corsaire /6  Redoutable^  capitaine  Roumieu^a  capturé  le  Davire 
suédois  le  Colombus^  cjui,  à  sod  départ  de  Barth,  était  muni  de  papiers 
constatant  la  neutralité  du  navire  et  de  la  cargaison.  Cependant  la  prise 
fut  conduite  à  Palma,  et  aucune  des  pièces  de  bord  constatant  la  neu- 
tralité du  Colombus  ne  furent  représentées  ;  dans  cette  situation,  le  na- 
Tire  et  la  cargaison  furent  déclarés  de  bonne  prise,  et  le  cinquième  jour 
complémentaire  de  Tan  Vil,  il  intervint  une  transaction  entre  le  capi- 
taine Giaaus  Yilkens,  du  Colombus^  et  le  capitaine  de  prise  qui,  moyen- 
nant Tacquiesccmeut  du  .capitaine  Claaus  Vilkens,  abandonna  à  celui-ci 
son  navire  et  se  réserva  seulement  la  cargaison  ;  mais  le  sieur  Walcof- 
fer,  d^Altona,  pour  le  compte  duquel  avait  eu  lieu  le  chargement,  ré- 
clama devant  le  tribunal  civil  des  Bouches-du-  Rhône ,  et,  par  jugement 
du  7  pluviôse  an  VIII  la  décision  du  consul  de  Palma  fut  réformée, 
malgré  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  capitaine  Roumieu  qui 
invoquait  la  transaction  signée  entre  lui  et  le  capitaine  du  Colombus. 

L'alfaire  fut  portée  devant  le  Conseil  des  prises,  et  le  commissaire  du 
gouvernement  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

a  Le  capitaine,  disait  mon  prédécesseur  Portalis,  n'a  qu'une  mission 
«  subordonnée  tant  quMl  se  trouve  dans  le  lieu  où  demeurent  les  proprié- 
c  taires  ;  mais  il  est  véritablement  maître  après  avoir  mis  à  la  voile  ;  il 
c  exerce  toutes  les  actions,  il  prend  toutes  les  mesures  convenables  ;  il 
c  plaide,  il  transige,  il  emprunte ,  il  vend ,  il  achète,  il  agit  avec  une 
c  pleine  liberté  pourvu  qu'il  ne  blesse  pas  les  devoirs  qui  lui  sont  pres- 
«  crits  par  les  lois,  et  qu'il  ne  se  rende  coupable  d'aucune  des  fautes 
c  dont  les  lois  chargent  sa  responsabilité.  » 

c  II  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'examiner  si  le  capitaine  Claaus  Vil- 
kens  a  excéaé  ses  pouvoirs,  mais  encore  s'il  a  été  de  connivence  avec 
le  capteur  pour  trahir  les  intérêts  de  son  mandat.  C'est  conséquemment 
au  capteur,  à  son  complice  au'il  s'adresse^  et  celui-ci  répond  que  cMtait 
à  lui  à  bien  choisir  celui  qu^il  avait  préposé  pour  maître  de  son  navire 
qu'il  a  traité  avec  le  seul  représentant,  le  seul  agent  qu'il  pût  connaître  ; 
que  cet  agent  est  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  lui-même,  sauf  à  lui 
rendre  compte  ensuite  de  ce  qu*il  a  pu  faire  et  à  justifier  sa  transaction. 

c  Cela  nous  paraîtrait  incontestable  dans  les  cas  ordinaires  ;  mais  si 
ce  mandataire  est  infidèle,  si  son  infidélité  provient  du  fait  même  de  celui 
qui  a  transigé  avec  lui,  si  l'on  avait  de  fortes  raisons  de  croire  qu'il  eût 
acheté  non-seulement  son  silence,  mais  même  le  sacrifice  de  ses  pièces 
de  bord,  mais  toutes  les  fausses  démarches  qui  pouvaient  rendre  sa  con- 
damnation inévitable;  enfin  si  la  transaction  à  l'abri  de  laquelle  il  se 
croit  en  sûreté  est  frauduleuse,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  d'un  titre 
qu'il  s'est  créé  par  une  voie  que  la  morale,  la  bonne  foi,  les  lois  repous- 
sent également  ;  sa  fraude  ne  peut  lui  profiter,  elle  vicie  tous  les  actes 
qui  sont  empreints  de  son  caractère. 

Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  de  la  cause,  le  commissaire  du 
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gouYerDement  examine  si  le  capitaÎDe  Glaaus  Yilkens  a  desservi  et  trahi 
les  intérêts  des  propriétaires  du  chargement,  et  il  établit  qu'il  y  a  eu  un 
concert  frauduleux  entre  lui  et  le  corsaire  qui  Ta  arrêté. 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  Paccord  frauduleux  passé  le  5  complém. 
ao  Vil,  entre  Claaus  Vilkens,  capitaine  du  navire  suédois  le  Colombus, 
et  Vincent  Roumieu^  capitaine  du  corsaire  français  le  Redoutable,  non 
plus  qu'à  Tacte  qui  en  a  été  la  suite,  portant  renonciation  à  Tappe)  du 
jugement  du  commissaire  des  relations  commerciales  à  Palma,  décide 
que  la  prise  faite  par  ledit  corsaire  le  Redoutable  dudit  navire  suédois 
le  Colombus  est  nulle  et  illégale. 

Conseil  des  prises.  —  27  fructidor  an  VIIL 

Le  Conseil  ne  peut  valider  une  transaction  arrachée  par  violence  ;  il 
doit,  dans  ce  cas  y  annuler  la  prise  dont  la  neutralité  est  évidente  y 
et,  de  plusyil  doit  condamner  le  capteur  à  réparer  les  dommages 
éprouvés  par  l^armatèur  du  navire  injustement  arrêté  et  par  les 
chargeurs, 

l'Esther  contre  la  Légère. 

Le  7  mars  1779  le  corsaire  français  la  Légère^  de  Bayonne,  a  capturé 
le  navire  américain  VEsther,  et  le  lendemain,  il  a  extorqué  au  capitaine 
du  navire  capturé  une  prétendue  transaction,  dont  il  voudrait  s^armer 
devant  le  Conseil  des  prises. 

M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement,  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

<  La  prise  du  navire  VEsther  est-elle  valide?  Est- il  dû  des  dommages- 
intérêts  au  capturé? 

«  Telles  sont  les  questions  de  la  cause. 

«  La  première  de  ces  questions  ne  peut  souffrir  aucun  doute  ;  toutes 
les  pièces  de  bord  sont  en  règle.  La  neutralité  du  navire  et  de  la  car- 
gaison est  évidemment  constatée  par  ces  pièces. 

€  I^  capteur  se  réduit  à  réclamer  l'exécution  d'une  transaction 
prétendue.  Mais  il  donne  ce  nom  à  un  billet  extorqué  par  violence,  qui 
n'a  point  la  forme  d'un  engagement  synallagmatique,  et  qui,  dans  sa 
substance,  n'est  que  la  loi  du  plus  fort  contre  le  plus  faible.  Un  tel  acte 
ne  doit  point  être  exécuté,  mais  anéanti. 

c  II  est  incontestablement  dû  des  dommages  et  intérêts  au  capturé; 
il  faut  réparer  le  mal  que  Ton  a  fait,  surtout  lorsque  le  mal  est  la  suite 
de  la  violence  et  de  la  fraude;  il  n'y  avait  pas  lieu  à  capturer.  La  seule 
évidence  de  l'invalidité  de  la  prise  eut  suffi  pour  constituer  le  capteur  en 
mauvaise  foi.  Quand  il  prévoit  ne  pouvoir  garder  sa  capture,  ce  capteur 
emploie  les  menaces  et  la  terreur  pour  exiger  une  rançon;  les  rançons 
sont  prohibées  parles  lois  :  rançonner  par  violence,  c'est  ajouter  un  délit 
à  un  autre,  c'est  contrevenir  aux  lois  à  force  ouverte. 

c  Je  conclus  à  l'invalidité  de  la  prise,  à  la  nullité  du  billet  extorqué,  à 
la  mainlevée  du  navire  et  de  la  cargaison,  avec  dommages  et  intérêts, 
aux  formes  de  droit. 

Le  Conseil,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  l'acte  extorqué  à  Camarino 
le  8  mars  1779  {V,  S,)^  au  capitaine  Zachariat  Morgan,  décide  que  la 
prise  faite,  la  veille,  du  navire  américain  VEsther  par  le  corsaire  français 
la  Légère^  de  Bayonne,  est  nulle  et  illégale; 

Condamne  en  outre  Tarmateur  dudit  corsaire /a  L^^ér^  aux  dommages 
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et  intérêts  résultant  dss  pertes  que  ledit  eipitâine  Morgan  justifie  avoir 

éprouvées. 

GoifSBiL  DBS  PEiSBS.  —  43  thermidor  an  VIII. 

Lei parties  pmvmtfairê,  surlêsdammageê^niérétsréiuUatU  iPunê  oap^ 
¥  tur$  illégalêmêiU  faite,  touU^  les  transactions  qui  leur  eonviennêmi. 

LA  Peggy  contre  le  Grand-Décidé. 

Le  30  ventôse  an  YllI,  la  Peggy  a  été  capturée  par  le  corsaire  fran* 
çats  le  Grand-Déddé,  alors  que  tout  justifiait  de  la  neutralité  du  navire 
et  de  sa  cargaison. 

Le  tribunal  de  la  Loire-Inférieure  avait  ordonné  la  mainlevée  du 
navire,  condamné  le  capteur  au  payement  des  surestaries»  et  ordonné  la 
restitution  de  la  cargaison  en  Pétat  où  elle  était  lors  de  la  capture,  mais 
sans  dommages-intérêts. 

La  cause  en  cet  état,  le  Conseil  des  prises  fut  établi  :  il  fut  saisi  de 
TafTaire  alors  qu*une  transaction  intervint  entre  les  parties,  et  fixa  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  à  24,000  livres.  Dans  cet  état  M.  Portalis, 
commissaire  du  gouvernement,  établit  que  le  tribunal  de  Nantes  aurait 
dû,  vu  rillégitimitéévldentede  la  prise,  prononcer  des  dommages-intérêts. 

€  La  propriété  américaine  étant  prouvée  avec  une  telle  évidence  qu*il 
était  impossible  de  concevoir  le  plus  léger  soupçon ,  c'est  donc  à  tort 
que  les  dommages  et  intérêts  ont  été  refusés  par  le  tritiunal  civil;  car  la 
loi  Y  condamne  le  capteur  dans  le  cas  où  la  prise  est  déclarée  invalide, 
et  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  le  capteur  a  été  séduit 
par  quelques  circonstances  capables  d'autoriser  Tarrestation.  Nous  ne 
voyons  rien  de  pareil  dans  la  cause  présente.  Au  surplus,  ce  qui  lève 
toute  difficulté,  c'est  la  transaction  qui  vient  d'être  passée  entre  les 
parties,  et  par  laquelle  le  capteur  se  soumet  à  payer  24,000  francs  de 
dommages-intérêts  au  capturé. 

<  Les  transactions  des  parties  ne  peuvent  lier  la  religion  du  Conseil 
sur  les  objets  qui  appartiennent  au  droit  public.  Ainsi  tout  ce  qui  touche 
à  Pintérêt  du  gouvernement,  à  celui  de  Téquipage  et  au  maintien  des 
sages  coutumes  de  la  mer  est  indépendant  des  conventions  privées  des 
parties;  mais  quand  la  question  est  réduite  aux  dommages-intérêts,  qui 
ne  regardent  plus  que  le  capturé  et  le  capteur,  toute  considération 
publique  cesse;  on  rentre  dans  le  droit  commun,  et  dès  lors  tout  est  fa- 
vorable dans  une  transaction  qui  prévient  des  procès  ruineux  et  qui,  aux 
termes  de  nos  lois  françaises,  doit  jouir  de  la  force  et  de  l'autorité  de  la 
ehose  jugée. 

<  Or,  dans  l'hypothèse  actuelle,  si  le  Conseil  se  décide  à  prononcer 
l'invalidité  de  la  prise,  tout  est  consommé  pour  l'intérêt  public  dont  nous 
sommes  les  gardiens,  et  il  n*est  plus  en  notre  pouvoir  de  mettre  obstacle 
aux  conventions  des  parties  sur  les  dommages-intérêts.  Car  chacun  est 
mattrede  son  droit  et  arbitre  de  sa  fortune^  dans  tout  ce  qui  ne  blesse 
ni  les  bonnes  moeurs,  ni  le  bien  général,  ni  l'intérêt  des  tiers.  Par  ces 
considérations  je  conclus  à  la  mainlevée  du  navire  et  de  l'entière  car- 
gaison ,  et  je  n'empêche  que  la  transaction  passée  entre  les  parties  ne 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  la  Peggy  et  de  son  charge* 
ment  faite  par  le  corsaire  français  le  Grand^Déciaéy  est  nulle  et  de  nul 
effet; 
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Sur  la  dèmaBde  du  cipitainé  DaTîdson  à  fin  de  payement  de  ion  fm, 
des  Burestaiies  et  autres  dommages-intérêls,  le  Conseil  déeide  qu*fl  n*y 
a  plus  lieu  à  statuer,  attendu  la  transaction  ftiite  entre  les  parties»  dont 
rien  n*empècfae  rexécution. 

CoNSBiL  d'État.  — 12  septembre  1811. 

En  matière  de  transaction  sur  la  validité  ou  Vinvalidité  d'une  prisé, 
rintervefitiùn  n>sb  pas  reûevable  dans  une  instance  d'appel  qui  a 
cessé  d'exister  mr  la  renonciation  formelle  de  la  partie  ptineipak  à 
rappel  qui  avatt  donné  naissante  à  cette  instance, 

L* intervention  devient  alors  une  demande  principale,  qui  doit  être  in- 
tentée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  devant  Vautorité  com- 
pétente pour  en  connaître, 

l'Abigaïl  contre  la  Vengeance  et  la  RëpbéSaillb. 

En  iS09,  le  sieur  Yildûloso,  négociant  à  Gilbao,  charge  d'une  partie 
de  fers  le  navire  américain  l*Abiga\t  pour  le  port  de  Marblebead  (Etats* 
Unis),  et  demande  en  retour  des  sucres  de  la  Havane  ;  ces  ordres  sont 
exécutés  ;  deux  cent  soixante  caisses  de  sucre  ont  été  chargées  sur  le 
navire  l*Abiga4l\  mais,  au  retour,  le  29  novembre  1809^  ce  bâtiment  fut 
capturé  par  les  corsaires  français  Us  Vengeance  et  ia  Représaille,  et  con- 
duit à  Saint*Jean«Kle-Luz,  d'où  les  pièces  furent  envoyées  au  Conseil 
des  prises,  pour  y  faire  déclarer  la  validité  de  la  prise. 

Le  12  juin  1810,  le  capitaine  de  PAbigail,  Yaoldrige,  et  les  capitaines 
des  deux  corsaires  capteurs  se  rencontrèrent  à  Bayonne,  où  ils  firent  une 
transaction ,  en  vertu  de  laquelle  l'Abiaat'l  et  son  chargement  devaient 
être  vendus  pour  le  produit,  déduction  des  frais,  être  réparti  :  trois  cin- 
quièmes aux  capteurs,  et  deux  cinr|uièmes  aux  capturés»  représentés  par 
le  capitaineVaoldrige.  Le  lendemain  de  cette  transaction^lelSjuinlSlO, 
le  Conseil  des  prises,  qui  ne  connaissait  pas  et  ne  pouvait  connaître  la 
transaction  de  Bayonne,  déclara  valable  la  prise>  et  l'adjugea  aux  cap- 
teurs. 

En  présence  de  cette  décision,  qui  était  Contraire  &  la  transaction,  le 
capitaine  Vaoldrige  se  pourvut  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
Conseil  des  prises,  et  assigna  les  deux  corsaires  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bayonne,  pour  voir  dire  que  la  transaction  du  12  juin  se- 
rait exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  Cette  dernière  demande  fut  ac- 
cueillie par  le  tribunal  de  commerce,  mais  son  jugement  fut  frappé 
d'appel. 

Dans  ces  circonstances,  le  5  janvier  ISli^  par  acte  notarié^  utie  trans- 
action nouvelle  fut  arréléeenlre  (es  corgaires  et  le  apilaine  Vaoldrige, 
qui,  moyennant  la  rèceptîon  d*une  somme  de  ^),0Û0  francs,  i^filte  de 
tous  frais,  déclara  se  déâister  du  jugement  du  tribunal  du  commerce  de 
Bayonne  et  du  pourvoi  qu'il  avait  farmé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  Conseil  des  priBcs  du  15  juin  1810. 

Malgré  ce  désistement,  h  la  date  du  13  février  1811»  pitjis  d'un  mois 
après  la  deuxième  transacUon  précitée,  une  assignation  est  donnée  aux 
capteurs  à  comparaître  dcviint  le  Conseil  d^t^tat,  pour  voir  exécuter  la 
première  transaction  de  ISiO,  et  le  iieur  Viidoloso,  (principal  chargeur^ 
signifia  une  requête  en  inlervention  et  utie  demande  des  deux  cinquiè- 
mes des  deux  cent  soixante  caisses  de  sucro,  qui  étaient  sa  propriété,  en 
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soutenant  que  la  transaction  du  5  janvier  481  i  était  le  résultat  d^un  con- 
cert frauduleux  organisé  entre  le  capitaine  de  l^Abigaïl  et  les  capteurs  ; 
mais,  par  exploits  des  28  et  50  mars,  le  capitaine  Vaoldrige  a  fait  signir 
fier  de  nouveau  sa  renonciation  au  pourvoi  et  un  désaveu  de  la  requête 
présentée  en  son  nom  pour  faire  revivre  la  première  transaction  de 
i8i0. 

Cette  longue  involution  de  procédure  fut  terminée  par  le  décret  sui- 
vant : 

NAPOLÉON,  etc.,  —  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'intervention 
recevable  dans  une  instance  qui  a  cessé  d'exister  par  la  renonciation  for- 
melle de  la  partie  principale  à  la  demande  qui  avait  donné  naissance  à 
cette  instance  ;  que,  sous  ce  rapport,  la  requête  d'Antoine  Jean  Yildoloso 
n*estpas  admissible,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  directement  et  en 
premier  ressort  devant  notre  Conseil  d'Etat  des  demandes  principales, 
qu'il  doit  intenter  dans  la  forme  prescrit^  par  la  loi  et  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  en  connaître; 

Que,  s*il  veut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  Conseil  des  prises , 
rendue  sans  qu'il  ait  été  entendu,  la  voie  de  la  tierce-opposition  peut 
lui  être  ouverte,  s*il  est  dans  le  cas  d'y  recourir^  ; 

Que,  s'il  veut  se  soustraire  aux  effets  de  la  transaction  du  5  janvier 
1811,  c'est  à  lui  de  l'attaquer  par  les  voies  légales  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  en  demandant  l'annulation  de  ladite  transaction,  s'il  peut 
prouver  qu'elle  est  collusoire,  soit  en  demandant  contre  le  capitaine 
Yaoldrige  tels  dommages-intérêts  qu'il  se  croira  fondé  à  réclamer ,  à  rai- 
son de  l'abus  que  ledit  capitaine  pourrait  avoir  fait  de  son  mandat; 

Que  sans  rien  préjuger  ni  sur  les  droits  ni  sur  les  moyens  dont  il  peut 
user  pour  les  faire-valoir,  il  suffit  que  l'intervention  dudit  Yildoloso  dans 
une  instance  terminée  soit  irréguliere,  pour  qu'il  n'y  soit  donné  aucune 
suite  *; 

Art.  1«'.  La  requête  d'Antoine  Jean  Yildoloso  est  rejetée,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  il  avisera. 

Conseil  des  prises.  —  19  fructidor  an  VII L 

Lorsque  le  corsaire  capteur  donne  son  désistement  de  la  prise,  et  que-ce 
désistement  y  accepté  par  les  capturés,  est  donné  dans  des  circonstan- 
ces qui  ne  lèsent  en  rien  les  intérêts  du  gouvernement  et  des  équipa- 
ges, c'est  le  cas  de  donner  acte  du  désistement  et  de  prononcer  la 
nullité  de  la  prise, 

LE  Jean  et  l'Amitié  contre  l'Espérance. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

a  Je  me  contente  de  faire  observer  que,  pendant  le  cours  des  débats, 

*  Il  est  établi ,  d'après  les  principes  posés  par  l'arrêt  de  règlement  du 
88  germinal  an  VIII,  que  le  capitaine  Yaoldrige  représentait,  devant  le 
Conseil  des  prises,  le  chargeur  Yildoloso,  et  le  considérant  que  nous  venons 
de  rappeler  est  basé  sur  une  erreur  de  droit  manifeste. 

*  D'après  les  principes  qui  ont  dicté  le  réquisitoire  si  remarquable  de 
M.  Portails  (voir  ci-dessus  affaire  du  13  prairial  an  YIII ,  Poque  contre  la 
Paix } ,  le  Conseil  d'Etat  aurait  dO ,  avant  de  donner  acte  du  désistement 
(  ce  qui  même  n'a  pas  été  fait  dans  cette  affaire  ) ,  vérifier  la  légalité  des 
transactions  qui  étaient  successivement  intervenues  soit  le  12  juin  1810, 
soit  le  5  janvier  1811. 
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la  vérité  perça  tellement,  que  les  parties  se  rapprochèrent,  et  que 
les  capteurs,  convaincus  de  la  neutralité,  donnèreut,  le  1  ^  messidor,  pur 
acte  passée  la  chancellerie  française,  un  dé«»i$Lemen£  |mr  et  simple,  qui 
fut  accepté  le  21  par  le  fondé  de  pouvoir  des  chargeurs  el  proprit^talres. 
Les  armateurs  du  corsaire  V Espérance  demandent  que  le  Conseil  fusse 
droit  à  ce  désistement.  Cette  renonciation  volontaire  ne  blesse  donc  en 
aucune  façon  les  intérêts  du  gouvernement  et  des  équipâmes,  qui,  par  la 
décision  à  intervenir,  n^eussent  acquis  aucuua  dr^^its  ;  je  n'empêche  dont; 
qu'elle  ait  son  plein  et  entier  effet.  » 

Signéy  Portalis. 
Le  Conseil,  en  donnant  acte  du  désistement  consenti  par  l'armateur 
du  corsaire  français  VEspérance  de  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à 
la  prise  faite  par  lui  des  navires  sous  pavillon  danois  le  Jean  et  /Mmt- 
tié,  ensemble  de  Tacceptalion  faite  de  ce  désistement  par  les  capitaines 
desdits  navires;  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  prises  desdits  navires  et 
de  leurs  cargaisons. 

Conseil  des  prises.  —  29  thermidor  an  VIII, 

Lorsqu* après  une  confiscation  prononcée  en  première  instance,  par  suite 
d^un  recours  ,  la  validité  de  la  prise  est  remise  en  question,  et  quHl 
intervient  une  transaction  dans  laquelle  les  droits  de  l'équipage  et  des 
invalides  de  la  marine  sont  conservés  dans  leur  intégrité,  Vabandon 
fait  par  le  capteur  ne  tranche  plus  qu'une  question  dHntérêt  privée 
sur  laquelle  les  parties  ont  toute  liberté  de  transiger ,  et  rien  ne  fait 
obstacle  à  l'exécution  de  cette  transaction, 

LA  Bonne-Union  contre  le  corsaire  la  Dorade. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Un  navire  ragusais,  nommé  la  Bonne-Union^  avait  été  arrêté  le  25  ven- 
tôse an  VI,  à  rentrée  de  la  Méditerranée,  par  le  corsaire  français  la  Dorade 
et  conduit  à  Âlgésiras.  Cette  prise  a  été  validée  successivement  par  un 
jugement  du  consul  de  France,  à  Cadix,  da  13  germinal  suivant,  et  un 
autre  du  tribunal  du  département  de  la  Loire-Inférieure  du  9  thermidor 
de  la  même  année.  Mais  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  avait  ad- 
mis la  requête  en  cassation  présentée  par  le  capitaine  et  les  intéressés  au 
navire  pris.  Dans  Fintervalle,  la  vente  de  la  prise  avait  été  faite,  lu  li- 
quidation et  la  répartition  s'en  étaient  opérées  conformément  aux  lois, 
suivant  un  acte  du  3  vendémiaire  an  Vil,  <în  verlu  de  l'ordre  du  consul 
général  delà  République  françuise,  à  Catii\,  dn  f9  iVuclidor  précédent. 
Cet  acte,  qui  est  joint  aux  pièces  el  di>r»l  rexpêdition  esL  certifiée  con- 
forme par  le  citoyen  Lesseps,  chargé  d'affuires  de  la  Républiriue  fran- 
çaise, en  Andalousie,  contient  la  slipulaiion  expres^^e  des  droits  de  l'é- 
quipage et  des  invalides  de  la  marine^  sur  lu  totalité  de  la  prise. 

€  En  cet  état.  Tarmateur  du  corsaire  copieur  el  le  capturé  considérant 
que  le  sort  du  pourvoi  encassfilion  dépendait  de  la  question  de  savoir  si 
une  partie  de  nmrchandises  anglaises,  Irouvéea  sur  le  vaisseau,  devait 
emporter  la  confiscation  du  nu  vire  H  de  la  cargaison,  diaprés  la  loi  du 
29  nivôse  an  VI,  lors  même  que  ceUe  loi  pouvait  n'être  jjas  parvenue  à 
la  connaissance  du  capitaine  de  la  Bo7me-Uimn^  venant  de  l'Amérique 
septentrionale,  et  arrêté  le  5  ventôse  de  la  même  année,  ont  fait,  le  6  ven- 
tôse an  Vin,  une  transaction  dont  il  résulte  que  le  capteur,  maigre  les 
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deux  jugemenli  antérieurs  t\u\  lui  adiugMieot  It  prtM,  t  tbtndMiiié  an 
capturé  te  fiers  cfu  produii  ndt,  quMi  doit  lui  remettre  dans  un  temps  dé** 
termtdé,  clÉctarâDi  i]m  le  Duvire  était  en  la  possession  du  capitaine  Fis^ 
CQvjcbt  ainsi  que  k  mon  tant  de  sa  pacotille.  Les  deux  parties  se  réunis* 
sent  pour  dcmaûder  au  Couseil  Phomologation  de  cette  transaction. 

■  L'acte  de  Erquidailati  et  répartition  du  produit  de  la  prise  justifie  que 
les  draiiâ  dt^  Téquipagâ  capteur  et  des  invalides  de  la  marine  ont  été 
conservés  dans  Jmtr  i[iLégrilé;dè8  lors.il  ne  restait  plus  que  des  intérêts 
privés,  iur  lesquels  fes  parties  étaient  libres  de  transiger  comme  bon  leur 
a  semble,  et  je  n'empêche  pas  que  la  transaction  soit  exécutée  selon  sa 
foriiie  et  teneur.  > 

Le  CoNâtiL  déeicfe  que  rien  ne  met  obstacle  à  Pexéeution  de  la  trans- 
action piissàe»  le  6  ventôse  an  VIIL  entre  le  capitaine  elles  intéressés  au 
chargement  du  navire  raj^usais  la  Bonne-Union  et  le  citoyen  Marc  Bar- 
chon,  armateur  du  corsaire  français  la  Dorade. 

Conseil  des  prises.^  3  frimaire  an  IX. 

Doit  être  homologuée  la  transaction  faite  de  bonne  foi  entre  les  capi^ 
taine,  équipages  et  armateurs  des  corsaires  capteurs  cTtine  part^  et  le 
capturé  d'autre  part,  à  charge  par  les  premiers  de  délivrer,  sur  le  pro- 
duit net  qui  leur  revient,  les  parts  de  prises  afférentes  a  leurs  équi- 
pages, et  de  verser  entre  les  mains  du  trésorier  des  Invalides  de  la 
marine  les  droits  qui  appartiennent  tant  aux  invalides  de  la  marine 
qu'aux  marins  français  prisonniers  chez  Vennemi. 

LA  Floua  contre  l*Afrique  et  les  Bouches-dd-Rhône. 

Le  Conseil,  —  Vu  le  compromis  par  lequel  les  capteurs  font  pleine  et 
entière  remise  et  cession  au  capitaine  Le  Pelley,  tant  pour  lut  que 
pour  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement  dudit  navire  la  Flore 
et  de  ladite  cargaison,  lesquels  seront  reçus  par  ledit  Le  Pelley,  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment  où  les  présentes  approuvées  par 
le  Conseil  seront  connues  par  les  parties  respectives,  à  Malaga,  moyen- 
nant la  somme  de  2,500  piastres  fortes^  argent  efTeclif  et  non  en  valeurs. 
Les  capteurs  renoncent  à  exiger  aucune  restitution  et  avance  qu'ils 
auraient  pu  faire  pour  le  séquestre,  garde  et  butin ,  radoubs  et  même 
carénage  du  navire,  déchargement,  transport,  consignation,  dépôt,  etc., 
et  s'obligeant  à  remettre  audit  citoyen  LePelley.aux  qualités  qu'il  agit, 
les  papiers  de  bord  et  expédition  en  forme  de  la  décision  à  intervenir, 
sans  répétition  envers  le  capitaine  Le  Pelley  ou  autres  d'aucuns  droits 
d'expédition  ou  d'enregistrement.  Pourquoi  aussi,  de  leur  côté,  ledit  ca- 
pitaine Le  Pelley,  ses  copropriétaires,  chargeurs  et  équipages  ne  peu- 
vent exiger  aucuns  dommages  et  intérêts  pour  faits  résultant  de  rar- 
restation  du  navire,  retard  et  avaries.  Ledit  capitaine  Le  Pelley  restant 
chargé  des  frais,  déboursés  et  dépenses  qui,  de  sa  part,  auraient  eu 
pour  objet  la  défense  de  sa  cause  et  son  séjour,  ainsi  que  celui  de  son 
équipage  à  Malaga  ou  ailleurs,  ainsi  que  les  lirais  et  transport  et  em- 
barquement des  marchandises  qu'il  recevra  en  magasin ,  si  elles  s'y 
trouvent  encore; 

Vu  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  déposées  ce* 
iourd'hui  par  écrit  sur  le  bureau,  et  tendantes  à  ce  qu'il  soit  décidé  par 
le  Conseil  qu'il  n'y  a  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  ladite  transaction. 
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hicïM  que  rien  ne  met  obstacle  à  I  exécutîoo  de  la  tr§nsactioti 
passée  le  6  brumaire  dernier,  au  nom  de  NitMila^  Le  PcNev^  capît»me 
du  navire  américain  la  Flora,  et  P,-H.  Wiu,  propriéiaire  de  la  cargai- 
son d'une  part,  et  le  capitaine,  écïiiipages,  armateurs  el  inléresïiés  des 
corsaires  français  l'Afrique  et  leê  Bouches-du  Hhâns^  d'nulre  piirt  ;  û  la 
charge  par  les  armateurs  desdits  corsaires,  1^  de  rernellre  sur  le  mon- 
tant net  qui  leur  est  dévolu  par  ladite  Iransaclion^déduclion  fuite  ries  Trais 
et  dépens  qu'ils  se  sont  engagés  de  supporter,  les  parts  reveQaul  à  leurs 
équipages,  aux  termes  de  la  loi  ;  2»  de  verser  entre  les  mains  du  trésorier 
des  Invalides  de  la  marine,  aussi  sur  le  même  montant  net,  les  droits 
appartenant,  tant  aux  invalides  de  la  marine  qu'aux  marins  français, 
prisonniers  che«  Tennemi ,  d'après  le.s  jais  des  D  mesï<idor  an  IIl  et  3 
brumaire  an  IV,  et  Tarrété  des  consuls  ûtx  7  fruetidor  an  Vlit. 

Conseil  des  prises.  —  27  nivôse  an  X. 

Lorsqu*apris  un  jugement  de  première  instance  qui  prononce  la  con- 
fiscation du  navire  et  de  la  cargaison,  il  intervient  entre  le  capitaine 
capturé  et  le  corsaire  une  transaction  faite  de  bonne  foi,  qui  restitué 
le  navire  et  confirme  la  confiscation  de  la  cargaison ,  les  chargeurs 
ne  peuvent  attaquer  cette  transaction  sous  prétexte  qu*un  sauf- 
conduit  aurait  été  soustrait  par  le  corsaire, 

BAiriT  chargeur  de  la  Sophie-Madelelne. 

Le  CoNSBiLy  —  Au  moyen  de  ce  guMI  résulte  principalement  des 
pièces,  qu'il  n^existe  plus  de  contestation  relativement  au  corps  du  na- 
vire dont  la  restitution  a  été  efiectuée,  d'après  le  consentement  qu'en  a 
donné  le  capteur,  en  fnveur  du  capitaine,  lequel,  deson  côté.renonça & 
interjeter  appel  du  jugement  du  consul  français  qui  prononçait  la  contis- 
cfttiondu  tout;  que  ces  actes  formels  établissaient  déjà  entre  les  parties  un 
traité  qui,  dans  l'hypothèse  d'une  cargaison  évidemment  ennemie,  ne 
pouvant  être  suspect  de  dol  ni  de  concert  frauduleux,  assurait  au  ca- 
pitaine le  navire  et  au  corsaire  la  cargaison,  sans  quoi  les  armateurs 
de  ce  corsaire  n'eussent  point  eu  d'intérêt  à  abandonner  le  navire  qui 
leur  était  adjugé,  ou  au  moins  eussent  exigé  que  le  capitaine  donnât  une 
caution  solvable  auparavant  de  pouvoir  en  disposer  ;  qu'un  pareil  accord 
ne  pouvait  être  légitimement  attaqué  qu'autant  qu'on  serait  parvenu  à 
prouver  qu'il  a  été  le  fruit  d'une  collusion  coupable  entre  le  capitaine 
capturé  et  le  corsaire,  ou  d'une  fi'îiude  qui  mnll  éxé  jiraliquén  air 
préjudice  des  propriétaires  de  la  carguisoji  ;  qtrù  la  vérité,  un*  des 
moyens  employés  parles  propriétaires  de  la  carpison  a  été  de  soutenir 
au  Conseil  que  les  capteurs  avaient  sotislrait  un  sauf-conduit  délivré 
par  le  Gouvernement  français,  pour  le  chargement  de  ta  Sophie-Mnâe- 
leine;  mais  que  pour  écarter  ce  reproche  et  en  disculper  entièrement  le 
corsaire,  il  suffit  de  faire  observer,  1"^  qu'il  n*a  clé  nullemenl  question 
d'un  prétendu  sauf-conduit  existant  à  bord  pendant  tout  !e  temps  qui 
a  précédé  le  jugement  du  consul,  et  jttsqu'après  le  départ  du  capilaine 
qui  emmena  son  navire  et  emport»  ses  papiers  sans  réclamer  de  sauf- 
conduit  ;  2°  que  lors  de  T interrogatoire  qii'out  sid)î  le  capitaine  capturé 
et  les  gens  de  son  équipage,  soit  pendnjit,  soit  depuis  la  qurirantoîne, 
non-seulement  eux  et  le  consul  de  Suéde  qui  dirigea  leurs  défenses,  et 
se  chargea  de  leurs  intérêts,  gardèrent  le  silence  le  plus  absolu  sur  le 
sauf-conduit;  mais  même  le  capitaine,  sur  la  représentation  qu'on  lui 
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fit  des  papiers  de  bord,  parmi  lesquels  ne  se  trouvait  aucuu  sauf-con- 
duit, déclara,  en  termes  exprès,  que  ces  papiers  étaient  les  mêmes  que 
ceux  qu'il  avait  représentés,  d'où  il  suit  qu'en  admettant  que  le  corsaire 
n*eût  pas  suivi  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  des 
papiers,  toujours  est-il  vrai  de  dire  qu'on  ne  peut  lui  imputer  aucune 
soustraction  ;  3<>  que  c'est  dans  une  déclaration  faite  après  coup  et  pos- 
térieurement au  jugement  du  consul ,  qu'on  a  imaginé  de  parler  d'un 
sauf-conduit,  tandis  que  l'enregistrement  qu'on  annonce  en  avoir  été 
fait  au  consulat  de  Gênes ,  et  le  certificat  du  consul  suédois  à  la  ré- 
sidence d'Alger,  peuvent  bien  indiquer  qu'il  existait,  soit  avant  le  dé- 
part de  Gênes,  soit  avant  celui  d'Alger;  mais  ne  constatent  pas  quelles 
étaient  la  nature  ni  les  conditions  de  ce  sauf-conduit,  ni  surtout  qu'il 
était  à  bord ,  et  qu'il  avait  été  montré  au  corsaire  au  moment  de  la 
capture,  lorsque  des  circonstances  qui  sont  le  propre  fait  des  capturés 
établissent,  aux  yeux  de  la  raison  et  de  tout  homme  sensé,  qu'il  n'en  a 
jamais  eu  connaissance;  <4°  que  le  sauf-conduit  dont  on  argumente, 
s'il  a  jamais  existé  pour  le  navire  pris,  paraît,  de  l'aveu  même  des  cap- 
turés ,  n'avoir  été  délivré  que  pour  le  transport  des  grains  destinés  à 
approvisionner  des  ports  d'Espagne,  et  que  le  chargement  de  la  Sophie- 
Madeleine  n'était  composé  que  de  peaux  salées  et  de  blocs  de  marbre, 
ce  qui,  rendant  le  sauf-conduit  inapplicable  à  la  cargaison,  peut  expli- 
quer comment  il  ne  s'est  pas  trouvé  à  bord  de  sauf-conduit,  ou  pour- 
quoi le  capitaine  Ta  dérobé  aux  yeux  du  capteur; 

Que  la  bonne  foi  du  corsaire  étant  ainsi  mise  en  évidence,  il  ne  peut 
plus  exister  de  motif  pour  le  priver  du  fruit  de  l'acquiescement  du  ca- 
pitaine à  la  disposition  du  jugement  qui  confisquait  la  cargaison,  et  que 
cette  disposition  devient  encore  plus  inattaquable  lorsqu'on  remarque 

Su'eile  a  acquis  toute  Tautorité  de  la  chose  jugée,  par  l'expiration  du 
élai  de  trois  mois,  accordé  par  la  loi  pour  interjeter  appel  du  jugement 
du  consul  français  à  Palma,  du  S*'  jour  complémentaire  an  YII,  dû- 
ment'signifié  le  lendemain,  et  contre  lequel  les  consignataires  de  la  car- 
gaison ne  se  sont  pourvus  par  appel,  au  nom  des  propriétaires ,  que 
le  9  pluviôse  suivant;  —  Qu'en  cet  état,  le  Conseil  doit  d'autant  moins 
balancer  à  rejeter  la  tardive  réclamation  de  Bacri,  négociant  d'Alger, 
qu'à  l'époque  de  la  capture,  la  République  française  était  depuis  long- 
temps en  guerre  avec  la  régence  d'Alger,  ainsi  que  l'a  proclamé  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  27  pluviôse  an  VU,  et  ta  lettre  écrite  par  le 
ministre  des  relations  extérieures,  du  9  ventôse  suivant,  à  l'occasion 
de  la  prise  du  navire  le  Wikilladge^  dont  le  chargement  est  aussi  ré- 
clamé par  le  négociant  Bacri  ; 

Que  la  lettre  du  mois  de  vendémiaire  an  ÎX;,  que  le  commissaire 
du  gouvernement  a  déposée  sur  le  bureau,  dans  laquelle  le  même  mi- 
nistre paraît  annoncer  que  si  la  restitution  de  la  Sophie-Madeleine 
n'était  pas  faite  au  profit  du  négociant  Bacri,  il  exercerait  son  recours 
contre  le  Gouvernement,  n'est  évidemment  que  l'effet  de  l'erreur  où  il 
a  été  induit  par  le  mémoire  joint  à  cette  lettre,  et  portant  (ju'il  s'agit 
d'un  chargement  neutre,  puisqu'il  est  constant,  au  contraire,  que  ta 
cargaison  était  propriété  ennemie,  et  que  le  Gouvernement,  une  fois 
instruit  de  cette  circonstance  décisive,  n'aura  qu'à  l'opposer  au  négo- 
ciant Bacri  pour  lui  faire  sentir  toute  l'injustice  et  le  ridicule  de  sa 
prétention  sur  le  produit  d'une  prise  acquise  à  plus  d'un  titre  aux 
armateurs  du  corsaire  ; 

Déclare  que  Bacri,  négociant  à  Alger,  est  mal  fondé  et  non-rece- 
vable  dans  sa  déclaration. 


TITRE  E. 

Tente,  liquidation  et  partante  des  priaes. 


Une  fois  Tinstruction  termiDée  et  le  jugement  rendu,  il  y 
a  lieu,  si  la  prise  a  été  déclarée  valable,  de  procéder  k  la 
vente  des  objets  adjugés  aux  capteurs,  k  la  liquidation  de  la 
prise  et  au  partage  du  produit  de  la  vente. 

CHAPITRE  I. 

FORMALITÉS  DE  LA  VENTE  DES  CHOSES  DÉCLARÉES  DE  BONNE  PRISE. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Ajix.  85  et  86 ,  et  arrêté  du  17  floréal  an  IX. 
—  Art.  1«^.  De  la  vente. 

Art.  87.  Du  payement  des  droits  de  douanes. 

Art.  88.  Dépôt  du  compte  du  produit  de  la  prise. 

a.)  Les  neutres  peuvent-ils  se  rendre  acquéreurs  des  prises  vendues  par 
les  belligérants  ? 

6.)  Un  Français  peut-il  acheter  on  navire  français  pris  et  vendu  par  les  en- 
nemis de  la  France? 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  85.  Les  mar- 
chandises seront  exposées  en  vente  et  criées  par  parties 
ou  par  lots  ,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  intéres- 
sés a  ia  prise;  et  en  cas  de  contestation  ,  l'officier  d'ad- 
ministration réglera  la  forme  de  la  vente,  qui  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  sera  payé  comptant,  ou  en  lettres  de 
change  acceptées  à  la  satisfaction  de  Tarmaleur,  et  à 
deux  mois  d'échéance  au  plus  tard. 

La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés  sera  com- 
mencée le  lendemain  de  la  vente,  et  continuée  sans 
interruption. 

Arrêté  du  17  floréal  an  /A. —  Art.  I*^  L'officier 
en  chef  d'administration  de  la  marine  sera  chargé  de 
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la  yente  des  prises,  ainsi  que  Tétait  le  juge  de  paix  dont 
il  remplit  les  fonctions. 

L'article  85  ne  parle  que  de  la  vente  des  marchandises  qui 
composent  le  chargement  du  navire  capturé  et  déclaré  de 
bonne  prise;  mais  il  ne  s'occupe  pas  de  la  manière  dont  doit 
être  vendu  le  corps  du  navire. 

Il  résulte  des  termes  dans  lesquels  cet  article  85  est  conçu 
que  la  vente  de  la  cargaison  doit  avoir  lieu  k  la  criée ,  an 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Le  navire  doit-il  aussi 
être  vendu  k  la  criée?  peut-il»  au  contraire»  l'être  à  l'amia- 
ble? L'arrêté  du  17  floréal  an  IX  résout  cette  question.  De- 
puis cet  arrêté,  c'est  l'administration  de  la  marine  qui  met 
administrativement  en  adjudication,  aux  enchères  publi- 
ques, les  navires  provenant  de prt$e5,  comme  les  marchan- 
dises que  ces  prises  contiennent. 

Notre  article  85  établit  comment  le  prix  de  la  vente  devra 
être  payé  ;  sa  disposition»  relative  au  payement  du  prix»  ne 
s'applique  qu'aux  objets  vendus  après  la  déclaration  de  va- 
lidité de  la  prise.  Quant  au  cas  de  vente  provisoire  des  ob- 
jets sujets  k  dépérissement,  il  est  réglée  comme  nous  avons 
vu,  par  l'art.  79,  tom.  II,  p.  215, 

Si  le  prix  est  réglé  en  lettres  de  change,  elles  ne  doivent 
pas  être  à  plus  de  deux  mois  d'échéance.  Pourquoi  cette  dis- 
position? Elle  est  édictée  dans  l'intérêt  des  équipages  des 
corsaires.  Les  armateurs  qui,  en  général,  ont  des  fonds  de- 
vant eux»  auraient  pu  consentir  de  plus  longues  échéances; 
mais  le  législateur  a  pensé  que,  dans  l'intérêt  de  la  course, 
il  fallait  que  les  équipages  n'attendissent  pas  longtemps  le 
payement  de  leurs  parts  de  prise.  C'est  l'appât  du  gain  qui 
attire  les  matelots  sur  les  corsaires  ;  l'homme  est  ainsi  fait 
qu'il  est  beaucoup  plus  touché  d'un  gain  immédiat  que  d'un 
gain  futur,  qui  peut-être  serait  plus  considérable  que  le  gain 
présent.  Le  législateur  a  compris  que  plus  le  payement  des 
parts  de  prises  serait  prompt ,  plus  les  engagements  sur  les 
corsaires  seraient  nombreux.  C'est  pour  cela»  et  afin  de  ne 
pas  retarder  les  liquidations  et  partant  le  payement  des  parts 
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de  prise  qu'il  n'a  pas  tooIo  que  les  armateort  posaeBl  ae- 
corder,  ani  acquéreurs  des  objets  vendus,  plus  de  deux  mois 
pour  payer  leur  prix. 

Même  arrêté,  —  Art.  86.  Dans  le  cas  où  quelque 
adjudicataire  ne  se  présenterait  ps  à  Theure  indiquée, 
ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  livraison 
faite  des  derniers  articles  vendus ,  il  sera  procédé  à  la 
revente ,  à  la  folle  enchère,  des  objets  qui  lui  auraient 
été  adjugés. 

Même  arrêté.  —  Art.  87.  Les  dispositions  prescri- 
tes par  les  lois  pour  les  déclarations  a  l'entrée  et  à  la 
sortie ,  ainsi  que  pour  les  visites  et  payement  de  droits, 
seront  observées ,  relativement  aux  armements  en 
course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'État , 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
règlement.  Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs, 
des  douanes  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions ,  à  peine  d'en 
demeurer  personnellement  responsables.  Les  droits  sur 
les  objets  de  prise  sont  à  la  charge  des  acquéreurs,  et 
seront  toujours  acquittés  avant  la  livraison,  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes ,  avec  lequel  l'officier 
supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se  concer- 
tera pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  Les  mar- 
chandises dont  l'entrée  est  prohibée^  ne  pourront  être 
vendues  qu'à  charge  de  réexportation. 

Les  droits  dédouane  doivent  toujours  être  acquittés,  soit 
que  les  marchandises  qui  sont  introduites  en  Frauce  raient 
été  par  une  importation  directe,  soit  qu'elles  aient  été  ame* 
nées  dans  nos  ports  sur  des  navires  capturés  par  nos  croi* 
seurs.  Si  l'on  eàt  affranchi  du  payement  des  droits  de  douane 
les  marchandises  composant  la  cargaison  des  prises,  des 
corsaires,  de  eounivenee  avec  des  négociants,  eussent  simulé 
d^  prises  pour  éviter  l' acquittement  des  droits  établis  par 
la  loi.  C'est  donc  pour  empêcher  que  par  des  simulations  on 
M  parvienne  k  éliùler  le&  prohibitions^  portées  par  les  lois  de 
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douanes  contre  certains  articles  étrangers»  que  le  dernier  ali- 
néa de  notre  article  87  dispose  que  les  marchandises  prohi- 
bées k  rentrée  ne  pourront  être  vendues  qu'k  charge  de 
réexportation. 

Même  arrêté.  —  Art.  88.  Dans  le  mois  qui  suivra 
la  livraison  complète  des  effets  vendus^  l'armateur  ou 
son  commissionnaire  déposera ,  au  greffe  du  tribunal 
connaissant  des  matières  de  commerce ,  le  compte  du 
produit  de  la  prise,  avec  les  pièces  justificatives,  sous 
peine  de  privation  de  son  droit  de  commission,  et  même 
sous  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  le 
produit  ne  serait  pas  complet.  Ce  tribunal  pourra  ac- 
corder à  l'armateur,  sur  sa  simple  requête  et  sans  frais, 
quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  man- 
quantes. 

Cette  remise  du  compte  du  produit  de  la  prise  au  grelTe 
du  tribunal  de  commerce  est  ordonnée,  afin  que  tous  les  in- 
téressés k  l'armement  puissent  en  prendre  connaissance. 
L'armateur,  seul  dépositaire  de  toute  la  comptabilité,  aurait 
pu  ne  pas  fournir  des  comptes  très-exacts;  il  est  vrai  que, 
d'après  le  droit  qui  régit  les  sociétés  commerciales,  les  asso- 
ciés auraient  pu  le  faire  condamner  k  communiquer  ses  li- 
vres et  k  produire  ses  comptes.  Mais  tout  cela  eût  entraîné 
des  procès,  et  partant  des  lenteurs.  Or,  le  législateur,  qui 
voulait  favoriser  la  course  et  engager  le  plus  de  personnes 
possibles  k  prendre  part  aux  armements,  cherchait  k  simpli- . 
fier,  en  faveur  des  sociétés  pour  la  course,  le  mécanisme  de 
la  loi  commerciale  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  l'article  88.  S'il 
s'élève  des  doutes  dans  l'esprit  des  intéressés  sur  l'exactitude 
du  compte  qui  leur  aura  été  fourni  par  l'armateur,  ils  pour- 
ront immédiatement,  et  sans  entamer  un  procès  pour  cela, 
éclaircir  ces  doutes.  Ils  n'auront  qu'k  se  rendre  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce;  la  ils  trouveront  les  pièces  justifica- 
tives et  tous  les  éléments  du  compte  du  produit  de  la  prise. 
Us  pourront  eux-mêmes  faire  toutes  les  vérifications  qu'ils 
croiront  nécessaires.  Cette  précaution,  que  l'arrêté  deprai-» 
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rial  a  prise  de  faire  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
les  éléments  du  compte  des  prises ,  est  une  mesure  excel- 
lente dans  l'intérêt  de  tous  les  ayants  droit.  On  se  deman- 
dera peut-être  pourquoi,  depuis,  le  législateur  ne  Ta  pas  géné- 
ralisée, et  pourquoi  il  n*a  pasexigéque  les  comptes  de  toutes 
les  sociétés  commerciales  fussent  ainsi  déposés  au  greffe  des 
tribunaux  de  commerce.  D'abord,  une  pareille  mesure  au- 
rait eu  pour  résultat  d'encombrer  les  greffes  de  ces  tribu- 
naux; les  sociétés  pour  la  course,  comparativement  aux  au- 
tres sociétés  commerciales,  sont  peu  nombreuses;  on  pouvait, 
par  exception,  prendre,  en  ce  qui  les  concerne,  une  mesure 
de  ce  genre.  Ensuite,  une  société  pour  la  course  est  formée 
en  vue  d'opérations  déterminées ,  et  surtout  d'opérations 
toujours  indépendantes  les  unes  des  autres.  Nous  nous  ex- 
pliquons :  le  corsaire,  armé  par  des  associés,  fait  une  prise; 
on  vend  cette  prise  ;  voilk  uneopération  terminée,  et  on  peut 
immédiatement  après  la  vente,  faire  le  compte  du  produit 
de  la  vente.  Dans  les  sociétés  commerciales  ordinaires,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  on  ne  fait  pas  des  opérations  distinctes  : 
tout  se  lie  y  tout  s'eucbaine,  tout  se  tient,  et  souvent  on  ne 
peut  faire  un  compte  que  lorsque  la  société  se  dissout, 
quelquefois  après  plusieurs  années  d'existence.  Et  puis  une 
société  commerciale  ne  pourraitpas,  sans  inconvénient  pour 
la  suite  de  ses  opérations,  se  dessaisir  des  pièces  justificatives 
des  transactions  qu'elle  a  conclues,  tandis  qu'après  la  vente 
d'une  prise,  l'armateur,  qui  est  le  gérant  de  la  société  pour  la 
course,  n'a  pas  besoin  de  rester  nanti  des  pièces  justificatives 
du  compte.  En  effet,  si  le  corsaire  fait  de  nouvelles  prises,  s'il 
y  a  un  nouveau  compte  à  faire,  ce  sera  Ik  une  affaire  tout  à 
fait  distincte  de  la  précédente,  qui  n'aura  aucune  connexité 
avec  elle,  et  qui  n'exigera  jamais  que  l'on  recoure  au  compte 
ni  aux  pièces  justificatives  de  la  première  prise. 

Ainsi  l'exception  que  l'article  88  de  l'arrêté  du  2  prairial 
an  XI  fait  aux  règles  générales  du  droit  commercial  s'expli- 
que par  plusieurs  raisons  :  1^  le  législateur  voulait  simplifler 
toutes  les  formalités  en  faveur  des  sociétés  pour  la  course, 
afin  d'y  attirer  les  capitaux;  2^  le  but  et  la  manière  d'o|iérer 
T.  n.  24 
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des  sociétés  pour  la  course  et  des  sociétés  comioeroiales  or- 
dinaires sont  tout  ï  fait  distinctes  ;  3^  les  sociétés  commer- 
ciales ordinaires  ne  peuvent  sans  inconvénient  se  dessaisir 
des  éléments  de  leur  comptabilité;  les  sociétés  pour  la 
course  le  peuvent  impunément. 

Si  l'arrêté  de  prairial  n'avait  pas  fixé  un  délai  pour  le  dé- 
pôt du  compte  du  produit  de  la  prise  et  des  pièces  justifica«« 
tives,  il  n'aurait  pas  pu  atteindre  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé; les  lenteurs  et  les  dirficultés  qu'il  voulait  éviter  se 
seraient  produites  comme  dans  les  autres  sociétés.  C'est 
pour  cela  que  notre  article  n'a  imparti  k  l'armateur  que  le 
délai  d'un  mois.  Si  l'armateur»  à  Texpiration  du  mois  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  jour  de  la  vente»  n'a  pas  réuni  eneore 
toutes  les  pièces  justificatives,  il  devra,  néanmoins,  déposer 
son  compte  ;  mais  il  pourra  demander  au  tribunal  de  com* 
merce  un  délai  pour  rapporter  les  pièces  manquantes.  L'ar* 
ticle  88  fixe  ce  second  délai  k  quinze  jours.  L'énonciation  de 
l'article,  k  cet  égard»  ne  nous  parait  pas  fatale.  Le  rédacteur 
de  l'arrêté  a  pensé  que  le  délai  de  quinxe  jours  serait  suffi** 
sant»  et,  en  effet,  il  le  sera  dans  la  plupart  des  circonstan- 
ces. Mais  si,  dans  un  cas  donné,  il  était  évident  que  le  délai 
de  quinzaine  serait  insuffisant,  parce  qu'il  y  aurait  des  pièces 
k  faire  venir  d'un  endroit  éloigné,  d'une  colonie,  par  exem-> 
pie,  nous  pensons  que  l'armateur,  dans  sa  requête,  pourrait 
demander  un  délai  plus  long  que  quinzaine,  et  que  le  tribu- 
nal pourrait  le  lui  octroyer  dans  des  limites  qui  seraient  en 
rapport  avec  les  circonstances. 


aO  Les  neatres  peuvent-ils  se  rendre  acquéreurs  des  prises 
vendues  par  les  belligérants?  C'est  ici  le  lieu,  en  parlant  des 
ventes  des  prises,  de  dire  un  mot  de  cette  question,  qui,  k 
notre  connaissance,  du  moins,  n'avait  pas  encore  été  soule- 
vée. Elle  vient  d'être  tranchée  par  le  gouvernement  belge, 
dans  la  guerre  actuelle  :  une  maison  d'Ostende  avait  acheté 
en  vente  publique,  de  l'amirauté  anglaise,  un  navire  russe 
condamné  comme  prise  maritime  ;  le  gouvernement  belge  a 
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refusé  de  nationaliser  ce  navire,  he  ministre  des  affaires 
étrangèrest  M.  de  Brouckère,  a  motivé  son  refus  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffit  de  rappeler  ce  principe  du 
droit  des  gens  que  les  neutres  n'admettent  pas  chez  eux  tes  croiseurs  et 
leurs  prises.  Dans  leurs  récentes  déclarations  sur  la  neutralité,  les  ffou- 
vernements  suédois  et  danois  ont  annoncé  la  résolution  d'exclure  req- 
trée,  la  condamnation  et  la  vente  de  toute  prise,  le  cas  de  détresse  ex- 
cepté. 

c  Si  la  vente  dans  l'Etat  neutre  est  interdite,  l'achat  y  est  également 
défendu  pour  le  sujet  neutre. 

c  Or,  le  sujet  neutre  ne  peut  aller  acheter  ailleurs  ee  quMl  ne  peut 
acheter  chez  lui. 

c  L'achat  des  prises  serait  une  participation  réelle  aux  bénéfices  de  la 
guerre,  e'est-à-dire  une  espèce  de  dérogation  à  la  neutralité.  » 

Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  du  gouvernement 
belge*  Admettre  des  croiseurs  dans  ses  ports,  y  accueillir  des 
prises  qui  ne  sont  pas  encore  jugées,  offrir  aux  belligérants 
un  marché  pour  leurs  prises  sont  des  actes  dont  un  gouver- 
nement peut  être  responsable,  parce  que  ce  sont  des  actes 
qui  émanent  de  Tautorité  publique.  Mais  Tachât  par  un  su** 
jet  neutre  d'une  prise  jugée  par  une  juridiction  régulière  et 
déclarée  bonne  et  valable,  constitue  un  fait  isolé,  émanant 
d'un  particulier,  et  qui  n'a  aucun  caractère  public. 

Le  ministre  belge  dit  qu'un  sujet  neutre  ne  peut  aller 
acheter  ailleurs  ce  qu'il  ne  peut  acheter  chez  lui.  Cette  pro* 
position  nous  parait  erronée  ;  ce  que  les  gouvernements 
neutres  interdisent,  c'est  la  vente  sur  leur  territoire  des  prises 
faites  parles  belligérants  ;  quant  ^  l'achat  de  ces  prises,  ils 
ne  Tout  jamais  interdit.  Voici  pourquoi  ;  en  vertu  d'un  prin^ 
cipe  de  droit  international  universellement  admis,  toute 
prise  doit  être  jugée  avant  d'être  vendue.  Il  résulte  de  Ik  que 
vendre  une  prise,  c'est  exécuter  un  jugement  ;  or,  les  juge- 
ments ne  sont  exécutoires  que  dans  l'enclave  de  la  souverain 
neté  du  prince  dont  ils  émanent.  C'est  par  cela  que  les 
souverains  neutres  peuvent  parfaitement  défendre  sur  leur 
territoire  la  vente  des  prises  faites  et  jugées  par  une  puis^ 
sance  belligérante*.  En  défendant  cette  vente,  ils  ne  permets 
tant  pas  que  Ton  exécute  cbei  eui:  des  jugements  étrangers. 
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C'est  leur  droit,  mais  ce  n'est  pas  pour  eux  un  devoir  qui  ré- 
sulte de  leur  qualité  de  neutre.  En  effet,  dans  un  décret 
du  23  mai  1854  ,  l'empereur  d'Autriche,  en  proclamant  la 
neutralité  de  ses  Etats,  a  déclaré,  par  l'article?  de  cet  acte» 
que  les  prises  faites  par  les  belligérants  pourraient  être  ame- 
nées dans  le  port  de  Trieste  et  y  être  vendues,  après  avoir 
été  jugées  par  la  juridiction  compétente  de  la  nation  des  cap- 
teurs. Par  cette  déclaration,  le  gouvernement  autrichien  a 
permis  Texécution,  dans  le  port  de  Trieste,  de  jugements 
vendus  par  des  princes  étrangers.  Mais  le  ministre  belge  rai- 
sonne dans  rhypothèse  où  les  gouvernements  neutres  ont 
usé  du  droit  de  défendre  chez  eux  la  vente  des  prises  faites 
par  les  belligérants.  Dans  ce  cas,  si  les  sujets  neutres  ne 
peuvent  pas  acheter  chez  eux  des  navires  jugés  de  bonne 
prise,  ce  n'est  pas  parce  que  les  souverains  neutres  ont  in- 
terdit k  leurs  sujets  l'acquisition  de  ces  navires,  mais  c'est 
parce  que  la  vente  en  est  prohibée  par  eux  dans  leurs  États 
d'une  manière  générale.  Ils  prohibent  cette  vente,  indépen- 
damment de  la  qualité  de  l'acquéreur,  qu'il  soit  étranger  ou 
qu'il  soit  citoyen  du  pays.  Cette  prohibition  est  une  relation 
de  chose  k  territoire,  et  non  pas  de  chose  k  individu,  on  en- 
core, c'est  une  prohibition  du  statut  réel,  et  non  pas  du 
statut  personnel.  Aussi  est-ce  une  erreur  de  dire  que  le  su- 
jet neutre  ne  peut  aller  acheter  ailleurs  ce  qu*il  ne  peut  ache- 
ter chez  lui;  pour  que  la  proposition  pût  être  exacte  en  fait, 
il  faudrait  dire  :  le  sujet  neutre  ne  peut  aller  acheter  ailleurs 
ce  qui  ne  peut  être  vendu  chez  lui,  La  phrase  ainsi  rétablie,  il 
suffit  de  la  lire  pour  sentir  immédiatement  l'erreur  qu'elle 
contient. 

Il  est  vi*ai  qu'un  gouvernement  peut  toujours  interdire 
certains  actes  k  ses  sujets.  Il  peut  donc,  comme  l'a  fait  d'ail- 
leurs le  gouvernement  hanovrien,  dans  une  publication  du 
5  mai  1854,  leur  interdire  l'achat  des  prises  faites  par  les 
belligérants  les  uns  sur  les  autres.  Mais  qu'on  ne  dise  pas 
que  l'achat  de  ces  prises  constitue  une  dérogation  à  la  neu' 
traliti.  Certainement,  Tempereur  d'Autriche  ne  voulait  pas 
déroger  k  la  neutralité  lorsqu'il  ouvrait,  le  23  mai  1854,  le 


DÉCLARÉES  DE   BONNE   PRISE.  373 

port  de  Trieste  aux  prises  de  toutes  les  nations  belligérantes. 
Ce  qui  constitue  une  dérogation  à  la  neutralilé,  c'est  la  con- 
cession faite  par  un  neutre  à  un  belligérant  et  refusée  à  l'au- 
tre. Le  gouvernement  belge  dérogerait  k  la  neutralité  s'il 
permettait  k  ses  nationaux  d'acheter  les  prises  faites  par  les 
puissances  occidentales,  et  s'il  prohibait  l'acquisition  des 
prises  faites  par  la  Russie.  Mais  toutes  choses  égales- entre 
les  nations  ennemies,  il  ne  saurait  y  avoir  dérogation  k  la 
neutralité. 

L'achat  des  prisés  serait,  dit  encore  M.  de  Brouckère,  une 
participation  aux  bénéfices  de  la  guerre.  Pour  qui  donc  se- 
rait le  profit?  Serait-il  pour  l'acquéreur  belge,  qui  paye  k 
beaux  deniers  comptants  le  navire  d'origine  russe  vendu  par 
l'amirauté  anglaise,  ou  bien  serait-il  pour  les  équipages  cop- 
ieurs? Acheter  un  navire  vendu^  n'est-ce  donc  pas  toute  au- 
tre chose  que  de  toucher  des  parts  de  prises  ? 

Si  nous  combattons  ici  la  doctrine  émise  par  la  cour  de 
Bruxelles,  ce  n'est  pas  que  nous  voulions  contester  k  un 
gouvernement  indépendant  le  droit  de  faire  chez  lui  ce  que 
bon  lui  semble  ;  mais  il  nous  a  paru  que  les  motifs  donnés 
par  le  ministre  belge  étaient  loin  d'être  concluants.  Dans  la 
guerre  actuelle,  où  la  France  est  puissance  belligérante, 
nous  pensons  que  l'intérêt  bien  entendu  des  équipages  cap- 
teurs et  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  que  les 
prises  se  vendent  le  plus  cher  possible.  Pour  arriver  k  ce  ré- 
sultat, il  faut  que  le  concours  des  acquéreurs  soit,  le  plus 
grand  possible.  Or,  il  diminuerait  certainement  si  on  lais- 
sait s'accréditer  cette  doctrine  que  les  sujets  neutres  ne  peu- 
vent, sans  déroger  k  la  neutralité,  se  rendre  adjudicataires 
des  prises  loyalement  jugées  par  les  tribunaux  compétents. 

Dans  toutes  les  guerres  précédentes ,  il  a  été  admis  sans 
conteste  que  les  sujets  neutres  pouvaient  acheter  les  prises 
vendues  par  les  puissances  belligérantes.  Nous  ne  voyons 
pas  sur  quelles  raisons  on  pourrait  s'appuyer  aujourd'hui 
pour  faire  adopter  une  opinion  contraire. 

C'est  par  excès  de  scrupule  que  la  Belgique  a  agi  comme 
nous  venons  devoir.  Puissance  neutre,  et  dont  la  neutralité 
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g  été  garantie  en  1831  par  toutes  les  grandes  puissances  eu- 
ropéennes, la  Belgique^  pour  garder  èa  position  exception- 
nelle<  veut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  k  un  con- 
tact avec  les  belligérants  ;  c'est  ce  qui  explique  sa  conduite. 
On  comprend  alors  ses  scrupules  ;  et  si  nous  avons  combattu 
la  décision  de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  c'est  en 
thèse  générale,  et  non  pas  au  point  de  vue  de  la  Belgique, 
qui,  nous  le  reconnaissons,  occupe  en  Europe  une  position 
toute  spéciale,  qui  explique  de  sa  part  des  actes  que  Ton 
comprendrait  plus  difficilement  s'ils  émanaient  d'une  autre 
puissance. 

6.)  Après  avoir  examiné  si  un  sujet  neutre  pouvait  se  rendre 
acquéreur  d'un  navire  déclaré  de  bonne  prise  et  vendu  par 
une  puissance  belligérante,  nous  avons  h  nous  demander  si 
un  Français  pourrait  acheter  un  navire  finançais  pris  par  les 
ennemis  de  la  France  et  vendu  par  eux.  Non;  il  ne  le  peut. 

Il  existe  une  ancienne  ordonnance  que  nous  croyons  en- 
core en  vigueur,  et  qui  nous  parait  résoudre  la  question  : 
c'est  l'ordonnance  du  22  septembre  1638.  Elle  défend  d'ap- 
porter et  vendre  en  France  les  biens  et  marchandises  pris 
en  mer  et  déprédés  sur  les  Français;  elle  défend  aussi  k 
tous  Français  d'acheter  ces  biens  et  marchandises,  ii  peine 
de  confiscation ,  de  dix  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde.  Les 
biens  et  marchandises  saisis  devaient  être  rendus  a  leurs 
anciens  propriétaires ,  sauf  un  tiers  attribué  au  dénoncia- 
teur. Cette  ordonnance  n'a  jamais  été  abrogée  ;  elle  devrait 
être  appliquée  aujourd'hui.  Mais  peut-elle  s'appliquer  aux 
navires?  Le  Conseil  d'État,  dans  une  décision  du  22  juil- 
let 1818  (voyez  infrà)y  ne  l'a  pas  pensé;  il  a  déclaré  que 
l'ordonnance  de  1638  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à  des  na- 
vires. Nous  croyons  celle  opinion  erronée,  car  l'expression 
biens  y  employée  par  l'ordonnance,  est  aussi  générale  et 
aussi  étendue  que  possible.  Quoi  qU'il  en  soit,  il  nous  sem« 
ble  que ,  même  si  Von  voulait  écarter  l'ordonnance  de  1638 
comme  n'étant  plus  en  vigueur  ou  comme  ne  s'appliquant 
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pas  aux  navires,  la  saine  appréciation  des  principes  du  droit 
public  suffirait  pour  faire  reconnaître  que  l'acquisition,  par 
un  Français,  d'un  navire  français,  pris  par  l'ennemi,  est  un 
acte  illicite,  auquel  l'autorité  française  ne  doit  reconnaître 
aucune  valeur. 

Si  un  Français  était  assez  dominé  par  l'esprit  mercantile 
et  par  la  soif  du  gain  pour  oublier  les  devoirs  que  sa  qualité 
de  citoyen  lui  imposent  et  pour  acheter  directement  aux  en- 
nemis de  l'Etat  un  navire  pris  par  eux  k  un  de  ses  compa- 
triotes ,  nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  que  lenavire  devrait 
être  rendu  par  l'autorité  française  à  son  premier  propriétaire. 
En  effet,  les  belligérants,  tant  qu'un  traité  de  paix  n'est  pas 
venu  régler  leur  position  respective,  ne  reconnaissent  au- 
cune des  conquêtes  faites  par  leur  ennemi,  pas  plus  sur  mer 
que  sur  terre.  Le  navire  français  qui  a  été  pris  par  l'ennemi 
est  toujours  considéré  par  la  France  comme  chose  française; 
il  est  considéré  ainsi  en  quelques  mains  qu'il  passe,  dans 
des  mains  ennemies,  dans  des  mains  neutres,  ouenfindans 
les  mains  d'un  Français  autre  que  son  propriétaire  primitif. 
La  France  ne  peut  pas  plus  reconnaître  la  validité  de  la  con- 
quête de  ce  navire  par  ses  ennemis,  qu'elle  ne  reconnaîtrait 
la  conquête  qui  aurait  été  faite  d'une  de  ses  forteresses. 
L'ennemi  peut  bien  être  possesseur  momentané  d'une  forte- 
resse française  ou  d'un  navire  français  ;  la  France  peut  re- 
connaître cette  possession  momentanée ,  parce  que  c'est  Ik 
un  fait  qui  s'impose  et  qu'on  ne  peut  nier;  mais  elle  ne  re- 
connaît pas  que  le  possesseur  soit  en  même  temps  proprié- 
taire, c'est-àndire  qu'il  ait  le  droit  de  disposer  et  d'aliéner. 
C'est  ce  qui,  du  reste,  a  été  Jugé  dans  une  espèce,  que  nous 
rapportons  ci-dessous,  où  il  s'agissait  d'un  navire  français 
pris  par  l'ennemi,  et  dont  l'ennemi  avait  fait  donation  à  un 
Français  autre  que  ses  propriétaires  primitifs.  Le  18  août 
1813,  le  Conseil  des  prises  a  décidé  que  la  donation  n'était 
pas  valable,  que  la  propriété  n'avait  pas  cessé  d'appartenir 
aux  propriétaires  primitifs,  et  il  n'a  pas  reconnu  k  l'ennemi 
le  droit  de  disposer  d'une  chose  française.  Chaque  citoyen 
d'un  Etat  ne  peut  s'en  séparer  pour  professer  une  opinion 
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-iliplomatique  contraire  à  celle  du  gouvernement.  Ainsi  Pri- 
mus,  citoyen  français,  ne  peut  dire  :  «  Le  gouvernement 
de  mon  pays  ne  reconnaît  pas  la  prise  qui  a  été  faite  par  les 
ennemis,  v.  g.  par  les  Russes,  du  navire  de  Secundus,  qui, 
comme  moi,  est  Français  :  pour  la  nation  française ,  le  na* 
vire  de  Secundus,  quoique  aux  mains  et  en  la  possession  des 
Russes,  est  toujours  un  navire  français  ;  mais  moi,  je  me 
place  en  dehors  de  la  doctrine  nationale;  je  reconnais  que 
les  Russes  sont  devenus  véritables  propriétaires  du  navire  de 
Secundus,  et  je  le  leur  achète.  » 

En  ce  cas,  le  navire  de  Secundus  revenant  en  France  sans 
avoir  été  repris  sur  Tennemi ,  doit  lui  être  rendu.  Il  en  est 
ainsi  en  cas  de  représailles  ;  les  gouvernements  considèrent 
toujours  les  navires  qui  leur  ont  été  pris  par  suite  de  Teser- 
cice  de  représailles  comme  appartenant  k  leur  pavillon  ;  et 
si  ces  navires  reviennent  dans  leurs  ports,  ils  les  saisissent 
pour  les  rendre  à  leurs  premiers  propriétaires. 

Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  un  vapeur  anglais  avait 
abordé,  près  du  Havre,  un  vapeur  français.  Des  poursuites 
furent  dirigées  devant  les  tribunaux  français,  qui  condam- 
nèrent les  Anglais,  propriétaires  du  vapeur,  auteurs  de  l'ac- 
cident, h  payer  une  certaine  somme,  ou  à  abandonner  leur 
navire  en  remplacement  de  celui  qui  avait  été  coulé.  Ils  pré- 
férèrent ce  dernier  parti.  Les  Français  prirent  possession 
du  vapeur  anglais,  et  y  arborèrent  pavillon  tricolore;  mais 
ils  n'osèrent  jamais  naviguer  avec  ce  bâtiment  dans  les  ports 
d*AngIeterre,  car  ils  savaient  que  les  Anglais  auraient  fait 
saisir  le  navire,  et  en  auraient  repris  possession,  parce  que 
les  Français  n'en  étaient  devenus  possesseurs  que  par  suite 
de  Texercice  d'une  sorte  de  droit  de  représailles. 

Ainsi,  pendant  la  guerre,  si  un  Français  achetait  de  l'en- 
nemi un  navire  pris  sur  un  autre  Français,  l'achat  serait 
nul,  et  le  premier  propriétaire  reprendrait  son  bâtiment. 
Mais  lorsque  la  paix  est  faite,  et  qu'il  est  convenu  que  cha- 
que puissance  gardera  ses  prises,  il  n'en  est  plus  de  même; 
par  cette  convention,  chacune  d'elles  renonce  au  droit  de 
propriété  qu'elle  avait  eu  la  prétention  de  retenir  jusqu'alors 
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sur  les  navires  de  ses  sujets.  La  propriété  eu  passe  aux  cap-»* 
leurs,  ils  deviennent  choses  russes,  par  exemple.  Un  Fran- 
çais peut  alors  les  acheter,  comme  il  peut  acheter  un  navire 
russe.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  le  Conseil  d'Etat,  le 
22  juillet  1818,  dans  une  décision  rapportée  ci-dessous. 

Il  s'agissait  d'un  navire  français  pris  k  la  Guadeloupe 
le  12  août  1815.  Il  ne  fut  vendu  que  le  26  novembre,  alors 
que  Ton  connaissait  le  rétablissement  de  la  paix.  Des  Fran- 
çais l'avaient  acheté;  les  frères  Périer,  ses  premiers  pro- 
priétaires, le  réclamèrent  ;  mais  leur  réclamation  fut  rejetée 
par  une  décision  du  Conseil  d'Etat ,  dont  les  motifs  sont  er* 
roués,  car  elle  a  l'air  de  reconnaître  en  principe  que  tout 
navire  français,  loyalement  pris  sur  les  ennemis  de  la  France, 
peut  être  acheté  par  des  Français,  ce  qui  est  inexact,  ainsi 
que  nous  avons  essayé  de  le  démontrer.  Ce  qui  fait  que  le 
Conseil  d'Etat,  indépendamment  des  considérants  de  son 
arrêt,  a  bien  jugé,  c'est  que,  lors  du  rétablissement  de  la 
paix,  il  avait  été  convenu  que  chaque  puissance,  auparavant 
belligérante,  garderait  ses  prises.  Le  navire  des  frères  Pé- 
rier était  alors,  du  consentement  du  gouvernement  français, 
devenu  propriété  anglaise,  et  il  avait  pu  être  acheté  par  un 
Français. 

Nous  ne  terminerons  pas  l'examen  de  la  question  de  sa- 
voirs! un  Français  peut  acheter  un  navire  français  capturé 
par  l'ennemi,  sans  faire  remarquer  qu'un  pareil  achat  pour- 
rait, suivant  les  circonstances,  constituer  un  acte  de  trahi- 
son. En  effet,  spéculer  sur  le  malheur  du  pays,  car  c'est  un 
malheur  pour  le  pays  chaque  fois  qu'un  bâtiment  français 
est  pris;  porter  aux  étrangers  l'argent  français,  qui  doit  être 
distribué  en  parts  de  prise  h  leurs  corsaires  ou  à  leurs 
équipages  de  guerre,  ce  sontlk  des  actes  que  le  patriotisme 
condamne,  et  dont  un  pays  a  droit  de  demander  compte  à 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  corps  du  na- 
vire, s'applique  également  aux  facultés. 
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DÊcuRATioif  DU  Roî.  —  22  septembre  163g. 

LOUIS»  etc.,  —  Nous  ayons,  par  ces  présentes»  signées  de  notre 
main,  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  soit 
de  nos  sujets  ou  autres,  de  quelques  royaumes,  pays  el  seigneuries  qu'ils 
puissent  être,  d'apporter  et  vendre  en  uoU^e  ro]^auroe,  pays,  t;erres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
biens  et  marchandises  pris  en  mer  et  dépréciés  sur  nos  sujets,  et  à 
tous  nos  sujets  et  autres  d^en  acheter,  si  elles  y  étaient  apportées,  à 
peine,  contre  ceux  qui  les  y  apporteront,  de  confiscation  de  leurs  vais- 
seaux et  desdites  marchandises  et  autres  qu'ils  pourraient  apporter  dans 
lekiits  vaisseaux  ;  et  contre  ceux  qui  en  achèteront,  de  la  confiscation 
desdites  marchandises  par  eux  achetées,  et  de  10,000  livres  d'amende 
pour  ta  première  fois,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde,  des- 
quelles confiscation  et  amende  nous  avons  attribué  le  tiers  aux  dénon- 
ciateurs;  et  s'il  arrive  que  ceux,  sur  lesquels  lesdites  marchandises  ont 
été  prises  ou  déprédées,  justifient  lesdites  marchandises  leur  appartenir, 
Nous  voulons  que  les  deux  tiers  desdites  marchandises  leur  soient  res- 
tituées, le  tiers  d'icelles  demeurant  au  profit  du  dénonciateur 

Conseil  des  prises. —  18  août  1813, 

La  donation  qu'un  ennemi  fait  à  des  Français  cTtin  navire  frcMçais 
dont  il  s^est  emparé  n'est  pas  valide.  Les  Français  donataires,  qui 
ramènent  le  navire  en  France^  peuvent  seulement  être  considérés 
comme  sauveteurs  en  pleine  mer. 

JoTAU  contre  Denouel  et  Yamdendressche. 

La  Dryade,  frégate  anglaise,  avait  pris,  en  J812,  une  barque  fran- 
çaise appelée  la  Marie-Jeanne.  Après  avoir  fait  quelques  autres  prises, 
œtte  frégate  se  trouva  avoir  un  nombre  de  prisonniers  assez  considé- 
rable :  elle  voulut  se  débarrasser  de  quelques-uns  de  ces  prisonniers; 
elle  rendit  à  seize  d^entre  eux  la  liberté,  moyennant  une  rançon  de 
2,400  francs. 

Po|^r  que  ces  prisonniers  pussent  revenir  en  Francoi  la  frégate  an- 
glaise leur  donna  la  Marie-Jeanne.  Le  capitaine  anglais  fit  donation  de 
cette  barque  à  deux  des  prisonniers  rançonnés,  Denouel  et  Vandendress- 
obe,  qui  étaient  francs-maçons  comme  lui. 

Un  des  propriétaires  de  la  barque,  Mathurin  Joyau,  revendiqua  sa 
part  de  propriété  dans  la  Marie' Jeanne. 

W  s'agissait  de  savoir  quel  devait  être  le  sort  de  la  donation  faite  par 
l'Anglais. 

*  Le  Conseil,  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  aux  propriétaires 
le  produit  de  la  vente  du  bâtiment;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  27, 
titre  IX,  liv.  lY,  ordon.  de  1681,  le  tiers  appartient  à  tous  les  marins  qui 
J'ont  ramené  en  France,  par  la  raison  qu'ils  peuvent  être  considérés 
comme  sauveteurs  en  pleine  mer  du  bâtiment,  puisque,  sans  eux  et 
sans  la  rançon  qu'ils  out  consentie,  le  bâtiment,  brûlé  par  l'ennemi, 
n'eût  jamais  été  recouvré  par  les  propriétaires  ; 

c  Sans  avoir  égard  au  don  fait  par  le  capitaine  de  la  frégate  anglaise 
la  Dryade,  aux  sieurs  Vandendressche  et  Denouel,  non  plus  au'à  l'acte 
souscrit  par  eux  et  le  sieur  Joyau,  le  2  janvier  dernier^  si  ce  nW  en  ce 
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ce  qui  concerne  Tintérêt  que  ledit  Joyau  a  dans  le  navire  la  Marie- 
Jeanne  ,  fait  pleine  et  enlière  mainlevée  au  profit  des  propriétaires 
de  la  saisie  faite  dudit  navire  par  les  préposés  des  douanes  de  Tiie 
de  Ré;  en  conséquence,  ordonne  que  le  produit  net  de  la  vente  dudit 
navire  sera  restitué  auxdits  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  fle  payer  aux 
marins  qui  ont  ramené  ledit  navire  en  France  le  tiers  de  sa  valeur,  sans 
déducliop  des  frais  ;  sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation  relative- 
ment à  la  i*ançon;  à  la  porter  devant  les  juges  qui  devront  en  connaî- 
tre, etc.  » 

Conseil  d'Étaî.  —  2«ytit/fe#  1818. 

Un  Français  ne  peut,  après  le  rétablissement  de  la  paix  et  lorsqu^il  a 
été  convenu  que  chaque  natio7i  belligérante  garderait  ses  prises,  faire 
saisir  dans  un  port  français  uti  navire  qui  lui  appartenait  et  qui,  pris 
par  rennemi,  avait  été  déclaré  de  bonne  prise^  et  vendu  mhblemetU 
pendant  la  guerre;  s'il  fait  la  saisie^  il  doit  des  dommages-intérêts. 

Perier  contre  Vaucressoh  et  C«,  et  de  la  Morinière. 

Les  frères  Perief,  de  Bordeaux,  avaient,  en  1814,  exiiéô'ié  THendrick 
à  la  Guadeloupe  :  en  1815  la  ffuerre  se  rallume;  les  Anglais  prennent  la 
colonie,  saisissent  VHendrick,  le  fbnt  déclarer  de  bonne  prise  par  la 
vice-amirauté  de  la  Barbade  et  le  vendent  à  un  Anglais,  qui  le  revend  à 
Vaucresson  et  autres.  Le  navire  revient  au  Havre;  Perier  frères  le  re- 
vendiquent. 

Le  Conseil  rejeta  leur  demande,  parce  que  VBendrick  avait  été  vala- 
blement confisqué  par  les  Anglais,  et  quMl  avait  été  convenu  que  chaque 
nation  garderait  ses  prises.  Vaucresson  et  G*  réclamaient  des  dommages 
et  intérêts  devant  le  Gonseil. 

LOUIS,  etc.  ;  —  Vu  le  jugement  rendu  par  la  vice-amirauté  de  la 
Barbade,  le  9  octobre  1815^  qui  déclare  valable  la  prise  de  l'BendrUà 
comme  ayant  appartenu,  au  moment  de  sa  capture  et  saisie  par  les 
forces  anglaises,  aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne;  —  Gonsidé- 
rant  que  la  vice-amirauté  de  la  Barbade,  par  jugement  du  9  octobre 
1815,  a  déclaré  valable  la  prise  de  VHendrick  comme  ayant  appartenu, 
au  moment  de  sa  capture  et  saisie  par  les  forces  navales  anglaises,  aux 
ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  a  prononcé  sa  confiscation  et  ordonné 
sa  vente  aux  enchères;  que  des  négociants  anglais  s'en  sont  rendus  ad- 
judicataires, et  que  ces  négociants  Tout  revendu  aux  sieurs  Vaucresson 
et  autres  ;-- Considérant  que  l'ordonnance  de  1638,  invoquée  par  les 
sieurs  Perier,  ne  peut  s'appliquelr  à  des  navires  ;  —  Considérant  que  la 
loi  du  12  vendémiaire  an  Vl,  également  invoquée  par  les  sieurs  Perier, 
et  relative  aux  reprises  faites  sur  l'ennemi  par  les  troupes  françaises,  ne 
peut  recevoir  d'application  datls  Tespèce;  —  Qu'il  suit  de  ces  différents 
motifs  que  lasaisie-revendicatioo  exercée  par  les  sieurs  Perier  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre  est  nulle  et  de  nul  effet;  —  Considérant, 
sur  la  question  des  dommages-intérêts,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux . 

Art.  1«'.  Les  sieurs  Vaucresson  et  autres  sont  réiatégrés  et  maintenus 
dans  la  propriété  et  possession  du  navire  VRendrick,  ses  agrès,  usten- 
siles et  apparaux.  —  Art.  2.  Les  sieurs  Vaucresson  et  autres  sont  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  la  question  de  dom- 
mages-intérêts. 
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CHAPITRE  II. 

LIQUIDATION  ET   PARTAGE  DES  PRISES  FAITES  PAR  LES  CORSAIRES. 

Dans  ce  chapitre,  nous  nous  occuperons  des  prises  Taites 
parles  corsaires.  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  sur  la  course, 
ne  s'occupe  que  de  ces  prises.  Dans  un  chapitre  suivant, 
nous  commenterons  Tarrèté  du  9  ventôse  an  IX,  qui  est  re- 
latif aux  liquidations  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
la  marine  impériale. 

SBOTIOM  I**.  —  Be  la  liquidation  parlionlièra  ov  prorisSoniftaUe. 

Arrêté  du  9  prairial  an  XI.  —  Abt.  S9  et  90. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL — Art.  89.  Il  devra  être 
procédé  à  la  liquidation  particulière,  dans  le  mois  du 
jour  du  dépôt  mentionné  en  l'article  précédent,  sans 
que  l'arrêté  de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu 
sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seraient  pas  encore  en 
état  n'être  liquidés,  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire, 
sauf  à  les  comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  gé- 
nérale. 

Il  faut  savoir  que  dans  le  langage  des  prises,  les  mots 
liquidation  particulière  veulent  dire  :  liquidation  provision- 
nelle. Notre  article  veut  que  dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt 
du  compte  du  produit  delà  prise  on  procède  à  la  liquidation 
provisionnelle,  c'est-k-dire  que  Ton  règle  ce  qui  restera  du 
produit  de  la  prise,  après  la  déduction  des  frais,  tant  de 
garde  que  de  justice.  Ainsi,  le  compte  déposé,  on  doit  pré- 
lever les  frais  et  déterminer  la  somme  nette  que  les  capteurs 
auront  à  se  partager;  c'est  ce  qu'on  appelle  faire  la  liqui- 
dation provisionnelle.  On  appelle  aussi  cette  liquidation 
particulière,  parce  que  la  loi  a  prévu  le  cas  où  plusieurs 
prises  seraient  faites  par  le  même  corsaire,  et  qu'elle  a  près- 
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crit,  qu'avant  de  faire  la  liquidation  générale  de  toutes  ces 
prises  et  de  toutes  les  dépenses  de  Tarmement,  on  ferait  une 
liquidation  particulière  de  chaque  prise»  pour  que  Ton  pût 
prélever  sur  chacune  les  frais  faits  k  son  occasion.  Les 
mots  liquidation  particulière  servent  k  désigner  la  liquida- 
tion de  la  prise,  par  opposition  aux  mots  liquidation  géné- 
rale, par  lesquels  on  désigne  la  liquidation  de  l'armement. 

Même  arrêté.  —  Art.  90.  Les  armaleurs  seront 
tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  connaissant  des 
matières  de  commerce  du  lieu  de  l'armement,  une 
expédition  de  chaque  liquidation  particulière,  aussitôt 
qu'elle  leur  sera  parvenue,  et  au  plus  tard  dans  un 
mois  de  sa  date. 

Cet  article  90  n'est  que  le  corollaire  et  le  complément  de 
l'article  88  du  même  arrêté  de  prairial,  dont  nous  venons 
de  parler  ci-dessus. 

La  loi  procède  de  même  ;  elle  veut  toujours  que  les  inté- 
ressés à  l'armement  puissent  avoir  connaissance  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  prises  faites  par  le  corsaire ,  sans 
avoir  besoin  de  s'adresser  à  l'armateur  et  de  lui  faire  un 
procès  en  communication,  si  un  refus  était  opposé  à  leur 
demande. 

Il  ne  suffit  pas  aux  armateurs  de  connaître  ce  qu'une  prise 
a  produit;  il  faut  aussi,  pour  qu'ils  puissent  se  rendre  un 
compte  exact  des  choses,  qu'ils  connaissent  tous  les  frais 
et  toutes  les  dépenses  faits  à  l'occasion  de  cette  prise  ; 
c'est  pour  cela  que  l'article  90  prescrit  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  chaque  liquidation  particulière. 

SBOTXOlf  n.  —  Be  la  liquidation  générale. 

S  1^.  Arrêté  du  2  prairial.  —  Abt.  91,  92,  62,  26  à  30.  Du  droit  des  équi- 
pages dans  les  prises.  —  De  la  formation  de  la  masse  partageable.  —  En- 
couragements à  la  course. 

S  2.  Art.  93.  Du  préciput  du  capitaine. 

S  3.  Abt.  95.  Du  droit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

S  i.  Art.  94,  96,  97  et  98.  De  diverses  formalités  relatives  à  la  liquida- 
tion générale. 

S  5.  Du  dixième  de  Pamiral. 
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g  l«r.  Du  droit  des  équipages  dans  les  prises.^  De  la  fbrmatim  à$  la  masm 
partageable,  —  Encouragements  à  la  course. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  91 .  Le  tiers  du  pro- 
duit des  prises  qui  auront  été  faites  appartiendra  à 
l'équipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites;  mais  le  moih 
tant  des  avances  qui  auront  été  payées  sera  déduit  sur 
les  parts  de  ceux  qui  les  auront  reçues. 

Lorsque  la  liquidation  particulière  a  foit  eonnaltre  la 
somme  qu'il  reste  k  partager,  déduction  faite  des  frais,  on 
doit  attribuer  k  chacun  la  part  que  la  loi  lui  reconnaît.  Notre 
article  91  et  le  suivant  règlent  les  parts  des  équipages. 

Sous  Tempire  de  Tordon.  de  1681,  les  équipages  pou- 
vaient stipuler  de  gré  à  gré  le  montant  de  la  part  qui  leur 
serait  attribuée  dans  les  prises,  et  faire  sur  ce  point,  avec 
les  armateurs,  un  contrat  de  société.  L'art,  33  de  cette  or^ 
donnance  ne  fixait  la  part  de  l'équipage  au  tiers  du  produit 
des  prises  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  k  cet  égard. 
«  S'il  n'y  a  aucun  contrat  de  société,  les  deux  tiers  appar- 
«  tiendront  k  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  \e$ 
«  munitions  et  victuailles,  et  l'autre  aux  officiers,  matelots 
«  et  soldats.  »  Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec 
celui  de  notre  article  91,  que  la  loi  fixe  maintenant  d'une 
manière  irrévocable  la  part  des  équipages  k  un  tiers  du  pro- 
duit des  prises.  Cet  article  91  ne  fait  d'ailleurs  que  repro- 
duire la  disposition  derart.Sdel'ordon,  du  25  uovemb.  1693, 
qui,  douze  ans  après  la  publication  de  l'ordonnance  de  1681, 
avait  déjk  dérogé  k  l'art.  33,  qui  permettait  k  l'équipage  de 
stipuler  ses  parts  de  prise.  Cette  ordonnance  de  1693  avait 
déclaré  que  la  part  de  chacun  serait  réglée  k  proportion  de 
son  mérite  et  de  son  travail.  Voir  ci-dessous  les  art.  99, 100 
et  101. 

Le  partage  n'a  lieu  entre  les  armateurs  et  Téqulpagc 
qu'après  le  prélèvement  de  certaines  dépenses  faites  par  les 
armateurs.  Quelles  sont  ces  dépenses? 

[Dans  l'opération  k  faire  entre  l'armateur  et  les  gens  de 
l'équipage,  il  ne  doit  nullement  être  question  des  frais 


d'armemeot,  de  relâche  et  de  désarmement  du  corsaire, 
quoiqu'on  y  ait  égard  pour  régler  la  part  des  iflvalidest 
parce  que,  vis-à-vis  de  l'équipage,  ce  sont  là  des  dépenses 
que  l'armateur  doit  supporter  en  particulier,  et  que  ce  n'est 
qu'k  raison  de  ces  dépenses  qu'il  a  les  deux  tiers  dans  les 
prises.  Entre  lui  et  l'équipage,  il  n'y  a  donc  k  lui  allouer 
que  les  frais  de  décharge,  de  garde,  et  autres  faits  k  l'occa* 
sion  et  pour  la  conservation  de  la  prise,  ensemble  les  frais 
de  justice,  tant  pour  la  vente  des  marchandises  et  ce  qui  l'a 
précédée  ou  suivie,  que  pour  la  liquidation  et  le  partage; 
après  quoi  tout  ce  qui  reste  de  la  prise  doit  être  partagé,  de 
manière  qu'il  y  en  ait  un  tiers  pour  l'équipage,  sans  que 
l'armateur  puisse  lui  faire  supporter  aucune  autre  charge 
ni  déduction  que  celle  du  rapport  des  avances  faites  sur  ses 
parts  de  prise. 

Cependant  il .  faut  excepter  le  cas  où  la  prise  aurait  été 
obligée  de  relâcher,  soit  par  mauvais  temps,  soit  par  la 
crainte  de  tomber  au  pouvoir  des  ennemis.  On  ne  pourrait 
alors  en  effet  se  dispenser  de  passer  en  compte  k  l'arma- 
teur, les  frais  auxquels  cette  relâche  aurait  donné  lieu  ; 
puisque,  dans  la  réalité,  ils  auraient  été  faits  k  l'occasion  et 
pour  la  conservation  de  la  prise.  Par  la  même  raison,  si  le 
corsaire  conduisant  la  prise  avait  relâché  avec  elle,  et  qu'k 
cette  occasion  le  corsaire  eût  fait  quelques  dépenses  de  plus 
qu'il  n'aurait  fait  sans  cela,  il  serait  juste  tout  de  même  d'en 
tenir  compte  k  l'armateur  sur  le  produit  de  la  prise.] 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  92.  Les  équipages  des 
bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises ,  n'auront 
que  le  cinquième  des  prises ,  et  il  ne  leur  sera  fait  au- 
cune déduction  pour  les  avances  comptées  à  l'arme- 
ment, ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du 
voyage. 

D'après  l'art,  précédent  on  déduit  aux  équipages  des 
corsaires  les  avances  qui  leur  ont  été  faites,  et  on  retient  ces 
avances  sur  leurs  parts  de  prises.  Notre  art.  92  dit  qu'on 
ne  fera  pas  de  déduction  semblable  pour  les  équipages  des 
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navires  armés  en  guerre  et  en  marchandises.  Voici  la  raison 
de  cette  ctifTérence  :  Le  but  d'un  corsaire  c'est  de  Taire  des 
prises;  lorsque  Tarmateur  a  fait  des  avances  k  sonéquipage, 
il  a  eu  en  vue  les  prises  futures,  et  il  a  pensé  qu'il  serait 
payé  de  ses  avances  sur  les  parts  de  prises  revenant  à  l'é- 
quipage. Le  but  principal  d'un  navire  armé  en  guerre  et  en 
marchandises  est  défaire  le  commerce;  il  est  vrai  qu'il  peut 
aussi  faire  des  prises,  mais  ce  n'est  là  qu'un  accessoire  ; 
aussi  l'armateur  qui  fait  des  avances  k  l'équipage  d'un  tel 
navire,  n'a  pas  dû  compter,  pour  s'en  récupérer,  sur  les  parts 
de  prises  de  l'équipage.  Voilà  pourquoi  on  ne  déduit  pas  les 
avances. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  62.  Si  le  chef 
conducteur  d'un  navire  pris  fait  dans  sa  route  quel— 

3 ues  autres  prises,  elles  appartiendront  à  l'armement 
ont  il  fait  partie  ^  ou  à  la  division  à  laquelle  il  est 
attaché. 

La  masse  à  partager  entre  les  hommes  qui  forment  l'é- 
quipage d'un  corsaire  se  compose  non-seulement  des  prises 
qui  sont  faites  par  tout  cet  équipage  présent  sur  le  navire- 
corsaire,  mais  encore  de  toutes  celles  qui  sont  faites  par  des 
détachements  de  cet  équipage.  Si,  en  effet,  le  corsaire  se 
dédouble,  pour  ainsi  dire,  et  s'il  envoie  une  partie  de  sou 
équipage  à  la  découverte  sur  une  chaloupe,  que  l'on  appelle 
alors  la  mouche  du  corsaire,  et  si  cette  mouche  fait  une  prise, 
elle  sera  partagée  eutre  tous  les  hommes  de  Téquipage,  sans 
que  Ton  fasse  aucune  distinction  entre  ceux  qui  étaient  res- 
tés sur  le  corsaire  et  ceux  qui  montaient  la  mouche.  Sans 
cette  disposition,  la  discipline  et  la  subordination  ne  se- 
raient pas  possibles  k  bord;  chaque  matelot  voudrait  aller 
là  où  il  espère  qu'une  prise  serait  faite.  Si  on  espérait  que 
la  mouche  ferait  une  prise,  tout  le  monde  se  précipiterait 
dans  la  chaloupe  pour  avoir  part  à  la  prise; si,  au  contraire, 
on  pensait  que  le  navire  ferait  une  prise  en  Tabsence  de  la 
mouche,  tout  le  monde  voudrait  rester  à  bord.  Au  moyen 
du  partage  égal  des  prises  entre  tous  les  hommes  de  l'équipage 
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indistinctement,  qu'ils  soient  présents  ou  absents  pour  ser- 
vice commandé,  ces  inconvénients  disparaissent,  et  la  disci- 
pline devient  possible.  Il  y  a  de  nombreux  exemples  de  pri- 
ses faites  par  des  mouches  de  corsaires,  et  adjugées  aux 
corsaires  dont  les  mouches  dépendaient.  Nous-mêmes  en 
avons  rapporté  quelques-uns  (Voyez  notamment  une  déci- 
sion du  Conseil  des  prises  du  17  prairial  an  IX,  dans  l'af- 
faire du  Volney  contre  le  Jesus-^Maria-Joseph ,  tom.  I«', 
pag.  169). 

Notre  art.  62  fait  application  k  un  cas  particulier  du  prin- 
cipe qui  veutque  les  prises,faites  par  des  hommes  dépendants 
d'un  armement,  appartiennent  h  tous  ceux  qui  composent 
l'armement.  Lorsqu'une  prise  est  amarinée,  les  hommes  du 
corsaire,  qui  passent  k  son  bord,  quittent  le  corsaire  pour 
un  service  commandé  ;  en  conséquence,  ils  doivent  prendre 
part  k  la  répartition  de  toutes  les  prises  qui  pourront  être 
faites  en  leur  absence.  11  est  de  toute  justice,  par  contre, 
que  les  prises  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  côté  soient  par- 
tagées entre  eux  eUentreceux  de  leurs  camarades  qui  res- 
tent \k  bord  du  corsaire. 

Le  principe  du  partage  des  prises  entre  tous  les  hommes 
de  l'équipage,  même  entre  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à 
la  prise,  s'applique  aussi  aux  bâtiments  et  aux  escadres  de 
la  marine  impériale  (Voy.  tn/rà,  hoc  Ht,,  chap.  III,  sous 
l'art.  17  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX). 

La  masse  à  partager  entre  les  armateurs  «t  les  équipages 
des  corsaires  capteurs  se  compose,  outre  le  produit  de  la 
vente  des  navires  capturés  et  de  leur  cargaison,  des  gra- 
tifications qui  sont  accordées  h  titre  d'encouragements  k 
la  course.  C'est  ce  qui  est  réglé  par  les  articles  suivants 
de  l'arrêté  de  prairial. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  26.  Les  grati- 
fications suivantes  seront  payées  pour  les  prises  qui 
seront  faites  par  des  corsaires  particuliers  y  savoir  : 


T.  H. 


25 
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Narres  de  comfneree  ehargii  de  tnarchandtsei. 

Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans 
les  ports. 

Bâtiments  dits  Lettres  de  marque,  armés  en  guerre 
et  en  marchandises. 

Cent  dix  francs  par  chaque  canon  du  calibre  de  4 
et  au-dessus  jusqu'à  12; 

Cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus  ; 

Quarante-cinq  francs  par  chaque  prisonnier  amené 
dans  les  ports. 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement ,  et  petits 
bâtiments  de  VEtat^  tels  que  bricks^  cutters^  lougres^  etc. 

Cent  soixante  francs  par  chaque  canon  du  calibre 
de4à12; 

Peux  cent  quarante  francs  pour  celui  de  1 2  et  au- 
dessus.  ^ 

Cinquante  francs  par  prisonnier  amené  dans  les 
ports. 

Vaisseaux,  frégates  de  guerre  et  corvettes  â  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  par  chaque  canon  de  4 
à12; 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  1 2.  et  au- 
dessus  ; 

Soixante  francs  par  chaque  prisonnier  amené  dans 
les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  constatés 
par  le  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise ,  et  celui 
des  prisonniers  par  les  certificats  des  officiers ,  admi- 
nistrateurs ou  agents  auxquels  ils  auront  été  remis. 

Même  arrêté.  —  Art.  27.  La  totalité  desdites  gra- 
tifications sera  répartie  entre  les  capitaines,  officiers  et 
équipages ,  proportionnément  à  la  quotité  des  parts 
revenant  à  chacun  dans  le  produit  des  prises. 
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Même  arrêté.-^  Arr.  28.  Les  gratifications  allouées 
aux  officiers  et  équipages  des  corsaires  seront  acquit- 
tées sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Même  orrété. —  Art.  29.  Les  capitaines,  officiers 
et  volontaires  des  corsaires  qui  se  seront  distingués, 
recevront,  sur  les  propositions  qui  en  seront  faites  par 
les  préfets  maritimes,  les  récompenses  et  avancements 
dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 

Même  arrêté.  — Art.  30.  Les  officiers  et  matelots 
des  équipages  des  corsaires  qui  se  trouveront  hors  d'é- 
tat de  continuer  leurs  services  par  les  blessures  qu'ils 
auront  reçues  dans  les  combats  ,  participeront  aux  de- 
mi-soldes accordées  aux  gens  de  mer;  les  veuves  de 
ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs 
blessures  recevront  des  pensions. 

Les  diverses  dispositions  cooteaues  dans  ces  articles  sont 
principalement  empruntées  des  déclarations  des  15  mai 
1756,  et  24  juin  1778.  Les  gratifications  sont  seulement 
augmentées  dans  une  très-modique  proportion. 

C'est  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  qui  est  chargée 
de  payer  toutes  les  gratifications  dont  il  est  parlé  dans  les 
articles  ci-dessus  ;  c'est  ce  qui  est  établi  par  Tart.  7,  §5,  de 
Tordonnance  du  22  mai  1816,  qui  a  reconstitué  et  réorga- 
nisé rétablissement  des  Invalides  de  la  marine. 

S  2.  Dti  prëciput  du  capitaine. 

Même  arrêté.  —  Art.  93.  Le  coffre  du  capitaine 
pris,  ni  les  pacotilles  ou  marchandises  qui  pourront  Itii 
appartenir,  dans  quelque  endroit  du  bâtiment  qu'elles 
soient  chargées,  ne  pourront,  dans  aucun  caç,  être 
distribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura  fait  la 
prise;  mais  l'armateur  pourra  stipuler  en  faveur  du 
capitaine ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement , 
une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  prise ,  la- 
quelle somme  ne  pourra  toutefois  excéder  deux  pouf 
cent  du  montant  net  de  la  liquidation  particulière  de 
ladite  prise. 
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Noas  avons  parlé  plus  haut,  au  titre  V,  tom.  I^,  pag.  25 1  « 
du  pillage  odieux  que  l'équipage  capteur  exerçait  autrefois 
sur  les  hommes  de  l'équipage  capturé.  Nous  avons  cité  un 
passage  de  Ynlin,  où  il  rapporte  que  de  son  temps  les  ma- 
rins des  corsaires  changeaient  de  vêtements  avec  les  mate- 
lots du  navire  pris,  qu'ils  prenaient  leurs  bons  habits,  et 
les  recouvraient  de  haillons.  Nous  avons  dit  qu'aujourd'hui 
nous  n'hésitions  pas  k  penser  que  les  termes  de  l'art.  65  de 
l'arrêté  de  prairial  étaiei^t  assez  généraux  pour  défendre  et 
prohiber  tout  pillage  de  cette  sorte. 

L'art.  93  est  une  dernière  trace,  dans  notre  législation, 
de  l'existence  de  ce  droit  de  dépouille  ;  mais  hâtons-nous 
d'ajouter  que,  dans  le  droit  qu'il  consacre,  il  n'y  a  rien 
d'odieux  comme  dans  celui  qu'il  a  remplacé. 

Lorsque  le  droit  de  dépouille  existait  reconnu  par  la  loi, 
chaque  homme  du  corsaire  prenait  les  effets  et  les  bagages 
du  marin  du  navire  pris,  dont  le  grade  ou  l'emploi  corres- 
pondait au  sien.  Le  capitaine  capteur  avait  droit  au  cof- 
fre du  capitaine  capturé.  Notre  art.  93  prend  le  soin  de  dire 
que  ni  le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles  ou  mar- 
chandises qui  pourront  lui  appartenir,  ne  devront ,  en  au  * 
cun  cas,  être  distribués  au  capitaine  qui  aura  fait  la  prise. 
Ce  n'est  pas  l'arrêté  de  prairial  an  XI  qui  a  enlevé  au  capi- 
taine le  droit  qu'il  avait  eu  précédemment  de  s'emparer  du 
coffre  et  de  la  pacotille  du  capitaine  capturé. 

Le  règlement  du  25  novembre  1693  lui  avait  porté  une 
première  atteinte  par  son  article  15,  qui  disait  que  le  capi- 
taine capteur  ne  pourrait  prendre  le  coffre  du  capitaine  cap- 
turé, que  s'il  était  constaté  que  la  valeur  de  ce  coffre  ne 
dépassait  pas  500  écus;  si  elle  excédait  cette  somme,  le  ca- 
pitaine ne  pouvait  recevoir  que  500  écus;  le  surplus  était 
joint  ^  la  masse  à  partager  entre  les  armateurs  et  l'équi- 
page. Ainsi,  sous  le  règlement  de  1693,  le  préciput  du  ca- 
pitaine capteur  ne  pouvait  excéder  500  écus,  ou  1 ,500  Ir- 
vres. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à  la  déclaration 
du  24  juin  1778,  qui,  par  son  art.  29,  établit  que  le  capi- 
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taiae  n*aurait,  de  plein  droit,  aucun  précipul,  mais  qui  lui 
permit  de  stipuler  un  précipul  proportionnel  à  la  valeur  de 
la  prise.  Cette  déclaration,  comme  elle  prend  soin  de  le 
dire,  a  permis  de  stipuler  ce  préciput  conventionnel  pour 
tenir  lieu  au  capitaine  du  droit  qu'il  avait  dans  le  principe 
sur  le  coffre  et  autres  objets  du  capitaine  pris. 

Mais  le  préciput  que  le  capitaine  était  autorisé  à  stipuler 
ne  pouvait  pas  dépasser  2  p.  100.  Il  existait,  en  effet,  use 
lettre  de  M.  de  Caslries,  ministre  de  la  marine,  k  la  date  de 
1781,  où  on  lisait  :  «Sa  Majesté  a  bien  voulu,  par  sa  décla- 
ration, laisser  la  liberté  aux  armateursderégler,  aveclesami- 
rautés,  les  sommes  proportionnelles  à  la  valeur  des  prises; 
mais  lorsque  cette  faculté  donne  lieu  a  des  abus,  ils  doivent 
être  réprimés.  L'intention  de  Sa  Majesté  est,  en  conséquence, 
qu'il  ne  soit  alloué  en  dépense  commune,  dans  les  liquida-' 
lions  générales,  que  2  pour  100  du  montant  de  chaque 
expédition  pour  le  dédommagement  du  coffre  du  capitaine 
pris.  » 

Notre  art.  93  a  converti  en  loi  ce  qui  jusqu'alors  s'était 
pratiqué  conformément k  cet  arrêté  ministériel.  Avant  cette 
conversion,  on  se  demandait  si  la  lettre  ministérielle  préci- 
tée avait  pu  légalement  restreindre  la  faculté  accordée  par 
la  déclaration  du  24  juin  1778.  La  Cour  de  Rennes  s'est 
prononcée  pour  Taffirmative  dans  un  arrêt  du  26  janvier 
1825.  Nous  ne  rapportons  pas  cet  arrêt,  parce  qu'aujour- 
d'hui, sous  Tempire  de  l'arrêté  de  prairial,  la  question  qu'il 
tranche  ne  peut  plusse  présenter  (V.  Sirey,  C.  N.  8.  I.  27). 

S  3.  Du  droit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  95.  Il  ne  sera  fait 
d'autre  retenue  au  profit  des  invalides  de  la  marine , 
que  celle  de  cinq  centimes  pour  franc ,  prescrite  par  la 
loi  du  9  messidor  an  III;  mais  cette  retenue  aura  lieu 
sur  le  produit  des  rançons  faites  à  l'ennemi  en  mer, 
comme  sur  le  produit  des  prises  amenées  et  confisquées. 
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La  caisse  des  Invalides  perçoit  certains  droits  sar  tontes 
les  prises  faites  par  des  navires  français. 

L'origine  de  ce  droit  remonte  k  la  guerre  de  la  ligue 
d'Âugsbourg.  Pendant  cette  guerre,  Louis  XIV  prescrivit 
une  retenue  de  3  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  prises 
amenées  dans  les  ports  de  Bretagne.  En  1703,  pendant  la 
gi^erre  de  la  succession  d'Espagae,  cette  retenue  fut  éten- 
due U  toutes  les  prises  amenées  dans  tous  les  ports  du 
royaume.  Les  sommes  provenant  de  cette  retenue  étaient 
affectées  ^  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  pour  être  par 
elle  distribuées  en  pensions  aux  marins  des  corsaires,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfants.  ^ 

L'éditdii  mois  de  mai  1709  augmenta  le  taux  de  la  rete- 
nue» et  le  porta  de  3  à  4  deniers  pour  livre.  Quelque  temps 
après,  par  Téditdumois  de  mars  17 13,  la  retenue  fut  portée 
à  6  deniers.  Cette  retenue  resta  tixée  à  6  deniers  jusqu'à 
la  loi  du  13  mars  1791,  qui  la  porta  k  un  sou  pour  livre  sur 
les  prises  faites  par  les  corsaires.  Cette  loi  laissa  la  retenue 
fixée  k  6  deniers  sur  le  produit  brut  des  prises  faites  par  les 
navires  de  guerre;  mais,  en  même  temps,  elle  attribua  k  la 
caisse  des  Invalides  le  tiers  du  produit  net  de  toutes  les  pri- 
ses faites  par  ces  navires.  Peu  après,  une  loi  du  l®'  octobre 
1793  supprima  le  droit  du  tiers  sur  les  prises  des  bâtiments 
deTÉtat.  On  sentit  bientôt  que  cette  suppression  était  dé- 
sastreuse, et  qu'elle  privait  la  caisse  des  Invalides  de  reve- 
nus employés  utilement  dans  l'intérêt  de  notre  population 
maritime^  Peur  augmenter  les  ressources  de  la  caisse  que 
l'on  avait  inconsidérément  amoindries,  une  loi  du  9  mes- 
sidor an  III  ordonna  (art.  4),  que  la  caisse  des  Invalides 
percevrait  un  sou  pour  livre  sur  les  prises  faites  par  les  bâti- 
meuis  de  l'Etat,  comme  sur  les  prises  faites  par  les  corsai- 
res. Le  droit  du  tiers,  établi  par  la  loi  de  1791 ,  sur  le  pro- 
duit net  des  prises  faites  par  )a  marine  de  l'Etat,  demeura 
supprimé,  et  la  retenue  de  six  deniers  sur  le  produit  brut 
des  prises  faites  par  cette  marine  se  trouva  converti  en  une 
retenue  d'un  sou  pour  livre  sur  le  produit  net. 
Notre  art.  9&a  maintenu  la  retenue  de  5  p.  100  sur  les 
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prises  faites  par  les  corsaires.  Cette  retenue  a  encore  été 
consacrée  par  l'art.  5  de  Tordonnance  da  22  mai  1816,  re- 
coustitutive  de  la  caisse  des  Invalides,  et  par  l'ordonnance 
du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publique,  art.  575. 
L'ordonnance  de  1816  a  maintenu  au  profit  delà  caisse  des 
invalides  le  droit  du  tiers  sur  le  produit  net  des  prises  faites 
parles  b&timents  de  l'Etat,  qui  avait  été  rétabli  par  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX.  L'art.  5  de  cette  ordonnance 
du  22  mai  1816  dit  que  la  caisse  des  Invalides  reçoit,  sur 
les  prises  faites  par  les  bâtiments  de  guerre,  2  1/2  p.  100  du 
produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  l'en- 
nemi ;  1/2  p.  100  du  même  produit  en  faveur  des  caissiers 
des  prises;  et,  indépendamment  des  deux  retenues  ci-des- 
sus, le  tiers  du  produit  net  des  corsaires,  b&timents  et  car- 
gaisons pris  sur  le  commerce  ennemi.  Sur  les  prises  faites 
par  les  corsaires,  5  p.  100  du  produit  net  desdites  prises*  » 

Le  droit  de  2  1/2  p.  100,  perçu  sur  le  produit  brut  des 
prises  faites  par  la  marine  impériale,  représente  le  droit  de 
6  deniers  pour  livre  qui,  sous  la  loi  de  1791,  se  prélevait 
concurremment  avec  le  tiers  du  produit  net  (Voy.  infrà^ 
même  titre,  ch.  III,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX). 

La  part  de  la  caisse  des  Invalides  se  calcule  sur  le  produit 
net  de  la  prise,  déduction  faite  des  frais  de  justice  et  de 
vente,  et  aussi  des  frais  d'armement,  s'il  s'agit  d'une  prise 
faite  par  un  corsaire  particulier. 

Sur  toutes  les  prises  faites  par  les  corsaires,  la  retenue  de 
5  pour  100  doit  se  faire  en  faveur  des  invalides,  tant  sur  les 
parts  afférentes  aux  armateurs,  que  sur  le  tiers  revenant 
aux  officiers  et  équipages. 

[  Mais  par  rapport  aux  avances  faites  aux  gens  des  cor- 
saires, comme  elles  sont  imputables  sur  leurs  parts  dansles 
prises,  la  déduction  des  5  pour  100  retenus  lors  du  paye- 
ment de  ces  avances  doit  être  faite  sur  leurs  parts  dans  les 
prises,  sans  quoi  les  invalides  recevraient  deux  fois  leur 
droit  sur  le  même  objet. 

Par  rapport  aux  5  pour  100  des  invalides,  le  préciput  du 
capitaine  doit  y  être  sujet  comme  le  reste  du  droit  de  ce  ca- 
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pi  laine  dans  la  prise,  puisqu'il  fait  réellement  partie  du 
produit  de  la  prise,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il  en 
diminue  d'autant  la  valeur  pour  augmenter  la  portion  do 
capitaine. 

Il  en  faut  dire  autant  de  tout  autire  préciput  ou  avantage 
que  l'armateur  aura  accordé  au  capitaine  par  une  conven- 
tion particulière  entre  eux,  de  même  que  du  dédommage- 
ment que  l'armateur  lui  aura  promis  jusqu'^  une  certaine 
somme,  au  cas  qu'il  fût  pris.  En  effet,  dans  le  premier  cas 
c'est  une  augmentation  de  profit  dans  la  prise  pour  le  capi- 
taine, et  dans  le  second  c'est  proprement  un  supplément  de 
gages  qui  lui  a  été  accordé.  ] 

Mais  la  retenue  des  invalides  ne  s'opère  pas  sur  les 
récompenses,  qu'au  moment  du  règlement  des  parts  on 
attribue  aux  hommes  de  l'équipage  blessés  ou  estropiés,  ou 
aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  (Voyez 
plus  bas,  sous  l'art.  103,  p.  401). 

La  retenue  des  5  pour  100  s'opère  sur  les  droits  de  com- 
mission que  prélèvent  les  armateurs,  car  les  sommes  ainsi 
prélevées  font  partie  du  produit  de  la  prise. 

Le  droit  des  invalides  de  la  marine  s'exerce  sur  les  ran- 
çons comme  sur  les  prises;  c'est  la  conséquence  de  l'art.  50 
deTarrété  de  prairial,  qui  dit  que  les  règles  établies  pour  la 
liquidation  des  prises  sont  déclarées  communes  aux  ran^ 
çons. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  prélèvement  des 
5  pour  100  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  con- 
forme a  une  instruction  ministérielle  du  16  janvier  1808, 
dans  laquelle  nous  trouvons,  à  propos  de  notre  art.  95,  le 
passage  suivant  : 

«  Il  ne  doit  être  fait  d'autra  retenue  sur  les  prises  faites 
par  les  corsaires ,  que  celle  de  cinq  centimes  par  franc, 
prescrite  par  la  loi  du  9  messidor  an  III;  elle  a  lieu  sur  les 
rançons  comme  sur  les  prises. 

«  Cette  retenue  doitaussi  s'exercer  sur  les  Commissions  de 
tous  genres  allouées  à  l'armateur,  et  sur  les  gratifications 
accordées  sur  le  produit  des  prises,  à  quelque  titre  que  ce 
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soit,  soit  au  capitaine  du  corsaire,  soit  enfin  à  tout  autre 
marin  de  l'équipage,  h  Fexception  pourtant  des  gratifica-^ 
tions  accordées  aux  marins  blessés,  ou  aux  veuves  des  ma- 
rins tués  dans  les  combats.  » 

Un  arrêté  du  14  brumaire  an  YIII  avait  ordonné  qu'outre 
la  retenue  de  5  pour  100  de  la  caisse  des  Invalides,  on  pré- 
lèverait sur  le  produit  de  chaque  prise  10  pour  100  pour 
les  Français  prisonniers  chez  l'ennemi.  Cet  arrêté  cessa 
d'être  exécuté  dans  la  guerre  qui  suivit  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens,  parce  que  les  puissances  belligérantes  pourvurent 
réciproquement  à  l'entretien  de  leurs  prisonniers  ^. 

§ii.  De  diverses  formalités  relatives  à  la  liquidation  générale. 

Arrêté  du  2  prairial. —  Art.  94.  Dans  le  mois  après 
la  course  finie ,  ou  lorsque  la  perte  du  corsaire  sera 
certaine  ou  au  moins  présumée  y  l'armateur  déposera  , 
au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  com- 
merce du  lieu  de  l'armement,  les  comptes  de  dépenses 
des  relâches  et  du  désarmement,  pour  être  procédé  à 
la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course ,  par 
les  juges  de  ce  tribunal ,  dans  un  mois  après  la  remise 
de  toutes  les  pièces ,  et  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les 
articles  qui  pourront  donner  lieu  à  un  trop  long  retard, 
lesquels  seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  som- 
maire à  la  liquidation  générale  :  faute  par  l'armateur 
de  faire  ledit  dépôt ,  il  sera  privé  de  tout  droit  de  com- 
mission. 

Les  droits  de  Commission  dont  l'armateur  peut  être  privé 
sont  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  7  de  l'arrêté  du  2 
prairial  (  Voy.  suprà^  tome  I,  p.  225  ). 

Quant  k  ce  qui  concerne  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  des  comptes  de  dépenses  des  relâches  et  arme- 

1  Pour  plus  de  détail  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  sur  son 
histoire,  son  organisation,  ses  revenus  et  ses  charges^  voyez  le  Gode  des 
pen:$ions  afférentes  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  par 
M.  Durat-Lasalle. 
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mentSy  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus»  sous  les  ar- 
ticles 88  et  90. 

Noire  article  94  avait  donné  lieu  à  une  question  qui  a  été 
résolue  par  une  instruction  ministérielle  en  date  du  16  jan- 
vier 1808.  On  se  demandait  h  quel  tribunal  devaient  se  faire 
les  liquidations  générales  des  armements  faits  dans  les 
ports  étrangers.  Supposez  des  Français  établis  dans  on 
port  étranger,  qui  sollicitent  et  obtiennent  une  lettre  de 
marque  française  :  ils  arment  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence. Devant  quel  tribunal  devra  se  faire  la  liquidation 
générale  de  leur  armement?  C"esl  cette  difficulté  que  l'in- 
struction ministérielle,  dont  nous  venons  de  parler,  a  résolue. 
On  y  lit  :  <t  Les  liquidations  générales  des  armements  faits 
dans  les  ports  étrangers  doivent  s'effectuer  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  ci-après  : 

«  A  Anvers,  pour  les  armements  faits  dans  les  ports  au 
nord  d'Anvers; 

«  A  Bordeaux,  pour  les  armements  faits  en  Espagne  de- 
puis le  passage  jusqu'à  Cadix  ; 

«  A  Marseille,  pour  ceux  faits  depuis  et  compris  Cadix 
jusqu'à  Barcelone,  et  pour  ceux  faits  dans  les  ports  d'Italie.  » 

Aujourd'hui  Anvers  n'est  plus  un  port  français;  aussi, 
si  dans  la  guerre  actuelle  le  gouvernement  français  déli- 
vrait des  lettres  de  marque,  il  y  aurait  lieu  de  désigner  un 
nouveau  port  pour  remplacer  Anvers,  par  exemple,  Dun- 
kerque. 

Même  arrêté.  —  Art.  96.  Les  liquidations  générale» 
seront  imprimées,  et  il  en  sera  envoyé  des  exemplaires 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  au  grefiFe  des 
tribunaux  de  commerce  des  villes  dans  lesquelles  il  y 
aura  des  actionnaires ,  qui  pourix)nt  en  prendre  com- 
munication gratis  :  il  en  sera  envoyé,  en  outre,  aux 
intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de  trois  mille 
francs  et  au-dessus. 

On  doit  envoyer  des  exemplaires  de  chaque  liquidation 
générale  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  parée  que 
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ce  ministre  est  le  tuteur  et  le  protecteur  né  de  tous  les  ma* 
rins  français,  tant  des  équipages  des  corsaires  que  des  in- 
valides de  la  marine.  Il  faut  que  le  ministre  puisse  faire  exa- 
miner el  contrôler  chaque  liquidation,  afin  devoir  si  tout  a 
été  régulièrement  fait,  si  les  intérêts  des  marins  composant 
réquipage  du  corsaire  ont  été  sauvegardés»  et  si  les  droits 
de  la  caisse  des  Invalides  n'ont  pas  été  lésés. 

Des  exemplaires  des  liquidations  générales  doivent  être 
déposés  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  dans  les- 
quels des  actionnaires  sont  domiciliés.  Nous  avon^  déjà  eu 
occasion  plusieurs  fois  de  remarquer  que  l'arrêté  de  prairial 
prescrivait  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  des 
comptes  de  l'armateur,  notamment  dans  les  art.  88, 90  et  94. 
Mais  jusqu'ici  ce  dépôt  n'avait  été  prescrit  qu'à  un  seul 
greffe,  celui  du  tribunal  dans  l'arrondissementduquel  se  trou- 
vait le  siège  de  la  société  pour  la  course.  Notre  article  96  est 
plus  large  en  ce  sens  qu'il  prescrit  le  dépôt  du  compte  de 
la  liquidation  générale  aux  greffes  de  ions  les  inbunaux  de 
commerce,  dans  les  ressorts  desquels  il  y  a  des  associés  do-^ 
miciliés.  C'est  là  une  de  ces  dispositions  excepliannellcs 
par  lesquelles  le  législateur  a  voulu  attirer  les  capitaux  dans 
les  sociétés  pour  la  course,  en  offrant  aux  aclionuaires  tou- 
tes les  facilités  possibles  pour  conlrôier  les  opérations  de 
l'armaleur-géranl.  C'est  encore  dans  te  même  bnl  que  notre 
article  dit  que  la  prise  de  communication  aura  lieu  grafis. 
Dans  les  articles  précédents  qui  [)iescn vent  le  dépôt  Je  cer- 
tains comptes  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  il  n'est 
pas  dit  que  la  communication  aura  lieu  gratis,  d'où  il  faut 
conclure  que  les  actionnaires,  qui  voudront  prendre  commu- 
nication des  comptes  déposés^  devront  acquitter  au  greffe  un 
droit  de  recherche  ordinaire. 

Comme  les  précédentes,  la  dernière  disposition  de  no- 
tre article  96  tend  toujours  à  attirer  les  capitaux  dans  les 
armements  en  course;  c'est  pour  cela  qu'elle  établit  que 
l'on  devra  envoyer  un  exemplaire  de  la  liquidation  générale 
à  tout  actionnaire  dont  l'intérêt  dans  la  société  atteindra 
ou  dépassera  trois  mille  francs. 
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Même  arrêté.  —  Art.  97.  En  cas  de  pillage ,  diver- 
tissement d'effets,  déprédations  et  autres  malversations, 
il  en  sera  informé  par  l'officier  en  chef  de  l'administra- 
tion de  la  marine»  a  la  requête  de  l'inspecteur,  pour  être 
lesdites  procédures  envoyées  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  être  par  le  Conseil  des  prises  pro- 
noncé telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  appartiendra  ; 
auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront  comme  non 
avenues  ;  et  où  il  écherrait  de  prononcer  des  peines  af- 
flicti ves,  lesdites  procédures  seront  renvoyées  aux  Cours 
martiales  maritimes,  pour  y  être  le  procès  continué  jus- 
qu'à jugement  définitif. 

Cet  article  est  conrorme  aux  principes  qui  régissent  notre 
organisation  administrative  et  judiciaire.  Un  tribunal  ad- 
ministratif ne  peut  jamais  prononcer  de  peines  corporelles, 
mais  il  peut,  dans  les  cas  où  il  y  est  autorisé  par  la  loi,  pro- 
noncer des  peines  pécuniaires.  Le  Conseil  des  prises  est  un 
tribunal  administratif.  Voilà  pourquoi  notre  article  97  dit 
que  le  Conseil  des  prises  prononcera  les  amendes  et  les  pei- 
nes civiles,  tandis  que  les  peines  afflictives  ou  corporelles 
seront  prononcées  par  les  Cours  martiales  maritimes.  Au- 
jourd'hui, il  n'y  a  plus  de  Cours  martiales  maritimes;  un 
décret  du  12  novembre  1806  a  créé,  à  la  place,  des  tribu- 
naux criminels  maritimes,  Devra-t-on,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  k  prononcer  des  peines  afflictives,  renvoyer 
les  procédures  devant  les  tribunaux  criminels  maritimes, 
qui  remplacent  les  Cours  martiales?  Nous  ne  saurions 
le  penser  ;  voici  pourquoi  :  les  tribunaux  criminels  ma- 
ritimes sont  des  tribunaux  d'exception.  Comme  tels,  ils 
ne  peuvent  avoir  une  compétence  plus  étendue  que  celle 
qui  leur  a  été  impartie  par  la  loi  qui  les  a  organisés.  Leur 
compétence  ne  peut  jamais  s'étendre  par  analogie.  Or,  le 
décret  du  12  novembre  1806,  qui  prend  soin  de  dire  dans 
quels  cas  les  tribunaux  criminels  maritimes  qu'il  établit  se- 
ront compétents,  ne  parle  pas  du  tout  du  cas  prévu  par  no- 
tre article.  Ce  décret  ne  dit  pas  que  les  tribunaux  criminels 
maritimes  seront  compétents  dans  tous  les  cas  où  les  Cours 
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martiales  l'étaient  auparavant;  mais  il  détermine  positive- 
ment leur  compétence,  et,  par  conséquent,  il  la  limite,  puis- 
que nous  sommes  ici  en  matière  pénale.  Aussi,  en  présence 
des  termes  du  décret  du  12  novembre  1806,  ledoute  n'est  pas 
possible.  Les  Cours  martiales  maritimes  sont  supprimées; 
on  ne  peut  donc  leur  envoyer  les  procédures  pour  appliquer 
les  peines  corporelles,  dans  les  cas  prévus  par  notre  art.  97. 
On  ne  peut  pas  les  envoyer  k  d'autres  tribunaux  d'excep- 
tion, la  loi  n'ayant  rien  prescrit  k  cet  égard  ;  il  faut  donc  dé- 
cider que  ces  procédures  seront  renvoyées  aux  tribunaux 
criminels  ordinaires.  C'est  la  solution  à  laquelle  conduit 
l'application  de  notre  droit  pénal. 

Même  arrêté. — Art.  98.  Les  inspecteurs  de  la  marine 
adresseront,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois, 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  un  état  dans 
lequel  toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement  continueront  d'être  employées  jusqu'«à 
ce  qu'elles  aient  été  liquidées,  avec  des  notes  et  des  ob- 
servations sur  l'état  des  procédures  et  les  motifs  qui  oc- 
casionneront des  retards,  s'il  y  en  a. 

§  5.  Du  dixième  de  Vamiral. 

Autrefois,  l'amiral  de  France  prélevait  un  dixième  sur  le 
produit  de  toutes  les  prises,  c'était  un  des  revenus  de  sa 
charge.  Ce  prélèvement  a  été  supprimé  par  un  éditde  1758; 
aussi  ne  l'indiquons-nous'que  pour  mémoire. 

8B0TZOJV  ZXX.  —  B«  la  répartition  dei  parti  de  pritei 
entre  lei  équipages  dei  ooriairei. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Akt.  99.  Du  Conseil  de  réparlUion. 

Art.  100.  Du  cas  où  le  Conseil  ne  peut  être  réuni. 

Art.  101.  Du  maximum  des  paris  de  prise. 

Art.  108.  De  la  diminution  des  parts  de  prise. 

Art.  103.  Des  parts  des  gens  de  l'équipage  blessés  ou  estropiés ,  de  celles 
des  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués.  —  Du  droit  des  marins 
débarqués  pendant  une  croisière  pour  cause  de  maladie. 

Art.  104.  Le  règlement  des  parts  fait  par  le  Conseil  de  répartition  est  dé- 
finitif. 
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Art.  105.  Du  délai  accordé  à  l'armateur  pour  faire  le  payemeol  d6t  parts 
de  prises ,  et  des  poursuites  à  exercer  contre  lui  s'il  est  en  retard. 

AftT.  106.  Du  lieu  où  la  payement  des  parts  de  prises  doit  avoir  lieu. 

Abt.  107.  Des  parts  des  morts  et  des  absents. 

Abt.  108.  Des  parts  des  marins  ne  résidant  pas  dans  le  port  où  la  réparli- 
tion  est  foite. 

Aet.  109.  Des  poursuites  i  exercer  contre  les  armateurs. 

Abt.  110.  Défense  de  vendre  les  parts  de  prises  à  Tavance. 

Abt.  111.  De  rinsaisissabilité  des  parts  de  prises. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  99.  Il  ne  sera  promis, 
avant  rembarquement ,  aucunes  parts  dans  les  prises 
aux  oflQcîers -majors,  officiers  mariniers ,  volontaires , 
soldats,  matelots,  ou  autres;  mais  elles  seront  ré- 
glées immédiatement  après  le  retour  du  corsaire ,  à 
proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun,  dans  un 
Conseil  tenu  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  séances  du  tri- 
bunal connaissant  des  matières  de  commerce,  en  pré- 
sence des  juges  de  ce  tribunal  et  du  commissaire  à  l'in- 
scription maritime. 

Ce  Conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers 
officiers- majors,  suivant  l'ordre  du  rôle  d'équipage,  au 
nombre  de  sept,  le  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  as- 
sez de  lieutenants  pour  compléter  le  nombre.  Ces  offi- 
ciers prêteront  devant  les  juges  connaissant  des  matiè- 
res de  commerce,  dans  huit  jours  au  plus  tard  après  la 
course  finie,  le  serment  de  procéder  fidèlement,  et  en 
leur  âme  et  conscience,  au  règlement  et  à  la  répartition . 
des  parts;  ledit  règlement,  signé  par  le  président  du 
tribunal  et  par  le  commissaire  a  l'inscription  maritime^ 
conjointement  avec  les  capitaines  et  les  officiers^majors, 
sera  déposé  au  greffe  dudit  tribunal. 

Même  arrêté.  —  Art.  100.  Si  par  l'effet  delà  perte 
du  corsaire,  de  son  absence  sans  nouvelles,  ou  de  la 
prise  qui  en  aurait  été  faite  par  l'ennemi,  les  officiers- 
majors  ne  pouvaient  être  rassemblés  pour  procéder 
audit  règlement  des  parts,  il  y  sera  procédé  à  la  requête 
du  commissaire  à  l'inscription  maritime,  par  un  procès* 
verbal  qui  sera  signé  tant  par  lesdits  juges  que  par  ledit 
commissaire. 

A  la  suite  du  procès-verbal,  le  tribunal  rendra  son  ju- 
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gementy  qui  énoncera  les  noms  des  officiers  et  équipa- 
ges du  corsaire,  les  qualités  et  le  nombre  des  parts  at- 
tribuées à  chaque  grade,  enfin  le  nombre  d'heures  qui 
aura  été  employé  a  cette  opération,'  et  qui  ne  pourra 
pas  excéder  celui  de  six. 

Parts. 

Art.  101 .  Il  ne  pourra  être  accordé  au  ca- 
pitaine plus  de 12 

Au  capitaine  en  second,  plus  de 10 

Aux  deux  premiers  lieutenants 8 

Au  premier  maître,  à  l'écrivain  ou  commis 
aux  revues,  et  aux  autres  lieutenants 6 

Aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et  au 
second  maître 4 

Aux  conducteurs  de  prises ,  pilotes,  contre- 
maîtres, capitaines  d'armes,  maîtres  canonniers , 
charpentiers 3 

Aux  seconds  canonniers,  charpentiers,  calfats, 
maîtres  de  chaloupe,  voiliers,  armuriers,  quar- 
tiers-maîtres et  seconds  chirurgiens 2 

Aux  volontaires,  une  part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots,  une  part  ou  part  et  demie. 

Aux  soldats,  une  demi-part  ou  une  part. 

Aux  novices,  une  demi-part,  ou  trois  quarts  de  part. 

Aux  mousses,  un  quart  de  part  ou  demi-part,  suivant 
leurs  services  respectifs  et  leurs  forces. 

[Le  tiers  afférent k  l'équipage  étant  liquidé,  il  s'agit  en- 
suite d'en  faire  la  division  et  la  répartition  entre  tous  ceux 
qui  le  composent,  suivant  les  parts  que  chacun  doit  y 
avoir.] 

Avant  1693,  d'après  la  faculté  accordée  k  cet  égard  par 
l'article  33  de  l'ordonnance  de  1681,  chaque  homme  de  l'é- 
quipage pouvait  stipuler  avec  l'armateur  quelle  part  il  aurait 
dans  les  prises.  L'art.  8  du  règlement  du  25  novembre  1695 
changea  cet  état  de  choses  :  «  Fait  Sa  Majesté  défenses  k 
tous  armateurs,  capitaines,  officiers  et  autres,  de  régler  ni 
stipuler  aucune  part  dans  les  prises  aux  officiers-majors, 
mariniers,  matelots ,  volontaires  et  soldats,  avant  Fembar- 
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quemenU  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  voulant 
qu'elles  ne  soient  réglées  qu'au  retour  des  vaisseaux  par  le 
capitaine  et  les  oITiciers-majors,  k  proportion  du  mérite  et 
du  travail  de  chacun...  »  L'arrêté  du  2  prairial  défend, 
comme  le  règlement  de  1693,  que  la  fixation  des  parts  de 
prises  ait  lieu  avant  l'embarquement.  Les  art.  99,  100  et  101 
expliquent  très-clairement  comment  la  répartition  doit  se 
faire,  et  quel  est  le  maximum  que  chacun  peut  recevoir  se- 
lon son  emploi. 

Nous  avons  vu,  dans  l'article  93,  qu'un  préciput  pouvait 
être  stipulé  pour  le  capitaine.  Ce  préciput  n'entre  pas  dans  la 
computation  des  parts  qui  peuvent,  jusqu'à  concurrence  de 
douze,  être  attribuées  au  capitaine.  Ainsi,  outre  ses  douze 
parts,  le  capitaine  peut  encore  avoir  son  préciput. 

Même  arrêté.  — Art.  102.  Le  nombre  des  parts  at- 
tribuées à  chaque  grade  ne  pourra  être  diminué  qu'à  la 
pluralité  de  deux  voix  ;  mais  la  pluralité  d'une  seule 
suffira  pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  attribué 
aux  volontaires 9  matelots,  soldats,  novices  et  mousses. 
En  cas  de  partage  d'avis,  la  voix  du  capitaine  sera  pré- 
pondérante* 

L'écrivain  n'aura  de  voix  que  pour  remplacer  cha- 
cun des  officiers-majors,  qui  sera  tenu  de  se  retirer 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  ses  parts. 

L'article  101  fixe  le  maximum  de  ce  qui  peut  être  accordé 
à  chaque  homme  de  l'équipage  du  corsaire.  L'arrêté  du 
2  prairial  ne  fixe  pas  de  minimum  ;  il  laisse  au  Conseil 
chargé  de  la  répartition  toute  latitude  pour  diminuer,  en  cas 
de  démérite,  les  parts  des  hommes  de  1  équipage.  L'art.  102 
règle  seulement  la  majorité  qui  sera  nécessaire  pour  que  cette 
peine  de  la  diminution  des  parts  de  prises  puisse  être  infli- 
gée. Il  établit  une  différence  entre  les  hommes  qui  ont  un 
grade  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  pour  que  les  parts  des  pre- 
miers puissent  être  diminuées,  il  faut  une  majorité  de  deux 
voix  ;  pour  que  celles  des  seconds  puissent  l'être,  la  majorité 
d'une  voix  suffit. 
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L'art.  102,  dans  sa  seconde  disposilion,  dit  que  lorsqu'il 
s'agira  de  fixer  les  parts  d'an  oiBcier-major,  membre  du  Con- 
seil de  répartition,  cet  officier  devra  se  retirer.  Cette  dispo- 
sition, parfaitement  raisonnable,  se  justifie  d'elle-tnême. 
Notre  article  dispose  encore  que  cet  oflkier,  après  qu'il  se 
sera  retiré,  sera  remplacé  par  l'écrivain  qui,  alors,  aura  voix 
délibérative. 

Même  arrêté.  —  Art.  103.  Le  règlement  des  parts 
assignera,  sur  le  produit  des  prises,  une  somme  aux  of- 
ficiers et  antres  gens  de  l'équipage  qui  auront  été  bles- 
sés et  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et  en- 
fants de  ceux  qui  auront  été  tués,  ou  qui  seront  morts 
de  leurs  blessures.  Lesdites  sommes  seront  payées  à 
ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en  sus  de  leurs 
parts  de  prises,  pourvu  que  ces  gratifications  n'excèdent 
pas  le  double  de  la  valeur  desdites  parts. 

[  Le  capitaine  ne  doit  pas  oublier  ceux  qui  sont  morts  dans 
le  combat  d'où  la  prise  s'est  ensuivie,  ni  ceux  qui  sont  morts 
de  maladie  durant  la  course,  après  les  prises  faites,  parce 
que  leurs  parts  dans  ces  prises  doivent  passera  leurs  veuves 
et  héritiers. 

A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  blessés  ou  estropiés  dans 
les  combats  contre  les  ennemis,  il  peut,  et  même  il  le  doit 
parjustice,  leur  attribuer,  outre  leurs  paris  lîxées  par  le  rè- 
glement, telle  somme  qu'il  jugera  ^a  propos,  toujours  de 
concert  avec  le  plus  grand  nombre  des  oHicîeis-majors, 
«  pourvu  néanmoins  qu'elle  a'excède  pas  le  double  de  la 
«  valeur  de  leurs  parts,  laquelle  gralificalion  sera  prise  stir 
<(  le  total  du  provenu  desdites  prises,  »  aussi  bien  que  les 
frais  de  leur  pansement  et  guérison. 

Il  doit  aussi  être  attribué  des  récompenses  aux  neuves  de 
ceux  qui  seront  tués  durant  la  course.  Ces  récompenses  doi- 
vent être  prélevées  sur  le  produit  total  des  prises  faites  par 
le  corsaire,  comme  frais  extraordinaires  de  la  course,  dont, 
par  conséquent,  l'armateur  et  ses  associés  sont  tenus  de 
supporter  leur  portion,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  aussi 
T.  n.  26 
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bien  que  les  gens  de  l'équipage  leur  tiers.  Dans  toutes  ees 
occasions,  ces  récompenses  forment  donc  un  objet  de  dé^ 
duction  ^  faire  sur  le  produit  des  prises.  Toutefois,  il  faut 
distinguer  chaque  sortie  du  corsaire,  et  ne  pas  copfondre 
une  seconde  sortie  avec  la  première  ;  ainsi  du  reste. 

t'opération  à  faire  dans  tous  les  cas  oà  il  y  a  des  rëcom* 
penses  à  attribuer  aux  veuves  de  ceux  qui  ont  été  tnés  ou 
aux  blessés  et  estropiés,  sera  plus  courte  et  plus  régulière, 
en  joignant  ces  récompenses  aux  objets  à  prélever  sur  la 
prise,  que  si  Ton  en  faisait  supportera  partie  tiers  h  l'équi- 
page et  les  deux  tiers  à  l'armateur  et  ^  ses  associés.  En  effet, 
puisque  c'est  une  déduction  h  faire  sur  toute  la  prise),  il  est 
.plus  simple  et  plus  naturel  d'opérer  de  la  manière  que  je  le 
propose;  d'autant  plutôt  que  Ton  évitera  par  Ih  l'embaTO 
de  faire  une  reprise,  en  faveur  de  l'armateur,  desden^ti^ 
de  ces  récompenses,  pour  le  charger  d'autant  moins  il^l^i  re- 
tenue des  invalides,  comme  on  le  pratique  dans  quelques 
amirautés,  puisque  les  invalides  n'auront  pas  leur  retenue 
sur  ces  mêmes  récompenses,  comme  ayaqt  été  passées  sur  le 
total  de  la  prise,  ï  titre  de  frais  légitimes.] 

Notre  article  103  ne  parle  pas  des  marins  débarqués  des 
corsaires  pour  cause  de  maladie.  La  loi  du  1*'  octobre  1793 
avait  établi,  par  son  article  30,  que  les  marins  débarqués  des 
navires  de  rÉlai  auraient  droit  aux  prises  faites  dans  le  mois 
qui  aurait  suivi  leur  débarquement.  L'article  32  de  l'arrélé 
du  9  ventôse  an  IX  dispo$e  de  même  ;  mais  nulle  part  il  n'est 
parlé  des  marins  débarqués  des  bâtiments  corsaires.  Nous 
n'hésitons  pas  cependant  à  penser  que  ces  navires  onldJ^'^ 
aux  prises  faites  par  l'armement  dont  ils  faisaient  partie,  dans 
les  limites  de  Turticle  32  de  l'arrêté  de  verjlôse  an  IX.  CH 
du  reste,  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  sou*  l'^n^P'''^ 
de  la  loi  du  !«' octobre  1793;  c'est  ce  qui  doit  être  jugé  au- 
jourd'hui, sous  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX,  dont  l'article 3i 
n'est  que  la  reproduction  textuelle  de  l'article  30  de  lalo» 
du  1«' octobre  1793. 


ENTRB   LfiS  ÉQUIPAGES   Dfl8   GOttSAlRES.  403 

CocR  DB  CAMATion.  —  42  floréal  an  IX, 

l,es  dispositions  des  lois  relatives  c^ux  f)arts  de  prises  accordées  aux  ma- 
rins débarqués  pour  cause  de  maladie^  sont  applicables  aux  équipages 
des  corsaires  comme  à  ceux  de  la  marine  impériale. 

Pour  qu'un  marin ,  débarqué  pour  cause  de  maladie ,  ait  droit  4  Sfis 
part$  de,  prises^  dans  les  captures  opérées  dans  le  mois  qui  ^uit  son 
débarquement  y  il  n'est  pas  nécessaire  quUl  noit  prouvç  qve  la  maladie 
dont  il  a  été  atteint  ait  été  contractée  à  bord, 

Pi$Li.A«  contre  i.'Epervie^, 
« 

Eq  r^p  VI,  Belles  8*était  f^mhuivfMé  comme  cùpilaine  en  second  sur 
l'Epervier,  Le  85  pluviôse ,  il  fiU  déhiirqiie  ^  caus*^  de  sfin  état  de  ma- 
jaçlie.  Lel3  veptôse,  jlse  remh:in|ua;  le  19  il  Un  de  nouveau  dcharqiH^ 
comme  malade.  Le  87,  VEpervier  eupiur.itm  novire  ennetni,  l'Expédi- 
tion. En  vertu  de  h  loi  du  V'  oclobre  1795,  Bejlais  récîamîi  sa  port  de 
prise  daqs  cetle  capture,  qui  avait  ét«  failR  iniiljfmrs  aines  son  debar- 
Quemeot.  Le  tribuuid -civil  des  PasBeS'Pjréjiées  itit^a  sa  prùleuliou. 
Relias  se  pourvut  eu  cassation,  h  Taudience  de  la  Cour  de  cassalioUj  je  ' 
procureur  général  Merlin  donna  les  conclusions  suîvaules  ; 

a  Le  15  pluviôse  an  VI,  Rellus  s'embarqua  ,  on  qualité  de  capitaine 
en  second,  sur  le  corsaire  l'Epervier,  de  Rayonne,  pour  une  croisière 
qui  devait  durer  trois  moiisi  ;  le  â^  du  wèim  luois,  c'est-ù-dire 
9prè3  neuf  jours  de  navigation,  Ilelluf;  fut  mis  à  terre  au  |K>ride  Saint- 
Ogne,  pour  cause  de  maladie;  vin^'t  jcHjrs  après,  le  15  vtnlôse^  Bellas 
retrouvant  le  corsaire  VEpervicr  dans  le  pnft  de  Sainl-Ander ,  s'y  em- 
barqua et  continua  la  croisière  pendciut  cjuatri^  jours,  au  biiut  desquels 
il  fut  reconduit  au  même  porter  remis  ù  leire.  Le  cQji^ul  français  à  Saial- 
Ander  constata,  le  même  jour,  sur  le  rôle  ti'equjpage  ûi\  t:ori>aire,  que 
Bellas  était  débarqué  powr  caune  de  maladie;  le  même  j<njr  encore,  ce 
fonctionnaire  délivra  a  Bellas  un  [Hissi^-jmrt  pour  se  rendra  à  lJayojiut% 
el  il  y  motiva  son  dé|)arquemenl  sur  la  mênie  <'ause.  Le  lendemain,  Lnu* 
zuc,  capitaine  commandant  du  eorsLiire,  c'^eiiviL  ù  raruiattur  de  ce  bàli- 
ment  qu'il  avait  été  obligé  dedébarqu**r  Bi*lla!^,  p&ur  muse  de  maladie; 
huit  jours  après,  le  corsaire  VEpervier  s'empara  du  navire  l'Expédi- 
tion. Arrivé  à  Bayonne,  Bellas  se  fit  traiter  par  deux  chirurgiens  ;  par-  - 
venu  à  rétablir  sa  santé,  il  s'engagea,  le  22  germinal  an  IX,  sur  le  cor- 
saire la  Confiance,  de  Bordeaux.  A  cette  époque,  le  corsaire  l'Epervier 
n'était  pas  encore  de  retour  de  sa  croisière,  quoique  les  trois  mois  qu'elle 
devait  durer  fussent  écoulés. 

«C'est  d'après  ces  faits  que  Bellas  a  réclamé  sa  part  dans  le  produit 
du  navire  l* Expédition. 

«  Le  tribunal  des  Basses-Pyrénées  a  repoussé  la  demande  é%  Bellas. 
Il  lui  refuse  le  droit  d'invoquer  le  règlement  du  4«»  août  1745,  «t  raêm« 
l'art.  30  de  la  loi  du  i«'  octobre  1795,  quand  même  on  voudrait^  par 
voie  de  conêéquenoé,  appliquer  cet  article  aux  équipages  des  armateun 
particuliers, 

((  Voilà  oommetit  est  motivé  le  jugement  dont  le  citoyen  Bellas  tous 
demande  la  cassation. 

a  11  vous  la  demande  sur  le  seul  fondement  que  ce  jugement  viole  lu 
loi  du  !•'  octobre  1795;  et,  comme  ?ou«  Tavez  remarqué,  il  m  dit  p*f 
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un  mot  du  règlement  du  i^  août  i745,  sur  lequel  cependant  le  tribunal 
des  Basses-Pyrénées  s'est  principalement  appuyé. 

a  Mais  ce  règlement  que  contient-il  ?  Nous  Pignorons.  Le  tribunal  des 
Basses- Pyrénées  n'en  a  parlé  que  d'une  manière  très-vague;  il  n'en  a 
pas  cité  une  seule  disposition ,  et  nous  ne  Pavons  trouvé  ni  dans  le 
Code  des  prises  de  Chardon,  imprimé  en  i783,  ni  dans  celui  de  Lebeau, 
publié  en  Tan  Vlll,  ni  dans  les  différents  recueils  que  nous  avons  par- 
courus. 

i(  Fixons-nous  donc  uniquement  sur  la  loi  du  i*'  octobre  i793,  et 
voyons  si  le  tribunal  des  Basses-Pyrénées  s*y  est  conformé  dans  son 
jugement.  Nous  remarquons  d'abord  que  ce  tribunal  Ta  regardé  comme 
inapplicable  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  armés  en  course,  et  que 
ce  n'est  que  par  une  sorte  de  concession  purement  gratuite  qu'il  a  bien 
voulu  la  supposer  obligatoire  pour  fks  équipages  des  armateurs  parti- 
culiers. Ainsi ,  prouver  que  la  loi  du  !•'  octobre  1793  comprend, 
dans  sa  disposition,  les  prises  faites  par  les  corsaires,  comme  les  prises 
faites  par  les  vaisseaux  de  TKtat,  c'est  déjà  prouver  que  cette  loi  a  été 
méconnue,  et  par  conséquent  violée  par  le  jugement  dont  il  s'agit. 

a  Or,  voici  ce  que  porte  le  préambule  de  cette  loi  :  a  La  Convention 
a  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  marine, 
((  sur  la  répartition  des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la  République, 
(S  par  les  vaisseaux  français  et  par  les  armements  en  course ,  décrète 
((  ce  qui  suit  ....  > 

((  Ainsi,  tous  les  vaisseaux  français  indistinctement  sont  compris  dans 
la  loi,  et  assurément  les  corsaires  nationaux  sont  vaisseaux  français, 
tout  aussi  bien  que  les  bâtiments  armés  aux  frais  et  pour  le  compte  de 
l'Etat.  D'ailleurs,  la  loi  est  faite  nommément  pour  les  armements  en 
course,  et  ces  mots  armements  en  course  lèvent  toute  difficulté. 

«  Sans  doute,  il  y  a  dans  la  loi  beaucoup  de  dispositions  qui  sont  li- 
mitées aux  vaisseaux  de  TEtat,  mais  il  en  est  aussi  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  corMires  ;  il  en  est  même  qui  portent  spécialement  sur 
ceux-ci;  tel  est  l'art. 25. 

«  La  question  n'est  donc  plus  que  de  savoir  si  Part.  30,  par  la  manière 
dont  il  est  conçu,  doit  être  regardé  comme  restreint  aux  vaisseaux  de 
PEtat,  ou  si  sa  disposition  est  commune  à  tous  les  vaisseaux  français 
indistinctement. 

c  Or,  voici  ce  que  porte  cet  article  :  «  Les  marins  débarqués  pour 
«  cause  de  maladie  ou  blessure  auront  part  à  toutes  les  prises  qui  se- 
c  ront  faites  après  leur  débarquement ,  s'ils  retournent  à  leurs  bords 
c  respectifs,  ou  s'ils  réarment  sur  les  bâtiments  de  Pescadre  ou  division 
c  d'où  ils  proviennent  ;  mais  s'ils  restent  à  terre  ou  s'ils  passent  à  d'au- 
c  très  bâtiments,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  faites  dans  l'espace 
fc  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement.  > 

€  Sans  contredit,  ces  mots  s'ils  réarment  sur  les  bâtiments  de  ^escadre 
ou  division  d^où  ils  proviennent,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  marins 
des  vaisseaux  de  PEtat.  Mais  ceux-ci,  s'ils  retournent  à  leurs  bords  res- 
pectifs^ doivent  nécessairement  s'entendre  des  marins  de  toute  espèce 
de  vaisseaux  ;  et  la  particule  alternative  ou,  qui  sépare  ces  deux  mem- 
bres de  phrase ,  prouve  clairement  que  les  équipages  des  bâtiments 
armés  en  course  sont  mis,  dans  cet  article  sur  la  même  ligne  que  les 
équipages  des  bâtiments  de  PEtat  ;  et  ce  qui  surtout  est  décisif,  c'est 
que  l'article  débute  par  ces  termes  généraux,  et  conséquemment  exclu- 
sifs de  toute  distinction  :  les  marim  débarqués  pour  cause  de  maladie 
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OU  de  blessure.  Les  hommes  qui  composent  Téquipage  d*un  corsaire 
sont  certainement  marins;  ils  le  sont  tout  aussi  bien  que  les  hommes 
composant  l'équipage  d'un  vaisseau  de  l'Etat;  ils  sont  donc,  tout  aussi 
bien  que  ceux-ci,  compris  dans  la  disposition  de  la  loi. 

«  Mais  voici  qui  est  plus  péremptoire  encore.  Le  5  brumaire  an  IV; 
il  a  été  fait  une  loi  concernant  1  administration  des  prises  maritimes, 
cette  loi  ne  fait  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  l'Etat  et  les  prises  faites  par  les  corsaires  particuliers  ; 
elle  les  confond  toutes  dans  des  dispositions  absolument  homogènes. 

<  C'est  donc ,  nous  ne  pouvons  plus  en  douter,  c'est,  d'après  l'art.  30 
de  la  loi  du  l®*^  octobre  1795  que  le  tribunal  des  Basses-Pyrénées  a  dû 
juger  la  contestation  élevée  entre  Bellas  et  Lauzuc. 

«  Or,  cette  loi,  pour  conserver  aux  marins,  débarqués,  pour  cause  de 
maladie,  leur  droit  aux  prises  faites  depuis  leur  débarquement,  exige- 
t-elle,  comme  Ta  pensé,  comme  Ta  formellement  exprimé  le  tribunal  de 
Pau,  la  preuve  que  cette  maladie  soit  survenue  depuis  leur  embar- 
quement ?  Exige-t-çlle  qu'en  les  débarquant  on  les  ait  laissés  dans  un 
hôpital ?Exige-t-el!e  au  moins,  relativement  aux  prises  faites  dans  l'es- 
pace du  mois  suivant,  qu'ils  soient  retournés  à  leurs  bords  avant  la  fin 
de  la  croisière?  Rien  de  tout  cela  ;  elle  exige  seulement  que  le  débar- 
quement ail  eu  lieupotircau56  de  maladie, 

€  Il  serait  en  effet  bien  difficile,  il  serait  même  presque  toujours  im- 
possible, en  pareil  cas,  de  constater  la  cause  primitive  de  la  mal  idie  qui 
a  nécessité  le  débarquement  d'un  marin.  La  loi  ne  veut  pas  abandon- 
ner aux  conjectures  et  aux  caprices  des  officiers  de  santé  les  droits  du 
marin  qu'une  maladie  force  de  quitter  son  bord  ;  dès  que  sa  maladie  est 
constante^  dès  qu'elle  est  reconnue  ou  prouvée  légalement,  la  loi  est 
satisfaite,  elle  lui  conserve  tousses  droits,  comme  s'il  continuait  sa 
croisière  ;  parce  qu'elle  préisume  que  s'il  n*eûl  pas  joui  d'une  bonne 
santé,  lors  de  son  embarquement,  son  embarquement  n'aurait  pas  eu 
lieu  ;  parce  qu'elle  fait  résulter  de  sa  réception  à  bord  du  navire 
fa  preuve  qu'il  n'était  alors  atteint  d'aucune  maladie  ;  parce  que,  à 
ses  yeux,  toute  maladie  qui  force  un  marin  de  débarquer  est  une  ma- 
ladie qu'il  a  contractée  depuis  le  commencement  de  sa  croisière. 

«  Or,  le  tribunal  des  Basses-Pyrénées  a  reconnu  lui-même  que  Bellas 
avait  débarqué  pour  cause  de  maladie  ;  il  devait  donc  s'arrêter  à  ce  fait 
décisif,  la  loi  lui  en  imposait  le  devoir  ;  en  allant  plus  loin,  en  exigeant 
des  conditions  ultérieures  que  la  loi  n'exige  pas,  il  s'est  érigé  en  légis- 
lateur, il  a  fait  une  loi  qu'il  a  substituée  à  celle  qui  existe  ;  et  la  loi  qui 
existe,  il  l'a  méconnue,  il  a  refusé  d'en  faire  l'application,  il  Ta  violée 
-de  la  manière  la  plus  formelle. 

€  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et 
d'annuler  le  jugement  dont  il  s'agit.  » 

La  Cour,  etc.  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  !•'  octobre  1793;  —  Consi- 
dérant que  cet  article  est  applicable,  non-seulement  aux  marins  servant 
sur  les  vaisseaux  de  la  République,  mais  encore  à  ceux  employés  sur 
les  bâtiments  armés  pour  le  compte  des  particuliers;  —  qu'aux  terme» 
de  cet  article,  les  marins  débarqués  qui  restent  à  terre,  ou  qui  passent 
sur  d'autres  bâtiments  ont  part  aux  prises  faites  depuis  leur  sortie  du 
navire  qu'ils  montaient,  pourvu  qu'elles  l'aient  été  dans  le  mois  qui  a 
suivi  leur  débarquement,  et  que  ce  débarquement  ait  eu  lieu  pour  cause 
de  maladie  ou  de  blessures  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  au  pro- 
cès que  le  sieur  Bellas  a  qMÎtté  le  corsaire  rEpervier  pour  cause  de 
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malidie^  et  que  la  priWi  par  ce  eorsaire  »  du  navire  VEmpiiiH&n  à  eu 
lieu  huit  jours  seulement  après  sou  débarquemeot  ;  qu'ainsi  les  deux 
seules  conditions  nécessaires»  suivant  la  loi»  pour  qu'il  eût  part  au 
produit  decetle  prise  se  trouvaient  remplies;  quVn  rejetantsa  demiuide) 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  prouvé  que  la  maladie  qui  avait  oc(m- 
sionné  son  débarquement  eût  été  oontraetée  à  bord,  que,  descendu  à 
terre,  il  n'était  pas  enlré  dans  un  hôpital^  et  qu'il  n'était  pas  retourné 
sur  VEpervier  après  son  rétablissement^  le  U'ibunal  du  département  des 
Basses-Pyrénées  a  remplacé^  par  des  dispositions  qui  n'étaient  pas  dans 
la  loi  du  i*^  octobre  1795  ses  véritables  dispositions»  qu'il  a  mécodnues 
et  a  conséquemment  contrevenu  de  la  manière  la  plus  formelle  à  oetU 
loi  ;  —  Casse. 

Arrêté  du  2  ptairiaL  —  Art.  104.  Le  règlement  des 
paris  ainsi  arrêté  sera  définitivement  exécutée  II  est  dé» 
fendu  à  tous  tribunaux  d^admettre  wcune  action, 
plainte  ni  réclamation  de  la  part  des  officiers  ou  gens  de 
Téquipage  à  cet  égard, 

Le  règlement  des  parts  de  prises  fait  par  le  Conseil  de 
répartition  est  définitif.  Cela  devait  être  ainsi.  On  a  vil  corn- 
ment  ce  Conseil  était  composé,  diaprés  l'article  99  de  Tar- 
rété  de  prairial.  Il  est  composé  des  gens  les  plus  compé- 
tents pour  apprécier  lednérite  et  le  courage  de  chaque  marin, 
ainsi  que  la  part  qui  doit  lui  revenir  ;  on  pourrait  même  dire 
des  gens  les  seuls  compétents,  car  il  faut  avoir  été  à  bord  dil 
corsaire  et  avoir  assisté  ^  sa  croisière  pour  pouvoir  Taire 
une  juste  et  équitable  répartition  des  partà  de  prises.  Si  au- 
dessus  du  Conseil  de  répartition,  organisé  par  l'article  99 
précité,  on  avait  voulu  établir  une  juridiction  d'appel,  Use- 
rait arrivé  que  les  juges  d'appel,  li  Tin  verse  de  ce  qui  a  tou- 
jours lieu,  eussent  été  moins  instruits  que  les  juges  de  pre^ 
mière  instance;  car  ils  n'auraient  pas  eu  les  impressions  per- 
sonnelles qui  doivent  servir  k  déterminer  la  part  de  chaque 
marin,  et  ils  auraient  été  obligés  de  juger  sur  pièces  quand 
les  juges  de  premier  ressort  auraient  prononcé  avec  les 
observations  faites  pendant  la  croisière. 

Nous  ferons  remarquer  que  nôtre  article  104  ne  parle  que 
du  règlement  des  parti  Tait  par  le  Conseil  de  répartition,  et 
qu'il  ne  faudrait  pas  étendre  ses  diëposilions  h  l'ensemble 
des  liquidations^  car  nous  verrons  plus  bas^  hocé  a'(.^cha- 
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pitre  lYf  ^u'il  peut  s'élever  des  contestations  sur  les  liqui»" 
dations; 

Même  arrêié.  —  Art.  105.  Dans  la  huitaine  du  jour 
où  la  liquidation  gi^nérale  des  prises  faites  pendant  la 
croisière  aura  éié  arrêtée  par  le  tribunal  connaissant 
dt3j|ïsiatiéres  de  commerce,  l'armateur  sera  tenu  de  pro- 
céder au  paj^ement  des  parts  de  prises  revenant  à  Té- 
qni|)af»e  ;  en  cas  tle  reius  ou  de  plus  long  relard,  il  y 
sera  contraint,  à  la  requête  de  I  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  de  la  marine,  poursuites  et  diligence  du  com- 
missaire à  l'inscription  maritime. 

La  poursuite  doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, car  l'armement  d'un  corsaire  constitue  un  fait  de 
conMnerce. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre  l'arma- 
teur dans  les  termes  des  lois  des  17  avril  1832  et  13  décem- 
bre 1848^  Elle  le  sera  à  la  requête  de  rinspecteur  de  la  ma-- 
rine  pour  le  tiers  de  Téquipage,  de  sorte  qu'on  (calculera  sa 
durée  comme  si  ce  tiers  était  dû  k  une  seule  personne. Ainsi, 
quand  même  aucun  homme  de  Téquipage  n'aurait  une  part 
de  six  mille  francs,  la  contrainte  par  corps  pmirra  durer  trois 
ans,  parce  qu'on  t)e  considère  qu'Unô  dette,  celle  du  tiers 
de  réquipage,  et  que  l'exécution  a  liéU  au  nom  d'un  ^eul 
individu.  Notre  article  105  n'est  pas  susceptible  d'une  autre 
interprétation  pour  quiconque  veut  le  lire  attentivement.  Du 
reste,  cette  dérogation  aux  règles  générales,  qui  fait  que  la 
condamnation  est  requise  et  exécutée  par  une  personne  autre 
que  les  créanciers,  a  été  admise  dans  le  but  de  favoriser  la 
course,  en  assurant  aux  équipages  des  corsaires  le  payement 
de  leurs  parts  de  prises. 

L'instruction  ministérielle  du  16  janvier  1808,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  quelquefois,  indique  la  manière  dont  la 
poursuite  doit  être  exercée.  Elle  dit,  k  propos  de  notre  arti- 
cle 105  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  et  dans  tous 
ceux  où  il  s'agit  de  poursuites  a  faire  contre  les  armateurs 
en  retard,  le  commissaire  à  l'inscription  maritime  doit  pren- 
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dre  Tavis  de  l'inspecteur  ou  du  sous-inspecteury  et,  sur  son  a- 
torisation,  faire,  k  la  requête  dudit  inspecteur,  toutes  pour- 
suites et  diligences  pour  contraindre  l'armateur  U  exécuter 
les  dispositions  de  la  loi.  S'il  y  avait  inconvénient  k  attendre 
les  ordres  de  l'inspecteur ,  le  commissaire  devrait  toujour 
commencer  les  poursuites,  sauf  k  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé. 

«  En  principe,  c'est  l'inspectenr  qui  requiert  et  le  com- 
missaire qui  agit.  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  ni  inspecteur  ni 
sous-inspecteur,  les  commissaires  à  l'inscription  maritime 
agissent  en  leur  nom,  sauf  à  rendre  compte  k  l'inspecteur  de 
l'arrondissement  des  poursuites  qu'ils  ont  exercées,  alin 
d'obtenir  d'eux  la  direction  convenable.  » 

Arrêté  du  2  prairial.  — Art.  1 06.  Le  payement  des 
paris  de  prises  ne  pourra  se  faire  qu'au  bureau  de  l'in- 
scription  maritime,  et  sur  l'état  conforme  au  modèle 
joint  à  l'arrêt  du  1 5  décembre  1 782,  lequel  sera  émargé 
par  ceux  des  marins  de  l'équipage  qui  sauront  signer. 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  signer  le  paye- 
ment des  parts  qui  leur  reviendront  sera  certifié  par  le 
commissaire  à  l'inscription  maritime. 

Les  à*comptes  payés  pendant  la  croisière  ou  avant  la 
répartition  générale  ne  seront  alloués  à  l'armateur 
qu'autant  qu'ils  auront  été  payés  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime,  etcertifiésparlecommissaire  chargé 
de  ce  service. 

L'article  106  prescrit  que  le  payement  des  parts  de  prises 
ne  pourra  se  faire  qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Cette  disposition  a  deux  motifs  : 

1**  La  loi,  voulant  favoriser  la  course,  a  voulu  être  sûre 
que  les  marins  des  corsaires  toucheraient  exactement  toutes 
leurs  parts;  elle  a  craint  que,  si  l'armateur  faisait  directe- 
ment le  payement,  il  n'intervînt  quelquefois  entre  l'arma- 
teur et  les  marins  certaines  conventions  au  détriment  de  ces 
derniers,  et  que  l'armateur  ne  fît  certaines  retenues  sur  les 
parts  de  l'équipage.  C'est  donc  en  laveur  de  l'équipage  que 
notre  article  a  été  édicté. 
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2^  L'article  106  a  encore  pour  but  d'empêcher  qu'on 
n*embarque  sur  les  corsaires  des  hommes  que  l'on  n'aurait 
pas  présenlés  h  l'inscription  maritime,  conformément  h  l'ar- 
ticle 1 1  de  Tarrété  de  prairial.  Du  moment  que  pour  toucher 
ses  parts,  il  faut  venir  au  bureau  de  l'inscription  maritime^ 
il  existe  un  contrôle  qui  assure  qu'aucun  individu  ne  pourra 
monter  sur  un  corsaire  et  participer  aux  bénéfices  de  la 
course,  sans  être  porté  sur  les  ckisses. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  107.  L'armateur  est 
tenu  de  remettre  entre  les  mains  du  trésorier  des  inva- 
lides de  la  marine,  dans  le  poit  où  Tarmement  a  été 
fait,  le  montant  des  parts  et  portions  d'intérêt  dans  les 
prises  appartenant  aux  morts  ou  abscrïis,et  faisant  par- 
tie de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  répar- 
tition qui  aura  été  faite  au  bureau  de  rinscription  ma- 
ritime, conformément  à  l'état  qui  en  sera  remis  par  le 
commissaire;  de  laquelle  remise  il  sera  donné  dccl)arge 
valable  audit  armateur  par  le  trésorier  desinvaiides- 

Après  que  le  commissaire  à  Tinscriplion  maritime  a  payé, 
avec  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  l'armateur,  les  mai  ras 
présents,  l'armateur  doit,  s'il  y  a  des  marins  morts  ou  ab- 
sents, remettre  leurs  parts  au  trésorier  de  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine.  C'est  cette  caisse  qui  paye  ensuite  les  ab- 
sents s'ils  se  représentent,  ou  leurs  veuves  et  leurs  héritiers, 
mais  elle  ne  paye  que  lorsque  les  prétendants  droit  ont  dû- 
ment justifié  leurs  litres  et  leurs  qualités.  Si  des  Juslirica- 
lions  régulières  ne  sont  pas  faites,  soit  par  ceux  qui  se  pré- 
sentent, comme  les  absents,  soit  par  ceux  qui  disent  être  les 
héritiers  des  morts,  la  caisse  des  Invalides  garde  les  parts 
de  prises  qui  lui  ont  été  remises  par  les  armateurs.  C'est  Ik 
une  des  sources  de  son  revenu.  (Voy.  règlementdu  l^"^  juil- 
let 1786,  titre  IV,  loi  du  30  avril  1791,  art.  4',  et  ord.  du  22 
mai  1816,  art.  5,  §  4.)  Ces  deux  dernières  lois  n'ont  pas  dit 
au  bout  de  quel  temps  les  réclamations  des  marins  absents 
ou  de  leurs  représentants  seraient  prescrites.  Il  semble  alors 
que  l'on  doive  appliquer  l'article  2262  du  Code  Napoléon. 
Maisilyaunedispositionspécialedurègleroentdel786quiest. 
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toujours  et!  vigueur*  c'est  Tirticle  4  du  titre  I*'»  qui  dit  que 
la  prescription  de  trente  ans  s'appliquera  aux  réclamations 
de  ceux  qui  viendraient  demander  k  la  caisse  des  Invalides 
la  restitution  d'objets  encaissés  par  elleet  appartenante  leurs 
auteurs*  marins  absents  ou  décédés.  Cet  article  domine  évi- 
demment tout  le  règlement  et  s'applique  aussi  aux  parts  de 
prises,  qul^  dads  toutes  les  lois  de  la  matière,  sont  assimilés 
aux  eflets  appartenant  aux  iiarins  morts  ou  absents,  et  aux 
successions  en  déshérence.  Il  est  très-juste  que  la  caisse 
des  Invalides  profite  des  sommes  qui  n'ont  pas  été  récla- 
mées au  bout  de  trente  ans  ;  il  vaut  beaucoup  mieux  lui 
laisser  ces  sommes  que  de  les  donner  k  de  prétendus  héri- 
tiers qui  cherchent  i  les  obtenir  tardivement.  Il  faut  con- 
sidérer, en  effet*  que  la  caisse  des  Invalides  supporte  tous 
les  frais  de  garde*  d'administration  et  de  comptabilité* 
toutes  les  sommes  versées  k  la  caisse  des  gens  de  mer  étant 
toujours  remboursées  intégralement  sans  retenue  d'aucune 
espèce. 

Disons  ici*  k  l'honneur  de  l'établissement  des  Invalides* 
et  surtout  à  l'honneur  des  hommes  qui  le  dirigent  et  qui  ap- 
portent à  son  administration  une  élévation  de  vues  et  de 
sentiments  qu'on  ne  saurait  trop  louer*  que  la  caisse  des  In- 
\al  des  ne  se  prévaut  pas  ordinairement  des  prescriptions  ac- 
quises, et  qu'en  général ,  elle  recherche  d'office  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  des  droits  sérieux  à  faire  valoir. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  108.  Les  parts  de  pri- 
ses appartenant  aux  officiers  mariniers  et  matelots  non 
résidant  dans  le  port  où  la  répartition  aura  été  faite  se- 
ront envoyées  dans  les  quartiers  de  leur  résidence, 
ainsi  qu'il  se  pratique  pour  la  remise  des  parts  de  pri- 
ses des  gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

2  prairial.  —  Art.  109.  Les  inspecteurs  de  la  ma- 
rine sont  spécialement  chargés  de  poursuivre  les  ar- 
mateurs qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions 
du  présent  règlement,  à  l'effet  de  les  faire  condamner^ 
tant  à  faire  procéder  aux  liquidations  générales  qu'aux 
répartitions  entre  les  preneurs^  et  au  dépôt  enti*e  le» 
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xnffins  des  irésoriers  des  invalides,  des  pfiirts  de  prises 
revenant  aux  marins  morts  ouiibsents. 

Pour  Tâpplicatioa  de  cel  ai'ticle^  vofez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus»  à  propos  de  l'art.  105  de  l'arrêté  de  prairial,  p.  407. 

Arrêté  du  2  prairiaL  —  Art.  110.  11  est  expressé- 
ment défendu  aux  marins  employés  sur  les  corsaires 
de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  de  prises,  et  à  qui  que 
ce  soit  demies  acheter,  sous  peine  de  perdre  les  sommes 
uî  pourraient  avoir  été  payées  pour  cet  effet.  Les  parts 
e  prises  ne  seront  payées  qu'aux  marins  eux-mêmes; 
et  l'on  n'aura  aucun  égard  aux  procurations  qu'ils 
pourraient  avoir  données,  pour  en  retirer  le  montant, 
à  des  persotines  étrangères  a  leurs  familles. 


3 


La  disposition  de  cet  article  est  une  de  celles  par  les- 
quelles le  législateur  a  montré  qu'il  voulait  favoriser  et  mul- 
tiplier le  plus  possible  Tarmement  des  corsaires.  En  géné- 
ral, les  marins  sont  tressa  vides  dt^  toucher  leurs  parts  de 
prises;  s'ils  n'avaient  pas  la  perspective  de  toucher  une 
certaine  sorattie  après  la  croisière,  ils  n'auraieiit  pas  l'ardeur 
dont  ils  sont  souvent  animés.  C'est  pour  cela  que,  dans  les 
articles  précédents,  nous  avons  vu  le  légîsbleur  prendre  des 
mesures  poil¥  que  le  pnjemoru  des  paris  de  prises  fût 
prompt  et  intégral*  S'il  avait  élé  permis  aux  marins  des  cor- 
saires de  vendre  leurs  parts  de  prises  k  l'avance,  ils  auraient 
presque  tous  profilé  de  ce  moyen  de  se  procurer  immédia- 
tement de  l'argent;  puis,  comme  aucun  stimulant  ne  les 
aurait  plus  excités  k  faire  la  course,  ils  eussent  saisi  la  pre- 
mière occasion  de  déserter  leur  bord  :  les  corsaires  n'au- 
raient pluâ  jamais  eu  d'équipages.  Aussi,  pour  empêcher 
de  pareils  résultats*  et  pour  retenir  les  marins  sur  les  bâ- 
timents armés  en  course,  pendant  tout  le  temps  des  croisiè- 
res, on  a  défendu  la  venle  h  Tavance  des  parts  de  prises*  Les 
marins  restent  alors  h  leur  b^yrd  jusqu'à  la  fin  des  croisiè- 
res; car,  s'ils  désertaient,  lisseraient  privés  de  leurs  parts 
de  prises,  et  tout  le  temps  qu'ils  auraient  passé  à  bord  du 
corsaire  serait  perdu  pour  eux. 
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Notre  art.  1 10  a  voulu  empêcher  qu'o»  ne  pût  faire  in- 
directement ce  qu'il  défendait  de  faire  directement.  Il  a 
prévu  que,  pour  éludir  la  prohilntion  qu'H"  établissait,  on 
aurait  recours  îi  des  moyens  détournés,  que  Ton  simulerait 
une  procuration  donnée  par  le  marin  vendeur  h  un  prétendu 
mandataire,  qui  ne  serait  aulre  qu'un  acquéreur.  Pour  dé- 
jouer cette  fraude  possible,  notre  article  déclare  qu'on  ne 
payera  pas  les  parts  de  prises  aux  personnes  qui  se  présen- 
teraient avec  une  procuration  du  marin  ayant  droit.  Mais 
la  présomption  de  fraude  devait  cesser  dans  certains  cas  ; 
ainsi,  si  le  mandataire  est  une  personne  de  la  famille  du 
marin  mandant,  il  n'est  pas  présumable  que  ce  mandat  ca- 
che une  fraude;  il  est  présumable,  au  contraire,  que  ce 
mandat  est  sincère;  aussi,  dans  ce  cas,  «otre  article  décide- 
t-il  que  l'on  payera  les  parts  de  prises  au  parent  du  ma- 
rin, porteur  de  sa  procuration. 

CoNSBa  d'État.  —  19  mars  1811. 


€  NAPOLÉON,  etc.,  — Vu  la  requête  de  la  dame  Abraham  Thuré, 
habitante  de  Saiot-MaJo,  et  naissant  en  vertu  de  la  procuration  de  son 
mari,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  annuler  une  décisioo  du 
ministre  de  la  marine,  du  29  octobre  1810,  par  laquelle  ce  ministre  a 
rejeté  la  demande  formée  par  la  réclamante  du  payement  de  neuf  inan- 
dats  du  commissaire  de  marine  à  Plle-de-France ,  sur  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  délivrés  à  neuf  marins  faisant  partie  des  prison- 
niers qui,  en  l'an  X,  s'emparèrent  du  navire  anglais  le  Prince,  et  pour 
les  rembourser  du  montant  de  leurs  parts  de  prises,  lesquels  mandats 
ont  été,  par  ces  marins,  passés  à  l'ordre  du  sieur  Thuré,  et,  par  celui-ci, 
à  Tordre  de  la  réclamante;  considérant  que,  par  Tart.  110  du  règle- 
ment du  2  prairial,  il  est  expressément  défendu  aux  marins  employés 
sur  les  corsaires  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  de  prises,  et  à  qui  (]ue 
ce  soit  de  les  acheter,  sous  peine  de  perdre  les  sommes  qui  pourraient 
avoir  été  payées  pour  cet  effet;  que  les  parts  de  prises  doivent  êlre 
payées  aux  marins  eux-mêmes,  et  qu'on  n'a  pas  égard  aux  procurations 
qu'ils  pourraient  avoir  données,  pour  en  retirer  le  montant,  à  des  person- 
nes étrangères  à  leur  famille  ; 

c  Art.  1*".  La  requête  de  la  dame  Thuré  est  rejetée,  etc.  » 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  111.  Les  parts  de 
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prises  des  marins j  comme  leurs  salairesi  sont  déclarés 
insaisissables. 

On  n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou  opposi- 
tions qui  pourraient  cUe  formées  par  ceux  qui  se  pré- 
tendraient porteurs  d'obligations  desdits  marins,  à 
moins  que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  par  eux 
ou  par  leurs  fa  mi  lies,  pour  loyers  de  maison,  subsis- 
tances et  vêtements  qui  leur  auront  été  fournis  du  con- 
sentement du  commissaire  à  Tiriscriplion  maritime^  et 
que  cette  avance  n'ait  ëté  préalablement  apostillée  sur 
les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer. 

Cet  article  est  rédigé  dans  le  même  esprit  que  l'arL  i  10. 
Il  prévoit  et  déjoue  «ne  autre  sorte  de  fraude.  Il  serait  cer- 
tainement arrivé  que  des  marins,  pour  avoir  de  l'argent 
immédiatement,  auraient  consenti  à  abandonner  leurs  parts 
de  prises  à  celui  qui  leur  aurait  donné  Targent  qu'ils 
voulaient  avoir,  et  ils  lui  auraient  souscrit  une  obligation. 
La  vente  ainsi  déguisée,  le  porteur  de  l'obligation  aurait 
formé  opposition  au  payement  des  parts  de  prises  du  ma- 
rin, son  débiteur,  et  se  les  serait  fait  délivrer. 

Notre  article  ne  permet  pas  aux  porteurs  d'obligations 
souscrites  par  les  marins  des  corsaires  de  former  des  récla* 
mations  ou  des  oppositions  sur  les  parts  de  prises;  de  sorte 
que  Ton  ne  peut  pas  plits  cacher  une  vente  de  parts  de  pri- 
ses, faite  à  l'avance  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné* 
leux,  que  sous  celle  d'un  mandat.     , 

Dans  certains  cas,  cepen(|ant,  il  peut  se  faire  que  la  dette 
contractée  par  le  marin  ait  une  cause  sérieuse,  et  que  l'o- 
bligation par  lui  souscrite  ne  serve  pas  k  masquer  une 
fraude  a  la  loi.  Ainsi,  la  loi  a^pensé  que  les  deiles  conliac- 
lées  par  les  marins  ou  parleurs  f^imilies  pour  lojers  de 
maison,  subsistances  et  vêtements,  étaient  sérieuses.  Du 
reste,  si  Ton  n'avait  pas  accordé  aux  créanciers  le  moyeu 
de  se  faire  payer  de  ces  sortes  de  dettes,  à  force  de  vouloir 
protéger  les  marins,  on  aurait  porté  atteinte  a  leur  crédit.  La 
loi  a.  pris  toutes  les  précautions  possibles  ;  elle  a  voulu 
avoir  la  certitude  que  les  dettes  causées  pour  loyers  de 
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maisons,  subsistances  et  vêtements  étaient  réelles,  et  que 
sous  la  cause  apparente  ne  se  cachait  pas  une  autre  cause 
que  Ton  dissimulait.  Pour  ce  motif,  notre  article  111  ne 
permet  aux  créanciers  de  faire  des  réclamations  ou  des 
oppositions  sur  les  parts  de  prises  des  marins,  h  raison 
de  dettes  par  eux  contractées  pour  les  trois  causes  sus-énon- 
cées,  que  si  le  commissaire  k  l'inscription  maritime  a  été 
prévenu,  et  que  s'il  a  consenti  k  ce  que  la  fourniture  fût 
faite  au  marin,  qui  se  constituait  débiteur.  Il  faut,  de  plu$, 
que  l'avance  faite  par  le  créancier  ait  ^té  aposiilléa  ^ur  l^s 
registres  des  gens  de  mer.  Lorsque  toutes  ces  formalités  ont 
été  accomplies,  il  est  certain  que  Tobligation  souseriio  par 
le  maris  n'est  pas  une  vente  déguisée  de  ses  parts  de  prises; 
alors  le  créancier  est  admis  h  faire  valoir  ses  droits. 

Sur  cet  article  111  peut  s'élever  une  difficulté  qui  avait 
été  déjk  soulevée  avant  Tarrâlé  de  prairial.  On  demandait  si 
la  commission ,  accordée  comme  préciput  au  capitaine, 
devait  être  considérée  comise  insaisissable.  La  question 
s'est  présentée  le  11  ventôse  an  IX  k  la  Cour  de  cassation, 
et  elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  la  saisissabilité  par  un 
arrêt  dont  le  seul  motif  topique  est  celui-ci  :  «  Attendu  que 
les  privilèges  ne  peuvent  être  étendus  ;  et  que  ce  serait  éten- 
dre celui  accordé  k  la  solde  des  matelots  que  de  l'appliquer 
aux  traitements  des  capitaines  de  navire.  »  Cet  arrêt  a  été 
rendu  sous  Tempire  de  Tordonnance  du  !•♦  novembre  1745, 
qui  faisait  défense  «  de  former  aucune  action  sur  le  produit 
de  la  solde  que  les  matetots  auraient  gagnée.  »  Les  termes 
de  notre  article  sont  plus  étendus  :  au  mot  matelots^  il  a  sub- 
stitué le  mot  marin,  qui  est  plus  large,  et  qui  comprend 
aussi  le  capitaine.  De  sorte  qu'aujourd'hui  il  faut  recon- 
Tiaî tre  que  les  salaires,  traitements  et  parts  de  prises,  tant  du 
capitaine  qtio  des  aiiUes  marins  sont  insaisissables.  Quant 
au  précïpui,  nous  pensons  que  la  doctrine  de  l'arrêt  dn 
1  [  YGiilof^o  an  IX  [ni  est  applicable  ;  car  l'insaisissabililé  est 
un  privilège  qui  ne  peut  être  étendu ,  et  il  est  assez  difficile 
de  faire  rentrer  le  préciput  du  capitaine  sous  la  dénomiua^ 


ENTRE  tES  ÉQUIPAGES  DE9  CORSAIRES.       415 

lion  de  traltefOÊnt  ou  départ  de  prises.  G'esi  donc  une  somme 
qui  reste  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Cqujeii,  p-Ef AT,  —  2  août  1836. 

Pour  que  les  parts  de  prises  des  marins  puissent  être  saisies  dans  les 
cas  prévus  par  Part,  iii  de  V arrêté  de  prairial  an  XT,  il  faut  que 
la  fçurni^ure  ait  0u  li^u  du  eon^mtem^t  du  commi99aire  à  l^in- 
scription  maritime ^  et  que  V avance  ait  été  apostillée  sur  les  registres 
matricules  des  gens  de  mer. 

ItAFFAunis  contre  k  Ministre  de  i^aharine;. 

LOUJS-PHILIPPE,  ete. -^Considérant  que  le  sieur  LafTauris  ne  justifie 
pas  que  les  sommes  pour  lesquelles  il  se  prétend  créancier  des  marins 
dont  s'agit,  aient  eu  pour  cause  la  fourniture  de  subsistances  ou  vête- 
ments; que  cette  fourniture  ait  eu  lieu  avec  le  consentement  du  com- 
missaire à  rinscription  maritime,  ni  que  TavaDoe  desdiles  sommes  ait 
été  préalablement  apostillée  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de 
mer;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  de  la  marine 
a  rejeté  la  demande  du  réclamant. 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  LafTauris  est  rejetée. 

SBOVION  IV.  -~  Bel  pviies  iW|Ut  en  eomoiaQ  per  plaiîeurt 
eer«airet. 

Règlement  dq  S7  janvier  |T06,  et  d^rei  du  Q  septembre  isoe. 

Ju^qu'ïi  présent  nous  ne  pous  sommes  occupé,  avec  Tar- 
rété  de  prairial,  que  de  la  liquidation  et  du  partage  des  pri- 
ses qui  sont  faites  par  un  seul  corsaire.  Il  peut  arriver,  et 
il  arrive  souvent  en  fait,  que  le  même  navire  ennemi  est 
chassé  et  amariné  par  plusieurs  corsaires.  Celle  concurrence 
donne  lieu  à  plusieurs  questions  ;  dans  quels  cas  la  prise 
doit-elle  être  partagée  entre  les  divers  corsaires  qui  préten- 
dent au  partage?  S'il  y  a  \m  k  paiLage»  sur  qnelle^j  bases 
doit-il  être  fait? 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  se  présenter  deux  hypotliè- 
ses  :  ou  les  corsaires  qui  prétendent  au  partage  ont  formé 
entre  eux  une  société  par  laquelle  ils  sont  convenus  de  met- 
tre en  commun  toutes  les  prises  qu'ils  pounaienl  fuiru,  ou 
bien,  libres  de  tout  engagement  antérieur,  ils  se  sont  ren- 
contrés en  même  temps  sur  le  lieu  du  combat.  Quelle  iq- 
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fluence  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  peut-il  ifiiercer  sur  la 
question  du  partage? 

Toutes  ces  questions  sont  implicitement  résolues  par  un 
règlement  du  27  janvier  1706,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, et  qui  est  complété  par  un  décret  du  9  septembre 
1806. 

Nous  ferons  remarquer  que  ces  règlements  ne  s'appli- 
quent pas  seulement  aux  prises  faites  concurremment  par 
plusieurs  corsaires  français,  mais  qu'ils  régissent  aussi  le  cas 
où  l'un  des  corsaires  est  étranger,  et  appartient  k  une  na- 
tion alliée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil  des  prises, 
le  29  messidor  an  IX,  dans  une  affaire  rapportée  ci-dessous. 

Règlement  du  27  janvier  1706. 

Art.  1'^  Aucun  ne  pourra  être  admis  au  partage  d'un  vaisseau  pris 
sur  l'ennemi,  s'il  n'a  contribué  à  l'arrêter»  ou  contracté  société  avec  ce- 
lui qui  s'en  est  rendu  mattre. 

Art.  2.  Celui  oui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  point  censé 
avoir  contribué  à  l'arrêter,  s*il  n'a  combattu,  ou  s*il  n'a  fuit  tel  effort 
qu'en  intimidant  l'ennemi  par  sa  présence,  et  en  lui  coupant  chemin  et 
l'empêchant  de  s'échapper,  il  l'ait  obligé  à  se  rendre,  sans  qu'il  lui  suf- 
fise d'avoir  été  en  vue  et  d'avoir  donné  chasse,  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
celle  chasse  aura  été  inutile. 

Art.  3.  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  partage  sur  une 
convention  de  partager  les  prises  faites  tant  en  présence  qu'en  absence, 
ne  pourront  justifier  cette  convention  que  par  un  acte  qui  en  contiendra  les 
conditions^  et  qui  sera  signé  des  capitaines  ou  de  leurs  écrivains,  en  leur 
présence^  s'ils  ne  savent  signer,  dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte  : 
défendant  Sa  Majesté  d'avoir  aucun  égard  aux  sociétés  verbales,  qu'elle 
déclare  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  4.  Les  armateurs  qui  donneront  chasse  à  un  vaisseau  ennemi,  et 
qui  en  apercevront  plusieurs  autres,  pourront  néanmoins,  en  se  séparant 
pour  les  poursuivre  tous  en  même  temps,  convenir,  par  des  signaux,  de 
s'admettre  réciproquement  au  partage  des  différentes  prises  qu'ils  feront  : 
en  sorte  que  celui  qui  se  séparera  en  faisant  un  signal  de  pavillon  rouge^ 
sera  admis  à  partager  la  prise  dont  il  aura  abandonné  la  poursuite,  et 
sera  aussi  obligé  de  consentir  au  partage  du  vaisseau  qu'il  aura  pris,  si 
les  autres  armateurs  qui  continuent  leur  chasse  lui  répondent  par  un 
autre  signal  semblable  ;  et  au  cas  que  ces  autres  armateurs  fassent  un 
signal  de  pavillon  blanc,  ce  signal  sera  une  marque  de  refus,  et  exclura 
la  société. 

Art.  5.  Lorsque  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  par  aucune  so- 
ciété, auront  donné  en  même  temps  dans  une  flotte,  ils  partageront  en- 
tre eux,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et  de  la  force  de  leur 
équipage,  le  produit  de  tous  les  bâtiments  qui  en  auront  été  pris,  de» 
même  que  s'ils  avaient  fait  société,  ayant  tous  également  contribué  à  la 
prise. 
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Abt.  6.  Les  prisonniers  trouvés  sur  les  vaisseaux  ennemis  seront  exac- 
tement interrogés  par  les  officiers  des  amirautés,  tant  sur  les  circon- 
stances de  la  prise  et  sur  le  nombre  des  vaisseaux  qui  leur  ont  donné 
chasse  et  qui  ont  contribué  à  les  arrêter,  que  sur  les  signaux  qu'ils  au- 
ront aperçus. 

Art.  7.  Les  mêmes  officiers  interrogeront  aussi  les  équipages  des  ar- 
mateurs, s'ils  en  sont  requis,  sur  la  vérité  des  signaux. 

Décret  du  9  septembre  i806. 

NAPOLÉON,  etc., — Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  silence 
du  règlement  du  27  janvier  i806,  relatif  au  partage  des  prises  faites  par 
les  corsaires,  qui,  en  statuant  sur  celles  faites  par  deux  ou  plusieurs 
corsaires  réunis,  qui,  sans  être  liés  par  la  même  société,  ont  néanmoins 
fait  concurremment  une  ou  plusieurs  prises,  ordonne  que  leur  produit 
sera  partagé  en  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et  du  nombre  de 
leur  équipage,  sans  parler  des  caronades  et  des  obus,  qui  n'étaient  pas 
alors  en  usage,  et  sans  exprimer  qu'il  n*y  aurait  que  les  bouches  à  feu  mon- 
tées sur  affûts,  en  batterie  et  prêtes  à  tirer,  qui  pourraient  entrer  dans 
la  supputation  du  partage.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Lorsque  aeux  ou  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  par  au- 
cune société,  auront  fait  concurremment  une  prise ,  son  produit  sera 
partagé  en  proportion  du  calibre  des  canons,  caronades  et  obus  montés 
sur  affûts,  en  batterie  et  prêtes  à  tirer,  dont  chaque  corsaire  sera  armé, 
et  du  nombre  d'hommes  composant  l'équipage  de  chacun  d'eux. 

Art.  2.  Les  caronades  dont  chaque  corsaire  se  trouvera  armé  seront 
évaluées  ainsi  qu'il  suit  :  une  caronade  de  12  livres  de  balles  sera  con- 
sidérée comme  un  canon  de  6  -,  une  caronade  de  24  comme  un  canon 
de  d2,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  3.  Trois  pierriers  d'une  livre  de  balles  chacun  seront  évalués 
comme  un  canon  de  5. 

Art.  4.  Le  surplus  du  règlement  du  27  janvier  1706  continuera  à 
avoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Onseil  des  prises.  —  17  ventôse  an  IX, 

Dans  le  cas  où  deux  corsaires  réclament  la  même  prisCy  le  partaae  ne 
doit  avoir  lieu  entre  eux  qu^autant  que  tous  deux  ont  contrioué  à 
la  prise  ou  qu^une  société  a  été  formée  entre  eux. 

S*il  n'y  a  pas  de  société^  celui  qui  a  seul  combattu  a  droit  à  toute  la 
prise. 

LA  Favorite  contre  les  Bouches-du-Rhôke. 

Le  navire  anglais  le  Vaillant  avait  été  capturé.  C'était  une  prise  con- 
stamment ennemie  ;  sa  validité  ne  pouvait  être  douteuse.  Il  s'agissait 
seulement  de  savoir  à  qi^i  elle  serait  adjugée.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement s'est  exprimé  comme  suit  ; 

<  Le  corsaire  la  Favorite  veut  jouir  exclusivement  de  cette  prise  ;  ce- 
lui des  Bouches 'du- Mène  prétend  être  admis  au  partage  du  navire.  Le 
règlement  de  1706  veut  qu'aucun  ne  puisse  être  admis  au  partage  d'un 
vaisseau  pris  sur  l'ennemi,  s'il  n'a  contribué  à  l'arrêter,  ou  contracté  so- 
ciété avec  celui  qui  s'en  est  rendu  maître. 

t.  II.  27 
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<  Il  résulte  de  Tensembie  de  toutes  les  circonstances  que  le  contire 
les  Bouches'du-Rhône  n'a  pris  aucune  part  à  la  prise  ;  Tonne  peut  l'ad- 
mettre à  partager  la  prise  du  Vaillant.  ^  ,.,,,.,,.. 

Le  Conseil  déclare  valable  la  prise  du  navire  anglais  le  Vaillant^  et 
Tadjuge  aux  armateurs  et  à  l'équipage  du  corsaire  la  Favorite,  sans  s'ar- 
rêter a  la  réclamation  des  armateurs  du  corsaire  les  Bouches-du-Rhône. 

Conseil  des  prises.  — 13  nivôse  an  IX, 

Un  corsaire qui^  rencontrant  Vennemi,  fait  signala  un  autre  corsaire 
qui  répondy  forme  aveo  ce  dernier  un  contrat  de  société  qui  f  oblige 
cru  partage  Je  la  prise. 

Mais  le  partage  n$  doit  pas  avoir  lieu  si  le  corsaire,  invité  à  prendre 
part  au  combat,  s'est  borné  à  rester  spectateur  de  la  lutte.  Le  eon^ 
tratde  société,  formé  entre  les  deux  corsaires,  se  trouve  alors  annulé. 

l'Adolphe  contre  l'Espérance. 

Le  Conseil,  —  Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  principalement  : 
D'abord,  que  la  validité  de  la  capture  du  navire  l'Entreprise  par  le 
corsaire  français  V Espérance  n'offre  pas  le  moindre  doute,  puisqu'elles 
été  faite  sous  pavillon  anglais,  et  que  le  capitaine  et  les  hommes  de  l'é- 
quipage, tous  Anglais  ou  Portugais,  ne  s'étant  rendus  qu'après  combat, 
ont  déclaré  le  navire  et  le  chargement  propriété  anglaise  ; 

Ensuite,  sur  la  question  de  savoir  si  ladite  prise  anglaise  appartiendra 
en  entier  au  corsaire  français  V Espérance,  et  s'il  doit  la  partager  avec 
Fautre  corsaire  français  l'Adolphe,  et  le  corsaire  espagnol  le  Saint -Fran- 
çois-Xavier; qu'à  l'égard  du  corsaire  français  l'Adolphe,  il  y  eiit  pri- 
mitivement une  espèce  de  convention  formée  par  le  signal  que  donna 
r  Espérance  à  l"^  Adolphe,  qui,  en  y  répondant  à  la  dislance  de  demi -lieue, 
contractait  Tobligation  de  concourir  de  tousses  moyens  à  Tattaqneet  i 
la  défaite  de  Tennemi  commun.  Mais  que,  loin  d'avoir  rempli  cette 
obligation  il  est  démoniré,  tant  par  les  procès-verbaux  de  capture  des 
parties  que  par  leurs  aveux  mutuels,  et  indépendamment  des  disposi- 
tions divergentes  et  contradictoires  des  témoins,  V  que  le  corsaire  rA- 
dolphe  n'appareilla  et  ne  mit  à  la  voile  que  quelque  temps  après  le  signal 
qui  lui  fut  donné  par  V Espérance;  2° que  sa  marche  fut  lente  et  tardive, 
et,  qu'arrivé  au  fort  du  combat  qui  s'était  engagé  vivement  entre  l'An- 
glais et  r  Espérance,  au  lieu  de  faire  usage  de  sa  grosse  artillerie,  il  ne 
tira  pas  alors  un  seul  coup  de  canon  ,  et  laissa  froidement  le  corsaire 
V Espérance  exposé  aux  forces  supérieures  de  Tennemi,  qui  l'avait  déjà 
désemparé,  et  serait  parvenu  à  le  coulerbas^  i;i  le  œ  pilaf  ne  fninçiiiâ  et  son 
intrépide  équipage  n'eussent  trouvé  tout  ii  h  fois  leur  salut  et  ta  virtoire 
en  abordant  seuls,  le  sabre  à  la  main,  le  navire  anglais, qui  se  renijit  aus- 
sitôt ;  3<»  que  le  prétexte  allégué  que  lËspM^ance  étant  piHcée  entre  le  na- 
Tireennemi  et  l* Adolphe,  celui-ci  ne  pouvait  se  servir  de  sescanons,san3 
s'exposer  à  tirer  sur  le  propre  équipiigt^  de  VBspéranc^^  est  réenemeot 
dérisoire,  et  ne  saurait  en  imposer  un  rnojiient  a;i\  marins  les  moiai 
exercés,  puisque,  en  admettant  que  telle  fui  la  posiii^vndcs  Iroi;?  navire^^ 
une  simple  manœuvre,  en  faisant  coiivenalïlement  usage  de  son  gou- 
vernail et  de  ses  voiles,  donnait  à  V  Adolphe  la  fuciliiê  de  pointer  loiite 
son  artillerie  contre  l'Anglais,  et  que,  s- il  ne  Va.  pas  fait,  c'est  qu*appfl- 
remment  il  a  craint  d*essuyer  toute  h  bordée  ae  rennemi,  et  qu'il  a 
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voulu  seulement  prendre  part  à  la  prisa,  s*il  y  avait  litu,  aana  courir 

rirsoQûetlemeot  aucun  danser;  4«  que  t Adolphe  paratt  ne  s*être  décidé, 
tirer  un  coup  de  canon  qu  au  moment  où  le  navire  anglais  s'est  rendu 
et  après  avoir  été  abordé  par  l* Espérance ,  et  que  ce  n^est  pas  ce  coup 
de  canon  qui  détermina  la  reddition,  puisqu'il  est  incertain  que  le  na- 
vire en  ait  été  atteint,  et  que  le  capitaine,  le  pilote  et  plusieurs  hommes 
de  l'équipage  capturé  ont  déclaré,  de  la  manière  la  plus  précise,  n'avoir 
amené  leur  pavillon  qu^au  seul  corsaire  V Espérance,  sans  avoir  égard  à 
aucun  autre  ;  5^  que  les  vigies  des  tours  et  les  particuliers  se  trouvant  à 
terre,  qui  ont  déposé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  PAthlphe,  outre 
que  la  grande  distance  où  ils  étaient  du  champ  de  bataille,  ne  leur  per- 
mettait pas  de  bien  juger  de  toutes  les  circonstances,  n'ont  pourtant 
point  attesté  que  le  corsaire  V Adolphe  eût  secondé  le  corsaire  l^Espi^ 
rance  lors  de  l'attaque  ni  pendant  la  durée  du  combat,  que  r Espérance. 
soutint  seul  contre  l Entreprise  ;  6»  qu'en  se  conduisant  de  cette  manière 
le  corsaire  l'Adolphe  a  méconnu  ses  devoirs  et  abandonné  ses  compa* 
triotes  aux  hasards  d'une  lutte  dans  laquelle,  quoique  inégaux  en  nom* 
bre  et  en  forces,  ils  ont  triomphé  uniquement  par  leur  courage  et  Pin- 
telligence  de  leurs  manœuvres  ;  qu'ainsi  l'Adolphe  a  volontairement  re- 
noncé à  la  gloire  qu'il  avait  été  appelé  à  recueillir  par  le  premier  signal 
du  corsaire  V Espérance;  que  quant  au  corsaire  espagnol  le  Saint- Fran- 
çoiS'Xavier,  il  n'a  fait  ni  reçu  aucun  signal,  s'est  contenté   de  rester 
spectateur  tranquille  du  combat,  à  une  distance  bien  hors  de  portée; 
n'a  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon,  quoiqu'il  en  eût  deux  de  34,  et  què^ 
n'ayant  pris  aucune  part  active  à  la  capture,  ni  ne  l'ayant  déterminée, 
il  ne  peut,  raisonnablement,  prétendre  à  la  partager;  que  d'après  ces 
diverses  considérations,  on  ne  peut  refuser  au  capitaine  du  corsaire 
VEspérance  et  à  son  brave  équipage  un  juste  tribut  d'éloges  pour  le 
courage  qu'ils«ont  eu,  avec  un  frêle  bâtiment,  armé  seulement  de  six 
canons  de  12  et  de  6,  d^aller  droit  à  un  navire  ennemi,  fort  de  seize 
canons  de  8  et  de  35  hommes  d'équipage,  de  l'attaquer  sans  hésiter,  de 
le  combattre  corps  à  corps,  de  l'aborder  et  de  s'en  emparer  sans  l'assis-» 
tance  du  corsaire,  qu'ils  avaient  d'abord  appelé  à  eux;  qu'en  accor- 
dant la  moindre  part  du  butin  à  ceux  qui  se  sont  montrés  étrangers  au 
combat,  ce  serait  arracher  au  vainqueur,  honoré  du  suffrage  unanime 
des  vaincus,  le  prix  de  son  intrépidité  ;  et  qu'une  telle  action  d'éclat^ 
qui  rappelle  les  hauts  faits  de  nos  plus  célèbres  marins,  l'honneur  du 
nom  français,  et  rivalise  avec  l'héroïsme  journalier  des  républicains  sur 
le  continent,  est  bien  propre  à  exciter  autant  la  reconnaissance  de  la 
patrie  que  la  sollicitude  du  gouvernement  ; 
Rejette  la  demande  en  partage  du  corsaire  V  Adolphe. 

Conseil  des  prises.  —  27  pluviôse  an  IX. 

Le  corsaire  qui,  quoique  présent  sur  le  Heu  du  oombat^  n*y  a  poê  prit 
part  utilement  parce  que  ses  boulets  ne  portaient  pas,  ne  peut  pë$ 
prétendre  au  partage  de  la  prise, 

LA  Brillante. 

Le  navire  la  Brillante,  sous  pavillon  impérial,  avait  été  capturé  par 
plusieurs  corsaires  :  le  corsaire  Û Adolphe  prélenclait  avoir  concouru  â  la 
prise.  En  fait  on  contestait  cette  allégation,  qui  était  contredite  par  les 
dépositions  de  l'équipage  capturé.  O^près  ces  dépositions  V Adolphe  se 
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serait  trouvé  tellement  loia  du  lieu  du  combat,  qu'aucun  de  ses  boulets 
n^auraient  pu  porter.  Â  ces  dépositions  P Adolphe  opposait  les  déclara- 
tions des  vigies  de  la  côte  espagnole,  vis-à-vis  de  laquelle  le  combat 
avait  eu  lieu.  Un  corsaire  espagnol,  le  François-Xavier^  qui  naviguait 
de  conserve  avec  les  corsaires  français,  avait  pris  la  fuite  dès  le  commen< 
cernent  de  Taffaire. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  corsaire  V Adolphe  réclame  sa  part  dans  le  partage  de  la  prise  de 
la  Brillante,  navire  impérial,  et  consequemment  ennemi.  Les  corsaires 
français  la  Marguerite^  V Espérance  et  le  Furet  lui  contestent  cette  part. 
Le  règlement  du  27  janvier  i  706;  concernant  le  partage  des  prises,  est  la 
seule  loi  à  consulter  dans  cette  affaire. 

c  f^  rapporteur  a  mis  sous  vos  yeux  les  déclarations  des  capturés, 
les  certificats  de  vigie  qui  se  trouvent  à  la  suite  et  Pinformation  prise  à 
Algésiras,  enfin  tous  les  moyens  que  les  parties  ont  fait  valoir  pour  Fin- 
térêt  de  leur  cause.  Vous  y  avez  puisé  les  faits  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  décision  que  vous  allez  rendre.  Je  ne  me  permettrai  que  de  courtes 
observations. 

«  Je  remarquerai  d'abord  que  des  déclarations  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent prévaloir  sur  le  témoignage  assermenté  de  Féquipage  capturé,  lors 
surtout  que  Ton  considère  rénorme  distance  du  lieu  de  la  capture  à  ce- 
lui où  étaient  placées  les  vigies.  Le  témoignage  des  vigies  est  non-seule- 
ment incertain,  mais  discordant;  car  la  première  affirme  que  les  quatre 
alliés  et  le  François- Xavier  firent  route  ensemble  pour  la  première  re- 
lâche, tandis  que  la  deuxième  déclare,  qu^après  quelques  coups  de  ca- 
non, le  corsaire  espagnol  prit  route  à  Tlnverse  du  navire  capturé.  Le 
témoignage  de  l'équipage  est  au  contraire  uniforme  ;  celui  du  capitaine 
capturé,  le  plus  favorable  à  V  Adolphe^  puisqu'il  dit  qu'il  fut  le  premier  à 
faire  feu,  déclare  que  ses  boulets  ne  l'atteignaient  pas ,  et  qu'il  s'est 
rendu  uniquement  aux  trois  corsaires,  puisque  les  autres  ne  pouvaient, 
en  aucune  manière,  l'avoir  pris,  et  que,  quoique  V  Adolphe  voulût  aller  à 
bord,  il  ne  le  put,  malgré  toute  la  diligence  qu'il  faisait  pour  cela,  et 
son  ér|uipage  riait  de  voir  ce  qu'il  faisait  et  de  la  poudre  qu'il  employait 
en  vain,  pendant  le  temps  que  dura  le  combat. 

<  VAdol^  s'était  principalement  basé  sur  cette  déposition  pour 
fonder  son  droit  au  partage  :  il  allègue  de  plus  des  conveûlioDs  verbales 
entre  les  corsaires  du  détroit.  Il  est  cerlain,  malgré  les  dispositions  du 
règlement,  que  si  ce  traité  verbal  exisLait,  le.s  frais  corsaires  manque- 
raient à  la  bonne  foi  en  cherchant  à  s'y  soustraire;  mais  outre  rjue  ces 
traités  sont  prohibés  par  le  règlement,  ils  ne  ^oui  point  coq  venus  pai' 
les  trois  corsaires,  et,  dès  lors,  l'applieaiion  d?  h  loi  doit  se  fiiire  natu- 
rellement aux  faits  connus.  Or,  il  est  de  f;iit  qu^iî  n'y  avait  poiut  de 
traités  par  signaux.  Rien  ne  prouve  qu'il  y  en  eut  de  verbaux  :  un  seul 
témoin  dit  que  V Adolphe  a  fait  feu,  Je  premier,  sur  la  Brillante:  mats 
tous  s'accordent  à  dire  que  son  boulet  n'arrivait  qu'à  moitié  :  il  ne  poti* 
vait  pas  même  donner  chasse,  par  le  calme  qui  ré^^nait;  ses  cffbrls  ont 
donc  été  impuissants,  puisqu'ils  ont  été  inutiles  à  Ja  capture,  suivant 
l'expression  de  la  loi.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  combattu,  parce 
que  le  combat  est  une  action  réciproque  ;  ni  qu'd  ait  contribué  h  arréiÊT 
la  Brillante^  puisque  le  calme  ne  lui  permettait  pas  seulement  de  M 
donne  chasse;  V Adolphe  ne  peut,  couséqtiemment,  point  prétendre 
au  partage  du  navire,  d'après  les  proprcjï  tenues  de  la  loi. 
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«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  navire  la  Brillante , 
déclaré  constanament  ennemi,  soit  adjugé  aux  trois  corsaires  la  Margue- 
rite^ le  Furet  et  l'Espérance,  et  à  ce  que  les  Gns  de  V Adolphe^  tendan* 
tes  à  partage,  soient  rejetées.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  faite  du  navire  impérial  la  Brillante 

Ear  les  corsaires  français  la  Marguerite^  le  Furet  et  V Espérance,  est 
onne  et  valable;  en  conséquence,  sans  s'arrêter  aux  demandes,  6ns et 
conclusions  des  armateurs  et  intéressés  au  corsaire  français  V Adolphe^ 
dont  ils  sont  déboutés,  adjuge  aux  armateurs,  capitaines  et  équipages 
desdits  corsaires  la  Marguerite,  le  Furet  et  V Espérance,  la  totalité  au- 
dit navire  la  Brillante^  etc. 

Conseil  d'État.  —  20  mars  1810. 

Lorsque  plusieurs  corsaires  réclament  une  prise,  elle  ne  doit  être  adju^ 
gée  qu*à  ceux  qui  ont  pris  part  au  combat,  ou  qui,  par  leurs  ma** 
nœuvres,  ont  déterminé  la  prise  à  amener  pavillon, 

LE  GÉNIE;  LA  Fortune  et  la  Princbsse-de-6ologne. 

Le  navire  suédois  Tilurora  fut  chassé  et  capturé  le  8  décembre  1808  ; 
la  prise,  amarinée  vers  midi  et  demi,  fut  introduite  vers  les  trois  heures 
et  demie  dans  le  port  de  Boulogne  par  les  trois  corsaires  le  Génie,  la 
Fortune  et /a  Princesse^e- Bologne.  Les  troiscapitainesfîrentrespective- 
ment  leurs  rapports,etdemandèrent,  dans  des  proportions  biendifféren- 
tes,  le  partage  du  navire  capturé.  Le  Génie  prétendit  que  la  totalité  de 
la  prise  devait  lui  appartenir,  parce  qu'il  s'en  était  emparé  seul.  La  For- 
tune  demandait  moitié  de  la  prise,  parce  qu'il  avait  coopéré  à  la  capture 
du  navire.  Enfin,  la  Princesse  de-Bologne  demandait  que  la  capture  fût 
partagée  en  trois  portions  égales,  parce  qu'il  avait  aussi  chassé  le  navire 
suédois,  et  que,  par  sa  présence  et  ses  manœuvres ,  il  avait  intimidé  le 
capitaine  capturé,  et,  par  suite,  aidé  à  la  prise. 
Le  2  mai  1809,  le  Conseil  des  prises  rendit  la  décision  suivante  : 
Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  qu'il  n'existait  aucune  espèce  de  société 
entre  les  corsaires  le  Géiiie^  la  Fortune  et  la  Princesse-de-Bologne,  lors- 
qu'ils ont  donné  chasse  au  navire  ennemi  VAurora;  que  même  le  cor- 
saire le  Gênie^  l'ayant  le  premier  semonce,  l'a  seul  amariné  au  moins 
une  demi-heure  avant  que  îe  corsaire  la  Fortune  l'eût  abordé;  que, 
d'autre  part,  il  est  établi,  par  les  témoignages  des  vigies  et  l'instruction, 
que  Te  corsaire  la  Forlune  ëtuiL  k  une  très-petite  distance  du  corsaire 
k  Génie,  quaud  ïe  corsaire  ca|ïLuréa  amené  son  pavillon,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  c'est  la  présence  de  l'un  et  de  l'autre  corsaire  qui  a  empê- 
ché le  capilainc  de  songer  à  fuir  ou  à  se  défendre,  quoiqu'il  fût  armé  et 
eût  un  équipage  nom  hideux  ^— Que  le  capitaine  du  corsaire  le  Génie,  pre- 
mier cûpleur,  pour  favoriser  son  système  d'exclusion,  se  trouve  en  con- 
tradiction frapfmute  avec  les  vigief^",  les  rapports  desesdeux  concurrents, 
et  les  déclarations  nièfncs  des  capturés,  sur  l'heure  où  la  chasse  avait 
commencé,  sur  le  moment  de  Tamarinage,  et  sur  l'intervalle  qui  s'était 
écoulé  entre  ce  moment  el  celui  a tiquel  le  corsaire  la  Fortune  avait  mis 
du  monde  à  bord  de  la  prise;  —  Qu'an  ne  peut  se  défendre  d'un  violent 
soupçon  d'inlelligeuee  entre  le  capitaine  du  corsaire  le  Génie  et  le  capi- 
tamede  rÂurora^  lorsqu'on  voit  que  celui-ci,  sur  la  demande  s'il  y  avait 
plusieurs  corsaires  en  vus  au  moment  de  la  prise,  a  répondu  évasivement 
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qùll  n>n  existait  pas  à  sa  connaissance,  et  que,  d^aiileurs,  le  feu  du  cor- 
saire le  Génie  l'empècbait  d*y  Taire  attention,  tandis  aue  c'était  en  plein 
jour  qu'il  avait  été  chassé  par  les  trois  corsaires,  et  qxi  il  demeurait  avéré 
nu'ila  n'étaient  pas  éloignés  de  plus  d'une  deroi-lieue,  et  que  ce  soupçon 
était  confirmé  par  le  contenu  d  une  lettre  du  capitaine  de  rAurora  au 
eapitaine  ou  armateur  du  corsaire  le  Génie^  et  de  laquelle  il  résultait  as- 
sez clairement  qu'il  avait  été  Tait  des  promesses  pécuniaires  au  capitaine 
suédois,  avant  son  interrogatoire^  sans  doute  pour  qu'il  se  déclarât,  comme 
il  l'avait  fait,  en  faveur  du  corsaire  le  Génie  ;  et  que  si  ces  promesses  ne 
se  réalisaient  pas,  il  pourrait  changer  de  langage;  —  Qu'il  faut  con- 
clure de  cette  lettre  que  s'il  eût  été  élranger  à  toute  espèce  de  suggestion, 
le  capitaine  capturé  et  son  équipage  seraient  convenus  tout  à  la  fois  de 
la  présence  du  cor^ire  la  Fwrtune,  et  de  la  partqu'a  eue  ce  corsaire  à  sa 
reddition,  et  qu'au  surplus,  dans  le  doute  sur  le  véritable  motif  qui  avait 
engagé  le  capturé  à  dissimuler  la  vérité,  l'interpréUition  devait  tourner 
contre  Je  corsaire  le  Génie^  qui  avait  eu  recours  à  des  moyens  illicites,  à 
des  suppositions  intéressées,  pour  tâcher  de  s'aitproprier  à  lui  seul  la 
prise  ;  —  Que,  quoique  la  Ptincesse^de-Bnlogne  fût  en  vue,  et  que  ce 
corsaire  eût  chassé  aussi  bien  que  les  deux  autres  corsaires,  la  grande 
distance  à  laquelle  il  était  de  la  prise,  l'espace  de  temps  qu'il  a  mis  à  l'a- 
border ne  |>ermettent  pas  de  croire  qu'il  ait  pu  contribuer  en  rien  à  dé- 
terminer le  capiUine  suédois  à  se  rendre,  lorsqa  il  était  poursuivi  de 
plus  près  par  deux  autres  corsaires.  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  en  partage  de  l'armateur  du  corsaire /a  Prtnc^Me-dtf^o/o^, 
le  Consul  adjuge  le  navire  suédois  lAurora  au  profit  des  armateurs  et 
équipages  des  corsaires  le  Génie  et  la  Fortune^  pour  le  produit  net  de 
la  vente  de  ladite  prise  être  réparti  entre  les  armateurs  et  équipages  des* 
dits  corsaires,  dans  la  proportion  fixée  par  les  règlements. 

Cette  décision  fut  atUiquée  par  les  armateurs  des  corsaires  le  Génie  et 
la  Princesse' de-Bologne, 

Le  Conseil  d' Eut  a  confirmé  la  décision  du  Conseil  des  prises. 

<  NAPOLEON,  etc.,  —  Considérant  que  les  corsaires  la  Fortune  et  le 
Génie  ont  aperçu  en  même  temps  le  navire  VAurora,  qu'ils  lui  ont  donné 
«basse  ensemble;  que  le  navire  la  Fortune  était  à  une  très  petite  dis- 
tance du  Génie^  quand  le  navire  suédois  a  amené  son  pavillon  ;  que  dès 
lors  il  est  à  présumer  qu'il  a  concouru  par  sa  présence  à  le  capturer; 
qu'on  ne  peut  ajouter  une  grande  confiance  aux  déclarations  du  capitaine 
suédois,  qui  dit  qu'il  n'a  aperçu  aucun  autre  navire  que  le  Génie^  paroa 
que  la  lettre  surprise  laisse  soupçonnerquelque  intelligence  entre  le  capi- 
taine du  corsaire  et  celui  du  navire  capturé; — En  ce  qui  touche  la  Prtn» 
eeese^e^Bologne  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  qu'elle  n'a  mis  da 
monde  à  bord  de  FAurora  que  plus  d'une  heure  et  demie  après  le  mo» 
ment  de  la  prise,  et  lorsque  déjà  le  navire  était  dirigé  sur  Boulogne  parles 
équipages  des  deux  au U^s  corsaires  ;  que  son  grand  éloignement  ne  per* 
met  pas  de  penser  que  ce  corsaire  ait  concouru  à  la  prise  de  l*Aurora; 

<  Art.  1''.  Les  requêtes  présentées  contre  la  décision  du  Conseil  dei 
prises  sont  rejetées,  etc.  » 

Consul  d'État.  —  i^  mai  1816. 

^'eit  au  Conseil  des  prises  qu'il  app€^tient  de  décider  quel  est  le  M|h 
ieur  d'une  prise^  lorsque  plusieurs  oroissurs  prétmdsnt  y  émir 
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Lar$qu^un  navire,  qui  ne  pouvait  offrir  aucune  résistance,  est  amariné 
par  un  croiseur,  en  présence  de  plusieurs  autres  croiseurs,  la  prise 
doit  être  adjugée  à  celui  qui  Va  le  premier  occupée, 

i%  Marsouih  et  consorts  contre  le  Théophile  et  consorts. 

LOUIS,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  arma- 
teurs et  équipages  des  corsaires  le  Marsouin,  la  Dorade,  la  Félicité^ 
lesDeux-Fanny  et  V Actif,.,  tendant  à  raonulalion  d'une  décision  du 
Conseil  des  prises,  du  14  septembre  1814,  en  conséquence  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  la  prise  anglaise  le  Chard  sera  partagée  entre  eux  et  les 
corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  ;  —  Vu  la  décision  susdite  du  Con- 
seil des  prises, du  14  septembre  1814,  laquelle,  entre  autres  disposi- 
tions, déclare  bonne  et  valable  la  prise  faite,  le  30  janvier  1814,  par  les 
corsaires  français  le  Théophile  et  le  Lucifer,  du  navire  anglais  le  Chard, 
et  qui,  sans  avoir  égard  aux  réclamations  à  fîn  de  partage,  élevées  par  les 
corsaires  la  Dorade,  V Actif,  le  Marsouin,  les  Deux-Fanny,  et  la  péniche 
la  Félicité,  dont  ils  sont  déboutés,  adjuge  aux  seuls  corsaires  le  Théo- 
phile  et  le  Lucifer  le  produit  de  la  vente  dudit  navire  le  Chard  et  de  sa 
cargaison ,  saur  prélèvement,  en  faveur  des  armateurs  et  équipage  du 
corsaire  le  Marsouin,  de  l'indemnité  due  audit  corsaire  pour  la  re- 
morque qu'il  a  donnée  à  la  prise; 

Considérant,  sur  la  compétence,  qiie  le  droit  de  juger  de  la  validité 
des  prises  comprend  celui  de  déterminer  quel  est  le  capteur  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'attendu  l'état  de  détresse  où  se  trouvait 
le  navire  le  Chard,  et  Pi  m  possibilité  où  il  était  d'opposer  aucune  rési- 
stance, la  capture  ne  pourrait  consister  que  dans  la  simple  occupation 
de  cette  prise  et  dans  sa  conduite  dans  les  ports  de  France  ; 

Que  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  ,  qui  sont  d'accord  sur  le 
partage  de  ladite  prise,  l'ont  seuls  amarinée  et  amenée  à  Dinan  ;  que 
le  corsaire  la  Dorade^  qui  s'est  approché  de  la  prise,  même  avant  le 
Lucifer ,  mais  qui  ne  Ta  pas  occupée,  n'a  pas  influé  utilement  par  sa 
seule  présence  sur  la  capture  d'un  bâtiment  qui  ne  voulait  ni  ne  pou- 
vait résister  ;  oue  les  corsaires  V Actif,  le  Marsouin,  les  Deux-Fanny  et 
la  péniche  la  Félicité,  qui  étaient  plus  éloignées  que  la  Dorade,  sont 
encore  moins  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont  coopéré  utilement  à  la  cap- 
ture ;  qu'aux  termes  du  règlement  du  27  janvier  1706,  aucun  ne  peut 
être  admis  au  partage  des  prises,  s'il  n'a  contribué  à  les  arrêter  : 

Art.  1«'.  La  requête  des  armateurs,  capitaines  et  équipages  des  cor- 
saires le  Marsouin,  la  Dorade ,  les  Deux-Fanny  et  la  Félicité,  et  celle 
de  l'armateur  du  corsaire  i* Actif  sont  rejetées. 

Conseil  des  prises.  —  29  messidor  an  IX. 

Une  prise  faite  concurremment  entre  deux  corsaires  doit  être  partagée 
entre  eux,  même  si  Vun  des  corsaires  est  étranger ,  s^il  ne  réclame  pas 
le  partage^  et  si  son  nom  est  inconnu. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

Le  navire  anglais  la  Vertu  fut  capturé  le  7  flor.  an  IX  sur  les  côtes 
d'Afrique,  et  non  loin  du  cap  des  Moulins. 

«  U  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  corsaire  français  le  Bru- 
tw^  aiori  que  de  l'interrogatoire  subi  par  le  capitaine  anglais  qu'oQ 
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che})eck  espagnol,  dont  le  nom  est  d*ailleurs  ignoré,  contribua,  par  ses 
manœuvres  et  par  le  feu  de  ses  canons,  à  la  reddition  de  la  Vertu^  avec 
tant  d*évidence  que  la  prise  fut  amarinée  sous  le  commandement  com- 
mun d'un  officier  français  et  d'un  officier  espagnol.  A  In  vérité,  le  cap- 
teur espagnol  ne  parait  avoir  cherché,  par  aucune  démarche  postérieure, 
à  faire  valoir  ses  droits  au  partage  de  la  prise;  mais,  d'un  autre  côîé^ 
le  capteur  français  ne  les  conteste  point,  et  le  silence  Je  ces  deuît  cor- 
saires est  comme  un  hommage  rendu  à  la  justice  du  Conseil  sur  lequel 
ils  se  reposent  entièrement. 

<  Le  chebeck  espagnol  a  combattu ,  et  Ton  ne  peut  douter  que  ses 
efforts  et  sa  présence  n'aient  intimidé  l'ennemi ,  lorsqu'oti  considère 
surtout  que,  le  premier,  il  avait  osé  diriger  sa  marche  contre  le  brick 
capturé;  manœuvre  qui  suppose  du  moins  en  lui  le  sentiment  de  la 
supériorité  de  ses  forces. 

c  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil  ,  en  pronon- 
çant la  validité  de  la  prise,  ordonne  que  le  produit  en  sera  partagé  entre 
le  corsaire  français  elle  cnebeck  espagnol.  » 

Du  29  messidor  an  IX.  —  Décision  qui  ordonne  que  le  produit  de  la 
prise  anglaise  la  Vertu  sera  partagé  entre  le  corsaire  français  le  Brutus 
et  le  chebeck  espagnol  qui  a  contribué  à  cette  prise. 

Conseil  des  prises.  —  23  brumaire  an  IX. 

Ce  n*est  pas  donner  dans  une  flotte  que  de  rencontrer  à  la  fois  quatre 
petits  bâtiments  de  commerce  ;  en  conséquence  si  deux  corsaires , 
sans  avoir  formé  de  société^  donnent  la  chasse  à  ces  bâtiments , 
on  reste  dans  le  droit  commun,  et  le  corsaire  qui  a  fait  une  prise  ne 
doit  pas  être  obligé  de  la  partager  avec  Vautre  corsaire,  si  ce  dernier 
n'a  pas  contribué  à  cette  prise, 

l'Espérance  contre  la  Jeune-Abeille. 

Le  corsaire  espagnol  VEspérance  et  le  corsaire  français  la  Jeune- 
Abeille  avaient  rencontré  en  même  temps  quatre  navires,  dont  trois 
anglais  et  un  américain.  L Espérance  n'avait  fait  aucune  société  avec  la 
Jeune-Abeille,  Les  corsaires  poursuivirent  les  navires  qu'ils  avaient 
rencontrés,  notamment  V Aigle  et  VAnne.  Finalement  VAnne^  navire  an- 
glais, fut  pris  par  le  corsaire  français  sans  que  le  corsaire  espagnol  eût 
contribué  à  la  prise. 

Par  décision  du  23  prairial  an  IX,  le  Conseil  des  prises  avait  adjugé 
le  navire  anglais  VAnne  au  corsaire  français  la  Jeune- Abeille,  Le  cor- 
saire espagnol,  qui  n'avait  pas  été  partie  à  cette  décision  du  23  prairial 
an  IX,  saisit  le  Conseil  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  devait  pas  être 
admis  au  partage  de  la  prise  de  VAnne,  Il  s'appuyait  sur  l'art.  5  du  rè- 
glement du  27  janvier  1706,  qui  dit  que  lorsque  plusieurs  corsaires, 
sans  être  unis  par  aucune  société,  auront  donné  en  même  temps  dans 
une  flotte  ennemie,  ils  partageront  le  produit  de  tous  les  bâtiments  qui 
en  auront  été  pris. 

Le  Conseil  rendit  la  décision  suivante  : 

Le  Conseil  ;  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des 
pièces  que  le  corsaire  VEspérance  n'a ,  en  aucune  manière,  contribué  à 
la  prise  de  VAnne  ;  — >  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  une  flotte  quatre 
petits  navires,  marchant  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres,  doat 


PAR  PLUSIEURS  G0R8AIRBS.  425 

trois  étaient  anglais  et  le  quatrième  américain  ;— Qu*ainsi  ce  n*est  point 
de  ]a  part  du  corsaire  VEspérance  avoir  donné  dans  une  flotte  ennemie 
que  de  s'être  avancé  pour  se  saisir  des  papiers  du  navire  l'Aigle ,  au 
moment  où  ]e  corsaire  français  la  Jeune-Abeille  le  fit  mettre  en  travers 
et  envoya  son  canot  pour  Tamariner^  ce  qui  ne  le  forçait  pas  d^aban- 
donner  cette  prise  pour  courir  sm*  le  navire  VAnne;] 

Déclare  les  armateurs  et  équipages  du  corsaire  espagnol  VEspéranee 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  partage  de  la  prise  du  navire  anglais 
r^nne,  adjugé  aux  armateurs  et  eauipage  du  navire  la  Jeune-AMlley 
par  décision  du  25  prairial  an  IX,  laquelle  continuera  d^être  exécutée 
seJoQ  sa  forme  et  teneur. 


CHAPITRE  III. 

UQUlDATiOM  ET  PARTAGE  DES  PRISES  FAITES  PAR  LA  MARINB 
IMPÉRIALE. 


Arrêté  du  9  ventôse  an  IX,  —  Art.  1«.  Du  droit  des  équipages  de  la  marine 

impériale  sur  les  prises  de  navires  de  guerre  ennemis. 
Art.  2.  Du  droit  des  mêmes  équipages  sur  les  prises  de  corsaires  ou  de 

navires  de  commerce. 
Art.  3  à  8.  Du  droit  de  préemption  de  TEtat  et  de  quelques  gratîGcations. 
Art.  9  à  12.  Des  parts  de  prises  afférentes  à  chaque  grade. 
Art.  13  à  15.  Du  partage  des  prises  faites  concurremment  par  Tarmée  de 

mer  et  par  Tarmée  de  terre,  et  des  prises  faites  par  Tarmé  de  terre  seule. 
Art.  16  et  tt.  Des  prises  faites  par  des  détachements  d'une  escadre  ou  de 

réquipage  d*un  navire. 
Art.  18  à  22.  Des  cas  où  des  prises  doivent  être  ou  n'être  pas  partagées  en- 

tre  plusieurs  escadres. 
Art.  23  à  25.  Des  droits  des  corsaires  requis  d'opérer  avec  une  escadre. 
Art.  26.  Des  navires  de  commerce  nolisés  par  PEtat. 
Art.  27.  Des  bâtiments  convoyés. 

Art.  28.  Des  bâtiments  dont  la  seule  présence  intimide  Tennemi. 
Art.  29  et  30.  Des  prises  faites  par  des  armées  combinées. 
Art.  31  à  33.  Des  marins  blessés  et  des  veuves  et  enfants  des  marins  morts 

au  service. 
Art.  34  à  38.  Des  cas  où  des  prises  faites  par  la  marine  impériale  sont 

vendues  dans  des  ports  étrangers  ou  dans  les  colonies. 
Art.  iO.  Renvoi  à  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  pour  l'instruction  et  la 

vente  des  prises  faites  par  la  marine  impériale. 
Art.  42.  De  la  défense  de  vendre  à  l'avance  les  parts  de  prises. 

Arrêté  du  9  ventôse  an  IX.  —  Art.  1.  Tous  vais- 
seaux, frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre  ennemis 
qui  seront  pris  par  les  vaisseaux,  frégates  ou  autres 
bâtiments  de  l'Etat,  ainsi  que  leur  artillerie,  agrès, 
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apparaiiXy  vivres  et  munitions,  et  les  marchandises, 
pierreries,  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  efiFets 
chargés  sur  les  bâtiments  capturés,  appartiendront, 
en  totalité,  aux  individus  composant  les  états-majoi'S 
et  équipages  des  bâtiments  preneurs. 

Ainsi,  d'après  cet  article,  les  bâtiments  de  guerre  enne- 
mis et  tout  ce  qui  se  trouve  à  leur  bord  appartiennent,  en 
totalité,  aux  équipages  preneurs  de  la  marine  impériale.  Il 
résulte  de  cet  article  que  Ton  ne  doit  pas  prélever,  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  sur  les  pri- 
ses des  bâtiments  de  guerre  ehuemiê,  le  tiers  qu'en  vertu 
de  l'article  suivant  de  notre  arrêté  de  ventôse  an  IX  on  pré- 
lève sur  les  prises  faites  par  les  navires  de  l'État. 

Mais,  en  vertu  de  l'art.  5,  §  6,  de  l'ord.  du  22  mai  1816,  qui 
a  reconstitué  la  caisse  des  Invalides,  cette  caisse  prélèvera 
toujours  3  p.  100  du  produit  brut  des  prises  des  bâtiments 
de  guerre  ennemis.  En  effet,  l'ordonnance  dit  qu'on  pré* 
lève  sur  les  prises  quelconques  faites  par  la  marine  de 
l'Etat  2  1/2  pour  100  du  produit  brut  pour  la  caisse,  el  i/2 
p.  100  du  même  produit  pour  les  caissiers;  et  il  ajoute  que 
si  la  prise  faite  par  les  navires  de  l'Etat  l'a  été  sur  un  cor- 
saire ou  bâtiment  de  commerce  ennemi,  on  prélèvera,  en 
outre,  le  tiers  dont  parle  l'art.  2  de  notre  arrêté  de  ventôse 
an  IX.  Ainsi,  il  résulte  aujourd'hui  de  la  combinaison  de  no- 
tre article  l«'et  (le l'article  5,  §  6,  de  l'ordonnance  du  22  mai 
1816,  que  la  caisse  des  Invalides  perçoit  3  p.  100  des  prises 
des  bâtiments  de  guerre  ennemis  faites  par  la  marine  im- 
périale (Voy.  même  titre,  chap.  ii,  sect.  2,  §  3). 

Ce  n'est  que  depuis  l'ordonnance  du  28  mars  1778  que 
les  équipages  de  la  marine  de  l'Etal  ont  un  droit  sur  les  bâ- 
timents de  guerre  pris  à  l'ennemi.  Avant  cette  ordonnance, 
ces  équipages  ne  recevaient  que  des  gratifications  lorsqu'ils 
faisaient  des  prises  de  cette  nature.  Cette  ordonnance  leur 
attribua  la  totalité  du  produit  de  la  vente  des  navires  de 
guerre  par  eux  pris  sur  l'ennemi,  prélèvement  fait  des  frais 
de  liquidation  ai  des  m  àenvèn  de  la  caisse  des  Invalides. 
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L'arrêté  du  9  ventôse  an  IX  a  maintenu  ce  qui  avait  été 
établi  par  Tordonnance  de  t778;  seulement  il  n'a  pas  pres- 
crit, sur  les  prises  des  navires  de  guerre  ennemis,  un  prélè- 
vement de  3  pour  cent  pour  la  caisse  des  Invalides;  c'est 
que  ce  droit  venait  d'être  confisqué  par  Tart.  V^  de  l'arrêté 
du  27  nivôse  an  IX»  qui  renvoyait  ^  la  loi  du  13  maf  1791. 

Nous  signalerons  une  aulre  différence  entrel'ord.  de  t778 
et  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX.  L'ordonnance  assimilait  la 
prise  d'un  corsaire  à  la  prise  d'un  bâtiment  de  guerre  en-> 
nemi,  tandis  que  l'arrêté,  dans  son  art.  2,  assimile  la  prise 
d'un  corsaire  k  la  prise  d'un  bâtiment  de  commerce  ennemi. 

Art.  2.  A  l'égard  des  corsaires,  bâtiments  armés  en 
guerre  et  marchandises,  et  navires  marchands,  priséga*» 
lementparles  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  l'Etat, 
un  tiersdu  produit  net  de  la  prise  sera  prélevé  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  et  les  deux 
autres  tiers  seront  distribués  entre  les  états-majors  et 
équipages  des  bâtiments  preneurs,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  arrêté. 

Avant  l'ordonnance  du  28  mars  1778,  les  équipages  des 
bâtiments  de  l'Etat  n'avaient  en  répartition  qu'un  tiers  des 
navires  de  commerce  par  eux  capturés  ;  l'ordonnance  leur 
attribua  les  deux  tiers,  l'autre  tiers  réservé  â  la  caisse  des 
Invalides.  On  voit  que  notre  art.  2  a  maintenu  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  28  mars  1778.  (Pour  les  droits  de 
la  caisse  des  Invalides,  voyez  suprà^  même  titre,  chap.  II, 
sect.  u,§3.) 

Art.  3.  Lorsque  les  besoins  de  la  République  exi- 
geront d'acquérir,  pour  son  service,  les  vaisseaux  et 
frégates  de  guerre  de  20  canons  et  au-dessus,  enlevés 
aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des 
bâtiments  preneurs,  des  fonds  de  la  marine ,  dans 
trois  mois ,  au  plus  tard,  de  leur  acquisition,  sur  le 
pied,  savoir  :  de  5,000  fr.  pour  chaque  canon  monté 
sur  affût,  des  vaisseaux  de  90  canons  et  au-dessus;  de 
4,000  francs  pour  ceux  de  80  jusqu'à  60  canons  in- 
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clusivementy  et  de  3,500  francs  pour  ceux  des  vais- 
seaux et  frégates  de  20  canons  et  au-dessus,  jus- 
qu'à 60. 

Art.  4.  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis,  mentionnés 
en  l'article  précédent,  auront  été  pris  à  l'abordage,  le 
prix  aiccordé  aux  équipages  preneurs  sera  augmenté 
de  200  francs  par  chaque  canon. 

Art.  5.  Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront  compris 
Tartillerie,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  la 
coque  du  vaisseau,  les  mâtures,  agrès,  apparaux  et 
toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de  guerre  et  fré- 
gates, pris  sur  les  ennemis,  à  l'exception  des  pierreries, 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  marchandises 
faisant  partie  des  cargaisons  qui  pourront  se  trouver  à 
bord,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des  vais- 
seaux preneurs,  indépendamment  du  prix  payé  pour 
la  valeur  des  bâtiments. 

Art.  6.  Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le 
service  de  la  République,  tous  autres  bâtiments  de 
guerre,  corsaires  et  navires  marchands  ennemis,  pris 
par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ainsi  que  les  canons,  ar- 
mes, agrès,  apparaux,  vivres  et  autres  munitions,  ou 
marchandises,  en  tout  ou  partie,  qui  se  trouveront  à 
bord,  et  qui  pourront  être  employas  utilement  pour  le 
service  des  arsenaux;  le  prix  en  sera  payé  dans  le  délai 
de  trois  mois,  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds 
de  la  marine,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  pour  la  République, 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  où 
les  prises  seront  vendues  de  concert  avec  les  experts 
nommés  par  les  équipages  preneurs,  ou  à  leur  défaut 
par  le  syndic  des  classes. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  ser- 
vice de  la  République  sera  vendu  de  la  manière  et  en 
la  forme  ci-après  prescrites;  et  tous  les  frais  de  procé- 
dure, garde,  magasinage  et  autres,  seront  prélevés  sur 
le  produit  brut  des  évaluations,  estimations  et  ventes. 

Art.  8.  A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres 
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bâtiments  de  guerre,  ainsi  que  des  corsaires  ennemis 
qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  détruits 
par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  Ré- 
publique, il  sera  payé,  des  fonds  de  la  marine,  aux  équi- 
pages des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  qui  les  auront 
détruits  :  800  francs  pour  chaque  canon  monté  sur  af- 
fût, des  vaisseaux  de  ligne  ennemis  ;  600  francs  pour 
chaquecanon  des  frégates  et  au  très  bâtiments  de  guerre; 
et  400  francs  pour  chaque  canon  de  corsaire  parti- 
culier. 

Les  articles  ci-dessus  de  rarrétédu  9  ventôse  an  IX  créent, 
au  profit  de  TEtat,  un  droit  de  préemption  sur  les  navires 
de  guerre  et  sur  les  corsaires  pris  par  les  bâtiments  de  la  ma- 
rine impériale.  L'Etat  use  toujours  de  ce  droit  pour  les 
vaisseaux  de  haut  bord.  L'établissement  de  ce  droit  est  très- 
légitime»  car  il  a  pour  but  l'intérêt  public.  Du  reste,  la  loi 
se  montre  très-généreuse  ;  car  les  sommes  qu'elle  oblige  de 
payer  aux  équipages  capteurs  sont  considérables.  Remar- 
quons que  le  droit  de  l'Etat  ne  s'applique  qu'aux  choses  qui 
peuvent  servir  à  l'usage  de  la  guerre,  et  que  Tart.  5  a  soin 
de  dire  que  les  pierreries,  matières  d'or  et  d'argent,  et  au- 
tres marchandises,  qui  se  trouvent  sur  les  bâtiments  de 
guerre  capturés,  appartiennent  aux  équipages  capteurs, 
indépendamment  du  prix  payé  par  canons  pour  l'acquisition 
de  la  coque  du  navire,  de  ses  armes  et  munitions. 

Les  art.  4  et  8  accordent  aux  équipages,  dans  les  cas  qui 
y  sont  prévus,  des  gratifications,  qui  n'ont  pas,  comme  les 
sommes  dont  il  est  question  dans  l'art.  8,  le  caractère  d'un 
prix,  mais  qui  sont  des  récompenses  dans  le  genre  des  en- 
couragements accordés  à  la  course  dont  il  est  parlé  dans  les 
art.  26  et  suiv.  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  (Voyez  supràf 
tom.  II,  p.  385). 

Art.  9.  Le  produit  des  prises  et  gratifications  re- 
venant, soit  à  des  armées  navales,  escadres  ou  divi- 
sions, soit  à  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  la  Répu- 
blique ayant  une  destination  particulière,  sera  partagé, 


430  LIQUIOàTION  BT  PARTàW  DBS  PIIW|S 

savoir  :  un  tiers  entre  les  officiers  généraux,  les  eom* 
mandants  de  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments, 
et  les  officiers  et  autres  personnes  composant  les 
états-majors,  et  les  deux  tiers  restant  entre  les  équi-- 
pages. 

Art.  10.  Le  tiers  attribué  aux  officiers  généraux, 
commandants  et  états-majors,  ne  fera,  dans  tous  les 
cas,  qu'une  masse  dans  laquelle  tous  les  officiers  d'une 
armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  ceux  d'un  vais- 
seau ou  autre  bâtiment  ayant  une  destination  particu- 
lière, auront  les  paris  réglées  ci-après  pour  leur  grade, 
sans  avoir  égard  a  la  force  des  bâtiments,  savoir  :  le 
vice-amiral,  commandant  avec  le  titre  d'amiral,  ti'ente 
parts;  le  vice-amiral,  commandant  en  chef,  vingt;  s'il 
ne  commande  pas  en  chef,  quinze;  le  contre-amiral, 
commandant  en  chef,  quinze;  s'il  ne  commande  pas 
en  chef,  dix  ;  le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier- gé- 
néral, cinq;  le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  un 
vaisseau,  cinq;  commandant  une  frégate,  trois  et  demie; 
le  capitaine  de  frégate,  commandant  une  frégate  ou  un 
autre  bâtiment,  trois;  employé  en  second  ou  autre^ 
ment,  deux  ;  le  lieutenant  de  vaisseau,  commandant 
une  frégate  ou  autre  bâtiment,  deux  ;  ne  commandant 
pas,  une;  enseigne  de  vaisseau,  commandant  un  bâ- 
timent, une;  ne  commandant  pas,  une  demi-part; 
l'officier  de  santé  de  première  classe,  un  quart  ;  l'agent 
comptable,  un  quart  ;  l'aspirant  de  la  marine,  un  hui- 
tième. Les  officiers  d'administration  de  la  marine  et  les 
officiers  du  génie  maritime,  embarqués  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  auront  des  parts  de  prises  réglées 
d'après  la  correspondance  de  leur  grade  avec  les  grades 
militaires. 

Art.  1 1 .  Les  officiers  promus  à  un  nouveau  grade 
dans  le  cours  d'une  campagne,  ainsi  que  les  gens  de 
l'équipage  qui  seront  avancés,  jouiront  du  nombre  de 
parts  attribué  à  leur  nouveau  grade,  pour  les  prises 
qui  auront  été  faites  depuis  le  jour  qu'ils  l'auront  ob- 
tenu. 
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Art.  12.  Les  deux  tiers  appartenant  aux  équipages 
seront  répartis  comme  il  suit,  savoir  :  aux  sergents^- 
majors,  quand  ils  feront  fonctions  de  capitaine  d'armes, 
aux  premiers  maîtres   de  manœuvre,  aux  premiers 
maîtres  de  canonnage,  aux  premiers  maîtres  de  ti- 
monnerie,  à  chacun  quatre  parts;  aux  sergents  des 
troupes  de  la  marine,  aux  premiers  maîtres  de  char- 
pentage,  aux  premiers  maîtres  de  calfatage,  aux  pre- 
miers maîtres  de  voilerle,  aux  seconds  maîtres  de  ma- 
nœuvres, aux  seconds  maîtres  de  canonnage,   aux 
seconds  maîtres  de  timonnerie,  aux  pilotes-côtiers,  aux 
ofliciers  de   santé  de  seconde  classe,  à  chacun  trois 
parts;  aux  seconds  maîtres  de  char  pentage,  aux  se- 
conds maîtres  de  calfatage,  aux  seconds  maîtres  de 
voilerie,aux  contre-maîtres,  à  chacun  deux  parts  et  de- 
mie ;  aux  caporaux  des  troupes  de  la  marine,  aux  quar^ 
tiers-maîtres,  aux  aides  de  canonnage,  aux  aides  de 
timonnerie,   aux  aides  de  charpentage,  aux  aides  de 
calfatage,  aux  aides  de  voilerie,  aux  officiers  de  santé 
de  troisième  classe,  aux  maîtres  armuriers  et  forge- 
rons, à  chacun  deux  parts  ;  aux  matelots  faisant  les 
fonctions  de  gabiers,  aux  préposés  des  vivres,  k  cliacun 
une  part  et  demie;  à  chaque  matelot,  soldat,  tambour 
et  musicien,  une  part  ;  à  chaque  novice,  trois  quarts 
départ;  à  chaque  domestique  et  mousse,  unedemi-parl. 

Les  articles  qui  précèdent  depuis  Tari.  9  ne  comporter 
aucune  explication,  ils  règlent  les  parts  <le  prises  aux4]uellos 
chacun  a  droit  suivant  son  grade.  Nous  n'avons  <]u'à  enre- 
gistrer les  décisions  de  la  loi  sans  les  commenter.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  les  prises  faiii^s  dms  la 
présente  guerre  doivent  être  partagées  coaformémenl  aux 
règles  posées  par  Tarrélé  du  9  ventôse  an  IX. 

Art.  13.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre,  embar- 
qués sur  des  vaisseaux  ou  autres  bâti  monts  de  r£tat, 
ou  sur  des  transports  frétés  par  lui  eL  armés  en  guerre, 
auront  part  aux  prises,  selon  leur  grade  correspondant 
avec  ceux  de  la  marine,  et  les  sous-officiers  et  soldats 
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des  mêmes  troupes  seront  traités  comme  ceux  des  trou- 
pes de  la  marine. 

Art.  1 4.  Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes 
de  terre  agiront  de  concert  avec  les  forces  navales,  soit 
contre  une  place,  soit  contre  une  colonie,  le  produit 
des  prises  faites  lors  de  l'attaque,  ou  à  vue  du  lieu  qu'on 
devra  attaquer,  sera  partagé  en  commun  par  tous  les 
individus  de  terre  et  de  mer,  et  par  égale  portion,  à 
égalité  de  grade,  sans  que  toutefois  l'officier,  comman- 
dant les  forces  de  terre  en  chef,  puisse,  à  raison  de  son 
grade,  prétendre  à  une  part  plus  forte  que  Tofficier 
commandant  les  forces  navales. 

Art.  15.  Le  supplément  départ  attaché  au  com- 
mandement n'est  alloué  qu'à  l'officier  général,  l'offi- 
cier supérieur  ou  autre  commandant  en  chef  les  forces 
déterre.  Tout  officier  général,  officier  supérieur  ou  au- 
tre, ne  commandant  point  en  chef,  sera  traité  comme 
l'officier  de  mer  du  même  grade,  non  commandant. 

Les  articles  qu'on  vient  de  lire  règlent  les  droits  de  l'ar- 
mée de  terre  et  ceux  de  l'armée  de  mer  sur  les  prises  qui 
sont  faites  concurremment  par  les  deux  armées.  Ils  ne  pré- 
voient pas  le  cas  où  une  prise  serait  faite  par  un  détache- 
ment de  l'armée  de  terre  seul,  et  sans  la  coopération  d'uu 
navire  de  guerre.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive,  en  effet, 
que  des  batteries  établies  à  terre  forcent  un  navire  à  ame- 
ner pavillon.  Le  cas  se  présentant,  les  troupes  qui  ser- 
vaient la  batterie  devaient-elles  avoir  droit  au  navire  cap- 
turé, ou  ce  navire  devait-il  être  attribué  k  l'Etat?  Cette 
question,  soulevée  en  1809,  fut  résolue  par  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  du  4  avril  de  cette  année,  en  faveur  des  troupes 
de  l'armée  de  terre. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  4  avril  1809. 

Le  Conseil,  etc.,  —  Considérant  que  bien  qu'une  batlerie  de  terre 
qui  lire  sur  un  bâtiment  ennemi  ne  remplisse  à  la  rigueur  que  son  de- 
voir, celte  réflexion  n'a  point  été  appliquée  aux  bâtiments  de  l'Etal,  et 
qu'il  y  a  de  suffisants  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres^  et  pour 
accorder  aux  militaires  qui  servent  les  batteries  une  prise  qui  n'eût  point 
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eu  lieu  sans  leur  fait  ;  —  Qu^en  cas  de  concurrence  avec  des  vaisseaux 
de  l'Etat  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  le  même  principe  doit  con- 
duire à  établir  le  partage  entre  les  uns  et  les  autres,  eu  égard  au  nom- 
bre respectif  des  canons  et  des  hommes ,  et  dans  les  proportions  de 
leurs  grades,  de  la  manière  qui  est  observée  entre  plusieurs  vaisseaux 
capteurs,  —  Est  d'avis  que  les  garnisons  des  forts   et  batteries  de  la 
côte  qui,  par  l'effet  seul  de  leur  artillerie,  font  échouer  un  bâtiment  en- 
nemi ou  l'obligent  à  amener  son  pavillon,  ont  droit  à  la  prise,  de  la 
même  manière  qu^un  bâtiment  de  TEtat  qui  eût  fait  ladite  prise,  et  sous 
là  même  déduction  envers  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ;  —  Que 
lorsque  les  batteries  auront  contribué  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis» 
concurremment  avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine  impériale 
ou  des  bâtiments  armés  en  course ,  les  garnisons  au  service  desdites 
batteries  doivent  concourir  au  partage  de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou 
bâtiments  c<0apteurs^  en  raison  du  nombre  respectif  des  canons  et  des 
hommes,  et  en  proportion  des  grades,  de  la  manière  qui  est  prescrite 
par  les  lois  et  règlements  généraux  pour  les  prises  qui  auraient  été  fuites 
concurremment  par  plusieurs  bâtiments  de  l'Etat,  ou  armés  en  course, 
et  toujours  sous  la  déduction  du  droit  envers  la  Caisse  des  invalides  de 
la  marine  ;  —  Que  lorsque  le  fait  de  la  coopération  est  contesté  par 
quelques-unes  des  parties  intéressées ,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  un  détachement,  ou  partie  d'un  détachement  de  troupes  de 
terre  a  contribué  à  la  prise,  c'est  au  Conseil  des  prises  à  y  statuer,  d*a- 

{)rès  la  nature  des  armes  employées  par  le  détachement ,  la  distance  à 
aquelle  il  se  trouvait  de  Tennemi,  et  d'après  toutes  les  autres  circon- 
stances de  la  capture  et  à  régler  quels  sont  ceux  qui  ont  droit  à  la 
prise. 

Que  les  mêmes  dispositions ,  dans  les  mêmes  circonstances^  s'ap- 
pliquent aux  préposés  des  douanes  qui  ont  fait  une  prise  ou  y  ont  con- 
couru. 

Avant  cet  avis  du  Conseil  d'Etat,  on  considérait  que  les 
employés  des  douanes  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  des 
prises  sur  Tennemi^et  que  les  prises  par  eux  faites  devaient 
être  adjugées  k  l'Etat,  comme  les  prises  faites  par  des  citoyens 
non  porteurs  de  lettres  de  marque  (Voyez  suprà^  lit.  IV, 
chap.i«',  1. 1,  p.  166). 

Art.  16.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera 
à  l'ancre  dans  un  port  ou  une  rade,  s'il  en  est  détaché 
pour  établir  des  croisières,  une  escadre  ou  une  divi- 
sion, et  que  ce  détachement  fasse  des  prises,  le  tiers  de 
leur  produit  sera  dévolu  de  droit  aux  vaisseaux  déta- 
chés, sans  partage  avec  le  reste  de  Tarmée  ou  escadre^ 
et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la  masse  géné- 
rale du  produit  des  prises,  pour  être  partagés  tant  en- 
tre les  vaisseaux  qui  auraient  été  détachés,  qu'entre 
ceux  qui  seraient  restés  à  l'ancre. 

T.  II.  28 
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Art.  17.  Le  produit  de»  prUe$  faitei  par  quelques 
détachements  de  rarmée  navale  ou  escadre,  qui  sera 
en  pleine  mer,  appartiendra  en  commun  à  l'armée  na- 
vale ou  escadre,  sans  aucune  distraction  eifc  faveur  des 
vaisseaux  qui  auront  fait  ou  amariné  lesdites  prises. 

Cet  article,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  détachements  d'une 
armée  navale  ou  d'une  escadre,  doit  aussi  s'appliquer  aux 
détachements  de  l'équipage  d'un  navire.  Il  y  a,  en  effet,  une 
extrême  analogie  entre  le  cas  où  un  navire,  détaché  d'une 
escadre,  fait  une  prise,  et  celui  où  quelques  hoqynes  déta* 
chés  de  l'équipage  d'un  navire,  font  aussi  une  prise.  C'est 
ce  qui  a  déterminé,  dans  l'espèce  suivante,  le  Conseil  d'E- 
tat k  étendre  la  disposition  de  l'art.  17  du  premier  cas  au 
second.  Ajoutons  que  Ton  aurait  pu  tirer  encore  un  argu- 
ment d'analogie  de  l'article  62  de  l'arrêté  du  2  prairial 
an  XI,  qui  veut  que  les  prises  faites  par  un  détachement  de 
l'équipage  d'un  corsaire  appartiennent  k  tout  l'équipage  du 
corsaire  (Voyez  suprà^  même  titre,  chap.  II,  sect.  ii,  §  1^. 

GoNSEu.  d'État.  —  23  octobre  1835. 

Lorsqu*une  partie  de  Véquipage  d'un  navire  de  guerre  est  détachée  pour 
le  service  d'une  batterie  sur  la  eéle,  et  que  dans  ce  poste  elle  fait  une 
prise^  cette  prise  doit  être  partagée  entre  tous  lea  nommes  de  féqui* 
page  du  navire,  et  non  pas  seulement  entre  ceux  qui  faisaient  le 
service  de  la  batterie, 

Lebrâsse  contre  le  ministre  de  u  marine. 

Le  nommé  Lebrasse,  maitre  cannonier  4o  la  frégate  la  Gazelle,  en 
statioo  aux  Antilles,  avait  été  chargé  avec  quatre  hommes  de  l'équipage 
de  faire  à  terre  le  service  d^une  batterie  de  la  côte.  Un  négrier  qui  fai- 
sait la  traite  fut  capturé  par  cette  batterie.  Le  ministre  de  la  marine,  en 
faisant  la  liquidation  de  ta  prise,  la  partagea  entre  tout  l'équipage  de  la 
Gaielle.  Sa  décision  était  fondée  sur  Tart.  16  de  Tarrêt  du  Conseil  du 
30  août  1784  qui  dit  :  «...  A  Fégarddes  navires  qui  ont  été  pris  ea 
fraude  par  les  vaisseaux  et  bâtiments  garde-côtes,  la  totalité  dudit  pro* 
duit  (des  confiscations)  appartiendra  aux  commandants,  étals-majors 
et  équipages  preneurs,  à  la  seule  déduction  des  frais  de  justice,  du 
dixième  de  Tamirai  et  de  six  deniers  pour  livre  au  profit  de^  iovalidei 
de  la  marine.  » 

Lebrasse  attaqua  cette  décision  ;  il  soutenait  que  la  prise  devait  être 
distribuée  seulement  aux  cinq  hommes  de  la  batterie,  qui  formaient  un 
poste  à  part  ;  qu'il  commandait  ce  poste  et  qu'il  n'avait  pAs  de  supérieur 


alors  y  qu'il  ne  pouvait  donc  êtr^  considéré ,  au  roopei^t  do  la  prise  y 
comme  faisant  partie  de  l'équipage  de  la  Gazelle, 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.,—  Considérant  que,  lors  de  la  saisie  du  bâti- 
ment négrier  le  Navarrais,  le  sieur  Lebrasse  était  maitrecanonnier  abord 
de  la  frégate  ii  Gazelle^  en  station  aux  Antilles;  que  ledit  sieur  Lebrasse, 
en  s'emparant  du  bâtiment  négrier  dont  il  s'agit,  à  Taide  d*un  déta- 
chement de  cinq  hommes  dont  le  commandement  lui  avait  été  cenéé. 
n'a  agi  ni  pu  agir  en  son  non»  privé  et  pour  son  propre  compte  ;  qu*ainsi 
notre  ministre  de  la  marine ,  en  décidant  qu  il  ne  serait  accordé  au 
sieur  Lebrasse  que  le  nombre  de  parts  qui  lui  sont  dues  d*après  son 
grade  au  service,  a  fait  une  juste  application  des  lois  et  règlements  re- 
latifs à  la  répartition  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  rElat  ; 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Lebrasse  est  rejetée. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâti- 
ments, ayant  des  instructions  séparées,  seront  expé«- 
diéesen  même  temps  pour  des  missions  différentesy  le^ 
prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque  division  pourra 
faire  à  la  mer  lui  appartiendront  en  entier,  s^n^  par- 
tage avec  les  autres,  lorsque  les  bâtiments  preneur^  ne 
seront  plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autrg  des- 
tination. 

ART.  19.  Lorsqu'un  on  plusieurs  bâtiments  seront 
détachés  par  le  commandant  d'une  armée  navale  ov 
escadre,  soit  à  Tanci^,  soit  à  la  mer^  avec  ordre  de  n^ 
plus  se  réunir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  dé* 
tachés,  les  prises  qu'ils  feront  après  Içur  séparation 
leur  appartiendront  en  entier. 

Art.  20.  Dans  les  cas  où,  par  des  ordres  subsé- 
quents, des  divisions  ou  des  bâtiments^  pourvus  d'in- 
structions séparées,  devront  se  réunir,  les  prises  qu'ils 
feront  de  part  et  d'autre,  avant  la  réunion,  appartien- 
tiendront,  sans  partage,  à  la  division  ou  au  bâtiment 
qui  les  aura  faites. 

Art.  21 .  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  destiné 
à  faire  partie  d'une  division  ou  escadre,  est  chargé,  par 
ordre  du  préfet  maritime,  d'une  mission  particulière, 
les  prises  qu'il  peut  faire  pendant  le  cours  de  cette 
mission  lui  appartiennent  en  entier,  sans  que  la  divi- 
sion ou  escadre  à  laquelle  il  doit  être  réum  àson  retour 
puisse  y  rien  prétendre. 

Art,  22.  Si  une  division  déjà  en  wer  doit  être  jointe 
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à  une  autre  non  encore  expédiée,  ou  ayant  à  remplir 
quelque  mission,  avant  que  la  réunion  puisse  s'effec- 
tuer, et  qu'il  soit  fait  des  prises  avant  cette  réunion, 
soit  par  la  division  déjà  en  mer,  soit  par  ceMe  qui  doit 
aller  la  joindre,  elles  apparliennent  à  la  division  du  bâ- 
timent preneur,  sans  que  l'autre  division  puisse  former 
la  prétention  d'en  partager  le  produit. 

Art.  23.  Lorsque  des  bâtiments,  armés  en  course 
par  des  particuliers,  auront  été  requis  par  les  com- 
mandants des  escadres,  vaisseaux  ou  autres  bâtiments 
de  l'Etat,  de  sortir  avec  eux  des  ports  ou  de  les  joindre 
à  la  mer  ;  dans  ces  cas  seulement  lesdits  bâtiments  ar- 
més en  course  participeront  au  produit  des  prises  et 
aux  gratifications  pendant  le  temps  qu'ils  seront  atta- 
chés aux  escadres  ou  vaisseaux,  et  leur  part  sera  fixée 
suivant  le  nombre  de  leurs  canons  montés  sur  affût, 
sans  avoir  égard  à  leur  calibre  ni  à  la  force  de  l'équi- 
page, et  proportionnellement  au  nombre  des  canons 
des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat  avec  les- 
quels ils  auront  fait  lesdites  prises;  de  sorte  que  si, 
par  exemple,  le  bâtiment  armé  en  course  était  de  vingt 
canons,  et  que  la  division  fût  composée  d'un  vaisseau 
de  quatre-vingts ,  d'un  de  soixante-quatorze ,  et  d'une 
frégate  de  trente  ,  il  serait  fait  deux  cent  quatre  parts , 
desquelles  cent  quatre-vingt-quatre  appartiendraient 
à  la  division ,  et  les  vingt  autres  au  bâtiment  armé  en 
course. 

Conseil  des  prises.  —  2  novembre  iSOS. 

Lorsque  Vautorité  maritime  impose  à  un  corsaire  qui  demande  à  cou- 
rir sus  à  un  vaisseau  battu  par  la  tempête  ^  signalé  par  les  vigies 

.  du  port,  la  condition  d'y  concourir  avec  des  bâtiments  de  l'Etat  prêts 
à  appareillery  cette  condition  est  équivalente  à  la  réquisition  de 
concours  autorisée  par  Vart.  25  de  l'arrêté  des  consuls,  du  9  ventôse 
an  IX. 

La  prise  doit  alors  être  partagée  conformément  à  cet  article. 

DuFRESNE  contre  le  Duc-de-Dantzick. 

Un  navire  anglais  était  en  vue  du  Havre.  Le  corsaire  le  Duc-de-Dani- 
xicky  qui  nVait  pas  encore  rempli  toutes  les  formalités  pour  pouvoir 
faire  la  course,  s'adressa  au  commissaire  de  marine  pour  être  autorisé 
à  sortir  du  port.  Ce  fonctionnaire  autorisa  sa  sortie,  maid  à  condition 
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que  le  corsaire  opérerait  avec  trois  navires  de  FEtat  qui  étaient  alors  dans 
le  port.  Sorti  le  premier,  le  corsaire  captura  le  navire  anglais  qui  fut 
amariné  par  lui  et  ensuite  par  les  équipages  des  bâtiments  de  l'Etat 
Le  corsaire  prétendait  avoir  seul  droit  à  la  prise  et  ne  pas  la  partager. 

Le  Conseil  rendit  la  décision  suivante  : 

c  Le  Conseil,  etc.  ;  —  Considérant  quMl  résulte  de  Pinstruction  que 
le  navire  anglais  le  WiUiam-Uenri,  aperçu  le  matin  du  13  février,  à 
deux  lieues  du  Havre,  presque  entièrement  démâté  et  n^ayant  d'autre 
perspective  que  le  naufrage,  fut  d'abord  atteint  et  amarinè  à  une  lieue 
de  lerro,  vers  une  heure  après-midi,  parle  corsaire /e  Puc-rfe-Dan^ztcifc, 
seul  sorti  pour  s'en  emparer;  que  tout  au  plus  trois  quarts  d'heure 
après,  le  capitaine  de  prise ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  dit  dans  sa  présente 
déclaration,  laissa,  en  présence  du  corsaire,  sans  aucune  opposition  ou 
protestation  quelconque,  le  lougre  le  Chasseur,  l'un  des  trois  bâtiments 
sortis  dans  la  même  vue  que  le  Duc-de-Danlzick,  mettre  sur  la  prise 
une  partie  de  son  équipage  ;  que  bientôt  le  cutter  le  Mars  en  envoya 
sur  son  canot,  toujours  sans  réclamation ,  pour  aider  la  manœuvre  ; 

Su'enfin  Taviso  l'Estelle  escorta  la  prise  qui  fut  remorquée  et  introduite 
ans  le  port,  à  environ  onze  heures  du  soir,  par  les  trois  bâtiments  de 
l'Etat,  à  l'aide  d'autres  embarcations; — Que,  suivant  le  rapport  du 
i6  février,  dont  l'authenticité  est  attestée  par  M.  le  commissaire  princi- 
pal de  marine ,  le  chef  militaire  et  des  mouvements  du  port,  s'étant, 
avec  raison ,  refusé  à  la  sortie  du  corsaire,  parce  qu'il  n'avait  pas  rem- 
pli les  formalités  nécessaires,  lui  et  les  consignataires  du  corsaire  furent 
trouver  M.  le  commissaire  principal  de  marine ,  faisant  fonctions  de  pré- 
fet, qui  permit  au  Duc-de-Danlzick  de  se  remettre  en  mer  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  secours  à  porter  au  bâtiment  désemparé  (  le 
William' Henri)  le  seraient  concurremment  avec  les  bâtiments  de  l'Etat, 
et  que  si  le  bâtiment  était  ennemi,  la  même  concurrence  aurait  lieu  pour 
la  capture  ;  —  Que  cette  condition,  à  laquelle  les  consignataires  avaient 
bien  voulu  souscrire,  n'était  autre  chose  que  la  réauisition  de  concours 
indiqué  par  l'art.  23  de  l'arrêté  du  9  vent,  an  IX,  laquelle,  aux  termes 
de  l'art.  7  du  règlement  du  7  fructid.  an  VIII,  est  dans  les  attributions 
des  préfets  maritimes,  et  qu'à  raison  de  Furgence  et  de  la  précipitation 
dont  il  fallait  agir,  on  a  pu  se  dispenser  de  rédiger  par  écrit;  —  Mais  que 
l'armateur  dudit  corsaire  et  ses  consignataires  au  Havre,  le  capitaine  et 
l'équipage  ont  constamment  et  formellement  articulé,  tant  dans  la  dé- 
fense que  dans  les  déclarations  réitérées ,  que  la  permission  de  sortie 
avait  été  accordée  sans  aucune  espèce  de  condition ,  et  que,  suivant  eux, 
on  n'aurait  pas  eu  le  droit  d'en  accorder;  —  Qu'au  milieu  de  l'incerti- 
tude que  peuvent  produire  des  faits  aussi  diamétralement  opposés,  foi 
est  due  aux  témoignages  des  deux  fonctionnaires  publics,  investis  de  la 
confiance  du  souverain,  dont  l'intervention  avait  été  nécessaire  pour 
l'objet  qu'il  s'agit  d'éclaircir,  et  l'un  desquels  (M.  le  commissaire  prin- 
cipal de  marine),  interpellé  au  nom  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  a  de  nouveau  certifié,  sur  son  honneur,  l'exis- 
tence de  la  condition,  en  ajoutant  qu'elle  avait  été  acceptée  avec  recon- 
naissance par  les  représeutants  du  corsaire  ; 

a  Ordonne  que  le  produit  net  de  la  prise  du  navire  anglais  le  WiU 
liam-Henri  et  de  sa  cargaison  sera  partagé  entre  les  armateurs  et  équi- 
page du  corsaire  le  DuC'de-Dantzickei  les  bâtiments  deVEiai  le  Chasseur^ 
le  Mars  et  l^Estelky  dans  la  proportion  fixée  par  les  règlements. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux^  ou  autres 
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bâtiments  de  TEtât,  auraient  été  détachés  d'une  armée 
navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port,  la  part  qui 
reviendra  aux  bâtiments  armés  en  course  sera  réglée 
comme  si  les  vaisseaux  détachés  formaient,  eux  seuls, 
une  escadre  particulière,  sans  avoir  é£;ard  aux  vais- 
seaux qui,  étant  restés  à  la  mer,  n'auraient  pas  contrî-' 
hué  à  la  prise  ;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux 
de  TEtat  sera  répartie  de  manière  qu'ils  auront  le  tiers 
comme  preneurs,  et  qu'ils  partageront  les  deux  autre» 
tiers  avec  le  reste  de  Tescadre. 

Cet  article  est  très^favorable  aux  corsaires.  En  effet,  si, 
clans  lecas  prévu,  on  avait  suivi  les  règles  posées  par  l'arti- 
cle 23  et  par  les  articles  précédents,  on  eût  été  amené  k  dé- 
cider que  là  part  du  corsaire  devait  êti^e  déterminée  d'après 
le  nombre  de  ses  canons,  comparé  k  celui  de  toute  l'esca-» 
dre,  tandis  que,  d'après  l'article  24,  il  ne  doit  être  comparé 
qu'à  celui  des  navires  qui  ont  pris  une  part  effective  au 
combat. 

Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  les  bâtiments  armés 
en  course^  n'ayant  pas  été  requis  de  se  joindre  aux 
vaisseaux  de  l'État,  leront  des  prises  à  vue  desdlts  vais- 
seaux, elles  appartiendront  en  totalité  aux  bâtiments 
armés  en  course,  qui,  de  leur  côté,  ne  seront  admis  à 
àucuû  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  TE- 
tat  pourraient  taire  à  leur  vue. 

Art.  26.  Les  équipages  des  bâtiments  de  commerce, 
employés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  soldés  par  lui, 
auront  pareillement  part  aux  prises,  suivant  le  grade 
que  chaque  individu  a  au  service.  Cependant,  la  part 
de  chacun  des  individus  employés  sur  lesdits  bâti-» 
ments,  ne  pourra  excéder,  pour  le  capitaine  du  bâti- 
ment de  commerce,  la  part  d'un  enseigne;  pour  le  se- 
cond capitaine,  la  part  d'un  premier  maître;  pour  les 
autres  officiers,  la  part  d'un  aspirant;  pour  les  pre- 
miers et  seconds  maîtres  du  bâtiment  de  commerce,  la 
prt  d'un  contre-maitre  ;  pour  les  autres  hommes  de 
réquipage,  la  part  du  matelot* 
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Art.  27.  Les  b&timents  armés  en  guerre  et  mar- 
ohandises,  et  destinés  pour  les  colonies,  auront  part  aux 
prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  auront  servi 
d'escorte;  lorsqu'ils  coopéreront  à  les  faire,  ce  qui  sera 
constaté  par  la  vérification  et  comparaison  des  jour- 
naux, tant  du  vaisseau  commandant  que  du  bâtiment 
convoyé. 

Art.  28.  Les  équipages  des  bâtiments,  dont  la  pré- 
sence inopinée  aura  facilité  les  prises,  seront  traités 
dans  le  partage  comme  les  équipages  des  bâtiments 
preneurs. 

Art.  29.  Les  prises  faites  en  commun  par  des  ar- 
mées combinées  seront  réparties,  à  raison  du  nombre 
de  vaisseaux  dé  ligne,  sans  avoir  égard  aux  frégates 
et  autres  bâtiments  ;  et  comme  cette  répartition  n'est 
que  de  nation  à  nation,  les  frégates  et  autres  bâtiments 
n'auront  pas  moins  la  part  qui  leur  revient  dans  la 
masse  attribuée  à  chaque  armée  alliée. 

Il  a  été  dérogé  k  la  disposition  de  cet  article  pour  la  pré- 
sente guerre,  par  la  convention  conclue,  le  10  mai  1854, 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Aux  termes  de  l'article  4  de 
cette  convention  (voyez  noéme  titre,  chap.  V),  on  doit  divi- 
ser chaque  prise,  faite  concurremment  par  des  navires  des 
puissances  alliées,  êû  autant  de  parts  qu'il  y  avait  d'hommes 
présents  sur  tous  les  navires  réunis,  et  on  doit  attribuer  k 
chaque  nation  les  parts  revenant  k  ses  équipages,  sauf  k  elle 
k  en  faire  la  distribution  suivant  ses  lois  particulières. 

L'art.  29  de  l'arrêté  de  ventôse  n'est  pas  complètement 
abrogé,  il  a  un  caractère  général  et  permanent,  tandis  que 
la  convention  dont  nous  parlons  a  un  caractère  transitoire, 
et  est  bornée  dans  son  application  k  la  guerre  actuelle. 

Nous  devons  dire,  au  reste,  que  notre  article  29  est  des- 
tiné k  n'être  jamais  appliqué.  Il  règle  le  partage  des  pri- 
ses entre  la  France  et  ses  alliés,  quels  qu'ils  soient.  Lors- 
qu'une alliance  est  conclue,  il  y  a  deux  nations  en  présence; 
pour  que  l'art.  29  pût  être  appliqué,  il  faudrait  que  la  nation 
alliée  eènsenttt  k  se  soumettre  k  nos  lois.  Or,  chaque  ua-* 
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tioQ  na  se  soumet  qu'k  ses  propres  lois  ou  aux  conventions 
diplomatiques.  Gomme  le  règlement  des  prises  en  cas  d'al- 
liance intéresse  deux  nations,  il  faut  reconnaître  que  c'est 
une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  diplomalique* 
ment.  On  fera  donc  toujours  ce  qu'on  a  fait  h  propos  de  l'al- 
liance actuelle  avec  Sa  Majesté  britannique,  et  l'art.  29  de 
l'arrêté  de  ventôse  sera  toujours  une  lettre  morte. 

Art.  30.  Un  officier  général,  commandant  une  ar- 
mée ou  escadre,  sous  les  ordres  du  commandant  d'une 
armée  ou  escadre  alliée,  sera  traité,  dans  la  réparti- 
tion, comme  s'il  commandait  en  chef. 

Art.  31 .  Les  héritiers  des  marins  tués  dans  les 
combats  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures ,  tou- 
cheront les  parts  qui  étaient  dévolues  aux  marins  dont 
ils  héritent,  non-seqlement  dans  les  prises  faites  avant 
leur  mort,  mais  encore  dans  celles  qui  seront  faites 
pendant  le  mois  qui  suivra,  pourvu  que  la  campagne 
n'ait  pas  été  interrompue. 

Art.  32.  Les  marins,  débarqués  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  de  blessures,  auront  part  à  toutes  les  prises 
qui  seront  faites  après  leur  débarquement,  s'ils  retour- 
nent à  leurs  bords  respectifs,  ou  s'ils  réarment  sur  les 
bâtiments  de  l'escadre  ou  division,  d'où  ils  provenaient  ; 
mais,  s'ils  restent  à  terre  ou  s'ils  passent  sur  d'autres 
bâtiments,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  faites  dans 
l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débar- 
quement. Le  même  traitement  sera  accordé  aux  héri- 
tiers des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui,  étant  dé- 
barqués pour  rétablir  leur  santé,  mourront  des  suites 
de  leurs  blessures. 

(Voyez  swprà,  même  titre,  chap.  II,  sect.  m,  sous  l'arti- 
cle 103  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  IX.) 

Art.  33.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort 
des  blessés  ou  veuves  et  enfants  des  gens  de  mer  tués 
dans  les  combats ,  ou  morts  des  suites  de  leurs  bles- 
sures, il 'sera  arrêté,  par  les  Conseils  d'administra- 
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tion  établis  dans  les  ports ,  un  état  des  gratifications 
qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur  la  caisse  des  in- 
valides delà  marine,  indépendamment  des  demi-soldes 
ou  pensions  qui  doivent  être  la  récompense  des  blessés 

3ui ,  par  suite  de  leurs  blessures ,  seront  hors  d'état 
e  servir,  ou  de  celles  qui  seront  accordées  aux  veuves 
dont  la  situation  exigera  ce  secours. 

Art.  34.  En  cas  de  vente  de  prises  dans  les  ports 
étrangers ,  les  commissaires  dés  relations  commercia- 
les ,  chargés  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  de  rem- 
plir les  fonctions  des  administrateurs  de  la  marine ,  ne 
pourront  prétendre  qu'à  une  rétribution  d'un  demi 
pour  cent ,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la 
vente. 

Aujourd'hui  les  consuls  ne  peuvent  prélever  aucune  ré- 
tribution de  ce  genre;  car«  dans  la  circulaire  du  21  sep- 
tembre 1854,  adressée  aux  consuls,  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  dit  :  «  Il  est  bien  enteudu  qu'il  ne  devra  plus 
être  perçu  désormais  de  rétribution,  au  nom  de  MM.  les 
consuls,  pour  les  opérations  qu'ils  effectuent  comme  sup- 
pléant k  l'étranger  l'autorité.  »  Aujourd'hui,  en  effet,  les 
consuls  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat,  tandis  qu'autre- 
fois ils  n'avaient  que  les  perceptions  de  chancellerie. 

Art.  35.  Les  ordonnateurs,  ou  administrateurs  de  la 
marine  dans  les  colonies,  seront  autorisés  à  poursuivre 
le  jugement,  et  à  faire  procéder  à  la  répartition  des 
prises  qui  y  seront  conduites;  mais  la  part  du  produit 
des  prises  revenant  aux  équipages  preneurs,  ne  pourra 
être  employée ,  dans  les  colonies  ,  pour  les  besoins  du 
service,  que  de  leur  consentement  exprès  et  individuel. 

Art.  36.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans 
les  colonies  ,  et  que  leur  répartition  devra  se  faire  en 
France ,  les  récépissés  des  trésoriers  particuliers  sur 
le  payeur  général  de  la  marine  feront  connaître  les  noms 
de  tous  bâtiments  copreneurs,  ainsi  que  l'epèce  des 
prises  et  les  époques  ou  elles  auront  été  faites. 
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Art.  37.  Le  bordereau  de  la  vente,  ainsi  que  l'état 
de  répartition ,  seront  impriméd ,  et  un  exemplaire  en 
sera  envoyé  à  chaque  quartier  des  classes  auquel  ap- 
partiendront les  marins  intéressés  à  la  répartition ,  et 
un  autre  ,  dans  le  cas  où  des  troupes  auraient  été  em- 
harquéeSf  aux  Conseils  d'administration  des  corps  aux- 
quels elles  appartiennent. 

Art.  38.  Lorsque  la  vente  des  prises  faites  sur 
l'ennemi  aura  eu  lieu  dans  d*autres  ports  que  ceux  de 
la  République  9  la  part  qui  reviendra  aux. bâtiments 
preneurs  sera  versée  dans  les  ports  où  les  bâtiments 
auront  été  désarmés;  mais  dans  le  cas  où  l'équipage 
aurait  été  congédié  avant  de  pouvoir  toucher  la  part 
de  prise  qui  lui  revient,  chacun  des  hommes  qui  le 
composent  touchera  sa  part  sur  la  caisse  de  son  quar- 
tier. 

39.  (Lorsque  des  bâtiments  français  auront  été  repris  par  les  bàti^ 
ments  ae  TEtat,  après  avoir  été  vingt  quatre  heures  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, les  bâtiments  et  leur  cargaison  appartiendront  aux  équipage 
preneurs,  conformément  aux  art.  i  et  2  ;  mais  dans  les  cas  où  la  reprise 
aura  été  fuite  avant  les  vinet-quatre  heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera 
que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  repris  et  du  tiers  de  sa  cargaison  ; 
et  si  le  bâtiment  repris  est  un  bâtiment  de  guerre ,  le  tiers  de  sa  valeur 
sera  évalué  suivant  les  dispositions  de  Fart.  5. —  Cet  article  a  été  abrogé 
par  Vart,  SIrfa  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  Voyez  ci^dessus  tit.  Vll^ 
t.  Il,  p.  iOA,) 

Art.  40.  Les  procédures  pour  parvenir  au  juge- 
ment des  prises  faites  par  les  escadres  ou  vaisseaux 
de  la  République ,  seront  commencées,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  desdites  prises  , 
par  Toflicier  d'administration  delà  marine  du  port  de 
la  République  dans  lequel  elles  auront  été  conduites 
pour  être  vendues,  ou  par  le  commissaire  des  relations 
commerciales ,  si  c'est  dans  un  port  étranger,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  6  germinal  an  Vlll. 

Art.  41 .  Les  ventes  définitives,  les  ventes  provisoi- 
res s'il  y  a  lieu ,  et  les  liquidations  des  prises ,  seront 
faites  conformément  aux  disposition»  de  l'arrêté  du  6 
germinal  an  VIU. 
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Povr  TexplioatioD  de  ces  deux  artioletf,  voyes  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  au  titre  Vill,  et  tit.  IX,  chap.  i«'. 

Art.  42.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  indi- 
vidus composant  les  états-majors  et  équipages  de  vais- 
seaux, frégates  et  autres  bâtiments  de  la  République, 
comme  à  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats ,  soit 
de  terre,  soit  de  marine,  embarqués  comme  garnison, 
de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  éventuelles  dans  le 
produit  des  prises.  Toute  vente,  cession  ou  transport 
qui  en  auraient  été  faits,  seront  nuls  et  de  nul  effet  : 
1  acquéreur  perdra  toute  sommé  qu'il  aurait  payée 
pour  ce  genre  de  transaction ,  et  sera  ,  en  outre,  con- 
damné à  une  amende  de  mille  francs  au  profit  de  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine,  pour  chacune  de 
celles  qu'il  se  serait  permises  ,  conformément  à  la  loi 
du  1"  octobre  1793. 

En  ce  qui  concerne  cet  article,  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  pro- 
pos de  l'art.  110  de  Tarrété  du  2  prairial  an  XI,  qui  dispose  de  même, 
hoe  tit,^  chap.  il,  sect.  nu 


CHAPITRE  IV. 

Dû   JUGEMENT  DES   CONTESTATIONS   QUI  PEUVENT  S*ÉLEVEIt 
SUR   LES   LIQUIDATIONS  DES  PRISES. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIII.  -*•  AbT.  16.  ConteBia lions  sur  les  liquidations 
des  prises  faites  par  la  marine  impériale. 

Art.  17.  Contestations  sur  les  liquidations  des  prises  faites  par  les  cor- 
saires. 

Art.  18.  Contestations  sur  les  prises  faites  concurremment  par  des  navi- 
res de  TElat  et  par  des  corsaires. 

Abt.  S8.  Contestations  sur  les  prises  amenées  dans  les  colonies. 

Art.  2i.  Envoi  des  pièces  par  les  consuls  au  ministre  de  la  marine. 

Arrêté  du  6  germinal  an  VHL  -  Art.  16.  Le  Con- 
seil d'administration  des  ports  sera  exclusivement 
chargé  des  liquidations  ,  tant  générales  que  particu- 
lières, des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat. 

Les  contestations  sur  ces  liquidations  seront  portées 
au  ministre  de  la  marine. 
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Art.  17.  Les  liquidations  ^  tant  générales  que  par- 
ticulières, des  prises  amenées  par  les  corsaires  seuls, 
ainsi  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
ces  liquidations,  seront  jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

Lorsqu'une  prise  a  été  adjugée,  il  peut  s'élever  des  con- 
lestations  sur  la  manière  dont  la  liquidation  ou  la  réparti- 
lion  doit  en  être  faite. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  ces 
contestations? 

Autrefois  ces  questions  étaient  portées  aux  amirautés. 

[Ce  qui  reste  îi  faire  en  exécution  du  jugement  qui  a  réglé 
!e  sort  de  la  i^risecsl  nnturellement  et  de  droit  de  la  compé- 
tence des  officiers  du  siège  de  l'amirauté  qui  a  fait  l'instruc- 
lion,  ce  qui  emporte  h  faculté  de  faire  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  prise;  s'il  arrive  qu'il  y  ait  appel  de  leurs 
sentences  ou  procès-verbaux  k  ce  sujet,  ce  n'est  ni  a  la  Ta- 
ble de  Marbre,  ni  au  Parlement  qu'il  doit  être  porté.  Ce 
devrait  être  nalurellement  au  Conseil  des  prises,  s'il  con- 
naissait (les  instances  des  prises  par  appel  ;  mais  comme  il 
ne  juge  jamais  qu'en  première  instance,  il  y  a  nécessité 
alors  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  du  roi,  où,  sur  l'appel, 
sans  aucun  examen  de  l'affaire  au  fond,  il  intervient  arrêt 
qui,  en  évoquant,  renvoie  les  parties  au  Conseil  des  prisés 
pour  leur  être  fait  droit  comme  en  première  instance.  C'est 
ce  dont  il  y  a  plusieurs  exemples.  ] 

Aujourd'hui  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  encore  en 
vigueur  sur  ce  point,  fait  une  distinction  entre  les  prises 
faites  par  les  navires  de  l'Etat  et  les  prises  faites  par  les  cor- 
saires. Les  contestations,  qui  s'élèvent  sur  les  liquidations 
des  premières  sont  décidées  administrativement  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  c'est  la  conséquence  de  la  première 
disposition  de  l'art.  t6  de  l'arrêté  de  germinal,  qui  dit  que 
les  liquidations  des  prises  faites  par  la  marine  de  l'Etat  sont 
réglées  par  le  Conseil  d'administration  des  ports.  Dans  la 
marine  impériale,  la  plus  grande  discipline  et  la  plus  grande 
subordination  doivent  toujours  être  observées.  Or,  cette  dis- 
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cipline  et  celle  subordinalion  seraient  impossibles,  s'ilélait 
permis  à  toat  matelot  d*allaquer  lesréparlilioDs  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  de  faire  des  procès  à  des  supérieurs 
représentant  TElat,  qui  est  armateur  des  balimentsde  la  ma- 
rineimpériale.  Mais  toul  marin  qui  croil  avoir  a  se  plaindre 
d'une  liquidation  peut  souroellre  ses  griefs  au  minisire  de 
la  marine,  qui  statue  au  contenlieux  sur  les  réclamations 
qui  lui  sont  adressées.  Nous  disons  au  contentieux  ;  en  effet» 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  possible  contre  les  déci- 
sions du  ministre  de  la  marine  rendues  sur  ces  matières. 
Nous  avons  vu,  dans  quelques  affaires  rai*portées  ci-dessus, 
le  Conseil  d'Etat  appelé  h  prononcer  sui*  les  décisions  du 
ministre  (Voyez  aff.  Hamme  et  Poulanl,  loni,  1",  p,  210; 
aff.  Lebrasse,  tom.  II,  suprà^  pag.  434). 

Quant  aux  prises  faites  par  les  corsaires,  elles  sout  liqui- 
dées par  les  tribunaux  de  commerce;  ca  sont  donc  ces  tii- 
bunaux  qui  doivent  connaître  des  difllcultés  qui  s'élèvent 
sur  les  liquidations  ;  etc'e^t  à  ces  tribunaux  que  TarL  17  d*^. 
TarrêtéduG  germinal  an  YIII  attribue  coiupétence,  lorâifii  il 
dit  que  ces  difficultés  seront  jugées  en  la  forme  ordinaire. 

Conseil  d'État.  —  i A  juillet  1819. 

Aux  termes  de  Vart.  il  de  V arrêté  du  6  germinal  an  VIIl^  c'est  aux 
tribunaux  qu* appartient  la  connaissance  des  contestations  relatives 
à  des  intérêts  privés  entre  des  armateurSy  pour  leurs  portions  res- 
pectives  dans  des  prises, 

AviERiNO  contre  Tuiébault. 

'  La  décision  suivante  a  été  rendue  sur  la  demande  d'Avierino,  de  Ce- 
phalonie,  tendant  à  Tannulation  d'un  prétendu  arrêté  de  conflit  pris 

J>ar  lecomnfïissaire  du  gouvernement,  remplissant  les  fonctions  de  pré- 
èt  maritime  à  Corfou,  dans  une  procédure  ayant  pour  objet  d'ol)liger 
un  sieur  Thiébault  à  payer  à  Avierino  sa  portion  dans  le  produit  des 
prises  faites  par  le  chebeck  V Aigle. 

LOUIS,  etc.,  — Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contes- 
tation relative  à  des  inléréls  privés  contre  des  armateurs,  et  qu'aux 
termes  des  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes,  et  spécialement 
de  Fart.  17  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  YllI,  la  connaissance  de  ces 
contestations  appartient  aux  tribunaux  ; 

Considérant  que  la  lettre  du  commissaire  du  gouvernement,  du  28 
septembre  1811,  ne  peut  être  regardée  comme  un  arrêté  de  conflit,  et, 
par  conséquent,  faire  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  con- 
naissent de  la  contestation  ; 


446  PU  IUQ9IIBMT  DSI  CONT^SUTIQH» 

Art.  l*^  La  Itttre  écrite  le  28  septembre  1811  au  président  du  tribu* 
nai  de  commerce  de  Corfou  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  se 
pourvoient  devant  les  tribunaux  compétents,  pour  y  faire  juger  leurs 
contestations. 

Art.  3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  devant 
es  tribunaux. 

Même  arrêté.  —  Art.  1 8.  Les  liquidations  des  prises 
faites  concurremment  par  des  bâtiments  de  l'Etat  et  des 
corsaires  9  ainsi  que  les  contestations  qui  pourront  s'é* 
lever  sur  la  part  revenant  à  chacun ,  seront  jugées 
comme  celles  en  l'art.  1 6. 

Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires  en- 
tre l'armateur  du  corsaire  et  les  intéressés  entreront 
dans  les  dispositions  de  l'art.  17. 

Il  fallait  prévoir  le  cas  où  des  prises  auraient  été  faites 
concurremment  par  des  bâtiments  de  guerre  et  par  des  cor- 
saires. Notre  art.  18  dit  qu'en  pareil  cas  la  liquidation  sera 
faite  par  le  Conseil  d'administration  des  ports,  et  que  les 
contestations,  s'il  s'en  élève,  seront  portées  au  ministre  de 
la  marine.  Les  raisons  qui  avaient  fait  édicter  l'art.  16  de- 
vaient faire  adopter  la  disposition  de  l'article  18,  sans  qaoi 
ce  que  l'on  avait  voulu  éviter  se  sérail  produit  ;  on  aurait 
pu  voir  des  matelots  plaidant  contre  TElat,  représenté  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  çontrQ  leurs  supérieurs  hiérar- 
chiques. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  qui  n'existe  qu'en- 
tre les  armateurs  et  l'équipage  du  corsaire,  alors  rien  ne 
s'oppose  k  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Même  arrêté.  —  Art.  22.  Chacun  des  art,  16,  17 
etIS,  s'appliquera,  selon  les  cas,  aux  liquidations, 
tant  particulières  que  générales ,  qui  seront  faites  dans 
les  colonies. 

Jlf^me  arrêté.  —  Art.  24.  Les  commissaires  des 
relations  commerciales  seront  tenus  de  faire  passer 
directement,  au  ministre  de  la  marine,  toutes  les  piè- 
ces qui  devront  servir  à  la  liquidation  des  prises  qui 
auront  été  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat  seuls  ^  ou 


concurremment  par  le$  bâtiments  de  l'Etat  et  par  Ie9 
corsaires ,  pour  que  le  ministre  les  envoie  au  Conseil 
d'administration  du  port  où  le  bâtiment  de  l'Etat  aura 
été  armé. 


CHAPITRE  V. 

DES   PRISES    FAITES   DANS    LA     PRÉSENTE    GUERRE  ,    GONCURREBIMEHT 
PAR  DES   NAVIRES  FRANÇAIS   ET   DES   NAVIRES   ANGLAIS. 

Décret  du  23  mai  1854,  portant  promulgation  de  la 
convention  relative  aux  prises,  conclue  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne.  —  Art.  4.  En  cas  de  condam- 
nation dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles 
précédents  (c'est-à-dire  en  cas  d'une  capture  faite  con- 
curremment par  des  navires  anglais  et  français)  : 

1®  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux 
nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en 
autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embarqués  sur 
les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades; 
et  les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et  délivrées 
à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée  par  le  gou- 
vernement allié  à  les  recevoir,  et  la  répartition  des  som- 
mes revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite  par 
les  soins  de  chaque  gouvernement,  suivant  les  lois  et 
règlements  du  pays; 

2**  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un 
croiseur  dit  l'autre,  le  partage,  le  payement  et  la  ré- 
partition du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite 
des  dépenses  nécessaires^  aura  lieu  également  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus; 

3®  Si  la  \mse  faite  par  un  croiseur  de  Tun  des  deux 
pays  a  été  jugée  par  les  tribunaux  de  Tautre,  le  pro- 
duit net  de  la  prise^  déduction  faite  des  dépenses  né- 
cessaires, sera  remis  de  la  même  manière  au  gouver- 


448  D£S  PRISES  FAITBS  DANS  LA  PRiSBMTË  GUERRE,  ETC. 

nement  du  capteur,  pour  être  distribué  conformément 
à  ses  lois  et  règlements. 

Cet  article  est  assez  clair  et  assez  complet  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'explication.  II  règle  la  manière  dont  seront 
partagées  les  prises  faites  par  des  navires  des  deux  nations. 
Il  dit  ensuite  que  la  part  afférente  k  chaque  nation  sera  par- 
tagée entre  les  ayants  droit,  d'après  les  lois  de  chaque  pays. 
Chez  nous,  la  loi  en  vigueur  est  l'arrêté  du  9  ventôse  an IX; 
c'est  donc  conformément  à  cet  arrêté  que  l'on  partagera 
les  parts  de  prises  attribuées  aux  équipages  français  de  la 
marine  impériale. 


TITRE  X. 

Des  prises  étrangères  amenées  dans   les  ports 
de  l'Empire,  lorsque  la  France  est  neutre. 


Ordonnance  de  1681.  —  Tit.  IX .  abt.  t4.  Da  séjour  des  prises  étrangères 

dans  les  ports  français. 
I^me  ordonnance.  —  Art.  15.  Du  droit  des  Français  de  réclamer  les  objets 
1^  leur  appa42^ant,  qui  se  trouvent  sur  les  prises  étrangères  amenées  en 

France. 

JitsquMcî  nous  avons  commenté  la  partie  de  notre  légis- 
lation»  qui  régit  la  matière  des  prises,  lorsque  la  France 
est  puissance  belligérante.  Il  nous  reste  k  parler  de  deux 
articles  de  Tordonnance  de  1681,  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur, et  qui  règlent,  en  cas  de  neutralité  de  la  France,  la 
question  d'admission  des  prises  étrangères  dans  les  ports 
de  l'empire.  Ces  articles  sont  :  les  art.  14  et  |1 5  du  titre  IX 
des  Prises. 

Ordonnance  de  1681,  titre  IX.  —  Art.  14.  Au- 
cuns vaisseaux  pris  par  capitaines  ayant  commission 
étrangère  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-qua- 
tre heures  dans  nos  ports  et  havres,  s'ils  n'y  sont  re- 
tenus par  tempête,  ou  si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos 
ennemis.  • 

[La  première  de  nos  lois,  qui  ait  prévu  ce  cas-ci,  est  la 
déclaration  du  I"  février  1650,  portant  défense,  ort.  5  : 
«  A  tous  gouverneurs  et  commandants  de  soutîrlr,  dans  leurs 
ports  et  rades,  plus  de  vingl-quatre  heures,  aucuns  capitaines 
devaisseau?L  ayaul  commission  étrangère  »  etayauL  fait  quel- 
que prise,  si  ce  n'est  qu*iis  y  aient  relâché  j  et  soientcontrainls 
d'y  demeurer  par  mauvais  temps^en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soil.  >î  Le  même  article  défend  pareillement 
«  aux  sujets  du  roi  d'acheter  aucunes  marchandises  de  ces 
prises  k  peine  de  désobéissance,  de  tous  dépens,  dommages 
etintérêts,  de  confiscation  desdites  marchandises,  de  10^000 
livres  d'amende,  et  de  punition  exemplaire*  » 

T.  u.  29 
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Notre  ordonnance,  dans  ledit  artiele  14,  ne  rappelle  pas 
toutes  ces  dispositions  ;  naais  il  faut  les  y  suppléer,  et  parce 
qu'elles  sont  justes,  et  parce  que  c'est  une  conséquence 
imn^édiate  de  Tarticle  suivant. 

II  est  du  droit  naturel  et  des  gens  de  donner  asile  dans  un 
port  à  tout  vaisseau  que  la  tempête  et  le  mauvais  temps 
obligent  de  s'y  réfugier,  et  il  ne  faut  point  examiner  alors 
s'il  est  ami  ou  ennemi. 

Mais  le  droit  de  la  guerre  permet  de  saisir  eUf  onflsquer 
le  vaisseau  ennemi  dans  cet  asile,  où  il  s'est  retif  é  pour  évi- 
ter le  naufrage.  A  cela  il  n'y  a  absolument  rien  k  dire,  et 
les  raisons  ne  manquent  pas  pour  justifier  la  saisie  en  pa- 
reille occasion;  n'y  eût-il  même  que  la  crainte  que  l'ennemi 
ne  profitât  de  l'occasion  pour  reconuaître  le  port  et  voir  ce 
qui  s'y  passe,  c'en  serait  assez.  Ainsi,  la  loi  contraire  portée 
depuis  quelques  années  par  le  roi  de  Danemark,  dans  sa 
déclaration  de  guerre  contre  le  roi  d'Espagne,  k  la  suppo<^ 
ser  exempte  de  politique  ou  d'ostentation,  est  plus  admi- 
rable qu'imitable  *. 

L'asile  plein  n'est  donc  dû  qu'aux  amis  ou  k  eeux  avec 
lesquels  on  n'est  point  en  guerre.  Aux  ennemis  on  ne  doit 
que  leur  sauver  la  vie,  par  principe  de  religion  et  d'huma* 
nité;  aux  autres,  on  doit  l'hospitalité  et  le  bon  traitement, 
avec  la  liberté  de  se  retirer  quand  ils  le  jugeront  k  propos. 

Cependant,  comme  la  neutralité  avec  des  puissances  en 
guerre  ne  permet  pas  de  favoriser  Tune  au  préjudice  de  l'au- 
tre; pour  concilier  cette  impartialité  avec  le  droit  d'asile, 
les  nations  sont  convenues  tacitement,  et  l'usage  en  a  fait 
le  droit  commun,  que  l'asile  serait  accordé  aux  vaisseaux  de 
guerre  étrangers  avec  leurs  prises,  savoir  :  étant  entrés 
dans  un  port  par  tempête,  tant  que  le  mauvais  temps  ou 
le  mauvais  état  des  vaisseaux  ne  permettra  pas  de  remettre 
en  mer;  et,  pour  vingt-quatre  heures  seulement,  en  cas 
d'emprunt  du  port  pour  toute  autre  cause. 


*  Voyez  tome  !«',  page  lli ,  où .  à  propos  du  droit  d*asile,  nous  avons 
déjà  rappelé  ce  passage. 


Ainsit  bors  le  cas  de  tempête,  les  vaisseaux  étant  ep 
état  de  faire  voile,  il  y  a  obligation  de  les  faire  retirer  après 
les  vingt-quatre  heures,  quelque  danger  qu'il  y  ait  pour  eux 
d'être  repris  par  les  ennemis,  autrement  ce  serait  violer  la 
loi  de  la  neutralité. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  cela  ne  regarde  que  les 
vaisseaux  pris,  introduits  dans  un  port  neutre,  etnuUemeiH 
ies  vaisseaux  amis  ou  neutres,  qui  s*y  sont  réfugiés  sans 
prises  pour  échapper  aux  poursuites  de  l'ennemi,  ou  pour 
quelque  autre  cause.  Alors  ils  peuvent  rester  dans  le  port  tant 
qu'ils  voudront,  et  il  est  permis  de  les  y  souffrir,  sans  obli- 
gation de  les  renvoyer  après  les  vingt-quatre  heures^  parce 
que  ce  n'est  pas  effectivement  le  cas  de  les  contraindre  de 
seret  rer,  dès  qu'ils  sont  sans  prises. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  de  renvoyer  le  vaisseau  avec 
sa  prise,  après  les  vingt-quatre  heures,  n'est  que  pour  le 
£as  de  la  neutralité,  tant  avec  l'Etat  sur  les  sujets  duquel 
'  la  prise  a  été  faite,  qu'avec  celui  dont  l'armateur  a  fait  la 
prise.  Si  c'était  un  vaisseau  pris  par  un  allié  et  confédéré, 
3ur  l'ennemi  commun,  ce  serait  toute  autre  chose  ;  c'est*^- 
dire  que  l'armateur  resterait  dans  le  port  avec  sa  prise 
tant  qu'il  le  jugerait  à  propos,  et  c'est  ce  que  décide  notre 
art.  14  en  ces  termes  :  ou  si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos 
ennemis. 

Par  identité  déraison,  il  en  serait  de  même  quand  il  n'y 
aurait  pas  d'alliance  avec  le  prince  dont  le  sujet  aurait  fait 
la  prise,  dès  qu'il  s'agirait  d'une  prise  faite  sur  l'ennemi 
de  l'un,  aussi  bien  que  de  l'autre,  quoique  respectivement 
seulement;  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'ar- 
ticle 15  de  l'ordonnance  d'Espagne,  du  17  novembre  1718; 
concernant  la  course. 

Ainsi,  ces  mots  de  notre  article,  ayant  commission  étran^ 
gère^  quoique,  dans  leur  généralité,  ils  comprennent  toute 
commission  délivrée  par  une  puissance  étrangère,  ne  doi- 
vent s'entendre  néanmoins  :  l^que  des  puissances  neutres, 
en  un  mot,  autres  que  celles  avec  lesquelles  on  est  en  al- 
liance et  confédération,  k  l'égard  desquelles  les  prises  que 
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font  leurs  sujets  sont  considérées  comme  si  elles  étaient 
faites  par  ceux  de  la  puissance  alliée  dans  les  ports  de  la- 
quelle les  prises  sont  introduites;  2®  que  des  prises  faites 
par  qui  que  ce  soit  sur  d*autres  que  des  sujets  ennemis  de 
la  puissance  alliée  ou  neutre.  ] 

A  Toccasion  de  la  présente  guerre,  les  puissances  neu- 
tres, sauf  une,  TÂutriche,  ont  été  plus  loin  que  Tordonnance 
française.  En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  14,  tout  croiseur 
belligérant  peut  en  tout  temps,  et  quel  que  soit  l'état  de  la 
mer,  entrer  avec  des  prises  dans  les  ports  français,  à  la  con- 
dition toutefois  de  n'y  rester  pas  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res. Or,  la  plupart  des  puissances  neutres  ont  déclaré,  cette 
année,  qu'elles  ne  recevraient  dans  leurs  ports  les  corsaires 
belligérants  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité  :  d'où  il  ré- 
sulte que  les  corsaires  ne  pourraient  pas  entrer  avec  leurs 
prises  dans  les  ports  de  ces  puissances,  même  pour  y  rester 
seulement  vingt-quatre  heures  (Voy.  ord.  du  Sénat  de  Ham- 
bourg, 26  avril  1854  ;  tdem/^  Lubeck,  art.  3;  idem,  Brème, 
28-29  avril  1854,  art.  2;  ordon.  gouv.  d'Oldenbourg, 
20  avril  1854,  in  fine;  déclar.  du  roi  de  Suède,  8  avril, 
art.  9;  déclar.  du  roi  de  Danemark,  20  avril,  art.  4;  ord. 
du  duc  de  Mecklembourg,  26  avril,  art.  1®'  ;  loi  de  Hano- 
vre, 5  mai  1854,  art.  2;  décret  du  roi  desDeux-Siciles  du 
17  mai  ;  ord.  du  grand-duc  de  Toscane,  du  3  juin,  art.  2  ; 
avis  du  gouv.  belge,  25  avril  1854;  décision  du  roi  des 
lies  Sandwich,  17  juillet  1854).  Quant  à  l'empereur  d'Au- 
triche, il  a  déclaré,  dans  son  ordonnance  du  23  mai  1854, 
que  l'on  n'admettrait  pas  les  prises  faites  par  les  belligé- 
rants, dans  les  ports  de  l'empire,  h  l'exception  de  celui  de 
Trieste.  L'art.  7  permet  de  décharger  les  prises  étrangères 
dans  ce  port,  et  même  de  les  y  vendre. 

Ordonnance  de  1681 ,  lit.  IX.  —  Art.  15.  Si,  dans 
les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires  de 
guerre  armés  sous  commission  étrangère,  il  se  trouve 
des  marchandises  qui  soient  à  nos  sujets  ou  alliés^ 
celles  de  nos  sujets  leur  seront  rendues,  et  les  autres 
ne  pourront  être  mises  en  magasin,  ni  achetées  par 
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aucune  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

[Si,  par  tempêle  ou  par  quelque  autre  cas  forcé,  une  prise 
est  introduite  dans  un  de  nos  ports  par  un  vaisseau  armé 
sous  commission  étrangère,  et  qu'il  s'y  trouve  des  marchan- 
dises appartenant  aux  sujets  du  roi,  elles  leur  seront  ren- 
dues, aux  termes  de  noire  ordonnance,  sHls  les  réclament^ 
et  qu*il  soit  vérifié  qu'elles  leur  appartiennent^  ajoute  Tarti- 
cle  5  de  la  déclaration  du  !«'  février  1650. 

On  ne  voit  pas  d'autre  motif  de  celte  décision  qu'une 
raison  de  convenance,  qui  a  fait  regarder  celle  restitution 
d'effets  comme  une  juste  récompense  du  service  rendu  au 
preneur,  en  lui  donnant  un  asile;  car  enfln,  si  c'était  une 
prise  faite  par  un  allié  ou  confédéré,  sur  l'ennemi  com- 
mun, et  qu'elle  fût  amenée  volontairement  ou  autrement 
dans  un  de  nos  ports,  ce  ne  serait  pas  plus  le  cas  de  rendre 
aux  sujets  du  roi  les  effets  qui  se  trouveraient  leur  appar- 
tenir dans  la  prise,  que  si  le  preneur  eût  conduit  sa  prise 
dans  l'un  des  ports  de  son  souverain,  ou  que  s'il  s'agissait 
d'une  prise  ou  reprise  faite  par  un  armateur  français. 

Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  celte  proposition,  il 
n'y  a  qu'à  se  rappeler  la  seconde  partie  de  Tart.  7  de  notre 
ordonnance,  qui  déclare  de  bonne  prise  et  sujettes  à  confis- 
cation toutes  les  marchandises  trouvées  dans  le  navire  en- 
nemi, k  qui  que  ce  soit  qu'elles  appartiennent,  aux  sujets 
du  roi,  aux  alliés  comme  aux  neutres.  Or,  si  les  sujets  du 
roi  ne  sont  pas  recevables  k  réclamer  les  effets  qui  leur  ap- 
partiennent dans  un  navire  ennemi,  pris  même  par  un 
Français,  comment  le  seraient-ils,  la  prise  étant  faite  par 
un  étranger,  allié  ou  neutre,  sur  son  ennemi?  Si  donc  les 
effets  des  sujets  du  roi  doivent  leur  être  rendus  lorsque  la 
prise  est  forcée  de  gagner  un  port  du  royaume,  soit  pour 
éviter  la  reprise,  soit  par  tempête,  ou  autre  force  majeure, 
il  est  évident  que  ce  ne  peut  être  qu'à  litre  de  récompense, 
ou  de  rétribution  pour  l'asile  donné,  puisque,  hors  ce  cas, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  la  réclamation.  ] 
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M.  Merlin,  dans  son  Riperloiré  de  jurisprudence ,  yi^  Pri-- 
ses  maritimes^  §  7,  art.  1 ,  combat  cette  opinion  de  Valin 
et  soutient  que  Tart.  15  n'a  pas  le  sens  restrictif  que  lui 
donne  notre  auteur.  Voici,  au  surplus,  ce  que  dit  M.  Merlin 

«  I®  Valin  aurait  dû  remarquer  que  la  disposition  de  Par 
ticle  15  se  réfère  aux  deux  cas  prévus  par  l'art.  14  :  celui 
du  corsaire  étranger  qui,  ayant  fait  une  prise  sur  une  nation 
avec  laquelle  la  France  n'est  pas  en  guerre ,  la  conduit  dans 
un  port  français  où  il  ne  peut  régulièrement  séjourner  que 
vingt-quatre  heures,  et  celui  du  corsaire  étranger  qui , 
ayant  fait  une  prise  sur  une  nation  ennemie  de  la  France , 
la  conduit  dans  un  port  français,  où  il  peut  séjourner  aussi 
longtemps  qu'il  veut.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'obligation 
de  restituer  aux  Français  la  partie  de  la  cargaison  du  navire 
capturé,  qui  se  trouve  leur  appartenir,  soit  restreinte  au 
cas  où  le  capteur  n'a  amené  la  prise  dans  un  de  nos  ports 
que  parce  qu'il  y  a  été  forcé  par  la  tempête. 

«  Ajoutons  que  l'art.  14,  en  parlant  du  capteur  d'un  na- 
vire appartenant  h  une  nation  non  ennemie  de  la  France  ne 
lui  défend  pas  de  l'amener,  hors  le  cas  de  tempête,  dans 
un  port  français.  Non;  il  suppose,  au  contraire,  que  l'en- 
trée du  port  français  est  libre  dans  tous  les  cas  au  capteur  ; 
mais  il  lui  ordonne  d'en  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  à  moins  qu'une  tempêlesurvenuedepuis  né  l'y 
retienne  plus  longtemps.  Et  c'est  à  la  suite  de  cette  disposi- 
tion que  l'art.  15  veut  que ,  si ,  sur  le  navire  capturé ,  il  se 
trouve  des  marchandises  appartenant  à  des  Français,  elles 
soient  rendues  h  leurs  propriétaires  ;  et  il  le  veut ,  soit  que 
le  capteur  ne  séjourne  dans  le  port  que  vingt-quatre  heures, 
soit  que ,  retenu  par  une  tempête ,  il  y  fasse  un  plus  long 
séjour.  Comment,  d'après  cela,  Valin  peut-il  dire  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  h  cette  restitution,  si  le  capteur  amenait  vo- 
lontairement sa  prise  dans  nos  ports? 

«  2^  Ou'iïnporte  que,  par  l'art.  7,  les  marchandises  ap- 
partenante des  Français  sur  un  navire  ennemi  capturé  par 
un  Français  soient  déclarées  de  bonne  prise?  Le  législateur, 
par  celte  disposition ,  punit  le  Français  qui  entretient  une 
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correspondance  intime  avec  les  ennemis  de  l'État;  mais  il 
veut  que  cette  punition  ne  tourne  qu'au  profit  des  corsaires 
français  (les  croiseurs  de  la  marine  nationale  auraient  évi- 
demment le  même  avantage)  ;  il  veut  qu'elle  ne  tourne 
jamais  au  profit  des  corsaires  étrangers  qui  amènent  leurs 
prises  en  France.  Et  cette  volonté,  il  l'exprime  par  l'arti- 
cle 14.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  restreindre  l'art.  14, 
comme  le  fait  Yalin,  pour  le  concilier  avec  l'art.  7. 

«  Au  surplus,  M.  Âzuni  rapporte  quatre  jugements  des 
tribunaux  sardes,  des  21  février,  20  mai  1766,  23  juillet 
1779  et  27  janvier  1786,  qui,  adoptant  comme  raison 
écrite  et  comme  principe  du  droit  des  gens  la  disposition 
de  l'art.  14 ,  ont  condamné  des  corsaires  anglais  &  restituer 
des  marchandises  appartenant  à  des  sujets  du  roi  de  Sardai- 
gnè,  qui  faisaient  partie  de  prises  amenées  dans  les  ports 
de  Yillefranche  et  de  Gagliari.  » 

Nous  ne  pouvons,  quelle  que  soit  l'autorité  de  M.  Mer-» 
lin,  adopter  entièrement  son  opinion  ;  nous  pensons,  avec 
Yalin  ,  que  le  Français  qui  a  chargé  des  marchandises  sur 
un  navire  ennemi ,  pris  par  un  croiseur  ou  corsaire  allié , 
ne  peut  les  réclamer.  M.  Merlin  dit  que  notre  article  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  des  corsaires  étrangers.  Où  est-il 
donc  écrit  dans  la  loi  que,  si  un  croiseur  allié  entre  avec  des 
prises  dans  un  port  français,  on  devra  lui  enlever  tout  ce 
qui ,  dans  ses  prises,  appartient  à  des  Français? 

Dans  le  cas  prévu ,  le  Français ,  propriétaire  d'une  car- 
gaison chargée  sur  un  navire  ennemi ,  pris  par  un  allié  et 
amené  en  France ,  ne  peut  la  réclamer,  par  la  raison  qu'en 
temps  de  guerre  les  Français  ne  doivent  pas  commercer 
avec  l'ennemi ,  et  qu'en  cas  de  contravention  k  cette  prohi- 
bition, leurs  marchandises  sont  déclarées  de  bonne  prise. 
D'après  M.  Merlin,  le  Français  pourrait  néanmoins  réclamer 
sa  cargaison ,  et  faire  condamner  le  croiseur  allié  k  la  ren- 
dre... Aqui?k  lui  réclamateur?  Non ,  car  cette  cargaison, 
chargée  sur  un  navire  ennemi ,  doit  être  déclarée  de  bonne 
prise  et  attribuée  à  l'État.  Le  propriétaire  intenterait  alors 
une  action  dont  l'État  profiterait  pour  dépouiller  le  capteur 
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allié  d'une  chose  de  bonne  prise.  Le  sentiment  de  Yalin  est 
doue,  sur  ce  point,  préférable  k  celui  de  M.  Merlin. 

Vient  ensuite  la  question  de  savoir  si ,  dans  les  cas  où  un 
Français  peut  réclamer  ses  biens  et  marchandises  amenés 
ea  France  par  un  capteur  étranger,  un  sujet  allié  pourrait 
user  du  même  droit. 

[Dans  l'esprit  de  notre  art.  15 ,  il  n'y  a  effectivement  que 
les  sujets  du  roi  qui  puissent  réclamer  leurs  marchandises, 
en  vertu  du  droit  d'asile,  et  les  alliés  ne  sont  pas  rece- 
vables  k  revendiquer  les  leurs,  comme  n'ayant  pas  la  même 
raison  à  alléguer. 

Il  est  vrai  que  l'article  est  conçu  de  manière  k  laisser  du 
doute  sur  ce  point,  et  qu'après  ces  mots,  il  se  trotwe  des 
marchandises  qui  soient  à  nos  sujets  ou  alliés^  l'exactitude 
du  discours  et  du  raisonnement  exigeait  qu'au  lieu  d'ajouter 
simplement,  celles  de  nos  sujets  leur  seront  rendues^  on  dit, 
celles  de  nos  sujets  et  alliiSy  pour  ne  pas  rendre  inutile  et 
sans  effet,  alliés^  employé  immédiatement  auparavant.  Mais 
cette  irrégularité  dans  le  discours  ne  peut  faire  supposer, 
dans  notre  article,  une  décision  qui  ne  devait  pas  y  être,  et 
qui  effectivement  n'y  est  pas,  puisqu'il  ne  déclare  formelle- 
ment soumis  k  la  restitution  que  les  effets  appartenant  aux 
sujets  du  To'u  sans  en  dire  autant  de  ceux  des  alliés  ;  et  tout 
ce  qui  résulte  de  la  construction  de  l'article,  c'est  que  ce 
mot  alliés  y  est  de  trop,  demeurant  absolument  sans  em- 
ploi. Aussi  ne  le  trouve-t-on  point  dans  ledit  article  8  de  la 
déclaration  du  1^'  février  1650,  auquel  celui-ci  doit  naturel- 
lement être  rapporté. 

En  vain  opposerait-on  que,  dans  l'espèce  de  Tarticte  10 
de  l'ordonnance  de  1681,  titre  IX,  la  décision  est  la  même, 
pour  les  vaisseaux  et  effets  des  alliés,  que  pour  ceux  des  su- 
jets du  roi.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'argument  de  parité  k 
k  en  tirer,  attendu  qu'il  s'agit  Ik  d'une  reprise  faite  sur  les 
pirates,  qui,  suivant  le  droit  commun,  n'ayant  pu,  parla 
prise  qu'ils'avaient  faite,  acquérir  la  propriété  du  navire  et 
de  sa  cargaison,  n'ont  pu,  par  conséquent,  faire  perdre  la 
propriété  de  ces  choses  k  ceux  k  qui  elles  appartenaient. 
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Oi\  ceux-ci  ayant  toujours  conservé  leur  droit  de  propriété, 
ils  sont  fondés  k  réclamer  leurs  effets,  sans  distinguer  s'ils 
sont  Français,  alliés  ou  neutres,  en  payant  simplement  le 
droit  de  recousse. 

Une  peut  y  avoir  d'exception  qu'à  l'égard  des  ennemis  k 
qui  toute  réclamation  est  absolument  interdite,  la  reprise 
devant  nécessairement  avoir  l'effet  d'une  prise  directe,  par 
rapport  à  eux. 

Au  lieu  que,  dans  te  cas  dudit  article  15,  s'agissant  d'une 
prise  faite  par  un  étranger  sur  son  ennemi,  et  cet  étranger 
ayant,  par  le  droit  de  la  guerre,  acquis  la  propriété  de  la 
chose,  il  est  naturel  qu'il  la  conserve  exempte  de  toute  ré- 
clamation ;  et  s'il  est  obligé  de  rendre  aux  Français  les  ef- 
fets qui  leur  appartiennent  dans  la  prise,  c'est  par  une  dis- 
position particulière  et  par  un  privilège  résultant  du  droit 
d'asile.  Or,  encore  une  fois,  ce  motif  étant  étranger 
aux  alliés,  le  privilège  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'à  eux. 
C'est  aussi  Tavis  de  Loccenius,  De  jure  maritimo.  lib.  Il» 
cap.  IV,  n.  6  et  suiv.  Â  quoi  l'on  peut  ajouter  que  si  le  lé- 
gislateur eût  entendu^  dans  notre  art.  14,  que  les  effets  des 
alliés  leur  seraient  restitués  comme  ceux  des  Français,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  le  déclarer  expressément,  comme  il 
l'a  fait  dans  le  cas  de  l'art.  10. 

A  plus  forte  raison  faut-il  s'éloigner  du  sentiment  de 
M.  le  chevalier  d'Abreu,  qui  veut,  chap.  vi  de  la  première 
partie,  §  7,  page  97,  que  la  prise  amenée  dans  un  port  ami, 
tant  du  preneur  que*  du  capitaine  pris,  soit  restituée  en  en- 
tier k  celui  qui  a  été  pris,  si  le  capitaine  n'a  pas  gardé  la 
prise  pendant  vingt-quatre  heures. 

Au  reste,  ce  même  article  15,  combiné  avec  le  précé- 
dent, ne  concerne  absolument  que  le  cas  d'un  vaisseau 
étranger,  qui,  ayant  fait  des  prises  sur  d'autres  que  nos  en- 
nemis, est  obligé  de  se  réfugier  dans  un  de  nos  ports  par 
tempête,  ou  autre  cas  forcé;  et  c'est  pour  ce  cas  aussi  uni- 
quement, qu'obligé  de  rendre  aux  Français  les  effets  qui 
peuvent  leur  appartenir  dans  ces  prises,  il  ne  peut  rester 
plus  de  vingt-quatre  heures  dans  le  port,  si  le  danger  de  la 
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tempête  ne  dure  encore.  Déplus,  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  mettre  les  autres  marchandises  en  magasin  ;  ce  qui  com- 
prend celles  des  alliés  comme  celles  des  neutres  et  de  tous 
autres,  ni  aux  sujets  d'en  acheter,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  relativement  audit  art.  4  de  la  déclaration  du 
!•'  février  1650.  Tout  cela  fondé  sur  les  lois  rigoureuses 
et  réciproques  de  la  neutralité.] 

Ainsi ,  la  France  dérend  k  ses  nationaux  d'acheter  chez 
elle,  et  dans  ses  ports  en  cas  de  relâche ,  des  objets  prove- 
nant de  prises  faites  sur  deà  belligérants  vis-h-vis  desquels 
elle  observe  la  neutralité;  mais  elle  ne  pousse  pas  les  scru- 
pules de  neutralité  Jusqu'à  défendre  aux  Français  d'aller 
acheter,  à  l'étranger,  des  marchandises  provenant  de  prises 
faites  sur  des  nations  avec  lesquelles  elle  n'est  pas  en  guerre: 
elle  se  borne  à  défendre  chez  elle  la  vente  des  prises  par  les 
belligérants. 

Ainsi,  la  législation  française  vient  implicitement  corro- 
borer les  observations  que  nous  avons  faites  ci-dessus, 
p.  37 1,  sur  la  déclaration  faite  par  M.  de  Brouckère,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Belgique.  Ajoutons ,  à  cet  égard, 
que  toutes  les  déclarations  des  puissances  neutres,  citées 
sous  Part.  14  ci-dessus,  ont  imité  la  France,  et  que  la  doc- 
trine belge  est  unique  en  son  genre. 

Maintenant,  par  rapport  k  la  défense  de  mettre  les  mar- 
chandises en  magasin,  il  faut  l'entendre  avec  cette  excep- 
tion, si  le  mauvais  état  de  la  prise  ne  rend  indispensable 
la  décharge  de  sa  cargaison  ;  auquel  cas,  nul  doute  que  les 
effets  dont  elle  est  composée  ne  puissent  librement  être  mis 
en  magasin;  mais  ce  sera  k  la  charge  de  les  reprendre,  à 
moins  que  la  prise  ne  soit  hors  d'état  d'être  radoubée  pour 
tenir  la  mer,  et  que  le  vaisseau  armé  en  guerre  ne  puisse 
s'en  charger,  sans  en  être  trop  embarrassé  ;  toutes  circon- 
stances qu'il  faudra  faire  constater  par  des  procès- verbaux, 
ou  autres  pièces  Juridiques  en  bonne  forme. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  notredit  art.  15.  S'il  s'agis- 
sait d'un  vaisseau  entré  avec  sa  prise  dans  un  de  nos  ports, 
sans  y  être  contraint,  mais  seulement  pour  y  prendre  quel-» 
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qnes  rafraichissements,  il  serait  bien  dans  le  cas  de  la  dé- 
fense de^ mettre  aucunes  marchandises  k  terre  en  magasin, 
Di  d'en  vendre.  ] 

Mais  il  serait  toujours  obligé  de  rendre  aux*  Français  les 
effets  qui,  dans  cette  prise,  se  trouveraient  leur  appartenir, 
parce  que  l'art.  15  de  Tordonnance  est  aussi  général  que 
possible,  et  qu'il  ne  contient  rien  qui  puisse  le  faire  res- 
treindre, au  cas  où  le  capteur  s'est  réfugié  dans  un  port 
français,  par  crainte  de  la  tempête. 

[Mais,  s'il  est  question  d'une  prise  faite  sur  rennemi 
commun,  non-seulement  il  n*y  aura  point  non  plus  de  resti- 
tution à  faire  aux  Français  de  leurs  marchandises,  mais 
encore  tous  les  effets  de  la  prise  pourront  être  mis  libre- 
ment en  magasin,  même  vendus  et  achetés  sans  danger, 
que  l'entrée  dans  le  port  ait  été  volontaire  ou  forcée.  La 
raison  est  que  notre  art.  !  5  n'est  que  pour  le  cas  de  la  neu- 
tralité, et  que  toute  idée  de  neutralité  disparaît,  dès  qu'il 
s'agit  d'une  prise  faite  sur  nos  ennemis.  Et  cette  interpré- 
tation dérive  naturellement  de  la  fin  de  l'article  précédent; 
car  s'il  est  vrai,  comme  on  n*en  peut  douter,  que  l'armateur 
étranger,  qui,  ayant  fait  une  [prise  sur  l'ennemi  commun, 
entre  dans  un  de  nos  ports,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
a  droit  d'y  resler,  sans  pouvoir  être  forcé  d'en  sortir  après 
vingt- quatre  heures,  ou  après  la  cessation  de  la  tempête; 
il  est  évident  que  la  défense,  portée  par  l'article  15,  de  dé- 
charger et  de  vendre  les  marchandises  de  la  prise,  ne  le 
regarde  pas. 

Revenons  aux  dispositions  des  articles  14  et  15  de  notre 
ordonnance  concernant  les  défenses  de  donner  asile  aux 
prises  neutres  dans  nos  ports,  au  delà  de  vingt-quatre  heu- 
res, et  d'y  souffrir  la  décharge  et  la  vente  des  marchandises 
de  ces  prises.  On  ne  peut  nier  que  cela  ne  soit  exactement 
conforme  aux  lois  de  la  neutralité;  mais  est-il  vrai,  en  gé- 
néral, que  la  pratique  contraire  donnerait  atteinte  h  ces 
mêmes  lois,  et  qu'une  puissance  neutre  mériterait  le  repro- 
che d'avoir  manqué  k  ce  qu'exige  la  neutralité,  si  elle  souf- 
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frait  que  les  prises,  amenées  par  des  neutres  dans  ses  Etats, 
y  fussent  vendues? 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  celte  question,  il  doit 
suffire  d'observer  qu'elle  parait  décidée  par  Tusage  actuel 
de  la  présente  guerre  (celle  de  Sept  ans).  Il  y  a,  en  effet, 
une  infinité  d'exemples  de  prises,  soit  françaises,  soit  an- 
glaises, qui  ont  été  vendues  en  différents  ports,  tant  du 
Nord,  que  d'Espagne  [et  de  Portugal,  sans  qu'il  paraisse 
qu'il  y  ait  eu  aucunes  plaintes  k  ce  sujet  de  part  ni  d'autre. 

On  peut  ajouter  k  cela  qu'en  point  de  droit  M.  Hubner, 
dans  son  Traité  de  la  saisie  des  bâtiments  neutres^  loaie  II, 
part.  1'%  chap.  ii,  p.  69,  ne  désapprouve  pas  cette  con- 
duite, et  qu'au  contraire  il  la  suppose  licite,  en  ce  qu'il  se 
contente  de  dire  «  que  le  parti  le  plus  sage  que  puisse  pren- 
dre un  souverain  neutre,  ce  serait  de  ne  jamais  permettre 
que  les  belligérants  vendissent  dans  ses  ports  les  prises  qui 
y  seraient  amenées,  mais  de  les  obliger  ou  h  les  relâcher, 
ou  à  les  emmener  ailleurs.  » 

Pour  ce  qui  est  de  les  obliger  de  relâcher  ces  prises,  cela 
ne  se  peut  pas;  ce  serait  évidemment  enfreindre  la  loi  de  la 
neutralité  k  l'égard  du  capteur.  Quant  au  renvoi  des  mêmes 
prises,  ce  serait  véritablement  le  mieux,  conformément  â 
notre  ordonnance  ;  mais,  en  cette  partie,  elle  ne  fait  loi 
que  pour  nous.  ] 

L'opinion  d'Hubner  et  de  Valin  a  été  suivie,  et  toutes 
les  puissances  neutres,  sauf  l'exception  que  nous  avons  si- 
gnalée relativement  au  port  de  Trieste,  ont  déclaré,  dans  les 
actes  que  nous  avons  cités  sous  l'article  précédent,  qu'elles 
ne  permettraient  chez  elles  ni  l'entrée,  ni  le  déchargement, 
ni  la  vente  des  prises  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  belli- 
gérants. 

L'article  25  de  l'ordonnance  de  1681  permet  aux  Fran- 
çais de  revendiquer  les  marchandises  qui  leur  appartiennent, 
et  qiii  se  trouvent  sur  un  navire  capturé  par  un  croiseur  bel- 
ligérant, et  amené  momentanément  dans  un  port  de  France. 
Le  croiseur  belligérant  ne  consentira  peut-être  pas  toujours 
k  se  laisser  enlever  les  marchandises.  Il  s'élèvera  peut-être 
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une  contestation  ;  qui  en  sera  Juge,  et  comment  devra-t-elle 
être  vidée?  le  croiseur  belligérant,  n'étant  admis,  avec  sa 
prise,  dans  les  ports  français,  que  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  voici,  selon  nous,  ce  qu'il  y  aurait  a  faire;  le  Fran- 
çais reveadiquant  devrait  s'adresser  immédiatement  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  de  lui  une 
ordonnance  prescrivant  que  les  objets  réclamés  seront  pla- 
cés sous  le  séquestre,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété Tût  vidée.  Ensuite  le  revendiquant  devrait  assigner 
le  capteur  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir  dire 
que  les  objets  qu'il  réclame  sont  réellement  sa  propriété^ 
et  que,  comme  tels,  ils  doivent  lui  être  restitués,  aux  ter- 
mes de  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  la  marine.  Nous  attri- 
buons ici  compétence  au  tribunal  de  commerce  et  à  son 
président ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  juger  une  question 
de  prise;  la  prise,  faite  par  un  capteur  étranger,  ne  peut 
et  ne  doit  être  jugée  que  par  les  tribunaux  de  la  puissance 
à  laquelle  il  appartient.  Mais  il  s'agit  d'une  question  de 
propriété  commerciale,  il  s'agit  de  déterminer  si  le  Fran- 
çais revendiquantest  propriétaire  des  marchandisesqu'il  pré- 
tend étrek  lui,  ou  si,  au  contraire,  elles  n'ont  pas  un  pro- 
priétaire étranger.  Or,  toutes  les  fois  qu'entre  commerçants 
il  s'élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  à  qui  des 
marchandises  appartiennent,  c'est  le  tribunal  de  commerce 
qui  doit  prononcer.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  donc 
lui  qui  est  compétent  (Yoy.  infrà,  il  Carlo-Felice).  Il  résoudra 
d'abord  la  question  de  propriété,  etensuite,  s'il  a  résolu  cette 
question  en  faveur  du  Français  revendiquant,  il  prononcera 
la  levée  du  séquestre,  et  autorisera  le  propriétaire  à  dispo- 
ser des  marchandises  saisies,  selon  sa  volonté,  en  se  fon- 
dant sur  la  disposition  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1681. 
Cet  article  ne  paraît  s'appliquer  qu'au  cas  où  un  navire 
capteur,  portant  pavillon  d'un  Etat  belligérant,  entre  avec 
une  prise  dans  un  port  français;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  si  des  marchandises,  appartenant  à  des  Français,  étaient 
amenées  en  France,  après  avoir  été  conduites  par  le  cap- 
teur dans  un  de  ses  ports,  et  après  y  avoir  été  déclarées  de 
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bonne  prise*  les  Français»  précédents  propriétaires,  ne 
pourraient  pas  les  réclamer.  La  déclaration  du  22  septem* 
bre  1638,  dont  nous  avons  déjk  parlé  suprà,  t.  Il,  p.  377  et 
378,  permet  aux  Français  de  réclamer  et  de  se  faire  restituer 
tous  les  biens  et  marchandises  déprédés  sur  eux;  elle  est 
conçue  en  termes  généraux,  et  elle  s'applique  aussi  bien 
lorsque  la  France  est  neutre,  que  lorsque  la  France  est  bel- 
ligérante. 

Dans  ce  cas,  la  procédure  k  suivre  pour  la  revendication 
est  telle  que  nous  venons  de  l'indiquer  ci  «dessus,  en  ce  qui 
louche  la  revendication  des  marchandises  françaises  trou- 
vées sur  une  prise  amenée  dans  un  port  français.  Cette  mar- 
che semble  contredite  par  Tarrét  du  Conseil  d'Etat  de 
19  mars  1817,  cité  ci-dessus,  p.  248;  mais,  pour  écarter 
l'autorité  de  cet  arrêt,  il  suffit  de  dire  que,  sur  l'opposition 
des  frères  Perrier,  le  Conseil  d'Etat  a  modifié  de  lui-même 
la  rédaction  de  l'arrêt  du  19  mars  cité  ci*dessus;  en  effet,  ee 
n'est  plus  parce  que  la  réclamation  des  frères  Perrier  tendait 
à  remettre  en  question  la  légitimité  de  la  prise  de  leur  natire 
par  les  forces  anglaises^  qu'il  a  retenu  l'affaire.  L'affaire  a 
été  retirée  de  la  connaissance  des  tribunaux  de  l'ordre  ju- 
diciaire, parce  qu'il  s'agissait  non  d'une  prise  faite  en  mer, 
mais  d'une  confiscation  par  une  armée  navale,  et  d*tme  ca- 
pitulation dont  les  conséquences  ne  pouvaient  être  jugées  que 
par  le  gouvernement.  Or,  c'est  1^  un  cas  exceptionnel  qui 
n'empêche  pas  que  de  droit,  et  en  règle  générale,  la  con- 
naissance des  questions  de  revendication  de  tom  les  biens  et 
marchandises  déprédés  en  mer  au  préjudice  des  Français,  soit 
de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire.  Au  surplus,  l'arrêt 
ci-après  de  la  Cour  de  cassation  vient  confirmer  notre  doc* 
trine. 

Cour  de  cassation.  —  19  octobre  1809. 

Les  marchandises  appartenant  à  des  Français  et  prises  par  un  crot- 
seur  soit  d'une  nation  avec  laquelle  la  France  est  en  poio;,  spit  d^uns 
nation  ennemie,  doivent  être  restituées  aux  propriétaires  français 
lorsqu'elles  se  trouvent,  de  quelque  façon  que  ee  soit^  dans  un  port 
de  l  empire. 
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Il  Garlo-Fbuoi. 

Le  nayire  génois,  t7  CarUhFelice,  avait  été  francisé  par  la  réunion  de 
Gônes  à  la  France  :  il  ftit  noiisé  par  Roux  et  G*  de  Marseille,  pour  aller 
chercher  des  soudes  en  Sicile.  Pour  le  soustraire  aux  Anglais,  on  prit 
des  expéditions  sardes,  qui  devaient  faire  considérer  le  navire  comme 
neutre.  Mais  en  même  temps  on  donna  au  capitaine  un  passe-port  fran-> 
^is  pour  le  garantir  des  croiseurs  barbaresques  qui  arrêtaient  les  na- 
vires sardes. 

Il  Carh'Feiicê,  à  son  retour  de  Sicile,  fut  arrêté  par  une  frégate  qa*il 
crut  anglaise;  il  montra  ses  papiers  sardes.  La  frégate  était  algérienne, 
elle  déclara  capturer  le  navire.  //  Carh-Felice  montra  alors  son  passe- 
port français  ;  TAIgérien  maintint  néanmoins  la  capture.  A  Alger  le  na- 
vire fut,  malgré  la  présence  à  bord  du  passe-port  français,  déclaré  de 
bonne  prise  et  vendu  avec  sa  cargaison.  Le  nég.  Bacri  acheta  5,000 

3uinlaux  de  soude  chargés  sur  le  navire  pour  le  compte  de  Roux  et  G* 
e  Marseille.  Plus  tard,  Bacri  chargea  i,200  quintaux  de  ces  soudes  sur 
la  pinque  la  Massonda^  à  destination  de  Marseille;  à  Parrivée  dans  ce 
port  les  soudes  furent  saisies  et  revendiquées  par  Roux  etG«.  Le  ta  mai 
1808  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  ordonne  la 
restitution  des  soudes  à  Roux  et  G«,  Le  28  juillet,  arrêt  c^firmatif  de 
la  Gour  impériale  d^Aix  ;  pourvoi  en  cassation  par  Bacri. 

A  Taudience  de  celte  Gour  le  procureur  général  Merlin  établit  que  la 
question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  du  22  septembre 
i638  est  applicable  à  la  cause.  Il  démontre  d'abord  que  cette  déclaration, 
quoique  n'ayant  i^as  été  euregistrée  dans  les  parlements,  doit  cependant 
être  obéie,  parce  que  les  ordonnances  adressées  à  Richelieu,  grand 
maître  et  surintendant  de  la  navigation,  étaient  exécutoires  après  avoir 
reçu  son  attache,  et  que  rattache  du  grand-maître  suppléait  l'enregistre- 
ment. 

Le  procureur  général  arrive  ensuite  à  la  question  de  savoir  si  la  dé- 
claration de  1658^  qui  ordonne  la  restitution  des  marchandises  prises 
sur  des  Français  lorsqu'elles  sont  ramenées  en  France,  s^applique  au 
cas  où  la  prise  est  faite  par  un  peuple  avec  qui  la  France  n'est  pas  en 
guerre,  comme  à  celui  oiî  la  prise  est  faite  par  un  ennemi.  Il  dit  :  c  Qu'on 
ne  dise  pas  que  les  prises  (\iites  par  les  ennemis  de  l'Etat  sur  des  Fran- 
çais, ayant  donné  lieu  à  la  déclaration  de  1658,  c'est  à  ces  prises  qu'elle 
doit  être  restreinte.  Rien  n^est  plus  ordinaire  que  de  voir  une  loi  étendre 
ses  dispositions  beaucoup  au  delà  de  Tobjetqui  en  a  été  l'occasion.  On 
sent  même  qu'un  législateur  sage  ne  doit  pas  se  borner  à  frapper  Tabus 
que  l'expérience  lui  a  fait  remarquer;  qu'il  doit  frapper  également  ceux 
avec  lesquels  il  a  quelque  affinité,  et  que  sa  prévoyance  doit  le  suivre 
dans  toutes  les  ramifications  possibles.  Au  surplus,  toute  espèce  de  dif- 
ficulté doit  cesser  quand  on  se  reporte  à  l'art.  5  de  la  déclaration  de  fé<- 
vrier  1650  et  aux  articles  1  î  1 1 13  du  litre  des  Prises  de  l'ordonnance  de 
1681 .  »  M.  Merlin  cite  ces  lu  lidcs  dt  Tordonnance  de  la  marine;  il  ajoute  : 

€  Ainsi  nul  doute  que  k&  inarctiandises  françaises  qui  se  trouvent  dans 
un  vaisseau  pris  par  un  corsaire  neutre  (M.  Merlin  veut  dire  par  un 
croiseur  d'une  nation  avee  laquelle  la  France  n'e^t  pas  en  guerre,  car 
toutcorsaire  est  belligéraut),  sur  les  ennemis  de  sa  nation,  nedoivent^ 
lorsqu'elles  sont  amenées  sur  ce  vaisseau  dans  uu  port  de  France,  être 
restituées  à  leurs  anciens  propriétaires. 

«  11  est  donc  bien  clair  que,  ù  la  fréj^te  algériciiiie  qui  s'est  emparée 
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da  CarlO'Felice  Pavait  directement  amené  dans  le  port  de  Marseille,  ou 
si  même  elle  ne  Vv  eût  amené  qu'après  Tavoir  conduit  à  Alger  etPy  avoir 
fait  condamner,  les  sieurs  Roux  et  C«  auraient  pu  en  faire  retirer  et  se 
faire  rendre  les  soudes  qui  leur  appartenaient.  Et  pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  de  même  dans  notre  espèce  ?  Pourquoi  les  sieurs  Roux  et  C* 
n'auraient-ils  pas  sur  leurs  soudes  amenées  en  France  par  un  autre  bâ- 
timent que  le  vaisseau  capteur,  le  droit  de  revendication  qu'ils  auraient 
incontestablement  sur  leurs  soudes  amenées  en  France  par  le  vaisseau 
capteur  lui-même?...  Bacri,  en  acquérant  les  droits  du  corsaire,  n'a 
pu  les  acquérir  que  tels  qu'ils  étaient  ;  il  n'a  pu  les  acquérir  que  réso- 
lubles en  cas  de  rentrée  des  soudes  dans  le  territoire  français;  il  n'a  pu 
les  acquérir  qu'à  la  charge  de  la  revendication  à  laquelle  les  soudes 
étaient  sujettes  de  la  part  de  Roux  et  C«.  » 

Enfin  le  procureur  général  se  demande  si  le  droit  de  Roux  et  G* 
pourrait  être  paralysé  par  le  jugement  qui,  à  Alger,  a  déclaré  les  soudes 
de  bonne  prise.  11  rappelle  que  les  jugements  étrangers  n'ont  aucune 
autorité  en  France,  et  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  de  déclaration  de 
la  prise  ne  peut  avoir  eu  pour  conséquence  de  faire  perdre  le  droit  de 
Roux  et  G«. 

LA  COUR. —  Attendu  que,  de  la  déclaration  du  22  septembre  1658, 
et  autres  lolft  postérieures,  il  résulte  clairement  que  ses  dispositions 
comprennent  généralement  toutes  marchandises  prises  en  mer,  et  dé- 
prédées  sur  des  sujets  français,  introduites  en  France^  soit  qu'elles  aient 
été  capturées  par  des  neutres  (c'est-à-dire  par  des  citoyens  d'un  Etat 
avec  lequel  la  France  n*est  pas  en  guerre],  ou  par  des  ennemis  de  l'Etat, 
et  soit  qu'elles  l'aient  été  sur  des  sujets  d'une  puissance  en  ^erre  avec 
le  capteur  sous  le  nom  desquels  elles  étaient  simulées>  ou  directement, 
nommément  et  à  découvert  sur  un  sujet  français  ,*  que ,  par  suite , 
loin  d'avoir  violé  cette  déclaration,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Conseil  d  État.  —  11  février  1818. 

C'est  au  gouvernement  en  Conseil  (TEtat  qu'il  appartient  de  connaUre 
de  la  revendication  formée  par  les  propriétaires  d''un  navire  capturé 
par  l'ennemi,  lorsque  la  capture  n*apas  été  faite  en  mer,  mais  qu'elle 
est  le  résultat  d'une  confiscation  faite  par  une  armée  navale,  et  par 
suite  d'une  capitulation, 

Perrier  Frères  contre  de  la  Moriniëre,  Yaucresson  et  autres. 

Les  faits  sur  lesquels  est  intervenue  cette  décision,  ont  été  rapportés 
ci-dessus,  p.  248,  au  compte  rendu  de  l'arrêt  du  19  mars  1817,  et 
p.  579,  dans  l'arrêt  du  22  juillet  i8l8.  qui  a  statué  au  fond.  Il  suffit  de 
rappeler  que  rJïencfrtcA;,  expé^lîe  par  les  frères  Perrier  à  la  Guadeloupe, 
fui  capturé  dans  le  port,  lors  de  la  capitululion  de  la  colonie.  Plus  tard, 
il  fut  vendu  à  un  Anglais,  et  revendu  par  celui-ci  aux  sieurs  de  laMo- 
rinière,  Vaucressonet  consorts  qui  ramcphreni  l'Hendrick  SiU  Havre,  où 
les  frères  Perrier  firent  saisir  et  revpndiquùr  ce  itavire,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  de  comrnerce  rfu  HavTc  ;  mais  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  par  un  arrêté  de  conflit  du  i2  février  1817,  revendi- 
quai connaissance  de  l'affaire  pour  le  gouTernemeot.  Une  ordonnance 
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du  19  mars  4817  confirma  ce  conflit  ;  mais  suivant  la  procédure  alors 
admise,  les  frères  Perrier  formèrent  opposition  à  Toraonnance  du  19 
mars  1817,  par  requête  des  24  mars,  27  mai,  2  juillet  et  26  décembre 
suivants. 

Ces  diverses  requêtes,  dans  lesquelles  on  invoquait  Pautorité  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  précité  du  Carlo-Felice^  furent  repoussées  par 
Pordonnance  suivante  : 

LOUIS,  etc.  ;  —  Considérant  qu*il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
prise  faite  en  mer,  mais  d'une  confiscation  par  une  armée  navale  et 
d'une  capitulation  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  jugées  qu9 
par  le  gouvernement  ; 

Art.  1".  Les  frères  Perrier  sont  reçus  opposants  à  notre  ordonnance 
du  19  mars  1817,  et  faisant  droit  nous  avons  confirmé  et  confirmons 
ladite  ordonnance*. 

Art.  2.  Les  j^rties  défendront  au  fond  devant  nous,  en  notre  Conseil 
d'Ëtat,  et  danses  délais  du  règlement. 

Art.  3.  Les  sieurs  Perrier  sont  condamnés  aux  dépens. 

Nota.  Pour  la  décision  au  fond,voy.  ci-dessus  p.  379,  tit.  IX,  indiqué 

Î)ar  erreur  tit.  X,  lorsque,  p.  248,  nous  avons  une  première  fois  parlé  de 
'affaire. 

*  Aujourd'hui  on  tient  pour  constant  que  les  décrets  rendus  sur  conflit 
sont  des  décisions  d'ordre  public,  auxquelles  les  parties  ne  sont  pas  recc- 
vablcs  à  former  opposition  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire des  conflits^  du  12  déc.  1821,  et  de  l'ordonnance  du  !•'  juin  1S28,  qui 
régit  eacore  la  matière. 
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ANNEXE  I. 

âCTES  ÉMAKÉS  DES  PtlSSAliaES  BELLNÉRAmW 
DANS  LA  GUERRE  ACTUELLE. 

Communication  relative  à  la  déclaration  de  âuerre  faite  par  le  mi- 
nistre A' Etat  au  Sénat  et  au  Corps  législatifs  le  27  mars  1854. 

<  Messieurs  les  Sénateurs,  messieurs  les  Députés, 
«  Le  Gourertiement  de  rErîi|)igreur  et  eelui  de  Sa  Majesté  Britannique 
avaient  déclaré  au  cabitiet  de  Saint-Pétersbourg  que,  si  le  démêlé  avec 
la  Sublime  Porte  n'était  pas  replacé  dans  les  termes  purement  diploma- 
tiques, de  même,  que  si  l'évacuation  des  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valacbie  n'était  pas  commencée  immédiatement  et  effectuée  à  une  date 
fixe,  ils  se  verraient  forcés  de  coosidérer  une  réponse  négative  ou  le 
silence  comme  une  déclaration  de  guerre. 

«  Le  cabinetdeSaint-Pétersbourg  ayant  décidé  qu'il  ne  répondrait  pas 
à  la  communication  précédente,  TÈmpereur  me  charge  de  vous  faire 
connaître  cette  résolution,  qui  constitue  la  Russie  avec  nous  dans  un 
état  de  guerre  dont  la  responsabilité  appartient  tout  entière  à  cette  puis- 
sance. )) 


Déclaration  relative  à  la  sortie  des  navires  russes  des  ports  français^ 

ftAi^poîit  A  l'empereur. 
ÎSire, 
Votre  Majesté,  voulant  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  les  né- 
cessités de  la  guerre,  a  décidé  que,  même  après  l'ouverture  des  hosti- 
lités, il  convient  de  protéger  encore,  aussi  largement  que  possible,  les 
opérations  engagées  de  bonne  foi  et  en  cours  d'exécution  avant  la 
guerre. 

C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté un  projet  de  déclaration  qui  accorde  aux  navires  de  commerce 
russes  un  délai  de  six  semaines  pour  sortir  des  ports  français.  Celle  dé-» 
claration  assure,  en  même  temps,  à  ces  navires,  la  possibilité  de  se  ren- 
dre directement  au  port  de  destination,  sans  qu'ils  soient,  dans  l'inter- 
valle, susceptibles  d'être  capturés. 

Quant  aux  Français  qui  ont  en  ce  moment  des  navires  russes  eh  charge- 
ment pour  leurcompte  dans  les  ports  de  la  Russie  J'aurais  désiré  que  les 
lois  de  la  guerre  eussent  permis  de  les  autoriser  à  faire  venir  en  France  ces 
bâtiments  ;  mais  il  aurait  fallu  accorder  pour  le  retour  une  immunité  qui 
aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  le  pavillon  de  l'ennemi  naviguer 
sans  danger  pendant  un  temps  presque  illlimité. 

Au  surplus^  ils  n'auront  d'autre  sacrifice  à  s'imposer  qu'un  ttaâ^bdr- 
dement  sur  des  navires  ne  portant  pas  le  pavillon  riisseï 

Signé  :  Droutn  be  Lhdts. 
Approuvé  :        NAPOLÉON. 
Paris^  le  SI  mn  UM. 
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DÉCLARATION. 

Art.  i**.  Un  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  ce  jour,  est  accordé 
aux  navires  de  commerce  russes  pour  sortir  des  ports  français. 

En  conséquence^  les  navires  de  commerce  russes  c^m  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  nos  ports,  ou  ceux  qui,  étant  sortis  des  porls  nisses 
antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre,  entreront  dans  les  ports  fran- 
çais^ pourront  y  séjourner  et  compléter  leur  chargement  jusqu'au  neuf 
mai  inclusivement. 

Art.  2.  Ceux  de  ces  navires  qui  viendraient  à  être  capturés  par  les 
croiseurs  français,  après  leur  sortie  des  ports  de  Tempire,  seront  relâ- 
chés, s'ils  établissent,  par  leurs  papiers  de  bord,  qu'ils  se  rendent  di- 
rectement à  leur  port  de  destination,  et  qu'ils  n*ont  pu  encore  y  par- 
venir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
Droutn  de  Lnmrs. 


Déclaration  de  là  France  relative  auœ  neutres^ 
aux  lettres  de  marque ,  etc. 

RAPPORT  A  l'EMPERFUR. 

Sire, 

A  une  époque  où  les  relations  maritimes  et  les  intérêts  commerciaux 
occupent  une  si  large  place  dans  Texistence  des  peuples,  il  est  du  de- 
voir d'une  nation  qui  se  trouve  contrainte  à  faire  la  guerre  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  en  adoucir  autant  que  possible  les  effets, 
en  laissant  au  commerce  des  peuples  neutres  toutes  les  facilités  compa- 
tibles avec  cet  état  d'hostilité  auquel  ils  cherchent  à  demeurer  étrangers. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  belligérants  aient  la  pensée  intime  de  res- 
pecter toujours  les  droits  des  neutres  ;  ils  doivent  de  plus  s'efforcer  de 
calmer,  par  avance,  ces  inquiétudes  que  le  commerce  est  toujours  si 
prompt  à  concevoir,  en  ne  laissant  planer  aucun  doute  sur  les  principes 
qu'ils  entendent  appliquer. 

Un  règlement  sur  le  devoir  des  neutres  pourrait  paraître  une  sorte 
d'atteinte  à  la  souveraineté  des  peuples  qui  veulent  garder  la  neutra- 
lité ;  une  déclaration  spontanée  des  principes  auxquels  un  belligérant 
promet  de  conformer  sa  conduite  semble,  au  contraire,  le  témoignage 
le  plus  formel  qu'il  puisse  donner  de  son  respect  pour  les  droits  des 
aubres  nations. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'après  m'être  concerté  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Bntanni(]ue,  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  haute  ap- 
probation de  Votre  Majesté  la  déclaration  suivante. 

Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 
Approuvé  :      NAPOLEON. 
Paris,  le  29  mars  1854. 

DÉCLARATION. 

s.  m.  l'Empereur  des  Français,  ayant  été  forcée  de  prendre  les  armes 
pour  secourir  un  allié,  désire  rendre  la  guerre  aussi  peu  onéreuse  que 
possible  aux  puissances  avec  lesquelles  elle  demeure  en  paix. 

Afin  de  garantir  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  inutile. 
Sa  Majesté  consent  pour  le  présent  à  renoncer  à  une  partie  des  droits 
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qui  lui  appartiennent  comme  puissance  belligérante,  en  vertu  du  droit 
des  gens. 

Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'exercice  de  son  droit  de 
saisir  les  articles  de  contrebande  de  guerre^  et  d'empêcher  les  neutres 
de  transporter  les  dépêches  de  Tennemi.  Elle  doit  aussi  maintenir  intact 
son  droit,  comme  puissance  belligérante,  d'empêcher  les  neutres  de 
violer  tout  blocus  effectif  qui  serait  mis,  à  Paide  d'une  force  suffisante, 
devant  les  forts,  les  rades  ou  côtes  de  Tennemi. 

Mais  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  saisiront  pas  la  propriété  de  l'en- 
nemi chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  à  moins  que  cette  propriété 
ne  soit  contrebande  de  guerre. 

Sa  Majesté  ne  compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la  pro* 
priété  des  neutres  trouvée  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Sa  Majesté  déclare  en  outre  que,  mue  par  le  désir  de  diminuer  au- 
tant que  possible  les  maux  de  la  guerre  et  d'en  restreindre  les  opérations 
aux  forces  régulièrement  organisées  de  l'Ëtat,  elle  n'a  pas  pour  le  mo- 
ment Tinleution  de  délivrer  des  lettres  de  marque  pour  autoriser  les 
armements  en  course. 


Déclaration  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  l'Angleterre 
relative  au  commerce  neutre. 

«  Foreign-OfBce,  25  mars  1854. 

<  Monsieur,  j'ai  reçu  de  lord  Glarendon  Tordre  de  vous  faire  savoir 
que  su  seigneurie  a  eu  le  plaisir,  le  20  courant,  de  voir  la  députation 
des  négociauts  qui  font  des  affaires  avec  la  Russie.  Sa  seigneurie  a  en- 
core refléchi  sur  la  question  qui  lui  a  été  soumise  par  la  députation, 
savoir  :  Si  les  marchandises  russes  transportées  par  terre  jusqu'aux 
ports  prussiens,  et  qui  y  seraient  chargées  sur  des  navires  anglais  ou 
neutres,  seraient  exposées  à  être  saisies  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté 
et  confisquées  par  décision  de  la  haute  cour  d'amirauté. 

c  Lord  Glarendon  pense  que  la  question  doit  être  décidée  selon  que 
les  marchandises  qui  poi^rraient  être  saisies  appartiendraient  à  tel  pro- 
priétaire, seraient  au  comple  de  tel  négociant  et  à  destination  de  tel  lieu, 
et  non  d'après  leur  origine  ou  leur  mode  de  transport,  circonstances  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  sont  sans  importance  réelle. 

c  Ces  marchandises,  quelle  que  soit  leur  destination,  ne  seront  point 
déclarées  de  bonne  prise,  si  elles  sont  chargées  au  compte  des  neutres 
ou  devenues  leur  propriété.  Si  elles  appartiennent  à  l'ennemi,  quelle  que 
fût  leur  destination,  et  vinssent>elles  d'un  port  neutre  sur  un  navire 
neutre,  elles  seront  déclarées  de  bonne  prise.  Si  elles  appartiennent  à  un 
Ânclais  et  sont  au  compte  ou  risque  d'un  Anglais,  elles  seront  confis- 
quées dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'elles  ont  été  achetées  directement 
à  l'ennemi,  mais  non  autrement.  Peu  importera  le  lieu  où  la  marchan- 
dise aura  été  prise  ou  son  origine,  et  si  sa  propriété  a  été  de  bonne  foi 
transférée  à  un  neutre.  Si  elle  a,  par  exemple,  été  acquise  sur  un  mar- 
ché neutre,  cette  marchandise  ne  sera  pas  sujette  à  être  confisquée,  bien 
qu'elle  soit  venue  par  mer  ou  par  terre  du  pays  ennemi  sur  le  marché 
neutre. 

«  Lord  Glarendon  doit  toutefois  vous  faire  observer  que  des  circon- 
stances justement  suspectes  justifieront  la  saisie,  quoique  la  marchandise 
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«qjt  renduA  ^t  qon  6#i)fiiK|ué6,  0t  que*  daos  certaîBAs  GireonstaDces,  m 
considérera  proDablemeot  comme  devant  être  capturées  les  marcbandî^ 
ges  russes,  lors  mémQ  qu'elles  ne  seraient  paadaos  un  cas  où  ou  dût  les 
^éçlar^r  de  bonne  prise. 

<  K.  V.  Addington.  > 


Déclaration  db  S.  M,  Britakhïqub.— 28  mars  1854. 

Ordre  du  Conseil  de  S,  M.  B.  ^i  déclare  de  libre  commerce  les  mar- 
chandises  du  cru  de  Vennemi  ou  appartenant  à  Vennemi.  (Extrait  de 
la  Gazette  de  Londres  du  18  avril.) 

4  la  ooar  de  Windsor,  is*  jour  d'avril  1853. 

Etait  présente  sa  très-excellente  Majesté  en  conseil  : 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  gracieusement  daigné,  le  28«  jour  de 
mars  dernier,  rendre  une  déclaration  dans  les  termes  suivants  : 

a  S.  M. la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande, 
ayant  été  forcée  de  prendre  les  armes  pour  venir  en  aide  à  un  allié,  dé- 
sire rendre  la  guerre  aussi  peu  onéreuse  qu'il  est  possible  aux  puissances 
avec  qui  elle  est  en  paix. 

tt  Pour  épargner  au  commerce  des  neutres  tout  embarras  inutile,  Sa 
Majesté  est,  quant  à  présent,  disposée  à  renoncer  à  une  partie  des  droits 
belligérants  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la  loi  des  nations. 

«Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  d'abandonner  l'exercice  de  son  droit  de 
saisir  les  articles  de  contrebande  de  guerre,  et  d'empêcher  les  neutres 
de  porter  les  dépêches  de  l'ennemi.  Elle  doit  maintenir  le  droit  qu'a  une 
puissance  belligérante  d'empêcher  des  neutres  de  violer  tout  blocus  ef- 
fectif qui  peut  être  élabli  avec  une  force  suffisante  contre  les  forts,  les 
ports  ou  côtes  de  l'ennemi. 

«  Mais  Sa  Majesté  se  départira  du  droit  de  saisir  la  propriété  de  l'ennemi 
chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contrebande 
de  guerre.  ' 

fc  Sa  Majesté  n'a  pas  l'intention  de  prétendre  confisquer  des  propriétés 
neutres  qui,  n^élant  pas  contrebande  de  guerre,  se  trouvent  à  bord  des 
vaisseaux  ennemis.  Sa  Majesté  déclare,  en  outre,  que,  désirant  atténuer, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  maux  de  la  guerre  et  restreindre  ses  opé- 
rations aux  forces  régulièrement  organisées  du  pays,  son  dessein  n  est 
{)a8,  quant  à  présent,  de  donner  des  lettres  de  marque  pour  autoriser 
es  bâtiments  armés  en  course.  » 

il  est  donc  cejourd'hui,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  ordonné  que 
tous  les  vaisseaux  sous  pavillon  neutre  ou  ami,  qui  sont  propriété  neu- 
tre ou  amie,  pourront  importer  dans  quelque  port  ou  place  que  ce  sojt 
des  Etats  de  Sa  Majesté  tous  articles  et  marchandises  quelconques,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire,  et  exporter  de  tout  port  et  place  quelconque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  à  tout  port  non  bloqué  des  cargaisons  ou  des 
marchandises  quelles  qu'elles  soient,  qui  ne  sont  pas  contrebande  de 
guerre  ou  n'exigent  pas  une  permission  spéciale,  quel  que  soit  d'ailleurs 
oelui  à  qui  elles  peuvent  appartenir. 

Sa  Majesté  daigne  encore,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  ordonner, 
et  il  est  par  la  présente  ordonné  que,  sauf  les  exceptions  susdites,  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  sujets  ou  citoyens  de  tout  Etat 
•euiro  ou  ami  queleenque,  pendant  et  malgré  les  présentes  hostilités 
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avec  la  Russie,  commerceront  ei  pourront  commercer  avec  tous  les  ports 
et  places  partout  où  ils  sont  situés,  qui  ne  seront  jias  en  état  de  lloeus, 
avec  celte  exception  qu'en  aucune  circonstance  quelconque,  nul  bàti- 
ment  anglais,  soit  en  conformité  ou  en  vertu  de  cet  ordre,  ou  autrement, 
n'aura  ta' permission  ou  rautorisation  d'entrer  dans  aueuQ  port  ou  place 
qui  appartiendra  ïiux  ennemis  de  Sa  Majesté ^  ou  sera  en  leur  possession, 
ou  sera  occupé  par  eux. 
Il  kur  sera  également  interdit  de  commun iqiîer  avec  iesdUs  ports  ou 
laces.  Et  les  très  honorables  lords  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté, 
Jes  lords  commissaires  de  ramirauté,  le  !ord  gouverneur  des  Cinq  Forts, 
et  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  la  guerre  et  les  co- 
lonies, devront  donner  des  instructions  nécessaires  à  cet  égard  à  ceux 
qu'il  appartient  respectivement- 


F 
le 


Avis  du  ministère  des  ^nances  de  Russie,  (Extrait  du  n**  i  de  la  Gazette 
du  eommiTGe  du  19  avrlL) 

Par  suite  de  la  réception  de  la  nouvelle  que  TAngleterre  et  la  France 
ont  déclaré  la  guerre  à  la  Russie,  îe  ministère  des  finances  croît  devoir 
porter  à  la  connaissance  du  public  les  mesures  qui  seront  prises  à  celte 
occasion  par  le  gouvernement  impériiil  en  ce  qui  concerne  les  sujets  an- 
glais et  français,  ainsi  que  leurs  bâtiments  de  coïûinerce  et  leurs  pro- 
priétés. ,  . 

Prenant  en  coosidération  les  dédaratioos  des  gouvernements  anglais 
et  français,  le  gouvernement  impérial ^  dans  sou  désir  sincère  d'écarter 
autant  que  possible  des  particuliers  les  conséquences  désastreuses  de 
la  guerre,  a  arrêté  les  règles  suivantes  ; 

Un  délai  de  six  semaines  est  accordé  au?c  nayirea  de  commerce  an* 
glais  et  français  nui  se  trouvent  dans  nos  ports  poiïr  effectuer  leur 
chargement  et  faire  voile  sans  empêchement  pour  Téiranger.  Dans  les 
ports  de  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Azoff  et  de  la  mer  Baltique,  ce  délai 
sera  compté  à  partir  du  W  avriï  courant;  et  dans  les  ports  de  la  mer 
Blanche^  à  partir  du  jour  où  la  navigation  aura  été  ouverte  dans  chacun 
d'eux. 

(Par  exception,  et  par  des  considérations  militaires,  deux  navires  an- 
glais, l'Anna- M adisiGT  et  le  William- Broderie,  dont  le  premier  se 
trouve  à  Cronstadt  et  le  second  à  Heveï,  doivent  être  retenus  temporai- 
rement ;  toutefois  ces  navires  ne  serool  aucunement  confisqués,  et  iïs 
seront  relâchés  parla  suite,  aussiltM  que  les  eirconstancea  le  permettront.) 

Les  navires  do  commerce  anglais  et  français  qui,  après  Être  sortis  de 
nos  porlSj  seront  rencontrés  eu  mer  par  nos  croiseurs,  même  après 
Pexpiratlon  du  délai  fixé,  eu  obtiendront  la  permission  de  continuer  leur 
voyage  du  moment  que  l'examen  de  ietirs  papiers  de  bord  aura  prouvé 
que  leur  cargaison  a  été  embarquée  avant  rexpi ration  de  ce  délai, 

La  propriété  des  sujets  angbis  et  français  embarquée  sur  des  navires 
neutves  sera  reconnue  inviolabie  par  nos  croiseurs.  Les  marchandises 
anglaises  et  françaises,  lors  même  qu'elles  appartiendraient  à  des  sujets 
anglais  et  français,  seront  sans  empêchement  admises  sous  pavillon 
neulre  à  Timportation  dans  nos  ports,  d'après  les  dispositions  générales 
du  tarif.  De  plus,  !es' propriétés  des  sujets  de  puissances  neutres,  qm 
pourront  être  trouvées  a  bord  de  navires  ennemis,  ue  seront  point  su- 
jettes à  confiscation*  Failleurs,  il  s'entend  de  soi-même  que  le  pavsllou 
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neutre  ne  pourra  couvrir  les  cargaisons  et  objets  qui,  diaprés  le  droit 
des  gens,  sont  reconnus  contrebande  de  guerre  ;  en  conséquence,  les 
navires  à  bord  desquels  il  sera  trouvé  de  la  contrebande  de  cette  nature 
seront  saisis  par  nos  croiseurs  et  reconnus  de  bonne  prise,  conformé- 
ment à  l'avis  déjà  publié  par  le  ministère  des  finances,  le  27  novembre 
de  Tannée  dernière. 

En  laissant  tous  ses  ports  de  commerce  ouverts  aux  navires  marchands 
des  nations  neutres,  le  gouvernement  impérial  ne  peut  néanmoins  au- 
cunement assumer  la  responsabilité  des  avaries  et  pertes  auxquelles  ces 
navires  pourraient  être  exposés  car  suite  de  fait  de  guerre. 

Dès  le  mois  d^octobre  de  Tannée  dernière,  lorsque  les  bruits  de  guerre 
se  répandirent,  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré,  au  nom  de  TEm- 
pereur,aux  négociants  anglais  faisant  le  commerce  à  Saint-Pétersbourg, 
que,  même  en  cas  de  guerre,  ils  n'auraient  rien  à  craindre  ni  pour  leurs 
personnes,  ni  pour  leurs  propriétés,  et  quMls  pourraient  compter  sur  la 
protection  dont  ils  avaient  joui  jus(]u' alors. 

Tous  les  sujets  anglais  et  français,  à  quelque  classe  qu'ils  appartien- 
nent, qui,  en  s'adonnant  paisiblement  à  leurs  affaires,  observeront  les 
lois  en  vigueur  et  s'abstiendront  de  ce  que  ces  lois  défendent,  jouiront 
pleinement,  en  Russie,  de  la  même  protection  et  de  la  même  sécurité, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  propriétés. 


Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  convention 
relative  aux  prises,  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

NAPOÏ^ON,  etc.;  —  Art.  i*'.  Une  convention,  suivie  d'une  annexe, 
ayant  été  conclue,  le  10  mai  de  la  présente  année  1854,  entre  la  France 
et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  le 
mode  de  jugement  et  de  partage  des  prises  faites  dans  le  cours  de  la 
présente  guerre  ;  et  les  acies  de  ratification  ayant  été  respectivement 
échangés  le  20  du  même  mois,  ladite  convention ,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  e!  entière  exécution. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  déterminer  la  juridic- 
tion à  laquelle  devra  appartenir  le  jugementdes  prises  qui,  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle,  pourront  être  opérées  en  commun  par  les  forces 
navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qui  pourront  être  faites  sur  des 
navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tun  des  deux  pays  par  les 
croiseurs  de  l'autre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de  ré- 
partition des  produits  des  prises  effectuées  en  commun,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  le  sieur  Alexandre  Colonna, 
comte  Walewski,  grand-officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand  croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Danebrog  du  Danemark,  grand-croix  de  Tordre  du 
Mente  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  près  Sa 
Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Georges-William -Frédéric,  comte  de  Claren- 
don,  baron  Hyde  de  Hindou ,  pair  du  royaume  uni,  conseiller  de  Sa 
Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé,  chevalier  du  très-noble  ordre 
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de  la  Jarretière,  chevalier  grand-croix  du  très-booorable  ordre  du  Bain, 
principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*^.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par  les  forces  navales 
des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction  du  pays 
dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  Tofficier  qui  aura  eu  le  commande- 
ment supérieur  dans  Faction. 

Art.  2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de  Tune  des  deux 
nations  alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  Pautre  qui  aura 
ainsi  contribué  à  intimider  Tennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  juge- 
ment eu  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine  marchande  de 
l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra  toujours  à  la  juridic- 
tion du  pays  du  bâtiment  capturé  :  la  cargaison  suivra,  quant  a  la  ju- 
ridiction, le  sort  du  bâtiment. 

Art.  4.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  précédents  : 

i^  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux  nations  agis- 
sant en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  em- 
barqués sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades,  et 
les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  na- 
tion alliée  seront  payées  et  délivrées  â  la  personne  qui  sera  dûment 
autorisée  par  le  gouvernement  allié  à  les  recevoir ,  et  la  répartition  des 
sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite  par  les  soins  de 
chaque  gouvernement,  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  ; 

^  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une  des  deux  nations 
alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le  partage,  le 
payement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus  ; 

3  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a  été  ju^ée 
par  les  tribunnux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite 
des  dépenses  nécessaires,  sera  remis  de  la  même  manière  au  gouverne- 
ment du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  â  ses  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  5.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  Leurs  Majestés 
se  conformeront,  pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises,  aux  instruc- 
tions jointes  â  la  présente  convention ,  et  que  les  deux  gouvernements 
se  réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  convention»  il  y  aura  * 
lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre  capturé,  cette 
estimation  portera  sur  sa  valeur  effective,  et  le  gouvernement  allié  aura 
la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compétents  pour  concou- 
rir à  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le  sort  décidera  quel  officier 
devra  avoir  la  voix  prépondérante. 

Art.  7.  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  seront  traités  suivant 
les  lois  et  règlements  du  pays  auquel  la  présente  convention  attribue 
e  jugement  de  la  capture. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
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Kt4mX  ^hnDgées  i  Londres  dits  k  délai  de  dis  jwirs,  eu  plu«  têtt,  ^\ 
ire  se  peut.  ^ 

Ed  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présent^ 
eonvention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  mai  de  Tannée  de  Nôtres 
Slaigofiur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  A.  Walewsii.  Signé  :  Glarbndon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

ÂHIIBXB    ▲    LA    GOHTBICTieN   ENTRE    LA  FRANGE  ET  LA  GRANDB-rBRETAGNE, 
SIGNÉE  A  LONDRES,  LE  10  MAI  1854. 

Instructions  pour  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  Sa  Ma-- 
jette  l'Eriipereurdes  Français  et  de  Sa  Majuté  la  Reine  du  Roj^aume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Vous  trouverez  ci-jointe  copie  d'une  conFention  signée  le  iO  de  ce 
mois,  entre  Sa  Majesté  rEmper9ur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  royaume  uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  U  ju- 
ridiction ï  laauelle  devra  appartenir  |e  jugem^n^  des  prises  opérées  en 
commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur  des  pavires  (nar- 
cl)ands  appartenant  aux  spiet^  de  Tun  des  deifx  Etats  par  les  croiseurs 
de  Tautre,  ainsi  que  le  mode  de  répartition  du  produit  des  prises  ^Ifecr 
tuées  en  con^mun. 

Pour  assurer  Texécution  de  cette  convention,  vous  aurez  à  vous  con- 
former aux  instruclions  suivantes  : 

Art.  l«^  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune,  vous  serez  dan^ 
le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  procès- verbal  d'une  capture ,  vous 
aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  guerre 
présents  à  l'action  ainsi  que  de  leurs  commandants  et,  autant  que  pos- 
sible, le  nombre  d'homfnes  embarqués  à  bord  de  ces  bâtiments  au 
commencement  de  l'action ,  sans  distinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès -verbal  à  l'officier 
de  la  puissance  alliée  qui  aura  eu  je  commandernent  supérieur  dans 
Inaction,  et  vous  vous  conformerez  aux  instructions  de  cet  officier  eu  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  jugement  des 
prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  commandement. 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre  nation,  vous  vous 
conformerez  aux  règlements  de  votre  propre  pays,  et  vous  vous  borne- 
rez h  remettre  à  l'officier  le  plus  éleyé  en  grade  de  la  puissance  alliée, 
présent  à  l'action,  une  popie  certifiée  du  j-apporf  ou  du  procès -verbal 
que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  2.  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture ,  en  présence  et  en 
vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mentionnerez  exactenient  dans 
le  rapport  que  vous  rédigerez,  s'il  s'affit  d'iin  bâtiment  de  guerre,  et^ 
dans  le  procès-verbal  de  capture,  s'il  s  agit  d'un  bâtiment  de  commerce 
le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord  au  commencement  de  l'ac- 
tion, sans  distinction  de  grades,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre 
allié  qui  se  trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d'hommes 
embarqués  à  bord,  également  sans  distinction  de  grades.  Vous  remettrez 
une  copie  certifiée  de  votre  rapport  ou  procès-verbal  au  commandant 
de  ce  bâtiment. 

Art.  a.  Lorsque,  en  cas  de  violaties  de  Uoeus,  de  traospoct  d'objets 
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de  eeotrebandef  de  troupes  de  (erre  eu  de  mer  enoemies,  ou  de  dépê- 
ches  officielles  de  ou  pour  l^ennemi,  vous  serez  dans  le  cas  d'arrêter 
ou  saisir  un  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vous  de- 
vrez : 

V  Rédiger  un  procès^verbal  énonçant  le  lieu,  la  date  et  le  motif  de 
Tarrestation ,  le  nom  du  bâtiment ,  celui  du  capitaine  ,  le  nombre  des 
hommes  de  Téquipaçe,  et  contenant,  en  outre,  la  description  exacte  du 
navire  et  de  sa  cargaison  ; 

^  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  Tinventaire,  tous 
les  papiers  de  bord,  tels  que  ficles  de  nationalité  ou  de  propriété,  passe- 
ports, chartes  parties,  connaissements,  factures  et  autres  documents 
propres  â  constater  la  nature  et  |a  propriété  du  bâtiment  et  de  la  car- 
gaison ; 

30  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles  ; 

4°  Placer  à  bord  un  officier  avec  tel  nombre  d'hommes  que  vous  ju- 
g^re^  convenable  ppur  prepdfe  le  |)âtiment  en  pharga  et  en  assurer  la 
conduite  ; 

5®  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la  puissance  dont  il 
portait  le  pavillon  ; 

G""  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port  où  vous  Taurez 
fait  conduire,  avec  une  expédition  du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci- 
dessus  mentionnés,  et  aveu  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord. 

Art.  4.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera  délivrer 
un  reçu  constatant  la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance 
an'il  aura  faite  du  paquet  cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  ef 
ae  rinventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors  d'état  de 
continuer  sa  route ,  l'officier,  chargé  tje  condi|ire  dans  un  port  de  la 
puissance  alliée  une  prise  faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  puis- 
sance, pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans  un  port 
neutre,  et  il  remettra  sa  prise  à  l'autorité  locale,  s'il  entre  dans  un  port 
de  son  pays,  et  au  consul  de  la  nation  alliée,  s'il  entre  dans  un  port 
neutre,  sans  préjudice  des  rnesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  juge- 
ment de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  à  ce  que  le  rapport  ou  procès- 
verbal  et  l'inventaire  qu'il  aura  rédigés,  ainsi  que  le  paquet  cacheté 
contenant  les  papiers  de  bord,  soient  envoyés  exactement  i  la  juridic- 
tion chargée  au  jugement. 

Art.  (L  Vous  ne  considérerez  point  comme  prisonniers  pt  vpus  laisse- 
rez librement  débarquer  les  femmes,  les  enfants  et  les  personnes  étran- 
gères au  métier  des  armes  ou  â  la  marine,  qui  se  trouveront  â  bord  des 
bâtiments  arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celle  que  vous  suggérera  le  soin  de  votre  sû- 
reté, vous  ne  distrairez  aucun  individu  du  bord  ;  dans  tous  les  cas,  vous 
conserverez  à  bord  le  capitaipe,  le  subr^c^rspe  e{  cei|3^  (lopt  le  témoi- 
gnage serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre ,  sauf  l'exception  ci- 
dessus  indiquée  au  paragraphe  1,  tous  les  individus  quelconques  trouvés 
à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou  neutres,  trouvés  sur 
les  bâtimenis  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriction  que  celle  (jui  pourra 
être  nécessaire  pour  la  sécurité  du  bâtiment. 

Quant  â  vos  nationaux,  vous  les  traiterez  conformément  aux  instruc- 
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tions  générales  dont  vous  êles  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  à 
les  remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionnellement  du  bord  des  bâtiments  cap- 
turés devront  être  ultérieurement  renvoyés  dans  leur  pays,  s'ils  ap- 
partiennent à  la  nation  alliée,  et,  s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront 
traités  comme  s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément. 

Signé  :  A.  Walewski.  Signé  :  Glarendon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  â  Saint-Gloud,  le  23  mai  1854. 


Question  des  navires  ioniens.  (Séance  de  la  Chambre  des  communes 
du  2  juin  1854.) 

M.  Hume  ayant  demandé  si  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  io- 
nien seraient  considérés  comme  neutres  par  les  gouvernements  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  lord  John  Russell  a  répondu  : 

La  question  relative  aux  lies  ioniennes  s'est  élevée  â  Gonstantinople, 
par  suite  d'une  demande  adressée  au  consul  de  Sa  Majesté  Britannique 
dans  cette  ville,  et  tendante  â  ce  que  l'autorisation  fût  accordée  aux 
navires  sous  pavillon  ionien  de  commercer  avec  la  Russie.  Le  consul  re- 
fusa l'autorisation  et  s'adressa  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Gonstan- 
tinople. Lord  Strafford  de  Redcliiïe  référa  la  question  au  gouvernement, 
et  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  et  celui  pour  les  colo- 
nies furent  d'avis  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  neutres  les  navires 
sous  pavillon  ionien ,  et  qu'il  était  impossible  de  les  autoriser  à  com- 
mercer avec  les  ports  de  la  Russie.  Cependant  ils  référèrent  la  question 
aux  jurisconsultes  de  la  couronne,  et  ceux-ci,  après  avoir  pris  en  con- 
sidération le  traité  de  Paris,  ont  opiné  (]ue  la  république  ionienne,  se 
trouvant  sous  la  protection  de  Sa  Majesté^  ne  pouvait  être  considérée 
comme  Etat  neutre,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  guerre,  la  république 
ionienne  devait  nécessairement  se  ranger  du  côté  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  sans  être  tenue  à  des  mesures  actives.  Tel  est  le  résumé  de  l'opinion 
donnée  par  les  jurisconsultes  de  Sa  Majesté ,  et ,  en  conséquence,  les 
navires  portant  le  pavillon  ionien  ne  seront  pas  considérés  comme  navi- 
guant sous  pavillon  neutre.  (Extrait  du  Moniteur  du  Ijuin,) 


ANNEXE  IL 

ACTES  ÉMANÉS  DES  PUISSANCES  NEUTRES  DANS  LA  GUERRE 
ACTUELLE. 

Déclaration  du  roi  de  Suède  relative  à  la  neutralité  et  à  la  navigation 
de  ses  sujets. 

Nous,  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  des 
Goths  et  des  Vandales,  savoir  faisons  :  qu'ayant  reconnu  la  nécessité 
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en  vue  des  collisions  qui  menacent  d'éclater  entre  les  puissances  mari* 
times  étrangères,  que  ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui  exercent  le  com- 
merce et  la  navigation,  observent  rigoureusement  les  obligations  et  pré- 
cautions requises  pour  assurer  au  pavillon  suédois  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  lui  reviennent  en  qualité  de  pavillon  neutre,  et  pour  évi- 
ter également  tout  ce  qui  pourrait  en  quelque  manière  le  rendre  suspect 
aux  puissances  belligérantes  et  Texposer  à  des  insultes;  nous  avons 
jugé  à  propos,  en  rapportant  ce  qui  a  été  statué  précédemment  à  cet 
éçard,  d'ordonner  que  les  règles  suivantes  devront  dorénavant  être  gé- 
néralement observées. 

§  i".  —  Pour  être  admis  à  jouir  des  droits  et  privilèges  revenant  au 
pavillon  suédois  en  sa  qualité  de  neutre,  tout  bâtiment  suédois  devra 
être  muni  des  documents  qui,  diaprés  les  ordonaences  existantes,  sont 
requis  pour  constater  sa  nationalité,  et  ces  documents  devront  toujours 
se  trouver  à  bord  du  bâtiment  pendant  ses  voyages. 

§  2.  —  Il  est  sévèrement  défendu  aux  capitaines  dVoir  des  papiers 
de  bord  et  des  connaissements  doubles  ou  faux,  ainsi  que  de  hisser  pa- 
villon étranger,  en  quelque  occasion  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

§  3.  —  S*il  arrivait  que,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  à  Tétranger, 
l'équipage,  soit  par  désertion,  mort,  maladies  ou  autres  causes,  se  trou- 
vât diminué  au  point  de  n'être  plus  sufBsant  pour  la  manœuvre  du  na- 
vire, et  qu*ainsi  des  matelots  étrangers  dussent  être  engagés,  ils  de- 
vraient être  choisis  de  préférence  parmi  les  sujets  des  puissances  neutres ^ 
mais,  dans  aucun  cas,  le  nombre  des  sujets  des  puissances  belligérantes, 

3ui  se  trouveront  à  bord  du  navire,  ne  devra  excéder  un  tiers  du  total 
e  Téquipage.  Tout  changement  de  cette  nature  dans  le  personnel  du 
navire,  avec  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu,  devra  être  marqué  par  le 
capitaine  sur  le  rôle  de  Téquipage,  et  la  fidélité  de  cette  annotation  devra 
être  certifiée  par  le  consul  ouïe  vice-consul  suédois  compétent,  ou  bien, 
en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point  sur  les  lieux,  par  la  municipalité,  le 
notaire  public  ou  quelque  autre  personne  de  la  même  autorité,  suivant 
les  usages. 

§  4.  —  Les  bâtiments  suédois,  en  qualité  de  neutres,  pourront  navi- 
guer librement  vers  les  ports  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ; 
toutefois  les  ca|)itaines  devront  s^abstenir  de  toute  tentative  d^entrer  dans 
un  port  bloqué,  dès  qu'ils  auront  été  formellement  prévenus  de  l'état 
de  ce  port  par  Toflicier  qui  commande  le  blocus. 

Par  un  port  bloqué  on  entend  celui  qui  est  tellement  fermé  par  un 
ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ennemis  stationnés  et  suffisamment 
proches,  qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  danger  évident. 

§  5.  —  Toutes  marchandises,  même  propriété  des  sujets  des  puissances 
belligérantes,  pourront  être  librement  menées  à  bord  des  bâtiments  sué^ 
dois,  en  leur  qualité  de  neutres^  à  la  réserve  des  articles  de  contrebande 
de  guerre.  Par  contrebande  de  guerre  il  faut  entendre  les  articles  sui- 
vants :  canons,  mortiers,  armes  de  toute  espèce,  bombes,  grenades, 
boulets,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  pi- 
ques, ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides,  ainsi  que  toutes  fubrica  Lions 
Îwuvant  servir  directement  à  l'usage  de  la  g:uerre,  on  exceptant  toute- 
ois  la  quantité  de  ces  objets  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  dêft^nse  dti 
navire  et  de  l'équipage. 

Dans  le  cas  ou,  à  l'égard  de  la  définition  des  objets  de  contrebaude 
de  guerre,  des  changements  ou  additions  devraient  être  intruduits  par 
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suite  de  «MYétitiMiÉ  iVie  tospuissaBoesimigèraiy  il  efe  sen  ultërien* 
renient  êtetué. 

g  6;  -^  Il  est  interdit  à  tout  capitaine  ailéddis  de  belaisier  ëmpHiTer) 
avec  le  bâtiment  qu*il  conduit,  à  transperter  pour  aucune  des  puis-^^ 
sauces  belligérantes  des  dépêches^  des  troupes  ou  des  munitions  de 
guerre,  sans  y  être  contraint  par  une  force  réelle^  auquel  cas  il  de^ra 
protester  formellement  contre  un  tel  emploi  de  la  force. 

S  7.  —  Les  bâtiments  des  puissances  belligérantes  pourraient  impor- 
ter dans  les  ports  suédois  et  en  exporter  toutes  denrées  et  marchan- 
dises,  pourvu  que,  d'après  le  tarif  général  des  douanes,  elles  soient 
permises  â  rimporlatidn  ou  â  l'exportation^  et  à  la  réserve  des  articles 
réputés  eontrebande  de  guerre. 

g  8.  —  Il  est  défendu  à  tout  sujet  suédois  d'armer  ou  d'équiper  des 
navires  pour  être  employés  en  course  contre  quelqu'une  des  puissances 
belligérantes,  leurs  sujets  et  leurs  propriétés,  oU  de  prendre  part  à  Té- 
quipement  des  navires  ayant  une  pareille  destination.  Il  lui  est  égale* 
ment  défendu  de  prendre  service  à  bord  des  corsaires  étranger^. 

§9.-11  ne  sera  permis  â  aucun  corsaire  étranger  d'entrer  dans  un 
port  suédois  et  de  séjourner  sur  nos  rades.  Des  prises  ne  pourront  non 
plus  être  introduites  dans  les  ports  suédois,  autrement  que  dans  les  cas 
de  détresse  constatée.  Il  est  également  interdit  â  nos  sujets  d'acheter  des 
corsaires  étrangers  des  effets  ca|)turés ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit; 

g  10.  —  Lorsqu'un  capitaine^  faisant  voile  sans  escorte,  est  rencon^ 
tré  en  pleine  mer  par  quelaue  vaisseau  de  guerre  de  Tune  des  puissances 
belligérantes,  ayant  droit  ae  contrôler  ses  papiers  de  bord,  il  ne  doit  ni 
se  refuser  ni  chercher  â  se  soustraire  à  cette  visite;  mais  il  est  tenu  i 
produire  ses  papiers  loyalement  et  sans  détour^  ainsi  qu'à  surveiller 

Sue,  ni  depuis  que  son  navire  aura  été  hélé^  ni  pendant  la  visite,  aucun 
es  documents  concernant  le  navire  ou  son  chargement  ne  aoit  soùstrail 
ou  jeté  à  la  mer. 

S  11.  —  Lorsque  les  bâtiments  marchands  feront  voile  sous  escorté 
de  vaisseaux  de  guerre,  les  capitaines  devront  se  régler  sur  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  royale  du  10  juin  i8i2. 

g  12.  —  Le  capitaine  qui  observe  scrupuleusement  tbul  Ce  qui  lui 
est  prescrit  ci-dessus  doit  jouir,  d'après  les  traités  et  le  droit  des  gens, 
d'une  navigation  libre  et  sans  entrave  ;  et  si$  nonobstant,  il  est  mo- 
lesté, il  a  droit  de  s'attendre  à  l'appui  le  plus  énergique  de  la  part  de 
nos  ministres  et  consuls  à  l'étrangei*,  dans  toutes  leà  jiistes  réclamations 
qu'il  pourra  faire  pour  obtenir  réparation  et  dédommagement;  au  lieu 
que  le  capitaine  qui  omet  et  néglige  d'observer  ce  qui  vient  de  lui  être 
prescrit  pour  sa  route,  ne  devra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  désa- 
gréments qui  pourront  résulter  d'une  pareille  négligence,  sans  avoir  à 
espérer  notre  appui  et  protection.  ,  ,  . 

§  13.  *->  Dans  le  cas  où  un  navire  suédois  serait  ^saisl,  le  capitaine 
doil  remettre  au  consul  ou  vice-consul  suédois,  s^il  s'en  trouve  dans  le 
port  où  son  bâtiment  est  amené,  et,  à  son  défaut,  au  consul  pu  vice- 
consul  suédois  le  plus  voisin,  un  rapport  fidèle  et  dûment  certifié  des 
circonstances  de  celte  prise  avec  tous  ses  détails. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra  de  se  con- 
former e2(actenient  à  ce  que  dessus.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la 
présente  de  noire  main  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Donné  au  château  de  Stockholm^  le  8  avril  1854. 

Si§né  :  OôCAlt. 
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LeUré  patate  du  fui  de  ÙamâmYk. 

Sa  Majesté  lé  rbl  t,  éo  date  du  11  de  ce  mois,  autorisé  le  ininistèl^ 
soussigné  à  rappeler  à  la  mémoire  de  ses  ^^uiets  les  dispôsitîodâ  de 
rordonnance  du  4  ittai  1805,  layant  pour  bbjet  de  régler  la  cotidiiite  ded 
commerçants  et  navigateurs  en  temps  de  guerre  entre  d'autres  puis- 
sances maritimes,  et  leur  faire  savoir  également  que,  vii  là  guerre  qui 
va  probablement  éclater,  ladite  ordonnance  rentrera  en  vigueur  sur  cha- 
que point  des  Etats  de  Sa  Majesté,  à  partit*  du  jour  dû  la  présente  lettre 
patente  y  aura  été  publiée. 

Or,  le  roi,  ayant  reconnu  nécessaire  de  compléter  (Juelques-uiiés  dés 
dispositions  de  cette  Ordonnancé,  qui  n'ont  quMil  càractèire  général.  Sa 
Majesté  a  aussi  voulu,  dès  à  présent,  faire  donner  préalablement  à  ses 
sujets  quelques  indications  qui  les  mettent  à  même  de  juger  quelle  est 
la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  pour  se  conformer  consciencieusement, 
comme  ils  le  doivent,  dans  le  même  esprit  et  exactement  de  la  même 
manière  que  le  roi  et  son  gouvernement  le  feront,  tant  en  général  aux 
stipulations  des  traités  applicables  au  cas  de  guerre  dont  il  s'agit-,  qu'à 
la  déclaration  de  neutralité  communiquée,  par  ordre  du  roi^  à  plusieurs 
puissances  étrangères,  et  nommément  aux  puissances  éventuellement 
belligérantes,  par  la  note  circulaire  dont  un  extrait  se  trouve  ei-Joint  en 
traduction; 

Par  conséquent,  le  ministère  soussigné  a  également  été  chargé  ide 
flaire  savoir  à  tous  et  de  recommander  à  leur  attention  la  plus  particu- 
lière ce  qui  suit  : 

g  le'.  —  En  ce  qui  concerne  l'art.  1^'de  Tordonnance  du  4  mai  4803, 
l'on  est  averti  par  la  présente  que  les  pàsse-ports  royaux  en  latin  y  men- 
lv»nùés  sont  requis  pour  tous  les  voyages^  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
qui,  ayant  pour  point  de  départ  un  point  de  l'intérieur,  et  pouir  desti- 
nation un  autre  port  de  la  monarchie  danoise,  sont  entrepris  dans  la 
Baltique,  le  Gattégat,  et  la  mer  du  r*9ord,  ou  bien  qui  ont  lieu  dans  la 
Baltique  et  le  Gattégat,  entre  des  ))ort8  danois  et  les  ports  neutres; 

Quoique  le  pusse-port  royal  en  latin  ne  soit  valable  que  pour  un  seul 
voyage^  c'est-à-dire  depuis  le  temps  où  le  navire^  après  en  avoir  été 
pourvu,  a  quitté  le  port  d'où  il  est  expédié,  jusqu'à  son  retour  (ordon- 
nance du  4  mai  1803,  article  12)^  il  pourra  cependant^  selon  les  drcon- 
istances,  être  rendu veté  moyennant  un  simple  visa. 

Par  les  collèges  tnentionnés  à  l'art.  9  de  l'ordonnancie  du  4  mai  1803^ 
on  devra  comprendre  les  rniiustèrea  resppciifs,  et  quand  TarL  14  de 
l^rdoiinatice  feit  mention  du  collège  général  d'économie  et  de  com- 
merce, on  entendra  par  ià  le  mmistère  des  affaires  étrangères;  égale- 
ment le  ministère  des  finances  eslà  subsUiuer  à  la  chambre  générale 
des  douanes  dans  le  même  article. 

Le  passe-port  royal  en  laiio  a'expédie  au  ministère  des  affaires  élran- 
gères,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  graluiienienL 

§  à.  —  Outre  tes  objets  énuraérés  ù  Part,  i  5  de  t'ordonoance  du  4  mai 
11803,  il  faut  encore  entendre  par  contrebande  de  guerre  toutes  fabri- 
cations pouvant  servir  directement  à  l'usage  de  la  guerre.  Pour  le  ca a 
où  des  changements  ou  addiltuna  devraient  être  inlruduits  à  l'égard  de 
la  défîbitlbn  des  Objets  de  contrebande  de  guerre  par  suite  de  stipufa- 
tiobs  spéciales  entre  le  iroi  et  d'autres  puissances,  le  ministère  se  réBerre 
de  faife  connaître  les  déi^isions  éventueltcs  de  Sa  Majesté. 


plîqi 
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§  5.  »  En  conséquence  des  dispositions  des  traités  en  vigueur  (traité 
avec  la  Grande-Bretagne,  du  il  juillet  4670,  art.  5,  et  article  explica- 
toiredu  21-4  juillet  4780),  ainsi  qu'en  conformité  de  la  déclaration  de 
neutralité  du  roi  (voir  l'annexe  1"*),  il  n'est  pas  permis  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  d'entrer  au  service  des  puissances  belligérantes ,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit,  ni  dans  leurs  armées,  ni  dans  leurs  marines,  ni  plus 
spécialement  d'entreprendre  le  pilotage  des  navires  de  guerre  ou  de 
transport  de  ces  puissances  en  dehors  des  parages  dans  lesquels  le  pilo- 
tage se  fait  par  des  pilotes  autorisés  par  le  ffouvemement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  portées  par  la  présente  à  la  con- 
naissance de  tous  ceux  que  cela  regarde,  pour  Jeur  information  et  pour 
leur  servir  de  gouverne. 

Copenhague,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  ce  20  avril  1854. 

Bluhme. 

Extrait  de  la  note  circulaire  contenant  déclaration 
de  neutralité  du  roi  de  Danemark, 

Le  système  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  entend  suivre  et  ap- 

liquer  invariiDlement  est  celur  d'une  stricte  neutralité,  fondée  sur  la 
oyauté,  l'impartialité,  et  un.  écal  respect  pour  les  droits  de  toutes  les 
puissances.  Cette  neutralité,  selon  les  vues  uniformes  des  deux  cours, 
imposerait  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  les  obli- 
gations et  lui  assurerait  les  avantages  suivants  : 

l»  De  s*abstenir,  pendant  la  lutte  qui  pourrait  s'engager,  de  toute 
participation,  directe  ou  indirecte,  en  faveur  d'une  des  parties  conton- 
dantes au  détriment  de  l'autre  ; 

^  D'admettre  dans  les  ports  de  la  monarchie  les  bâtiments  de  guerre 
et  de  commerce  des  parties  belligérantes,  le  gouvernement  se  réservant 
toutefois  la  faculté  d'interdire  aux  premiers,  ainsi  qu'aux  navires  de 
transport  appartenant  aux  flottes  respectives  des  puissances  belligé- 
rantes, rentrée  du  port  de  Christianso^ 

(Les  règlements  sanitaires  et  de  police,  et  que  les  circonstances  au- 
raient rendus  ou  pourraient  rendre  nécessaires,  devront  naturellement 
être  observés  et  respectés.  Les  corsaires  ne  seront  pas  admis  dans  les 
ports,  ni  tolérés  sur  les  rades  des  EUits  de  Sa  Majesté  danoise)  ; 

3®  D'accorder  aux  bâtiments  des  puissances  belligérantes  la  faculté  de 
se  pourvoir,  dans  les  ports  de  la  monarchie,  de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  â  l'exception  des  articles  ré- 
putés contrebande  de  guerre  ; 

4<»  D'exclure  des  ports  de  la  monarchie  l'entrée,  les  cas  de  détresse 
constatée  exceptés ,  la  condamnation  et  la  vente  de  toute  prise,  et 
enfin, 

5»  De  jouir,  dans  les  relations  commerciales  des  Etats  de  Sa  Majesté 
danoise  avec  les  pays  en  ^erre,  de  toute  sûreté  et  de  toutes  facilités 
pour  les  navires  aanois,  ainsi  que  pour  leurs  cargaisons,  avec  obligation 
toutefois  pour  ces  navires  de  se  conformer  aux  règles  généralement  éta- 
blies et  reconnues  pour  les  cas  spéciaux  de  blocus  déclarés  et  effectifs. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  neutralité  adoptée  par  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Danemark,  pour  le  cas  où  une  guerre  en  Europe  viendrait 
â  éclater.  Le  roi  se  flatte  qu'ils  seront  reconnus  conformes  au  droit  des 
gens,  et  que  leur  loyale  et  fidèle  observation  mettra  Sa  Majesté  en  état 
de  cultiver  avec  les.  puissances  amies  et  alliées  ces  relations  que,  pour 
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le  bien  de  ses  peuples,  il  lui  tient  tant  à  cœur  de  présenw  de  toute 
interruption. 

Circulaire  du  ministère  de  ^intérieur  du  Danemark  du  iS  octobre 
1854,  relative  à  l'acquisition  de  bâtiments  danois  par  des  sujets  des 
puissances  belligérantes  naturalisés  en  Danemark. 

La  défense  contenue  dans  Tart.  3de  l'ordonnance  du  A  mai  1803, 
concernant  le  commerce  et  la  navigation  en  temps  de  euerre,  de  déli- 
vrer des  certificats  de  nationalité  et  des  passe-ports  latins  maritimes 
aux  navires  appartenant  à  des  personnes  regardées  comme  sujets  des 
puissances  belligérantes  avant  que  la  guerre  éclatât  entre  elles,  et 
n'ayant  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  qu'après  que  la  déclaration  de 
guerre  a  eu  lieu,  a  porté  à  examiner,  par  suite  des  hostilités  qui  ont 
éclaté  le  29  -mars  dernier  entre  la  Russie  et  les  puissances  occidentales, 
jusqu'à  quel  point  ces  navires  peuvent  être  autorisés  à  naviguer  sous 
pavillon  danois. 

Conformément  à  la  communication  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res à  ce  sujet,  on  a  cru  devoir  donner  une  réponse  négative  à  cette 
question,  car  on  a  pensé  que  l'avis  émis  par  Tart.  3  de  l'ordonnance 
susdésignée  a  pour  but  d'empêcher  les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  si 
les  navires  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des  puissances  belligérantes 

I)ouvaient  être  affranchis  des  iDconvénients  de  la  guerre,  dans  le  cas  où 
eur  propriétaire  acquerrait  le  droit  de  bourgeoisie  danoise  ;  et,  de  même, 
on  a  regardé  comme  une  chose  qui  se  contredirait  d'elle-même  si  l'on 
accordait  à  un  navire,  auquel  ni  le  certificat  ni  le  passe-port  latin  mari- 
time n'ont  pu  être  délivrés,  le  droit  de  naviguer  sous  pavillon  danois» 
parce  que  le  gouvernement  lui  accorderait  par  là  la  protection  que  donne 
l'emploi  du  pavillon  national,  tandis  qu'en  refusant  le  certificat  de  na- 
tionalité et  le  passe-port  maritime,  il  jui  enlève  la  protection  dont  ces 
documents  sont  destinés  à  le  couvrir,  protection  qui  consiste  précisé- 
ment à  garantir  le  pavillon  de  tout  outrage. 

En  conséquence,  le  ministère  des  finances  a  ordonné  aux  autorités 
douanières  au  royaume  de  ne  pas  pourvoir  les  navires  se  trouvant  dans 
ladite  catégorie  de  la  marque  de  nationalité  danoise  ',  et  de  ne  pas  les 
inscrire  sur  le  registre  à  ce  destiné.  Le  ministère  des  affaires  étrangères 
a  donnée  en  même  temps,  des  instructions  pareilles  aux  consuls  du  roi 
quant  aux  papiers  provisoires  à  délivrer  aux  navires  achetés  à  l'étranger 
par  des  sujets  danois. 

Décret  de  la  reine  d^Espagne^  du  12  avril  1854. 

c  Considérant  ce  que  m'a  proposé  mon  ministre  de  la  marine,  et  de 
l'avis  du  Conseil  des  ministres,  je  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Il  est  défendu  dans  tous  les  ports  de  la  monarchie  d'équiper, 
ravitailler  et  admettre  aucun  corsaire  sous  pavillon  russe. 

€  Art.  2.  Il  est  également  défendu  aux  propriétaires,  patrons  ou  ca- 
pitaines des  bâtiments  marchands  espagnols  de  recevoir  des  lettres  de 
marque  d'aucune  puissance  ni  de  donner  aux  porteurs  aucun  secours  qui 

*  La  marque  de  nationalité  danoise  consiste  dans  les  mots  Dansk  eiendom, 
propriété  danoise. 
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ne  terailK><A  réolané  par  rbumanité  en  eas  d'incendie  ou  de  naufrage, 
c  Art.  3.  Le  transport  de  tous  articles  de  commerce  demeure  garanti 
par  le  pavillon  espagnol,  sauf  celui  des  effets  de  guerre  et  dépêches  ou 
coramunicationa,  et  celui  qui  se  ferait  sur  des  ports  bloqués  par  les  par- 
ties belligérante».  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  aux  ter- 
mes du  présent  décret^  ne  se  constitue  pas  responsable  des  dommages 
subis  par  les  parties  contrevenantes,  o 

Déclaration  du  gouvernement  sarde. 

Le  cabinet  de  Turin  a  répondu  le  20  avril  à  la  communication  par  la- 
quelle M.  le  duc  de  Guiche  avait  été  chargé  de  lui  faire  connaître  la  dé- 
claration de  la  France  relative  aux  neutres. 

«  En  applaudissant  sincèrement,  dit  M.  le  général  Pabormida  dans 
cette  réponse,  à  des  résolutions  si  dignes  de  gouvernements  éclairés  et 
si  bien  cl'accord  avec  les  égards  dus  aux  intérêts  généraux  du  commerce 
européen,  le  gouvernement  du  roi  a  jugé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
prendre  des  mesures  qui  témoignent  de  son  propre  respect  pour  les 
mêmes  intérêts  et  de  son  adhésion  aux  mêmes  principes.  Il  s'est  consé- 
quemment  empressé  de  transmettre  les  instructions  nécessaires  aux  au- 
torités royales  maritimes  pour  qu'aucun  corsaire  russe  ne  puisse  être 
armé,  ni  ravitaillé,  ni  admis  avec  ses  prises  dans  les  ports  sardes.  II  a 
enjoint  en  même  temps  aux  autorités  de  ces  ports,  comme  aussi  aux 
agents  consulaires  de  Sa  Majesté  dans  les  ports  étrangers,  de  veiller  soi- 

gneusement  à  ce  que  les  sujets  sardes  s'abstiennent  de  prendre  part  à 
es  armements  en  course,  non  moins  qu'à  tout  acte  contraire  aux  de- 
voirs d'une  stricte  neutralité,  (Extrait  du  Moniteur,  du  25  avril  1854.) 


Déclaration  du  Sénat  de  Hambourg,  du  iO  avril  1854. 

Eu  égard  à  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  plusieurs  puissances  européennes, 
le  Sénat  croit  devoir,  relativement  au  commerce  avec  les  ports  et  places 
des  puissances  belligérantes,  adopter  les  dispositions  provisoires  sui- 
vantes : 

L'exportation  de  tous  les  objets  qui,  aux  termes  du  droit  internationa 
et  des  traités  conclus  par  la  République  de  Hambourg,  sont  considéré 
comme  contrebande  de  guerre,  est  prohibée  et  défendue  ;  en  conséquence, 
l'exportation  des  munitions  de  guerrt  et  des  projectiles,  de  poudre,  sal- 

Étre,  soufre,  balles,  capsules,  toute  espèce  d'armes  et,  en  général,  tous 
I  objets  qui  servent  immédiatement  à  la  guerre,  à  partir  de  ce  jour, 
soit  sous  pavillon  hambourgeois,  soit  sous  tout  autre,  soit  |)ar  voie  de 
terre^  est  prohibée  pour  les  Etals  des  puissances  belligérantes. 

Quiconque,  soit  comme  armateur,  soit  comme  patron  de  navire,  soit 
enùn  comme  expéditeur,  contreviendra  à  la  présente  prohibition,  subira 
non^seulement  la  confiseatioa  des  objets  susmentionnés,  mais  sera,  en 
outre,  puni  d'une  amende,  et,  selon  les  circonstances,  de  l'emprisonne- 
ment. 

Pour  assurer  le  contrôle  nécessaire  dans  toutes  les  expéditions  pour  les 
Etats  belligérants,  on  indiquera  avec  précision  les  marchandises;  et 
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rindication  moroftaiHlMM,  terme  général,  sera  eoQSidérée  comme  in 

suffisante. 

Aucun  capitaine  ou  patron  d*un  navire,  sous  pavillon  hambourgeois, 
ne  pourra  rompre  les  blocus,  ou  bien,  lorsqu'il  en  sera  averti,  cbercher 
à  pénétrer  subrepticement  dans  les  ports  bloqués,  ni  avoir  à  bord  des 
papiers  doubles,  ni  des  pavillons  étrangers,  tant  qu'il  sera  muni  d*un 
passe-port  hambourgeois. 

Donné  dans  le  Conseil,  etc. 

Ordonnance  du  Sénat  de  Hambourg ,  du  ±^  avril  1854. 

Le  Sénat  recommande  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus  pressante, 
à  tout  citoyen  hambourgeois,  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
la  neutralité  de  la  républigue  de  Hambourg  et  de  son  pavillon,  et  il  eu* 
joint,  sous  peine  de  punition  sévère,  à  tous  les  habitants  du  territoire, 
de  s^abstenir,  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre,  de  toute  entre- 
prise d'armement  en  course,  ou  d'y  participer,  soit  par  des  armements 
directs,  soit  par  une  coopération  indirecte  quelconque. 

Le  Sénat  annonce  en  même  temps  qu'un  corsaire,  quels  que  soient 
d'^ailleurs  son  pavillon  ou  ses  lettres  de  marque,  avec  ou  sans  prises,  ne 
sera  admis  dans  les  ports  ou  rades  de  Hambourg,  sauf  les  cas  de  relàcbe 
forcée,  et  que  les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés  pour  repousser,  sur- 
le-cbamp,  et  dans  tous  les  cas,  tout  corsaire  et  ses  prises. 


Ordonnance  du  Sénat  de  Lubeck,  relative  au  blocus  des  côtes  étrangères 
et  aux  armements  en  course,  publiée  le  26  avril  1854. 

Le  Sénat,  vu  la  notification  officielle  du  blocus  par  la  flotte  anglaise 
de  tous  les  ports  russes  de  la  Baltique,  désirant  sauvegarder  la  neutralité 
de  Lubeck  dans  la  présente  guerre,  et  garantir  les  citoyens  de  la  répu- 
blique de  tout  préjudice  et  dommage, 

A  décrété  ce  qui  suit  : 

4®  il  est  interdit  aux  capitaines  lubeckois  de  violer  tout  blocus  mari- 
time ou  de  traverser  furtivement  la  ligne  bloquée,  après  avoir  eu  con- 
naissance de  la  mise  en  état  de  blocus.  Défense  leur  est  faite  de  se  munir 
de  doubles  papiers  de  bord  et  d'arborer  un  pavillon  étranger. 

2°  Il  est  défendu  d'armer  ou  d'approvisionner  des  corsaires  dans  la 
république  de  Lubeck.  Les  citoyens  auront  à  s'abstenir  de  toute  entre- 
prise pareille,  incompatible  avec  les  principes  d'une  stricte  neutralité. 

3°  Les  corsaires  ne  seront  admis,  avec  ou  sans  prises,  dans  le  port  de 
Lubeck  qu'en  cas  de  relâche  forcée.  Placés  alors  sous  surveillance,  ils 
auront  à  quitter  aussitôt  que  possible  le  port  avec  leurs  prises,  s'il  y  en  a. 


Ordonnance  du  Sénat  de  Brème. 

«  Les  gouvernements  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  TEnH 
pereur  des  Français  ayant  porté  officiellement  à  la  connaissance  du  Sénat 

Su'ilssont  convenus  de  ne  point  faire  usage,  jusqu'à  nouvel  ordre,  du 
roit  qui  leur  appartient,  comme  puissances  belligérantes,  de  délivrer 
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des  lettres  de  marque  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle  ;  le  Sénat, 
en  considération  des  devoirs  imposés  aux  Etats  neuUres  par  les  lois  d'une 
juste  réciprocité,  se  détermine  a  ordonner  ce  qui  suit,  afin  que  chacun 
ait  à  s^y  conformer. 

«  V  II  est  interdit  à  tous  les  citoyens  de  TEtat  de  Brème,  sous  peine 
d'une  répression  sévère,  de  se  livrer  à  la  course  en  aucune  manière,  ou 
de  s'intéresser  par  une  intervention  directe  ou  indirecte  dans  Tarmement 
des  corsaires. 

c  2^  Les  autorités  compétentes  sont  averties  de  ne  tolérer,  sous  aucun 
prétexte,  Tarmement  et  le  ravitaillement  des  corsaires  dans  les  ports  de 
de  I  Etat  de  Brème,  sans  distinction  du  pavillon  et  de  l'origine  de^  let- 
tres de  marque,  et  de  n'admetUre  dans  les  ports  brémois  ni  ces  corsaires, 
ni  leurs  prises,  excepté  dans  les  cas  de  détresse  constatée. 

c  Arrêté  à  Brème,  dans  rassemblée  du  Sénat,  le  28,  et  promulgué  le 
29  avril  1854.  » 


Ordonnance  du  gouvernement  éPOldenbourg,  en  date  du  20  avril. 

L'état  de  guerre  survenu  entre  plusieurs  grandes  puissances  oblige  le 
ministère  à  rappeler  les  prescriptions  contenues  dans  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  il  août  1803,  concernant  la  délivrance  des  passe-ports  de 
mer;  il  fait  surtout  remarquer  les  dispositions  des  paragraphes  11,  12 
et  15  de  ladite  ordonnance,  qui  interdisent,  sous  peine  de  punition  : 
i<*  le  transport  dans  le  territoire  de  Tune  des  parties  belligérantes  de  la 
contrebande  de  guerre,  telle  (]u'armes  et  canons  de  toute  espèce,  munitions 
et  autres  objets  d'un  usage  immédiat  pour  la  guerre  ;  2°  toute  participa- 
tion à  l'armement  ainsi  qu'à  l'équipement  d'un  corsaire,  et  5°  toute  vio- 
lation d'un  port  en  état  de  blocus.  En  même  temps  il  est  enjoint  à  tous 
les  officiers,  dans  les  ports  du  grand-duché,  de  ne  souffrir,  sous  aucun 
prétexte,  qu'un  corsaire  armé  vienne  pour  y  metU*e  ses  prises  en  sûreté 
ou  y  chercher  un  refuge,  s'y  ravitailler  ou  enfin  y  réparer  ses  avaries. 
Ils  devront,  au  contraire,  le  repousser  et  en  donner  avis  sur-le-champ  à 
l'autorité  compétente. 

ACTES  DD  GOUVERNEMENT  PRUSSIEN. 

Circulaire  du  21  avril  concernant  le  blocus  des  ports  russes. 

Le  commerce  a  eu  connaissance  par  les  journaux  officiels  que  la  flotte 
anglaise,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Napier,  a  quitté  le  12  de  ce 
mois  la  baie  de  Kioege,  dans  le  but  de  bloquer  les  ports  russes  de  la 
Baltique,  des  golfes  de  Finlande  et  de  Bothnie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  ayant  reçu  communication  offi- 
cielle, se  croit  obligé  de  rappeler  aux  Chambres  de  commerce  que,  d'après 
les  principes  du  droit  des  gens  reconnus,  toute  tentative  de  violation  de 
blocus  entraîne  le  droit  de  confisquer  le  bâtiment  et  son  chargement, 
qu  ils  appartiennent  à  une  puissance  neutre  ou  à  l'ennemi.  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  déclare  également,  qu'en  vertu  de  ces  mêmes 
principes,  il  ne  se  regarderait  pas  comme  autorisé  à  intercéder  en  faveur 
tt  un  bâtiment  prussien,  saisi  au  moment  où  il  chercherait  à  violer  le 
blocus. 

Signél:  Von  der  Hetdt. 
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Circulaire  du  22  avril  concernant  les  devoirs  de  la  neutralité 
durant  la  guerre. 

Quoiqu'il  soit  permis  de  supposer  que  le  commerce  n^entreprendra, 
pendant  le  cours  de  la  guerre  maritime  qui  vient  d'éclater,  aucune  des 
entreprises  défendues  par  les  principes  du  droit  des  gens  universelle- 
ment reconnus,  je  ne  veux  cependant  pas  vous  laisser  ignorer  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  se  regarderait  pas  comme  autorisé  à 

{)rotéger  contre  les  préjudices  que  leur  conduite  pourrait  leur  causer, 
es  bâtiments  prussiens  qui  se  chargeraient  de  contrebande  de  guerre 
pour  l'une  ou  raulre  partie  belligérante,  transporteraient  leurs  dépêches, 
accepteraient  des  lettres  de  marque  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties, 
ainsi  que  les  sujets  prussiens  qui  prendraient  part  à  une  entreprise 
quelconque  de  corsaire.  Le  commerce  n'ignore  pas  que  tout  armement 
de  corsaire  est  interdit  dans  les  ports  prussiens,  en  vertu  des  principes 
du  droit  des  gens  universellement  admis. 

Signé  :  Von  der  Hetdt. 


Déclaration  du  Gouvernement  belge. 

c  Le  commerce  est  informé  que  des  instructions  ont  été  adressées  aux 
autorités  judiciaires,  maritimes  et  militaires,  pour  les  prévenir  que  les 
corsaires  portant  pavillon  quelconque^  ou  munis  de  commissions  ou  de 
lettres  de  marque  quelconques,  seuls  ou  avec  les  bâtiments  qu'ils  au- 
raient capturés,  ne  seront  admis  dans  nos  ports  qu'en  cas  de  dangers 
imminents  de  mer.  Ces  autorités  sont,  en  conséquence,  chargées  de 
surveiller  les  corsaires  et  leurs  prises,  et  de  leur  faire  reprendre  la  mer 
le  plus  tôt  possible. 

c  II  a  été  prescrit  aux  mêmes  autorités  de  ne  reconnaître  de  valeur 
légale  à  aucune  commission  ou  lettre  de  marque  délivrée  par  les  puis- 
sances belligérantes,  sans  Tautorisation  du  gouvernement  du  roi.  Toute 
personne  soumise  aux  lois  du  royaume ,  qui  ferait  des  armements  en 
course  ou  qui  y  prendrait  part,  s'exposerait  donc,  d'un  côté,  à  être  trai- 
tée comme  pirate  à  Tétranger,  et^  de  Tautre,  à  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  belges  suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  »  (Extrait  du  Moniteur 
belge  du  25  avril  1854.) 


Ordonnance  du  Grand-Duc  de  MecklenibourgrSchwérin. 

Nous,  Frédéric-François,  par  la  grâce  de  Dieu,  grand-duc  de  Meck- 
lembourg-Schwérin,  etc., 

Pour  faire  suite  à  notre  ordonnance  du  15  de  ce  mois,  qui  avait  pour 
effet  d'assurer  notre  neutralité  dans  la  présente  guerre,  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

i^  Les  corsaires,  qu'ils  aient  des  prises  ou  non,  ne  seront  point  reçus 
dans  les  ports  de  notre  Etat. 

En  conséquence,  si  un  corsaire  armé  se  présente  dans  l'un  de  nos 
ports,  soit  pour  y  mettre  des  prises  en  sûreté,  soit  pour  y  rechercher  un 
refuge  ou  pour  S7  ravitailler,  soit  enfin  pour  y  reparer  ses  avaries  ou 
pour  toute  autre  raison,  son  séjour  dans  le  port  ne  sera  pas  toléré,  mais 
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il  seriL  au  conlrairei  renvoyé,  et  on  nous  donnera  immédiatement  avis 
de  ce  fait. 

2»  11  est  défendu  dVmer  ou  de  ravitailler  des  corsaires  dans  nos 
Etats,  et  il  est  également  interdit,  sous  des  peines  sévères,  à  nos  sujets, 
de  prendre  part  à  des  entreprises  de  ce  genre,  incompatibles  avec  les 
principes  d'une  sUricte  neutralité. 


Loi  du  royaume  de  Hanovre. 
«  George  Y, 

«  En  conséquence  de  la  guerre  qui  vient  d'éclater  entre  l'Angleterre, 
la  France,  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie  de  Tautre,  ainsi  que  des 
décisioi|s  prises  par  les  susdits  deux  premiers  Etats,  dans  le  but  de  mé* 
nager  âuUiut  que  possible  le  commerce  et  la  navigation  des  neutres,  nous 
publions,  avec  Tadhésion  constitutionnelle  des  états  du  royaume,  les 
dispositions  légales  suivantes  : 

c  Art.  i^'.  Sont  interdits  à  nos  sujets  Tacceptalion  et  l'usage  de  lettres 
de  marque,  n'importe  sous  quelle  forme  ou  quel  pavillon,  de  même  que 
toute  participation  à  la  conduite,  l'équipement  ou  l'armement  de  navires 
en  course.  Il  leur  est  en  outre  spécialement  interdit  de  prendre  du  ser- 
vice sur  ces  navires, 

c  Non-seulement  les  contrevenants  n'obtiendront  aucun  appui  de  ia 
part  de  notre  gouvernement  s'ils  sont  traités  comme  des  pirates  par 
d'autres  Etats,  mais  encore  ils  seront  punis  d'après  Part.  430,  n®  2  du 
Code  d'insu-uction  criminelle,  et  les  autres  dispositions  applicables  à  ce 
cas. 

a  Art.  2.  L'entrée  dans  un  port  hanovrien  est  interdite  à  tout  navire 
armé  en  course,  excepté  en  cas  de  sinistre  ;  mais  alors  il  sera  surveillé 
et  forcé  de  partir  le  plus  promptement  possible. 

•  A  l'exception  des  vivres  qui  pourront  être  nécessaires  pour  le  mo- 
ment, il  est  défendu  eu  pareil  cas  de  donner  des  provisions  de  bouche, 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  L^  contrevenants  seront  punis 
d'après  l'art.  1". 

«  Art.  3.  Il  est  interdit  de  transporter  sur  des  navires  hanovriens  des 
troupes  des  puissances  belligérautes,  ainsi  que  désarmes,  munitions  et 
autres  objets  destinés  à  faire  la  guerre,  qui  d'après  le  droit  des  gens 
passent  pour  contrebande  de  guerre,  n'importe  que  ces  troupes  ou  ces 
objets  soient  destinés  aux  pays  belligérants  ou  bien  qu'ils  en  viennent. 

<  Les  contrevenants  n'obtiendront  aucune  protection  de  notre  gou- 
vernement en  cas  de  saisie  ou  de  confiscation  de  là  part  des  Etats  belli- 
gérants ;  le  passe-port  maritime  hanovrien  leur  sera  retiré,  ils  n'en  rece- 
vront pas  de  nouveau  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  seront  punis  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  de  500  thalers,  ou  de  la  peine  d'une  dé- 
tention équivalente. 

«  Art.  4.  La  même  chose  est  applicable  au  transport  de  dépêches  et 
de  courriers  des  puissances  belligérantes. 

«  Art.  5.  L'exportation  de  notre  royaume  pour  un  des  Etats  belligé- 
rants des  objets  mentionnés  dans  Fart.  3  est  interdite  n'importe  sous 
quel  pavillon. 

«  L'exportation  sera  empêchée  par  les  autorités,  et^  au  besoin,  à 
l'aide  de  la  force  armée.  Si  l'exportation  a  pourtant  eu  lieu,  le  navire  et 
la  cargaison,  en  tant  qu'elle  se  compose  des  objets  ci-dessus,  seront  con- 


ANNEXES.  487 

fisqués,  et  les  contrevenants  punis,  en  outre,  d'après  les  dispositions 
mentionnées  dans  TarticIeS. 

Art.  6.  Est  puni  comme  fraude.  Tusage  d'un  pavillon  étranger  avant 
le  changement  réel  de  la  nationalité  du  navire  ;  de  même  que  celui  de 
doubles  passe-ports  maritimes,  dans  le  but  d'éluder  les  prescriptions  ci- 
dessus,  le  tout  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  à  8  (Voir  Tart.  217  du 
Code  pénal  de  police,  du  25  mai  1847). 

Art.  7.  Les  condamnations  à  l'amende  et  à  la  détention  encourues 
d'après  la  présente  loi  seront  prononcées  par  les  Chambres  correction- 
nelles des  tribunaux  supérieurs  (obergerichte) . 

Art.  8.  La  présente  loi  peut  être  abrogée  par  une  ordonnance. 

Art.  9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  loi, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Notre  ministre  des  finaoces  et  du  commerce  en  particulier  peut,  par 
voie  de  publication,  prendre  des  dispositions  ultérieures  relativement  aux 
objets  qui  seront  désignés  comme  contrebande  de  guerre. 
Donné  à  Hanovre,  le  5  mai  1854. 

Signé  :  Gkorge,  roi. 
Contresigné  :  Lutcken. 

Publicaiion  du  gouvernement  hanovrien  relative  au  blocus 
des  ports  russes, 

La  flotte  anglo-fhinçaise  se  trouvant  sur  le  point  de  mettre  en  état  de 
blocus  tous  les  ports  russes  situés  sur  la  mer  Baltique,  le  golfe  de  Fin- 
lande et  celui  de  Bothnie,  on  prévient  les  commerçants  et  les  marins 
aue^  d'après  les  principes  qui  régissent  le  droit  des  gens,  la  tentative 
e  la  violation  du  blocus  entraîne  la  prise  du  navire  et  de  la  cargaison, 
qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  la  propriété  de  l'ennemi  ou  des  neutres.  Par 
conséquent,  le  gouvernement  du  roi  serait  hors  d'état  d'intervenir  en 
faveur  d'un  navire  qui  serait  capturé  par  suite  d'une  tentative  de  viola- 
tion de  blocus. 

Hanovre,  le  5  mai  1854. 

Le  ministre  des  finances  et  du  commerce,    Lutcken. 

Publication  du  ministre  des  finances  et  du  commerce  du  Hanovre^  rela* 
tive  à  l'acquisition  des  bâtiments  qui  ont  porté  jusqu'à  présent  le 
pavillon  d'un  des  Etats  belligérants. 

En  conséquence  d'un  cas  qUi  s'est  présenté,  et  qui  déjà  a  donné  lieu 
à  des  recherches,  on  prévient  les  commerçants  et  les  marins  de  s'abste- 
nir de  l'acquisition  de  tous  bâtiments  qui  ont  jusqu'à  présent  porté  le 
pavillon  d'un  des  Etats  belligérants. 

Le  gouvernement  du  roi  serait  hors  d'état  d'en  écarter  les  suites,  si 
les  puissances  belligérantes  ne  respectaient  pas  les  transmissions  de 
propriété  qui  seraient  faites  en  pareil  cas,  dans  le  but  unique  de  sauve- 
garder la  propriété  ennemie  contre  le  danger  d'être  capturée. 

Comme,  dans  le  temps  actuel,  ces  sortes  de  transmissions  sont  com- 
plètement de  nature  à  amener  des  complications  graves  et  désagréables, 
les  autorités  qui  ont  le  droit  de  délivrer  des  passe-ports  maritimes,  n'en 
délivreront  pour  aucun  navire  ayant  porté  jusqu'à  présent  le  pavillon 
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d*UDe  des  puissances  belli^rantes,  sans  en  avoir  reçu  préalablement 
l'autorisation  formelle  du  ministre  soussigné. 

Il  est  défendu  à  tous  les  consuls  du  roi  de  s'occuper  de  la  légalisation 
de  ces  sortes  de  transmissions  de  propriété,  et  de  coopérer  en  aucune 
manière  à  ce  que  des  bâtiments  (]ui  ont  porté  en  dernier  lieu  le  pavillon 
d'un  des  Etats  belligérants,  puissent  se  servir,  même  provisoirement, 
de  celui  du  Hanovre  ^. 

Hanovre,  5  mai  1854. 

Le  ministre  des  finances  et  ducommeree^  Lutcken. 


Avis  du  gouvernement  sicilien,  du  il  mai  1834. 

Ministère  de  l'intérieor. 

Sa  Majesté  le  roi  notre  maître  voulant,  d'un  côté,  conserver  dans 
toute  son  étendue  la  neutralité  qu'il  a  adoptée  dans  la  présente  guerre, 
et  trouvant,  de  Tautre,  conformes  aux  principes  de  sa  politique  ceux 
qu'ont  manifestés  les  puissances  belligérantes,  relativement  au  commerce 
des  neutres,  a  daigne  arrêter  : 

Les  navires  armés  en  course  ne  seront  point  admis  dans  les  ports  et 
rades  de  ses  domaines  royaux,  el  il  ne  leur  sera  fourni  ni  munitions  ni 
instruments  quelconques  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

On  n'admettra  pas  dans  les  ports  royaux  les  armateurs  avec  leurs 
prises,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  évident.  Il  ne  sera  pas  permis  d'acqué- 
rir d'eux  les  objets,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient,  dont  ils  se  seraient 
emparés. 

Les  sujets  royaux  ne  pourront  pas  prendre  du  service  à  bord  des  bâ- 
timents des  armateurs  étrangers. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  napolitain  ne  pourront  transporter,  pour 
aucune  des  puissances  belligérantes,  les  objets  connus  comme  contre- 
bande de  guerre. 

Les  mêmes  navires  pourront  se  livrer  librement  à  leur  commerce 
dans  les  ports  et  dans  les  rades  des  puissances  be11i£;érantes,  al  transpor- 
ter, en  leur  qualité  de  neutres^  les  marchandises  appartenant  aussi  au^ 
sujets  desdites  puissances,  excepté  toutefois  la  cùntrcbandi^  de  guerre. 

Enfin,  les  bâtiments  sous  pavillon  napolitain  devront  s'^listerurd'ea- 
trer  dans  les  ports  qui  se  trouveront  soumis  à  un  blocus  réel  et  eHeotir, 
c'est-à-dire  lorsque  ce  blocus  est  maintenu  par  des  furce^  siiffisinles,  et 
lorsqu'il  y  a  déclaration  formelle  du  commandant  des  forces  navales. 

Les  conditions  que  les  puissances  belligérantes  ont  arrêtées  relative  - 
ment  au  commerce  des  neutres  sont  : 

Le  pavillon  couvre  la  marchandise  ;  la  propriété  des  neutres,  même 
sur  les  navires  ennemis,  est  inviolable  (excepté,  dans  ces  deux  cas,  la 
contrebande  de  guerre).  Le  blocus  soutenu  par  des  forces  proportion- 
nées, et  annoncé  à  l'avance,  doit  être  respecté;  et,  enfin,  on  ne  délivrera 
pas  de  lettres  de  marque. 

Le  présent  avis  est  publié  pour  servir  de  règle  au  commerce. 

^  Voyez  l'art.  7  du  règlement  du  26  juillet  1778. 
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Décret  du  gouvememerU  autrichien  en  date  du  25  mat  i9^. 

A  Toccasion  de  la  guerre  qui  vient  d^éclater  entre  TAngleterre,  la 
France  et  la  Turquie  d'une  part,  et  la  Russie  de  Tautre,  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  a  daigné,  à  la  date  du  23  mai  1854,  revê- 
tir de  sa  haute  approbation  les  dispositions  suivantes  publiées  par  le 
présent  décret,  et  d'après  lesquelles  les  diverses  autorités  civiles  et  mili- 
taires, de  même  que  tous  les  sujets  de  Tempire,  doivent  se  diriger. 

io  La  prise  ou  Tusage  des  lettres  de  marque,  sous  n'importe  quelle 
forme  et  n'importe  quel  pavillon,  ainsi  que  toute  participation  se  faisant, 
comme  toujours^  à  la  conduite,  à  Téquipage  ou  i  Tarmement  d'un  vais- 
seau armé  en  course,  sera  dérendue  aux  sujets  de  Sa  Majesté.  Celui  aui 
enfreint  cette  défense  n'a  non-seulement  aucune  protection  à  attendre 
de  la  part  du  gouvernement  impérial,  s'il  est  sur  le  point  d'être  puni  par 
un  autre  Etat,  mais  encore  il  doit  être  traité  par  la  justice  criminelle  au- 
trichienne d'après  les  dispositions  du  code  pénal  appliquées  au  vol  à 
main  armée,  la  prise  des  lettres  de  marque  devant  être  envisagée  comme 
une  tentative  de  vol  à  main  armée. 

2»  Si  des  corsaires  étrangers,  porteurs  de  lettres  de  marque  délivrées 
par  une  des  puissances  belligérantes,  viennent  à  se  présenter  devant  les 

Sorts  autrichiens,  l'entrée  leur  en  sera  interdite,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
'un  péril  nnaritime  imminent,  et  ils  seront  alors  tenus  et  contraints  d'en 
partir  au  plus  vite. 

3<»  il  est  défendu  aux  navires  sous  pavillon  autrichien  de  transporter 
des  troupes  appartenant  aux  puissances  belligérantes,  ainsi  que  les  di- 
vers objets  qui,  en  vertu  du  droit  des  gens  ou  des  déclarations  publiques 
de  ces  puissances,  sont  considérés  comme  contrebande  de  guerre. 

Il  ne  pourra  y  avoir  sur  un  vaisseau  autrichien  en  commerce  avec 
les  Etats  en  guerre,  plus  de  ces  objets  qu'il  n'est  absolument  nécessaire 
pour  ses  besoins  et  sa  propre  défense. 

Celui  qui  enfreint  cette  défense  n'a  à  attendre  aucune  protection  de  la 
part  du  gouvernement  impérial^  dans  le  cas  d'une  saisie  et  d'une  con- 
fiscation conformes  au  droit,  faites  par  les  puissances  en  guerre,  et  il 
subira,  en  outre,  une  punition  proportionnée. 

4»  Il  est  défendu  aux  navires  autrichiens  d'entrer  dans  les  ports  et 
villes  assiégés  par  une  des  puissances  en  ffuerre,  ou  bloqués  par  le  fait 
de  la  présence  d'une  force  suffisante;  s'ilsTe  font,  ils  ne  jouiront  plus  du 
bénétice  du  pavillon  neutre,  et  ils  n'ont  à  attendre  du  gouvernement  im- 
périal ni  protection  ni  intercession  en  leur  faveur. 

5°  Le  cas  précédent  excepté,  les  vaisseaux  de  commerce  autrichiens 
ne  sont  pas  tenus,  malgré  la  guerre  actuelle,  d'interrompre  leur  com- 
merce et  navigation  avec  les  ports  des  puissances  belligérantes,  et,  p*a- 
reillement,  les  vaisseaux  marchands  de  ces  puissances  peuvent,  comme 
auparavant,  entrer  en  toute  liberté  dans  les  ports  autrichiens,  y  séjour- 
ner suivant  leur  volonté,  y  faire  leurs  réparations,  etc.,  pourvu  qu'ils 
observent  les  lois  et  ordonnances  existantes  dans  ces  ports,  et  que  leur 
conduite  soit  conforme  aux  lois  de  la  neutralité. 

En  ce  qui  concerne  l'admission  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  autrichiens,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  ministère 
de  la  guerre,  en  date  du  29  janvier  4880,  restent  en  vigueur. 

6o  Dans  la  juste  confiance  que  le  commerce  autrichien  neutre  sera 
respecté  ainsi  qu'il  convient  par  les  parties  belligérantes,  et  qu'elles  n'u- 
seront envers  lui  des  droits  usités  qu'en  observant  les  modalités  qui  dé- 
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rivent  du  droit  des  gens  en  généra^  ou  de  oertaini  traités  qui  auraient 
pu  les  limiter,  il  est  ordonné,  par  le  présent  décret,  à  la  marine  autri- 
chienne de  ne  pas  s^opposer  à  toute  visite  qu'exigeront  les  vaisseaux 
de  guerre  étrangers,  de  produire,  au  contraire,  sans  résistance,  les  pa- 
piers et  documents  qui  feront  preuve  de  la  condition  dç  neutre,  de  ne 
jeter  aucun  de  ces  titres  à  la  mer,  ni  d'en  anéantir,  et,  a  plus  forte  rai- 
son, de  n^en  avoir  à  bord  ni  de  faux,  ni  de  doubles,  ni  de  secrets. 

D'ailleurs,  les  puissances  en  guerre  ont  donné  officiellement  les  assu- 
rances les  plus  satisfaisantes  que  la  propriété  ennemie  sous  pavillon 
neutre,  et  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi,  à  Texceplion  de  la 
contrebande  ae  guerre  et  des  dépêches  ennemies^  seraient  respectées  et 
ne  seraient  pas  saisies. 

7  Les  prises  que  les  puissances  belligérantes  auraient  faites  sur  i^en- 
nemi  ne  seront  admises  dans  aucun  des  ports  autrichiens,  à  Texception 
de  celui  de  Trieste,  où.  leur  contenu  pourra  être  déchargé,  déposé,  ma- 
nié, acheté  ou  vendu,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  de  marchandises 
dont  rentrée  est  prohibée  dans  l'empire,  et  de  nouveau  réexpédié  par  la 
voie  du  commerce,  toutefois  à  la  condition  préalable  que  le  jugement  ju- 
diciaire sur  la  validité  de  la  prise  aura  été  rendu  par  les  autorités  com- 
pétentes de  la  puissance  qui  Taura  efifectuée.  Si  quelques-uns  des  ob- 
jets couraient  risque  de  se  perdre  durant  ce  délai,  ils  pourront  être 
vendus  auparavant,  mais  seulement  contre  garantie  suffisante  que  leur 
valeur  sera  restituée  au  cas  oii  le  jugement  ordonnerait  que  le  navire 
pris  soit  relâché. 

8<^  Si  un  navire  autrichien,  bien  qu'il  se  fût  conformé  aux  instruc- 
tions précédentes,  était  traité  d*une  manière  inconvenante,  il  devra  en 
donner  immédiatement  connaissance  au  consulat  autrichien  le  moins 
éloigné,  ou  aux  autorités  impériales,  afin  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  puisse  faire  auprès  des  Etats 
étrangers  les  démarches  nécessaires  pour  en  obtenir  réparation  et  satis- 
faction, ou  protéger  celles  que  le  navire  maltraité  aurait  déjà  entre- 
prises. 

9°  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  leur  publication. 

Signé  i  Buol-Schaubicstein,  Bach,  Krauss,  Baumgartner,  Bamberg. 


Ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane  du  Zjuin  1854. 

Vu  les  déclarations  officiellement  communiquées  à  notre  gouverne- 
ment par  ceux  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  au  sujet  des  prin- 
cipes que  ces  puissances  se  proposent  d^observer  dans  le  cours  de  la 
guerre  actuelle  vis^à-vis  du  commerce  et  de  la  navigation  des  Etats 
neutres; 

Vu  la  loi  du  i^*  août  1778,  qui  règle  les  devoirs  de  la  neutralité  à  ob- 
server par  la  Toscane,  en  cas  de  guerre  maritime,  et  voulant,  autant 
que  possible,  mettre  les  dispositions  de  celte  loi  en  harmonie  avec  les 
principes  proclamés  par  les  hautes  puissances  belligérantes,  pour  ga- 
rantir à  nos  sujets  et  à  leur  commerce  les  bénéfices  qui  sont  assurés  aux 
neutres  ; 

De  Tavii  de  notre  Conseil  des  ministres,  nous  avons  décrété  ce  qui 
suit;  . 
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l»  Il  est  interdit  aux  sujets  toscans,  durant  la  présente  guerre,  d^en- 
ireprendre  désarmements  en  course  au  détriment  d'aucune  des  puissan- 
ces belligérantes,  comme  de  participer  directement  ou  indirectement  à 
Parmement  des  corsaires  qui  serait  fait  par  des  étrangers,  ou  à  tout  au- 
tre acte  contraire  à  la  plus  stricte  et  à  la  plus  rigoureuse  neutralité. 

Ceux  qui  transgresseront  cette  défense,  indépendamment  du  risque 
auquel  ils  s'exposent  de  la  part  des  puissances  belligérantes,  seront  pas- 
sibles de  la  peine  du  délit  de  piraterie,  et  des  autres  portées  par  les  lois 
en  vigueur  dans  le  grand*duché. 

S<>  L'entrée  dans  les  ports  du  grand-^luché  est  interdite,  sans  distinc- 
tion, à  tous  les  bâtiments  armés  en  course,  biçn  que  munis  de  lettres  de 
marque,  quel  que  soit  leur  pavillon,  et  qu'ils  soient  ou  non  accompa- 
gnés de  prises  faites  ailleurs.  Dans  le  seul  cas  de  relâche  forcée,  les  cor- 
saires pourront  être  admis  dans  les  ports  toscans  ;  mais  les  autorités 
compétentes  devront  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fassent  aucune  opération  et 
reprennent  la  mer  le  plus  promptement  possible  ; 

5**  Les  bâtiments  qui  naviguent  sous  le  pavillon  grand«ducal  devront 
respecter  les  lois  de  la  guerre,  en  s'abstenant  de  violer  tout  blocus  réel 
ou  effectif  qui  serait  établi  contre  les  forteresses,  les  ports  ou  le  littoral 
des  puissances  belligérantes;  ils  devront  aussi  s'abstenir  du  transport 
«tes  marchandises  qui  constituent  la  contrebande  de  guerre,  et  de  celui 
des  dépêches  pour  ces  mêmes  puissances. 


Lettre  adreêsée  par  le  ministre  de  la  marine  aux  Chambres  de  com" 

merçe,  relativement  à  Vattitude  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 

Nord  dans  la  guerre  actuelle, 

Parif,  le  25  aura  1854* 
Messieurs, 

L'opinion  publique,  en  France  comme  en  Angleterre,  s'est  préoccupée, 
depuis  quelque  temps,  de  la  possibilité  que  des  lettres  de  marque  russes 
fussent  délivrées  dans  certains  ports  des  Etats-Unis  pour  faire  la  course 
contre  le  commerce  anglais  et  français. 

Dès  l'origine  de  ces  suppositions,  le  gouvernement  de  l'Empereur  a 
tenu  à  savoir  ce  qu'elles  pouvaient  présenter  de  fondé.  Le  ministre  de 
Sa  Majesté  â  Washington  a,  en  conséquence,  été  chargé  d'appeler  la 
sérieuse  attention  du  cabinet  américain  sur  les  bruits  répandus  à  cet 
égard. 

La  réponse  à  cette  démarche  a  été  telle  qu'on  devait  l'attendre  :  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  m'informe,  en  effet,  que  le  gouverne- 
ment fédéral  a  donné  au  représentant  de  la  France  l'assurance  la  plus 
formelle  que  des  actes  aussi  contraires  au  droit  des  gens  ne  seront  pasto- 
1er  es  sur  le  territoire  de  P  Union. 

V  Celte  déclaration,  aussi  loyale  que  catégorique,  est  conforme  au  droit 
conventionnel  comme  à  la  législation  des  Etats-Unis,  et  elle  est  en  par- 
fait accord  avec  les  principes  d'un  grand  peuple  qtii  s'est  montré,  en 
toutes  circonstances  sur  les  mers,  le  soutien  et  le  défenseur  énergique 
des  droits  des  neulres,  et  des  lois  de  l'équité  naturelle.  Vous  pouvez 
vous  en  convaincre  par  l'examen  de  la  nomenclature  ci-jointe  des 
traités  conclus  par  les  Etats-Unis  et  par  l'analyse  également  ci-jointe 
de  la  loi  du  20  avril  1818,  rendue  sur  cet  objet;  nos  bâtiments  peuvent 
donc,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  continuer  leurs  opé* 
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rations  avec  sécurité.  La  haute  sollicitude  de  l'Empereur  a  efficacement 

Eourvu  partout  à  la  défense  de  nos  intérêts  maritimes  et  commerciaux, 
e  meilleur  gage  de  cette  protection  est  dans  le  noble  spectacle  de  deux 
pavillons  de  France  et  d'Angleterre  flottant  étroitement  unis  sur  toutes 
les  mers. 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  pouvoir  vous  donner  ces  informations, 
et  vous  prie  de  recevoir  Tassurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  ministre  secrétaire  â^Etat  de  la  marine  et  des  colonieSy 

Théodore  Dncos. 

ANNEXE  Â. 

Les  journaux  de  France  et  d'Angleterre,  d'après  ceux  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  parlent  d^officiers  russes  envoyés  à  New-York  avec  la  mis- 
sion ostensible  de  surveiller  la  construction  des  bâtiments  à  hélice  pour 
le  compte  de  leur  gouvernement;  mais,  en  réalité,  aGn  d'organiser  dans 
les  ports  de  l'Union,  au  moyen  de  lettres  de  marque  délivrées  au  nom 
du  gouvernement  russe  à  des  citoyens  américains,  des  armements  en 
course  contre  le  commerce  français  et  anglais  pendant  la  guerre  devenue 
imminente  entre  la  France  et  rAngleterre  d'une  part^  et  la  Russie  de^ 
l'autre.  Le  Moming-Post  rappelait  récemment,  à  ce  sujet,  aue  le  droit 
conventionnel  et  la  législation  des  Etats-Unis  leur  faisaient  un  devoir  d'em- 
pêcher, et,  au  besoin,  de  punir  de  tels  actes  d'hostilité  contre  le  pavil- 
lon d'une  puissance  en  paix  avec  l'Union.  Ce  journal  citait  même  quel- 
ques traites  dans  lesquels  l'acceptation  que  des  citoyens  américains  fe- 
raient de  lettres  de  marque  étrangères  pour  courir  sus  aux  navires  de 
la  puissance  cosignataire  est  assimilée  à  la  piraterie  et  rendue  passible 
du  même  traitement.  On  va  donner  ici  la  nomenclature,  aussi  complète 
que  possible,  des  conventions  conclues  par  les  Etats-Unis,  et  dans  les- 
quelles ce  principe  a  été  formellement  consacré. 

i°  Le  traité  d  amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  avec  la 
France  le  6  février  1778  (art.  20)  ; 

2°  Les  traités  de  commerce  du  3  avril  1785  (art.  23)  et  du  4  juillet 
1827  (art.  17)  avec  la  Suède; 

3°  Les  traités  de  commerce  du  10  septembre  1785  (art.  20),  du  11 
juillet  1799  (art.  20)  et  du  1»  mars  1828  (art.  12)  avec  la  Prusse  ; 

4^  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  19  novembre 
1794  avec  l'Angleterre  (art.  21); 

5*'  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5  décembre  182S  avec 
l'Amérique  centrale  (art.  24); 

6*"  Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  du  12  décembre  1828 
avec  le  Brésil  (art.  24)  ; 

7°  Le  traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  20 
janvier  1836  avec  la  république  de  Venezuela  (art.  25)  ; 

8°  La  convention  générale  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  du  30  no- 
vembre 1836  avec  la  Confédération  péruvienne  (art.  21)  ; 

9°  Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  du  13  juin  1839  avec 
la  république  de  l'Equateur  (art.  25). 

€  Aucun  sujet  du  roi  très-chrétien,  est-il  dit  dans  l'article  21  du 
c  traité  de  1778,  ne  prendra  de  commissions  ou  de  lettres  de  marque 

<  pour  armer  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux,  à  l'effet  d'agir  comme  cor- 

<  saire  contre  lesdits  Etats-Unis  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  contre 
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«  les  sujets,  peuples  ou  habitants  d'iceux,  ou  contre  leur  propriété  ou 

<  celles  des  habitants  d*aucun  d'entre  eux,  de  quelque  prince  que  ce 
«  soit  avec  lequel  lesdits  Etats-Unis  seront  en  guerre.  —  De  même,  aucun 

<  citoyen,  sujet  ou  habitant  des  susdits  Etats  et  quelqu'un  d'entre  eux, 
€  ne  demandera  ni  acceptera  aucunes  commissions  ou  lettres  de  marque 

<  pour  armer  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux  pour  courre  sus  aux  sujets 
«  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  leur  pro- 
«  priété  de  quelque  prince  ou  Etat  que  ce  soit  avec  qui  sa  dite  Majesté 
a  se  trouvera  en  guerre.  —  Et  si  quelqu'un  de  l'une  ou  de  Tautre  nation 

<  prenait  de  pareilles  commissions  ou  lettres  de  marque,  il  sera  puni 

<  comme  pirate.  » 

L'article  24  du  traité  de  4794  avec  l'Angleterre  porte  textuellement  : 
<  Il  est  de  même  convenu  que  les  sujets  et  citoyens  des  deux  nations 

<  ne  commettront  aucun  acte  d'hostilité  ou  de  violence  les  uns  à  l'égard 
«  des  autres,  et  qu'ils  ne  pourront  accepter  de  commissions  ou  instruc- 

<  tiens  pour  en  commettre  d'aucun  prince  ou  Etat  étranger  ennemi  de 
a  l'autre  partie.  11  ne  sera  permis  aux  ennemis  d'une  des  parties  d'in- 
«  viter  ou  tâcher  d'enrôler  dans  le  service  militaire  aucun  des  sujets  ou 

<  citoyens  de  l'autre  partie.  On  exécutera  ponctuellement  les  lois  contre 

<  tous  les  délits  de  cette  nature; et  si  quelque  sujet  ou  citoyen  desdites 
«  parties  respectivement  venait  à  accepter  une  commission  étrangère 
«  ou  des  lettres  de  marque  pour  armer  des  vaisseaux  en  course,  et  agir 
«  comme  armateur  contre  l'autre  partie,  et  qu'il  soit  pris  par  Tune 
«  d'elles,  il  est  déclaré  par  le  présent  traité  qu'il  sera  permis  à  ladite 
c  partie  de  traiter  et  punir  ledit  sujet  ou  citoyen  ayant  telles  commis- 
«  sions  ou  lettres  de  marque  comme  pirate.  » 

Enfin,  l'article  25  du  traité  avec  la  république  de  l'Equateur,  tex- 
tuellement semblable  aux  articles  similaires  des  autres  traités  entre  les 
Etats-Unis  et  les  Etats  de  l'Amérique  espagnole  et  portugaise,  stipule  : 

<  Toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  contractantes  sera  engagée  dans 
«  une  guerre  contre  un  autre  Etat,  aucun  citoyen  de  l'autre  partie  con- 
^  tractante  n'acceptera  de  commission  ou  lettres  de  marque  à  l'effet  de 

<  coopérer  hostilement  avec  le  susdit  ennemi  contre  la  partie  précitée 
c  qui  est  en  guerre,  sous  peine  d'être  traité  comme  pirate.  » 

En  ce  qui  concerne  la  France  et  l'Angleterre,  les  traités  de  1778  et  de 
1794  ayant  cessé  d'être  en  vigueur  S  les  deux  puissances  ne  pourraient 
plus  les  invoquer  ;  mais,  outre  que  la  règle  qu'ils  avaient  consacrée 
n'en  subsiste  pas  moins  toujours  parmi  les  principes  les  plus  obligatoires 
du  droit  des  gens  international,  la  France  et  l'Angleterre  auraient  pour 

aUoc      /lono    Ia  Aoo/l/vni  il  o^nmt     In  IAnrîclof'i/\n   mâmo  floc    F'falo.  f  Tnifl     Af  SA« 


^ès  de  Washington  le  5  juin  4794  et  le  20  avril  4818,  actes  dont  on 
joint  ici  la  traduction  : 
c  Si  quelqu'un,  dans  les  limites]  des  Etats-Unis,  dispose  et  arme, 

■  Le  traité  de  1778  et  la  convention  du  li  novembre  1788  furent 
abrogés  par  une  loi  du  Congrès  américain^  le  7  juillet  1798,  en  représaii* 
les  des  mesures  adoptées  par  le  Directoire  exécutif  contre  le  commerce  et 
la  navigation  des  Etals- Unis.  Deux  ans  après,  cette  abrogation  fut  conlîr- 
mée  par  la  convention  de  Paris,  du  30  septembre  1800,  destinée  à  régler 
désormais  les  relations  des  deux  pays. 

Le  traité  du  19  novembre  1794,  avec  TAngleterre^  n'avait  été  conclu  que 
pour  douze  années,  (  Noté  du  ministre  de  la  marine.  ) 
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c  essaye  de  disposer  ou  d'armer,  ou  fait  disposer  ou  amer,  ou  est  notoi<- 
0L  rement  reconnu  comme  intéressédans  la  préparation,  Téquipement  ou 
c  l'armement  d'un  navire  ou  vaisseau,  dans  le  but  que  ce  navire  ou 
€  vaisseau  soit  employé  au  service  de  tout  prince  ou  Etat,  ou  de  toute 
c  colonie,  district  ou  peuple,  pour  faire  des  croisières  ou  commettre  des 
€  hostilités  contre  les  sujets,  citoyens  ou  propriétés  de  tout  prince  ou 

<  Etat,  de  toute  colonie,  district  ou  peuple  avec  qui  les  Etats-Unis  sont 
«  en  paix,  ou  donne  et  délivre,  dans  les  limites  du  territoire  de  la  juri- 
<c  diction  des  Etats-Unis,  une  commission  à  un  navire  ou  vaisseau,  à 
c  Teffet  qu*il  puisse  être  employé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  toute  per- 
te sonne  commettant  cette  oiïense  sera  réputée  coupable  d'une  action 
c  criminelle  et  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  mille 

<  dollars,  et  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans.  Tout 

<  vaisseau  de  cette  espèce,  avec  ses  cordages,  apparaux  et  objjets  d'équi- 

<  pement,  ainsi  que  les  matériaux,  armes,  munitions  et  provisions  qu'on 
«  se  sera  procurés  pour  sa  constructiou  ou  son  équipement  seront  con- 
«  fisqués,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  et  Vautre  au  profit  des 
€  Etats-Unis,  » 

Le  gouvernement  américain  a  déjà  eu  Toccasion  de  montrer  qu^îl  éUiit 
décide  à  remplir  loyalement  les  obligations  internationales  qui  lui  sont 
imposées  par  cette  législation.  En  1858,  lors  du  blocus  des  ports  du 
Mexique  et  de  la  République  Argentine  par  nos  forces  navales,  le  mi- 
nistre de  France  à  Washington,  ayant  eu  lieu  de  craindre  qu^on  armât 
dans  les  ports  de  PUnion  des  corsaires  munis  de  lettres  de  marque  des 
gouvernements  du  Mexique  et  de  Buenos-Ayres  pour  courir  sus  aux 
navires  français,  avait  appelé  sur  cet  objet  Tattention  du  cabinet  améri- 
cain. Le  secrétaire  d'Etat^  M.  Forsyth,  lui  donna  Tassurance  que  de  tels 
armements,  s'il  s'en  faisait,  ne  seraient  point  tolérés. 

C'est  à  quoi  le  gouvernement  fédéral  ne  se  croirait  sans  doute  pas 
moins  essentiellement  obligé,  si  Ton  tentait  aujourd'hui  d'organiser, 
dans  les  ports  américains,  un  système  de  course,  sous  pavillon  russe, 
contre  le  commerce  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Il  suffirait,  tout  porte 
à  le  croire,  de  signaler  de  semblables  projets  à  sa  vigilance,  pour  qu'il 
s'empressât  de  prendre  des  mesures  aussi  promptes  qu'efficaces  dans  le 
but  d'assurer  la  complète  exécution  des  lois  en  vigueur.  Le  gouverne- 
ment qui,  en  1825,  proposait  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  de  conclure 
une  convention  pour  déterminer,  sur  les  bases  les  plus  libérales,  les 
droits  des  neutres  en  temps  de  guerre,  et  notamment  pour  la  suppres- 
sion de  la  course  maritime,  acte  dont  la  France  venait  de  prendre  t'ini* 
tiative  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne,  ce  gouvernement-là,  disons- 
nous,  ne  peut  qu'être  disposé  à  conformer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui,  sa  politinue  et  sa  conduite  au  sentiment  honorable  qui  le  portait 
alors  à  considérer  comme  opportun  de' a  revendiquer  et  réhabiliter  les 
c  lois  de  l'équité  naturelle,  et  d'étendre  en  mer  l'influenoe  bicnfaiMnte 
a  des  préceptes  de  la  charité  chrétienne  \  » 


•  Note  adressée  par  M.  Middleton ,  ministre  des  Etats-Unis  à  Saint-Pé- 
tersbourg, au  comte  deNesselrude,  le  5  décembre  1823. 
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ÂlUfSXB  B. 

Analyse. 

Art.  a**.  —  Tout  citoyen  de  l'Union  qui,  dans  retendue  de  son  ter- 
ritoire, acceptera  ou  nnettra  en  usage  une  commission  pour  servir  un 
pays  en  guerre  sur  terre  ou  sur  mer  contre  un  pays  avec  lequel  les  Etats- 
Unis  sont  en  paix,  sera  passible  d'une  amende  dont  le  minimum  est  fixé  à 
2,000  dollars,  et  d'une  détention  dont  la  durée  ne  pourra  dépasser  trois 
ans. 

Art.  2.  —  Tout  individu  qui,  dans  l'étendue  du  territoire  des  Etats- 
Unis,  s'enrôlera  ou  engagera  d'autres  personnes  à  s'enrôler  et  à  sortir 
des  limites  desdits  Etats  pour  servir  un  pays  en  qualité  de  soldat,  de 
soldat  de  marine^  de  matelot  à  bord  de  vaisseaux  de  guerre,  lettres  de 
marque  ou  corsaire^  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
i, 000  dollars,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  individus  qui  se  trouveraient 
transitoirement  aux  Etats  Unis  et  enrôlés  dans  ley  conditions  ci-dessus 
spécifiées. 

Art.  5.  — Tout  individu  qui,  dans  les  limites  des  Etats-Unis,  armem 
ou  essayera  d'armer  un  navire  au  service  d'un  pays  étranger  pour  com- 
mettre des  hostilités  contre  un  pays  avec  lequel  les  Etats-Unis  sont  en 
paix,  ou  qui  sera  reconnu  comme  intéressé  dans  cet  armement,  ou  qui 
aura  donné  une  commission  pour  que  ce  navire  soit  employé  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  10,000 
dollar^  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

le  navire  sera  confisqué,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié  m 
profit  des  Etats-Unis, 

Art.  4.  ^  Tout  citoyen  des  Etats-Unis  q[ui  armera,  essayera  d'armer 
un  navire  destiné  à  commettre  des  hostilités  contre  ses  concitoyens,  ou 
ui  prendra  un  intérêt  dans  une  entreprise  de  cette  sorte,  sera  passible 
ie  la  même  amende,  et  le  maximum  de  la  prison  sera  porté  à  dix  ans. 
Le  procès,  si  l'action  a  été 'commise  en  dehors  des  limites  des  Etats- 
Unis,  lui  sera  fait  dans  le  district  ou  le  coupable  aura  été  appréhendé, 
ou  dans  celui  oij  il  aura  été  amené  en  premier  lieu. 

Art.  5.  —  Tout  individu  qui,  dans  les  limites  du  territoire  des  Etats- 
Unis,  concourra  à  accroître  la  force  de  tout  vaisseau  de  guerre,  croiseur 
ou  navire  armé  au  service  d'un  pays  en  guerre  contre  un  autre  pays 
avec  lequel  les  Etats-Unis  sont  en  paix,  sera  passible  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  1,000  dollars  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an. 

Art,  6.  —  Tout  individu  qui,  dans  les  limites  des  Etats-Unis,  aura 
préparé  une  tentative  contre  un  pays  avec  lequel  les  Etats-Unis  sont  ep 
paix,  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  3000  dollars 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Art.  7.  -*  Les  Cours  des  districts  seront  compétentes  pour  connaître 
des  plaintes  portées,  quels  que  soient  les  plaignants,  dans  les  cas  de 
captures  faites  dans  les  eaux  aes  Etats-Unis  ou  dans  la  limite  d'une  lieue 
marine  de  leurs  côtes. 

Art.  8  et  9,  — *  Dans  les  cas  des  articles  4,  5  et  6,  faculté  légale  est 
donnée  au  président  des  Etats-Unis  d'employer  les  forces  de  terre  et  de 
mer  de  rUoioo  pour  empêcher  ieaarniements»  saisir  lea  navires,  etc. 
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Abt.  iO.  — *  Les  possesseurs  ou  consignataires  de  tout  vaisseau  ou 
bâtiment  armé  faisant  voiles  des  ports  de  l*Union  s'engageront,  sous 
caution  suffisante,  à  ne  pas  employer  ce  bâtiment  contre  un  pays  avec 
lequel  les  Etats-Unis  sont  en  paix. 

Art.  11.  ~  Les  collecteurs  de  douane  sont  autorisés  à  détenir  tout 
navire  dont  Tarmement  donnerait  lieu  de  penser  qu'il  est  destiné  à  com- 
mettre des  hostilités  contre  un  pays  avec  lequel  les  Etats-Unis  sont  en 
paix,  jusqu*à  ce  que  la  caution  soit  fournie  ou  que  le  président  des 
Etats-Unis  ait  statué  à  cet  égard. 

ART.  12.— Abrogation  de  Pacte  de  5  juin  1794,  maintenu  en  vigueur 
par  celui  du  2  mars  1797,  et  rendu  perpétuel  par  l'acte  du  24  avril  1800, 
de  Tacte  du  14  juin  1797  et  de  l'acte  du  5  mars  1817. 

Art.  13.  —  Les  clauses  pénales  du  présent  acte  n'infirment  en  rien 
la  poursuite  de  la  trahison  et  de  la  piraterie,  ainsi  qu'elles  sont  dé6nies 
par  les  lois  des  Etats-Unis. 

Traité  entr$  la  Russie  et  les  Etats*  Unis  d* Amérique. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  étant  également  animés  du  désir  de  maintenir  et  de  préserver 
de  toute  atteinte  les  relations  de  bonne  intelligence  qui  ont  toujours 
subsisté  heureusement  entre  eux  et  entre  les  habitants  dans  leurs  Etats 
respectifs,  sont  riaturellement  convenus  de  perpétuer  par  une  convention 
formelle  les  principes  du  droit  des  neutres  en  mer,  qu'ils  reconnaissent 
comme  étant  la  condition  indispensable  de  toute  liberté  de  navigation  et 
de  commerce  maritime... 

Art.  l'**.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnaissent,  comme 
permanents  et  immuables,  les  principes  suivants,  savoir  :  Les  marchan- 
dises libres  font  les  navires  libres,  c'est-à-dire  les  effets  ou  marchan- 
dises appartenante  des  sujets  ou  citoyens  d'une  puissance  ou  d'un  Etat 
en  guerre  sont  affranchis  de  capture  et  de  confiscation  lorsqu'ils  sont 
trouvés  à  bord  des  navires  neutres,  à  l'exception  des  articles  de  contre- 
bande de  guerre  ;  la  propriété  des  neutres  à  bord  d'un  navire  ennemi 
n'est  pas  assujettie  à  la  confiscation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contrebande 
de  guerre.  On  s'engage  à  appliquer  ces  principes  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  toutes  les  puissances  ou  de  tous  les  Etats  qui  consentiront 
à  les  adopter  comme  permanents  et  immuables. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'en  venir 
à  une  entente  ultérieure,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront,  en 
ce  qui  touche  l'application  et  l'extension  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux 
principes  consignés  dans  le  premier  article  ;  mais  elles  déclarent  dès  à 
présent  qu'elles  prendront  pour  règle  les  stipulations  contenues  audit 
article  l**^,  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  payer  des  droits  de  neu- 
tralité. 

Art.  3.  Il  est  convenu,  par  les  hautes  parties  contractantes,  que  toutes 
les  nations  qui  consentiront  ou  pourront  consentir  à  accéder  aux  règles 
du  premier  article  de  cette  convention,  par  une  déclaration  formelle, 
stipulant  qu'elles  les  observeront,  jouiront  des  droits  résultant  de  cette 
accession,  de  la  même  manière  qu'auront  lieu  la  jouissance  et  l'obser- 
vation par  les  deux  puissances  signataires  de  la  présente  convention. 
Elles  se  communiqueront  mutuellement  les  résultats  des  mesures  qui 
pourront  être  prises  à  ce  sujet. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  approuvée  et  ratifiée  par  le  pré* 
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fiident  des  Etats-Unis  d*Âmérique,  de  l*avis  et  de  Fagrément  du  sénat  de 
ces  Etats,  et  par  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  et  la  ra- 
tification sera  échangée  à  Washington ,  dans  la  période  de  dix  mois  à 
compter  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  22  juillet,  en  Tan  de  grâce  1854. 

Signé  :  W.  Le  Maret,  L.-S.  Locastigelli,  Ed.  Stoekl. 


Déclaration  du  roi  des  Ues  Sandwich. 

PROCLAMATION. 

c  Kamehameha  III,  roi  des  iles  Hawaïennes. 

<  On  fait  savoir  à  qui  de  droit  que  nous,  Kamehameha  III,  roi  des  ilcs 
Hawaïennes ,  proclamons  par  les  présentes  notre  entière  neutralité  dans 
la  guerre  actuellement  existante  entre  les  grandes  puissances  maritimes 
de  l'Europe  ;  que  notre  neutralité  doit  être  respectée  par  tous  les  belli- 
gérants dans  toute  retendue  de  notre  juridiction ,  laquelle,  conformé- 
ment aux  lois  fondamentales  de  ce  pays,  s*étend  à  la  dislance  d^une  lieue 
marine  autour  de  chacune  de  nos  lies,  Hawaii,  Maui,  Kaoolawe,  Lanai, 
Molokai,  Cahu,  Kauai  etNiihau,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer  sur 
chacune  des  côtes  respectives  desdites  iles,  et  comprend  tous  les  canaux 
passant  au  milieu  et  séparant  lesdites  iles,  d'île  à  ile  ;  que  toute  capture 
ou  saisie  faite  dans  notredite  juridiction  est  illégale,  et  que  la  protec- 
tion et  l'hospitalité  de  nos  ports,  havres  et  rades  seront  accordées  éga- 
lement à  toutes  les  parties  belligérantes,  tant  qu'elles  respecteront  notre 
neutralité. 

<  On  fait  savoir,  en  outre,  à  qui  de  droit  que  nous  défendons  expres- 
sément par  les  présentes  à  tous  nos  sujets,  ainsi  qu'à  toute  personne 
demeurant  dans  notre  juridiction ,  de  s'engager  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  entreprise  quelconque  de  corsaire  contre  les  navires 
ou  le  commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  belligérantes ,  sous 
peine  d'être  considérés  et  punis  comme  pirates. 

<  Ainsi  fait  dans  notre  palais,  à  Honolulu,  ce  16  mai  1854. 

«  Signé,  Kamehameha. 
<  Keomi  àna. 

«  Par  le  roi  et  Kubina-Nui  : 

€  Signé  :  R.  C.  Wyllie.  » 

Décision  prise  par  le  roi  en  son  Conseil  privée  /ô  15  juin  1854. 

«  Il  a  été  décidé  que,  dans  les  ports  de  royaume  neutre,  le  privilège 
d'asile  sera  étendu  également  et  impartialement  aux  bâtiments  de  guerre 
(armed  national  vessels)  de  toutes  les  parties  belligérantes  et  aux  prises 
faites  par  ces  bâtiments  ;  mais  aucune  de  ces  parties  belligérantes  ne 
pourra  déléguer  une  autorité  à  l'effet  de  juger  ces  prises,  de  les  déclarer 
légales,  et  d'en  transférer  la  propriété  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  roi.  Les  tribunaux  du  roi  ne  pourront  non  plus  exercer  aucune  juri- 
diction de  cette  nature,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  juridiction  neutre 
et  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  pourraient  être  violées  par  la  capture 
d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  dans  les  limites  de  cette  juridiction. 
<  Par  ordre  du  roi  et  du  Conseil  privé. 

«  Au  palais,  15  juin  1854.  » 

T.  n.  32 


498  ANNEXES. 

Décision  prise  ce  iIjuiUet  1854  par  le  roi  en  son  Conseil. 

<  Il  est  décidé  que  les  mots  Armed  national  vessels  and  prizes^  dans 
Fordonnance  du  i5  juio^  De  s^appliquent  qu'aux  navires  régulièrement 
organisés  et  commissiounés  pour  le  compte  du  gouvernement,  aux  prises 
qu'ils  peuvent  faire,  et  que  rordonnance  en  question  n'accorde  le  privi- 
lège d'asile  dans  les  ports  de  ce  royaume  ni  aux  navires  armés  pour 
le  compte  de  simples  parliculiers,  ni  aux  prises  qu'ils  ont  faites,  quel  que 
soit  le  pavillon  qu'ils  arborent. 

c  En  conséquence,  il  est  défendu  à  tout  corsaire,  ainsi  qu'à  toute  prise 
faite  par  un  corsaire,  d'enlrer  dans  les  ports  de  ce  royaume,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  des  cas  de  détresse  tels  que  leur  exclusion  pourrait 
entraîner  perte  de  la  vie  des  personnes  à  bord  ;  et  même,  dans  ces  cas, 
ils  ne  pourront  entrer  dans  lesdits  ports  sans  une  autorisation  spéciale 
de  Sa  Majesté,  qui  ne  sera  accordée  que  sur  la  preuve  satisfaisante  de 
la  réalité  du  cas  de  détresse.  » 


Déclaration  du  gouvernement  chilien. 

Le  président  de  la  République ,  pour  se  conformer  aux  principes 
sanctionnés  dans  des  traités  solennels  et  qu'a  depuis  longtemps  adoptés 
le  Chili ,  fait  savoir  à  tous  les  citoyens  et  à  tous  les  habitants  de  l'Etat, 
et  aux  autres  personnes  à  qui  il  appartiendra,  que,  consultant  Tintérêt 
de  rhumanité  et  du  commerce  de  ses  concitoyens,  et  prenant  en  consi- 
dération que ,  dans  la  présente  guerre  entre  les  principales  puissances 
maritimes  de  l'Europe,  les  hostilités  maritimes  s'étendront  à  presque 
toutes  les  mers  que  parcourent  les  navires  de  ces  puissances, 

A  résolu  : 

i°  Qu'aucun  bâtiment  armé  en  course,  quel  que  soit  son  pavillon,  ne 
sera  admis  dans  les  ports  de  l'Etat,  excepté  dans  les  cas  d'urgente  né- 
cessité pour  cause  de  grandes  avaries  ou  de  poursuites  de  l'ennemi  ; 

^  Que  si,  en  cas  d'urgente  nécessité,  il  arrivait  avec  ses  prises,  il  ne 
lui  sera  permis  ni  de  les  vendre,  ni  de  les  aliéner  d'aucune  manière  , 
ni  de  se  pourvoir  d'armes  ou  d'autres  articles  de  guerre  ; 

3*^  Qu'il  ne  pourra  prendre  des  vivres  ou  des  provisions  dans  nos 
ports  que  pour  une  fois,  et  en  quantité  strictement  nécessaire  pour  se 
rendre  à  l'un  des  trois  ports  étrangers  les  plus  voisins  ; 

4®  Que,  conformément  aux  mêmes  principes  ,  et  pour  exécuter  le 
traité  de  1855  fait  avec  la  France,  il  est  défendu  à  tous  les  citoyens  et  à 
toutes  les  autres  personnes  sujettes  aux  lois  de  la  République  d'accep- 
ter des  lettres  de  marque,  et  de  participera  l'armement  et  à  l'équipe- 
ment de  bâtiments  destinés  à  la  course. 

Fait  à  Santiago,  dans  lasalle  des  dépêches,  le  18  juillet  1854. 

Signé  :  Manuel  Montt,  Antonio  Varas. 
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DÉCISIONS  DU  NOUYEAU  CONSEIL   DES  PRISES   RENDUES  JUSQU'a 
CE  JOUR. 

Conseil  mpfiRiAL  des  prises.— 28  (xr/obre  1854. 

Les  agents  consulaires  n*ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans  Vinstrue^ 
tion  des  prises.  (V.  art.  9,  déc.  18  juil.  1854,  t.  H,  p.  317.) 

Est  de  bonne  prise  le  navire  d^origine  ennemie  que  l^on  prétend  avoir 
été  vendu  à  un  neutre  avant  la  déclaration  de  guerre,  si  la  vente  n'est 
pas  prouvée  par  un  acte  authentique ,  surtout  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  faits  que  la  vente  est  simulée.  (V.  t.  Il,  p.  17.) 

Les  marchandises  neutres  diargées  sur  navire  ennemi  doivent  être 
relâchées  ;  mais  les  propriétaires  des  marchandises  doivent  payer  au 
capteur  le  fret  à  proportion  de  l'avancement  du  voyage ,  et  les  frais 
de  procédure  relatifs  au  chargement.  (V.  t.  I,  p.  313;  II,  p.  340.) 

Les  objets  à  Vusage  personnel  du  capitaine  capturé  doivent  lui  être 
restitués. 

l'Orione  contre  l'Averne. 

MM.  Jos.  Boulay  de  la  Meurthe,  président;  Chassériau,  rapporteur, 
et  Louis  de  Glercq,  commissaire  du  gouveroement. 

Le  Conseil  ^  —  Considérant  que  le  navire  FOrio ,  antérieurement 
VOrione,  expédié  d'Odessa  pour  un  port  de  la  Manche,  sous  pavillon 
toscan,  avec  un  chargement  de  graine  de  lin,  a  été  capturé,  le  11  juillet 
1854^  à  sa  sortie  du  port  de  Livourne ,  où  il  avait  relâché ,  par  Taviso  à 
vapeur  de  l'Etat  l'Averne  ,  et  conduit  dans  le  port  de  Toulon  comme 
soupçonné  de  dissimuler  sa  nationalité  russe  à  Taide  d'un  faux  pavillon 
et  de  fausses  pièces  de  bord  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'aveu 
du  capitaine  Egislo  Tesi ,  qui  commandait  ledit  navire ,  qu'au  moment 
de  son  arrestation  il  se  trouvait  dans  l'ouest  de  la  Meloria,  à  trois  lieues 
en  mer,  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  la  Toscane  ; 

En  ce  qui  concerne  la  protestation  du  vice- consul  de  Toscane  à  Tou- 
lon, 

Considérant  qu'aux  termes  des  règlements,  et  notamment  de  la  déci- 
sion souveraine  du  10  juin  1781,  les  interrogatoires  des  équipages  capturés 
doivent  être  secrets,  et  que  dès  lors  l'intervention  des  agents  consulaires 
étrangers  dans  l'instruction  des  prises  doit  être  renfermée  dans  le  cer- 
cle des  démarches  purement  offlcieui^es.autorisées  par  l'art.  9  du  décret 
du  18  juillet  1854; 

Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ladite  protestation  ; 

Sur  le  moyen  présenté  par  le  sieur  Àdami ,  et  tiré  de  ce  que  la  navi- 

Sation  dudit  navire  aurait  dû  se  trouver  protégée  par  l'art.  15  du  traité 
e  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Toscane  du  15  fé-r 
vrierl853, 
Considérant  que  ledit  traité,  conclu  <  en  vue  de  faciliter  et  d'étendro 
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les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  »  n'a  point  pour  objet, 
par  son  art.  15,  de  régler  les  conditions  de  navigation  entre  les  deux 
pays  en  temps  de  guerre ,  et  qu'il  ne  fait  point  obstacle  à  l'application 
des  principes  résullant  du  droit  de  la  §^rre  tels  qu'ils  sont  consacrés 
par  les  règlements  existants,  et  notamment  par  celui  du  26  juillet  1778, 
relatif  à  la  navigation  des  neutres. 

Au  fond,— En  ce  qui  touche  le  navire,— Considérant  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  le  navire  capturé  est  d'origine  russe  ;  que  par  acte  sous 
sein^  privé  du  26  janvier  1854,  postérieur  au  commencement  des 
hostilités  entre  la  Porte  et  la  Russie,  et  dont  il  n'est  représenté  qu'une 
copie,  ledit  navire  aurait  été  vendu  à  un  sieur  Adami,  banquier  toscan , 
établi  à  Livoume  et  en  relations  habituelles  avec  la  Russie,  lequel  ne 
figure  dans  l'acte  ni  par  lui-même,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  que  le 
30  avril,  postérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  du  27  mars  1854 , 
ce  navire  a  été  expédié  d'Odessa,  port  ennemi ,  à  destination  d'un  des 
ports  de  la  Manche  ;  que ,  sous  le  commandement  apparent  d'un  sieur 
Kocco  Catalani,  sujet  toscan,  patron  au  petit  cabotage,  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  l'aDcien  capitaine,  représentant  les  intérêts  des  armateurs  rus- 
ses, avec  tout  son  équipage  originaire,  est  resté  à  bord  du  navire ,  en  a 
dirigé  la  navigation  et  les  opérations,  et  a  même  signé  le  connaissement  ; 

Considérant  que  le  navire  portait  illégalement  le  pavillon  toscan ,  en 
vertu  d'un  passavant  délivré  par  le  consul  général  de  Toscane  à  Odessa, 
contrairement  à  l'art.  8  du  règlement  du  14  avril  1826,  qui  interdit  aux 
consuls  de  délivrer  aucun  passe-port  pour  arborer  le  pavillon  toscan  ; 

Considérant  qu'en  relâchant  à  Livoume,  le  capitaine  ne  s*est  pas 
pas  même  consigné  au  sieur  Adami,  son  prétendu  armateur,  mais  qu'il 
s'est  consigné  à  ordre; 

Considérant  que  cette  relâche  à  Livourne  n'a  eu  pour  but  que  de  chan- 
ger réquipage  et  de  se  munir  de  nouveaux  papiers  de  bord,  contraire- 
ment au  principe  généralement  établi  qui  ne  permet  à  aucun  navire  ,  en 
temps  de  guerre,  de  changer  de  propriété,  de  nationalité  et  de  papiers 
de  bord,  en  cours  de  voyage  ; 

Considérant  que  le  connaissement  trouvé  à  bord  lors  de  la  capture 
est  une  pièce  informe  qui,  par  sa  date  et  ses  énonciations  inexactes,  ne 
se  rapporte  pas  au  chargement,  et  que  le  véritable  connaissement^  dont 
deux  exemplaires  sont  représentés  par  les  consignataires,  avec  la  signa- 
ture de  l'ancien  capitaine,  aussi  bien  que  la  charte-partie  à  laquelfe  se 
réfère  ledit  connaissement,  ont  été  évidemment  supprimés  ou  distraits  ; 

Que  dès  lors  il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  l'acte  de  vente 
du  26  janvier  1854  n'a  eu  pour  objet  que  de  dissimuler  la  nationalité  du 
navire  capturé,  et  qu'en  admettant  même  l'authenticité  de  cet  acte,  en 
la  forme,  ledit  navire  devrait  encore  être  déclaré  de  bonne  prise,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  3  et  9  du  règl.  du  26  juillet  1778  ; 

En  ce  qui  touche  le  chargement. 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  5  de  la  déclaration  du  29  mars  1854, 
l'Empereur  déclare  ne  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la  pro- 
priété des  neutres,  autre  que  la  contrebande  de  guerre,  trouvée  à  bord 
des  bâtiments  ennemis; 

Considérant  que  par  les  pièces,  notamment  par  le  certificat  du  consul 
des  Pays-Bas  à  Odessa,  le  connaissement ,  la  facture  et  les  lettres  de 
change  acquittées,  jes  sieurs  Haertenet  Comp.,  négociants  hollandais 
établis  à  Amsterdam^  justifient  de  leur  droit  de  propriété  sur  le  charge- 
ment; 


ANNEXES.  501 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  le  bénéfice  de  la  disposition 
précitée  ; 

Eq  ce  qui  touche  le  fret , 

Considérant  que,  par  analogie  avec  le  principe  de  l'art.  303  du  Code 
de  commerce,  relatif  au  fret  des  marchandises  prises  et  rachetées,  il  est 
équitable  de  faire  payer  le  fret  des  marchandises  restituées,  à  raison  de 
Tavancement  du  voyage,  mais  en  tenant  compte  aux  consignataires  des 
sommes  payées  à  titre  d'avance  dans  la  mesure  des  usages  de  la  place 
d'Odessa,  et  que,  d'après  ces  bases  et  les  pièces,  il  y  a  lieu  d'évaluer  le 
fret  acquis  à  23,060  fr.  80  cent. 

En  ce  (jui  touche  les  frais, 

Considérant  qu'il  est  juste  de  laisser  au  compte  des  propriétaires  du 
chargement  les  irais  y  relatifs  ; 

En  ce  qui  touche  les  effets  réclamés  par  le  capitaine  Tesi,  comme  étant 
sa  propriété  personnelle , 

Considérant  qu'il  est  conforme  à  Tusage  et  à  Téquité  de  restituer  au 
capitaine  capturé  les  effets  formant  abord  sa  propriété  personnelle  ; 

Décide  :  —  La  prise  du  navire  POrio,  ci-devant  VOrione^  est  déclarée 
valable... 

Le  chargement  sera  restitué  aux  sieurs  Haerten  etComp.,  d'Amster- 
dam, à  la  charge  par  eux  i»  de  verser  en  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine  la  somme  de  23,060  fr.  80  c.  à  laquelle  le  fret  demeure  liquidé; 
2^  de  payer  immédiatement  ou  de  fournir  caution  suffisante  pour  le 
payement  ultérieur  des  frais ,  dont  l'état  sera  dressé  par  le  secrétaire 
du  Conseil  et  arrêté  par  le  rapporteur. 

Les  effets  formant  à  bord  la  propriété  personnelle  du  capitaine  Egisto 
Tes!  lui  seront  restitués. 

Coi^SEiL  IMPÉRI4L  DBS  PRISES.  — 18  novemJre  1854. 

Les  navires  ennemis  sont  de  bonne  prise,  surtout  lorsqu'ils  violent  un 
blocus. 

La  liberté  de  naviguer  et  de  commercer,  accordée  aux  bateaux  qui  por- 
tent des  vivres  et  poissons  frais  de  la  côte  d^Ârkhangel  à  celle  de 
Finnmarken,  ne  peut  s^appliquer  à  un  navire  de  haut  bord. 

Les  objets  à  Vusage  personnel  du  capitaine  capturé  doivent  lui  être 
rendus. 

LA  DwiNA  contre  le  Beaumanoir. 

MM.  Jos.  Boulay  de  la  Meurthe,  président  ;  Durand  d'Ubraye,  rap- 
porteur,  et  Louis  de  Clercq,  commissaire  du  gouvernement  ; 

Le  Conseil,  —  Considérant  que  la  goélette  la  Dwina  a  été  capturée  le 
12  septembre  1854,  naviguant  sous  pavillon  russe,  et  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  russe,  Ivan  Dourakine,  par  66*  36'  de  latitude  nord, 
et  38"»  40'  de  longitude  est,  par  le  brick  de  l'Etat  le  Beaumanoir^  appar- 
tenant à  la  division  française  employée  dans  la  mer  Blanche  ; 

Considérant  que  d'après  les  papiers  de  bord  et  d'après  l'aveu  même 
du  capitaine,  la  propriété  et  la  nationalité  ennemies  du  navire  capturé 
sont  constantes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  des  pièces  de  bord  et  de  l'aveu 
du  capitaine  qu'après  avoir  transporté  à  Tromsoë  un  chargement  de 
farines  prises  a  Arkhangel,  la  Dwina  a  reçu  en  échange  un  assortiment 
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de  pelleteries,  pour  compte  de  divers  négociants,  et  que  ce  chargement, 
débarqué  clandestinement  sur  la  côte,  a  été  transporté  par  des  bateaux 
pêcheurs  à  Arkhangel,  nonobstant  le  blocus  de  ce  port  ; 

Considérant  que  la  Dwina  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  excep- 
tionnels, prévus  par  les  déclarations  impériales  des  27  mars  et  15  avril 
dernier,  et  que  m  à  raison  de  son  tonnage  et  de  son  affectation  au  long 
cours,  ni  à  raison  de  la  qualité  de  négociaut  qui  appartient  à  son  capi- 
taine et  propriétaire,  ni  à  raison  du  commerce  de  spéculation  et  de 
transport  dans  lequel  il  était  engagé  le  navire  ne  saurait  être  admis  à 
participer  aux  exemptions  accordées  par  les  gouvernements  alliés  dans 
un  intérêt  d'humanité  aux  bateaux  qui  servent  à  l'échange  des  vivres 
et  du  poisson  frais  entre  les  paysans  de  la  côte  d*Arkhangel  et  ceux  de 
Finnraarken  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  débarquement  clandestin  de  sa  cargai- 
son de  retour,  à  Mézen,  débarquement  dont  le  capitaine  a  fait  l'aveu, 
constitue  une  violation  manifeste  du  blocus  mis  devant  les  ports  de  la 
mer  Blanche,  et  suffirait  pour  entraîner  la  condamnation  du  bâtiment  ; 
—  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  51  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI; 

En  ce  qui  touche  les  effets  qui  pourraient  appartenir  au  capitaine 
Dourakine , 

Considérant  qu'il  est  conforme  à  l'usage  et  à  l'équité  de  restituer  au 
capitaine  capturé  les  effets  trouvés  à  bord  qui  sont  destinés  à  son  usage 
personnel  ; 

Décide  :  —  La  prise  du  navire  la  Dwina  est  déclarée  valable  ;  — 
Ordonne  que  remise  sera  faite  au  capitaine  Dourakine  des  efifets  trouvôi 
à  bord  qui  sont  destinés  à  son  usage  personnel. 

Conseil  impérial  des  prises.  —  25  novembre  1854. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  d'origine  ennemie  dont  le  changement  de 

propriété^  pîrétendu  antérieur  à  la  guerre,  n'est  pas  prouvé  par  odes 

authentiques,  (V.  t.  II,  p.  17.) 
Le  fret  acquis  fait  partie  de  l'armement  et  doit  être  confisqué  qfiand  U 

navire  est  de  bonne  prise.  (V.  t.  Il,  p.  340.) 
Les  objets  à  l'usage  personnel  du  capitaine  doivent  lui  être  rendus. 
Le  Conseil  des  prises  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 

de  mise  en  liberté  de  Véquipage  capturé. 

Le  Christianë. 

MM.  Jos.  Boulay  de  la  Meurlhe,  président;  de  Vallat,  rapporteur,  et 
Louis  de  Clercq,  commissaire  du  gouvernement. 

Le  Conseil,  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  que  le 
navire  le  Christiane,  saisi  à  Saint -Valery-sur-Somme,  le  30  septembre 
1854,  sous  pavillon  danois  et  le  commandement  du  sieur  Wilkeu,  a  été 
conslruit  en  Russie,  a  appartenu  à  des  sujets  russes,  et  portait  encore 
le  pavillon  russe,  sous  le  nom  de  fFeljety  dans  le  port  de  Copenhague, 
le  9  mars  dernier  ;  que  ce  bâtiment,  ayant  pris  le  nom  de  Christiane  et 
le  pavillon  danois,  est  parti  de  Copenhague  le  14  mars,  à  destination  de 
Memel,  où  il  a  pris  un  chargement  de  produits  russes  pour  Anvers; 
que  le  26  avril  il  était  à  Elseneur,  où  le  capitaine  a  pris,  de  son  expédi- 
teur, une  lettre  de  crédit  sur  divers  négociants  ;  que  les  27  et  28  du  même 
mois  il  était  à  Copenhague,  où  il  a  renouvelé  une  partie  de  son  équi* 
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page  ;  qu'après  avoir  déposé  sa  cargaison  à  Anvers  il  est  parti  de  ce 
dernier  port  affrété  pour  aller  chercher  à  Arkhangel,  où  il  était  en 
juillet  dernier,  et  d'où  il  a  rapporté  à  Saint-Valery-sur-Somme  un  char- 
gement de  lin,  à  la  consignation  de  la  maison  Gosserat  et  iils,  d'Amiens  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  des  pièces  que  la  vente  de  ce  bâ- 
timent à  des  sujets  neutres  n'a  eu  pour  objet  que  de  le  mettre  à  Tabri 
des  hostilités  alors  imminentes,  et  qu'il  n'en  est  justiBé  que  par  un  acte 
de  cession  signé  par  l'ancien  capitaine  russe,  le  sieur  Dalhberg,  le  14 
mars  dernier,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  armateur  et  copro- 
priétaire, le  sieur  Dalh  ; 

Considérant  que  la  procuration  trouvée  à  bord ,  en  copie ,  est  datée 
du  24  mars  suivant,  c'est-à-dire  postérieure  de  dix  jours  à  cet  acte  de 
cession  ; 

En  droit,  considérant  que  tout  transfert  de  bâtiment  ennemi,  à  une 
époque  rapprochée  du  commencement  des  hostilités,  doit  être  présumé 
frauduleux  et  destiné  uniquement  à  soustraire  le  bâtiment  à  l'application 
des  lois  de  la  guerre  ;  qu^ainsi,  suivant  l'art.  7  du  règlement  du  26  juil- 
let i778,  c'est  aux  neutres  qui  en  réclament  la  propriété  à  prouver,  par 
des  pièces  authentiques^  que  la  vente  a  eu  lieu  avant  la  guerre  dans  le 
cours  ordinaire  et  loyal  du  commerce  ;  que  ces  preuves  doivent  se  trouver 
à  bord,  et  que  si  la  règle  posée  par  l'art.  11  de  l'édit  de  1778,  d'après 
laquelle  les  pièces  rapportées  après  coup  ne  peuvent  être  d'aucune  uti- 
lité, admet,  aux  termes  de  la  déclaration  du  15  novembre  1779,  des  ex- 
ceptions fondées  sur  des  considérations  d'équité,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  ces  pièces  ont  pour  objet  direct  de  contredire  celles  qui 
existaient  à  bord  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  certificat  de  construction  trouvé  à  bord, 
que  le  sieur  Daln  était  le  seul  propriétaire  du  Weljet,  et  que  le  certificat 
de  propriété  rapporté  postérieurement  à  la  saisie  ne  peut  être  admis  en 
contradiction  avec  ce  témoignage  ; 

Que  le  pouvoir  authentique  du  sieur  Dalh,  dont  copie  certifiée  a  été 
trouvée  à  nord,  est  daté  de  Christianstadt^  le  24  mars  1854,  et  qu'il  n'a 
pu  servir  de  base  à  un  acte  de  vente  antérieur  à  la  guerre  déclarée  le 
27  du  même  mois,  puisqu'il  conste  que  dès  avant  le  25  mars  le  ca- 
pitaine Dalhberg,  qui  devait  en  faire  usage,  avait  quitté  Copenhague  ; 

Que  le  premier  pouvoir  sous  seing  privé,  donné  par  le  sieur  Dalh  au 
sieur  Dalhberg,  le  24  octobre  1855,  était  nul  aux  termes  de  la  législa- 
tion russe,  du  moment  que  la  signature  dudit  sieur  Dalh  n'avait  pas  été 
visée  et  affirmée  par  Tautorité  collégiale  du  lieu  dans  lequel  ce  pouvoir 
a  été  délivré  ;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  servir  valablement  pour  légi- 
timer la  cession  du  Weljei  à  des  tiers  par  le  capitaine  Dalhberg,  ce  que 
le  consul  général  de  Russie  à  Copenhague,  amsi  que  les  acquéreurs 
prétendus  du  Weljei  ont  eux-mêmes  évidemment  reconnu,  en  exigeant 
une  garantie  pour  la  représentation  d'un  pouvoir  régulier  affirmé  devant 
le  magistrat  ; 

Qu'au  surplus,  et  dans  tous  les  cas,  ce  pouvoir,  quand  bien  même  il 
se  serait  trouvé  à  bord,  ne  saurait  avoir  aucune  valeur,  d'après  les  rè- 
glements français;  qu'en  efTet,  si  l'art.  7  du  règlement  de  1778  ne  fait 
pas  une  mention  expresse  de  l'authenticité  des  pouvoirs  des  vendeurs, 
elle  la  suppose  implicitement  en  exigeant,  pour  preuve  de  la  vente,  des 
pièces  authentiques  ;  qu'il  suffît,  au  surplus,  pour  reconnaître  la  fixité 
des  principes  français  sur  ce  point,  de  se  reporter  aux  anciens  règle-t 
rnents  et  traités  de  la  France,  et  notamment  au  règlement  du  21  oc-» 
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tobre  1744,  ainsi  qu'aux  traités  du  l**  avril  1769  et  du  17  mars  1789, 
entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg  ; 

Considérant  que  l'attestation,  relative  à  la  régularité  de  la  vente  ap- 
posée sur  Pacte  du  14  mars  par  le  consul  général  de  Russie  à  Copenha- 
gue, se  trouve  contredite  1^  par  le  fait  même  de  la  garantie  réclamée 
par  cet  agent  pour  l'apport  d'une  procuration  régulière  ;  2*  par  la  dé- 
claration de  cet  agent  lui-même,  en  date  du  T'  novembre  dernier,  que 
ic  pouvoir  donné  par  le  sieur  Dalh  pour  vendre  son  navire  portait  la  date 
du  24  mars  1834,  que  dès  lors  celle  attestation  ne  peut  être  envisagée 
que  comme  un  moyen  employé  pour  masquer  une  propriété  ennemie  ; 

Considérant  que  le  certiticat  apposé  sur  le  même  acte  par  le  vice-con- 
sul d'Angleterre  à  Copenhague,  à  la  date  du  28  avril  dernier,  se  rapporte 
à  la  légitimité  de  la  vente,  exclusivement  envisagée  au  point  de  vue  de 
la  jurisprudence  anglaise,  différente  de  la  législation  française  sur  la  vente 
des  bâtiments  ennemis  en  temps  de  guerre  ;  que  d'ailleurs  cet  agent 
n'avait  aucune  qualité  pour  délivrer  un  tel  certificat  ;  que  son  opinion  , 
fondée  sur  de  simples  déclarations  et  des  renseignements  incomplets  et 
inexacts,  ne  saurait  être  prise  en  considération  ; 

Qu'ainsi  l'acte  de  cession  du  Weljet^  en  date  du  14  mars  dernier,  doit 
être  considéré  comme  frauduleux  et  nul  ; 

Considérant,  au  su/plus,  que  l*'  la  présence  à  bord  du  nouveau  capi- 
taine, le  10  mars,  avant  l'accomplissement  de  l'acte  de  vente  ;  2<>  la  dis- 
simulation de  l'origine  russe  du  bâtiment  sur  le  certificat  de  jauge  déli- 
vré à  Memel  ;  Z"*  la  désignation  des  prétendus  armateurs  du  Christiane, 
au  nombre  des  négociants  auxquels  le  capitaine  de  ce  navire  était  auto- 
risé, dans  le  lieu  même  de  leur  résidence,  à  demander  des  fonds  en  cas 
de  besoin  ;  les  explications  fournies  à  cet  égard  étant  contradictoires  et 
se  détruisant  entre  elles;  4°  remploi  constant  du  Weljet,  depuis  sa 
prétendue  vente,  au  commerce  direct  ou  indirect  avec  l'ennemi  ;  5^ enfin, 
les  contradictions  qu'offrent  les  pièces  trouvées  à  bord  avec  celles  pro- 
duites postérieurement,  relativement  au  mode  de  payement  allégué, 
ainsi  qu'à  l'époque  à  laquelle  il  aurait  été  effectué ,  sans  qu'en  somme 
il  soit  justifié  que  ce  payement  a  eu  lieu,  sont  autant  de  circonstances 
propres  à  éveiller  les  soupçons  les  plus  graves  sur  la  sincérité  de  la 
vente  alléguée  ; 

Considérant  enfin  que  le  Christiane  se  trouvait  à  Anvers,  c'est-à-dire 
dans  un  port  belge,  à  l'époque  à  laquelle  son  passe-port  latin,  délivré  au 
nom  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  lui  a  été  remis  ;  que  ledit  passe- port 
doit  dès  lors  être  réputé  nul ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4 
du  règlement  de  1778  ; 

Qu'ainsi  c'est  le  cas  d'appliquer  les  art.  4,  7  et  1 1  du  règlement  du 
26  juillet  1778,  et  les  art.  51  et  53  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  et  de 
déclarer  le  Christiane  de  bonne  prise. 

En  ce  qui  touche  le  fret. 

Considérant  que  le  fret  acquis,  étant  la  propriété  de  l'armement,  doit 
suivre  le  sort  du  navire  ; 

En  ce  qui  touche  les  effets  qui  pourraient  appartenir  au  capitaine 
Wilken, 

Considérant  qu'il  est  conforme  à  l'équité  autant  qu'à  l'usage  de  res- 
tituer au  capitaine  capturé  les  effets  trouvés  à  bord  qui  sont  à  son  usage 
personnel  ; 

En  ce  qui  louche  les  hommes  de  l'équipage, 

Considérant  que  les  dispositions  relatives  aux  équipages  des  bâti- 
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ments  capturés  ne  soot  |)asde  la  compétence  du  Conseil,  mais  concer- 
nent exclusivement  le  ministre  de  la  marine  ; 

Décide  :  La  prise  du  navire  le  Christiane,  ci-devant  h  Weljet,  est  dé- 
clarée  valable,  et  le  bàtimentest  déclaré  de  bonne  prise; 

Ordonne  qu^en  conséquence  le  corps  du  navire,  ses  agrès,  apparaux 
et  accessoires,  seront  immédiatement  vendus,  conformément  aux  règle- 
ments, pour  le  produit  net  en  être  versé  dans  la  caisse  du  domaine  de 
TEtatySauf  le  tiers  attribué  par  les  règlements  à  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine  ; 

Déclare  bonne  et  valable  l'opposition  formée  entre  les  mains  des 
sieurs  Cosserat  et  fils,  négociants  à  Amiens,  au  payement  du  fret  dû 
par  eux  au  capitaine  au  Christiane  sur  le  chargement  du  lin  apporté 
d'Arkhangel  à  SaintValery-sur-Somme  pour  leur  compte  ; 

Ordonne  que  le  montant  du  fret,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  l'administration  de  la  marine  audit  port  de  Saint- Valery-sur- 
Somme,  sera  versé  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  pour  recevoir 
la  même  affectation  que  le  produit  du  na^re  ; 

Ordonne  que  remise  sera  faite  au  capitame  Wilken  des  effets  trouvés 
à  bord  qui  sont  destinés  à  son  usage  personnel  ; 

Renvoie  le  capitaine  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  marine, 
pour  obtenir,  sMly  a  lieu^  sa  mise  en  liberté  et  celle  de  son  équipage. 


FM  nu  SECOHD  ET  DERNIER  VOLimB. 
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ANNEXE  IV. 

Publié  en  !«»•. 

ACTES   OFncrctS,    ACTES  DIPLOMATIQUES,    ET  JUGEMENTS  DE   PRISES 
INTERVENUS  DEPUIS  LA  fUBbICATION  DU  TRAITÉ  DES  PRISES. 


Déclaration  du  Congres  de  Paris  sur  le  droit  international  maritime 
du  16  avril  i856. 

(Rendue  exécutoire  en  France  par  décret  impérial  du  28  avril  1S56.) 

<  Les  p1énipo(eAtia1res<[iii  ont  signé  te  traité  de  Paris  du  30  mars  i856, 
réunis  en  conférence^ 

<  Considérant  : 

«  Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  long^ 
temps  Tobjet  de  contestations  regceltables  ; 

«  Que  rincerlilude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne 
lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinion 
qui  peuvent  faire  naUre  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conQils  ; 

<  Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important; 

<  Que  les  plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de  Paris,  ne  sau- 
taient mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont 
animés,  qu'en  cberchant  à  introduire  dans  les  rap{>orts  internationaux 
des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

<  Dûment  autorisés,  les  susdits  plénâpotentiaires  sont  convenus  ie 
se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés  d'ac- 
cord, ont  arrêté  la  déclaration  soTennélie  ciraprès  : 

<  1°  l.a  course  est  et  demeure  abolie; 

<  â°  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise fuinemie,  à  Texception 
de  la  contrebande  de  guerre  ; 

<  5"  La  marchandisie  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'^st  pas  saisisisable  sous  puviJIon  ennemi; 

«  4"  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  Taccès 
du  littoral  de  Tennemi^ 

<  Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  smissignés  s'engagent  à 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats  q^ii  n'ont  pas  été 
appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

<  Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de. proclamer  ne  sau- 
raient être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs  gouver- 
nements pour  en  généraliser  l'adeplion  ne  soient  couronnés  d'un  plein 
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c  \a  préMQte  déclaration  nVst  et  ne  sera  obligatoire  qu^entre  les 
puissances  qui  y  ont  du  qui  v  auront  accédé. 
«  Fuit  à  Paris,  le  10  avril  1856.  > 

Dans  un  rapport  adreisé  h  rËrfipereur,  le  12  juin  1858, 
le  ministre  des  atTaires  étrangères  a  annoncé  que  toutes  les 
puissances  européennes  el  américaines  avaient  adhéré  h  la 
déclaration  du  16  avril  1856,  saur  trois  exceptions.  L'Es- 
pagne et  le  Mexique  n'ont  pas  dçcé4<^  au  premier  point  re- 
latif !i  Tabolilion  de  la  course,  mais  ils  ont  adhéré  aux  trois 
autres.  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ont  subor- 
donné leur  adhésion  à  un  point  qui  n'a  pas  été  admis  :  ils 
demandaient  que  la  propriété  privée  des  sujets  des  Etats 
belligérants  TAt  exempte  de  saisie  sur  mer.  Le  Brésil,  tout 
en  adhérant  sans  restriction  h  la  déclaration  du  Congrès  de 
Paris*  a  déclaré  appuyer  la  proposition  des  Ëtals-UniB* 

Les  adhésions  de  toutes  les  puissances  Mi  été  réunies 
dans  une  publication  officielle,  faile  à  Paris  en  août  18^8. 
Mais  on  n'y  trouve  pas  la  réponse  des  Etats-Untji,  puisqu'ils 
i^aisaieul  des  conditions  telles,  qu^elle  équivalait  2i  uo  relus. 
—  Cette  réponse  étant  un  important  document  de  droit 
international,  nous  croyons  devoir  la  donner  ici: 

'  (  U  polilique  de  la  loi  qrti  permet  d'nvoir  recdtlrs  eux  corsaires  a 
été  di^cu(ée  pour  des  nioiifà  (fue  le  gouvernement  des  Etûf^-Uois  ne  peut 
âciâepter.  ^Sâris  entrer  dans  auctirre  discussion  sur  ce  point,  le  soussigné 
comlmtlrar  les  objections  princips^les  élerées  cobtre  nette  politique  à 
l^aidH  d*uHe  autorité  qui  mérite  le  plus  grand  respect,  surtout  en  France. 
Duns  lin  commentaire  sur  l'ordonnance  de  1681,  rendue  par  le  gouver- 
nement français,  Va4in  dit  : 

«  Si  légitime  que  soit  ce  mode  dé  faire  îa  guerre,  il  est  néanmoins 
*  désa0prmivé  t>ar  qut^lques  prétendirs  pliiloso|dies.  Selon  eux,  ce  n'est 

<  nasde  cette  façon  (pi'il  finit  servir  TElat  et  le  soUVerafn,et  les  profils 
t  qiitTt  tes  i)articiilier9  |)tutenl  tirer  de  la  prati(|ue  de  ce  système  sont 

<  illicites  ou  tout  an  moins  déshonorants.  ftHiis  c'est  Ht  le  langagede  man- 
«  vais  citoyens  qui,  sous  le  masque  pompeux  d'une  fausse  sagesse  et 
«  d'tiite  conscience  qui  sVxagère  astucieusement  ses  scili|)ules,  cher- 
€  ctient  à  égarer  Topinion  en  cachant  le  secret  motif  qui  les  rend  S^ 
t  indill^rents  à  lintérétde  TEtat.  Hs  ftont  aussi  dij^nes  de  blâme  que 
4  sont  dignes  d'éloges  ceux  qui  exposent  géUéreusetnent  leurs  Itiens  et 
c  leur  vie  aux  dangers  de  la  course.  » 

à  Dans  un  ouvrage  de  grande  réputation»  |)ul)lié  à  Paris  presque 
en  même  temps  que  s'v  tenait  le  Congrèé,  ou  déûlare  quet  la  délivrance 
c  de  leUres  de  marque  est  un  acte  habituel  aux  (Hiissances  belligérantes. 
i  Les  ttêtiments  tntiés  en  céufse  sont  b9Hà  fMeéts  1)itimeiHs  île  guerre 
c  manœuvres  par  des  volontaires  auxquels,  en  nuinière  de  récompense, 
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<  h  sottttraîB  abatidoniiê  ks  prises  ffu'ili  foflt  4«  la  mênii  Aç«ni  (iiê% 
«  âtfilgoa  qiMlqutfbii  aux  troiMta  éê  Urra  tm%  ptriiea  âtt  coslrHiu* 

<  iioBS  de  giMrre  ierées  iur  FtMemi  vaioea.  &  (^itU^t  M  Dui^Nyï 
i)f« /Viaat  fluirtl^iiiif.) 

c  Nmis  na  GOQlaateraos  pas  que,  parfais^-  daa  anmiia  et  mtoa  dea 
flMiivaii  traiMnaali  ne  aoient  réBUÀkés^  pe»r  la  oammarct  des  iMtilfaa^ 
da  la  pratique  de  la  eourse«  Ce  oas  était  pitii  firéqua»!  oiitreAna  qiis  da 
DOS  jours  ;  mahi,  quand  il  est  question  de  changer  une  loi^  H  fa«t  eofi^ 
sidérer  à  la  fois  lea  inaux  qu'elle  «ngedilra  aerame  les  MeufiHis  et  Jea 
avanlages  qu'elle  produit.  Si  l'oa  |>etit  aktetfir,  d'une  autre  (a^oa,  tes 
avantages  et  cps  bienfaits,  sans  nuire  à  d'autres  droit»)  ces  abos  aiMa* 
aioanels  peuvent  alors  jnsiifier  k  0baagemeBt,  ai  aâcieiiAe^  si  ferae- 
medt  établie  que  aeit  la  loi. 

i  Lea  raisona.qui  ont  engagé  l«  Congrès  de  Raria  à  déclarer  laèettree 
abolie  ne  sont  pas  expoaéea  ^  maia  il  eat  préauinpMe  qtie  ee  sotit-«ellei 
qu'on  fuU  valoir  habituaHemant  Doalre  l'esaraice  de«e  droit  d#lr  belMgé- 
ranis.  L'extension  du  cbristianisme  el,  lea  iirogfès  de  la  aivilieatien  (ml 
cotisidérableitieot  mitigé  la  sévérité  de  ranoien  systèma  de  foire  k 
guerrti  Aujourd'hui»  la  guerre  est  Taflaire  du  gouvarnement.  «  C%st 
«  l'autorité  publique  qui  déclare  et  lait  la  guerre;  les  individ4is  n'o«t 
«  pas  le  droit  <fy  prendre  part,  à  nioihs  (fu'ils  n  y  saient  «uterisés  par 
c  leurs  gouvernements,  t  C'est  un  principe  qui  domine  de  nés  jeiKS,  au 
moins  en  ce  qui  touche  les  opérations  sur  terre,  (\i\%  les  personnes  jal 
les  biens  des  non-oombattanis  doivent  être  respectée;  Le  iMHége  Oii  la 
saisie  jans  compensation  de  la  proiuriété  individuelle  par  une  arméei 
même  en  possession  d'un  territoire  emiemi,  est  contre  les  usagée  de» 
temps  modernes.  Aujourd'hui,  une  telle  manière  de  prooéder  serait 
anodamnée  par  ItepinioU)  à  moins  d*è4re  justifiée*  par  deeoireonstaneea 
particuliépea»  Toutes  les  considéràliona  qui  militent  en  faveur  de  ce  stn* 
timent^en  ee  qui  ooncerAe  laeenduiiede  la  guerre  sur  terre,  militent  égn* 
kment  en  faveur  de  rapplicalion  du  noime  principe  aiti  peraonnea 
comme  aux  biens  des  sujets  des  puissances  beiUgérantes  trnovéa  sur 
rOuéon. 

c  On  peut  préaumer  que  le  vif  déair  d'améiterer  les  eraels  usages  de 
la  guerre,  en  exemptant  la  propriété  i^articuliére  aur  IH)oéan  de  la  saislSK 
ennentie,  comme  i'nsage  veut  qu'elle  en  soit  exempte  sur  terre,  a  éUt 
la  principale  considération  qui  a  conduit  le  Congrès  de  Paris  à  déckiref 
la  oourae  abolTe.  Le  aoussigné  est  changé  par  le  président  de  iJire  qu'il 
donne  avec  empressement  son  aasentimnit  an  prtnci|>e  qui  tend  à 
exempter  la  propriété  particulière  sur  l'Océan  comme  sur  (erre.  9^ 
reste,  le  soussigné  ne  peut  mieux  formuler  lea  idées  du  frésident  sur 
ce  point  qii'en  eitiint  le  passage  autvant  dt^son  message  au  Congrès,  le 
4  décembre  1834: 

<  La  proposition  de  nous  engager  à  rtnoaeer  è  l'emploi  des  corsaire!, 
t  dana  le  cas  où  ce  pays  serait  entraîné  dana  une  guerre  avec  xiùé 
c  grande  puissance  navale,  ne  mérite  |>as  plus  de  conaidération  qtAine 
«  proposition  tendant  à  nous  obliger  à  ne  paa  accefHer  les  services  des 
«  vokn^airds  pour  les  opérations  militaires  at»r  terrci  Lorsque  l'honneur 
«  et  les  iirtérèts  de  notre  pnys  exigent  qu'il  prenne  urfe  attitude  hostHe, 
<  il  compte  sur  le  patriotisme  de  ceux  do  ses  enfiints  qui  ne  sont  pas 
c  voués  par  état  à  la  proftssien  mililaiie^  peur  augmenter  l'armée  et  k 
«  marina^  de  manlèrliàétra  à  k  hauteur  dea  eireonetaAoesqui  ré«kmei|t. 
c  leur  concours  patriotique.  La  pi^oposition  d'abandonner  le  droH^eoi^ 
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c  Pjioytr  tes  cerstires  «st  fondée  sur  ee  principe,  que  la  propriété  par- 
«.  (icuUère  deà  AM^combatiaot»  inofifeBsii^y^iioi^ua  ennemis,  doit  être 
c-«Kamp(eclei  ravage»de  la^erre  ;  mais,  même  eo  faisant  cet  abandon 

<  qu'on  nous  propose,  on  serait  encore  loin  de  compte  j>olir  appliquer 

<  ce  pfineipe  qui  veut  que  la  propriété  particulière  ne  soit  pas  saisie  ou 
f  meieslée  par  dea  vaisseau»  de  guerre.  Si  4es  prineipules  puissances 
«  de  l'Europe  s^aecarc|eni  à  proposer^  conmie  principe  de  droit  intérim- 
«.tionaiy  d^exempter  lia  propriété  particulière^  sur  TOcéan,  de  toute 
«  saisie  4)ar  les  eroiseurs  arjoés  par  un  Ëtat  de  même  que  par  les  cor- 
«  sairos^^es  Etats-Unis  sont  tout  pr-ètsà  se  rencenlrer  avec  eux  sur  ce 
«  kiiie  terrain.  » 

«Lts-raMOfis  enliHreurde^ki  dectrine  que  la  propriété  particulière 
doit  être  exemple  de  toute  saisfe  dans  les  opérations  militaires  ont  été 
eanaidéréea,  au  temps  éeiairé  où  nous  vivons,  eomme  assez  fortes  pour 
en  assurer  Tad^ioa  paniielle  par  toutes  les  nations  civilisées,  mais  il 
sentit ^diffiaile  de  trouver  quelque  Mison  substantielle  justifiant  la  dis- 
tioetioa,  aujourd'hui  reconnue  dans  son  application,  à  la  propriété  des 
parUculiew  sur  terre  et  non  à  celle  qu'on  trouve  sur  l'Océan. 

«  Si  la  déelaratioQ' adoptée  à  Paris  a  poiu-  but  d^bolir  cette  dis- 
tinction et  de  dopnçp  aux  propriétés  des  sujets  i)elligérants  la  même 
sécurité  eoa&re  1^  ravages  sur  TOcéan  que  celte  qui  est  accordée  au- 
jourd'hui à  leurs  propnétés  sur  terre,  te  Congrès  de  Paris  est  resté  bien 
toin  du  résultat  qu'il  s'était  proposé,  en  ne  plaçant  pas  les  effets  indi- 
viduels des4)elligérants  à  l'abri  des  vaisseaux  de  guerre,  aussi  bien  que 
()es  vaisseaux  armés  en  course.  Si  ces  biens  doivent  rester  exposés  à 
être  capturés  par  des  vaisseaux  appartenant  à  la  marine  de  la  partie  ad- 
verse, it  est  extrêmement  difficile  de  comprendre  comment  ils  ne  se- 
raiaftt  pas  également  exposés  à  être  captijrés  par  des  vaisseaux  armés  en 
CQurse,  qui  ne  sont,  à  les  bien  considérer,  quUine  autre  branche  de  la, 
tocot  publique  de  la  nation  qui  leur  a4iélivre  dès  letU^s  de  marque. 

«Si  l'on  abandonnait  le  principe  de  capturer  des  biens  particuliers 
sur  rOeéan,  et  de  lea  condamner  comme  iionne  prise  de  guerre,  ces 
biens  seraient,  comme  eu  bonne  justice  ils  doivent  Tètre,  aussi  bien  ga- 
rantis contre  toute  agression  de  la  part  des  vaisseaux  de  guerre  que  de 
celle  des  vaisseaux  armés  en  course.  Mais  si  ce  principe  est  maintenu, 
il  serait  plus  qu'inutile  de  chercher  à  borner  Texercice  du  droit  de 
eapture  à  telle  ou  telle  spécialité  particulière  de  la  forc«  publique  des 
nations  belligérantes.  Il  n'y  a  pas  de  principe  de  saine  logique  qui 
puisse  soutenir  ;une  distinction  pareille,  il  n'y  a  pas  de  capacité  qui 
puisse  tracer  la  ligne  de  démarcation  qu'on  se  projioserail  d'établir^ 

ris  de  tribunal  coinpétent  auquel  on  pût  déférer  une  question  Uttgieuse 
ce  sujet.  Le  prétexte  que  cette ndistiaction  aurait  pour  base,  que  les 
vaisseaux,  n'appartenant  pas  constamment  à  une  marme  régulière,  sont 
plus  sujets  à  méconnaitre  le&  droits  des  nations  que  ceux  qui  font  partie 
d'une  telle  marine,  «e  prétexte  n'a  guère  de  valeur  devant  l'expérience; 
si  l'on  prétend  que  la  participation  dans  les  prises  a  pour  but  de  sti- 
muler la  cupidité,  cette  objection  particulière  tombe  devant  le  fait  qu'on 
s'adresse  i  la  même  passion,  par  la  distribution  de  l'argent  des  crises 
entre  les  officiers  et  les  équipages  des  vaisseaux  d'une  marine  régu- 
lière. Toute  nation  qui  autorise  des  vaisseaux  armés  en  course  est  res- 
|U»Qsable  de  leur  conduite  comme  de  celle  de  sa  marine;  et  prendra, 
par  simple  prévoyance,  toutes  les  mesures  convenables  pour  combattre 
ie&  abus. 
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.«  Mai»  si  l'aa  essayait  d'établif  uoe  pareille  distinction,  il  serait  fort 
difficile,  sinon  imprati/cabie,  de  définir  la  ctosse  particulière  de  la  force 
iparilime  officielle  qu'ep  devrait  considérer  comme  armée  en  courte. 
Des  dispuies  déplorables^  en  plus  grand  nombre  et  d'un  acoommodement 
difficile^  surgiraient  de  la  tentative  d'établir  une  distinction  entre  des 
vaisseaux  armés  en  course  et  des  vaisseaux  de  guerre. 

«  Si  Voù  étalHissait  cette  distinction,  chaque  iration  aurait  le  droit  in- 
contesté de  déclarer  quels  vaisseaux  constitueraient  sa  marine  et  ce  qui 
serait  requis  pour  leur  donner  le  caractère  de  yaisseaux  de  guerre.  Ce 
sont  là  des  questions  qu'il  ne  serait  guère  prudent  d'alNradonner  à  la 
détermination  ou  à  I&  prévision  d'une  puissance  étrangère  quelconque, 
et  cependant  la  décision  d'une  controverse  pareille  tomberait  entre  4es 
mains  des  puissances  maritimes  prédominantes  qui  sauraient  bien  ap» 
puyer  leur  arrêt.  Il  est  bien  permis  d'excker  ies  puissancas  plue  faîMM 
à  éviter  autant  que  possible  une  telle  juridiction,  et  à  nrainlenir  avec  fer- 
meté toute  barrière  existaat  encore  contre  ûes  empiétememts  énuMuU 
de  ce  côté. 

<  Nulle  nation  qui  se  respecte  ne  permettrti  à  une  autre,  belKgéranta 
ou  neutre,  de  déterminer  le  caractère  de  la  force  qu'elle  jugera  conve- 
nable d'employer  dans  ses  actes  d'hostilité,  et  elle  agira  contrairement 
aux  lois  de  la  prudence,  si  elle  abdique  volontairement  la  faculté  de  re* 
courir  à  tout  moyen  qui,  sanctionné- par  le  dfoit  international,  peut  lui 
être  avantageux^  soit  pour  la  défense,  soit  pour  l'agression,  dans  été 
circonstances  quelconques. 

c  Les  Ëtats^Unis-considèrent  le  maintien  permanent  de  grandes  for« 
ces  maritimes  et  d^^i^nriées  «odsidérabies,  comme  nuisible  à  la  propriété 
nationale,  et  dangereux  pour  là  liberté  civile.  Les  frais  de  leur  entretien 
sent  un  fardeau  pour  les  peuples  ;  elles  sont,  en  quelque  sorte,  dans  Ta* 
pinion  éç-  ce  çeuvernement^  une  menace  oonstante  pour  la  patx«  Une 
armée  considérable,  toi^ours  prête  à  l'accomplissement  de  projets  de 
guerre^  est  une  puissante  tentation.  La  politique  des  Etats-Unis  a  toujours 
été, -est  aujourd'hui  plus  que  jamais  contraire  à  de  pareiis  élabbsse* 
ments,  et  cea  Etats  ne  peuvent  se  résoudre  à  donner  leur  consentement 
à  un  changement  quelconque  dans  le  droit  international,  qui  leur  invpo* 
serait  ia  nécessité  de  maintenir,  en  temps  de  paix^  de  puissantes  forées 
maritimes  ou  une  considérable  armée  régulière.  S'ils  sont- forcés  de  sou- 
tenir  leOrs  droits  les  at'mes  à  la  main,  ils  se  bornent,  dans  rétaè-aetual 
des  relations  internationales,  à  s'appuyer,  pour  les  o|>ér:jtrons  TmliUiires 
sur  terre,  sur  des  troupes  volontaires,  et,  ponr  la  proleciîon  de  leur 
commerce ,  sur  leur  marine  marchande.  Si  ce  pays  était  privé  de  ces 
ressources,  il  serait  obligé  de  changer  sa  polilique,  et  de  prendre  une 
altitude  militaire  en  face  du  monde.  En  résii^runt  à  une  teittulive  qui,  en 
changeant  le  droit  maritime  en  vigueur,  pourrait  produire  un  résultat 
pareil,  il  ne  s'arrête  pas  à  son  intérêt  partiiviMer;  it  porte  sm  vties  sur 
toutes  les  nations  qui  ne  peuvent  espérer  Jf^venir  éss  pui^^ùjices  mari- 
times dominantes.  Leur  situation,  à  cet  égard,  est  h  mâmi^  que  celle  des 
Etats-Unis,  et  la  protection  du  commerce  Qt  le  jnmntien  des  rclnlions 
pacifiques  internationales  leur  crient  aussi  fortement  q:fït  ce  pays  da 
résister  au  changement  que  l'on  propose  duos  le  droit  des  nui  ions  «a 
vigueur.  Pour  ces  nations^  l'abandon  du  droit  de  reeo«*nr  à  des  vais- 
seaux armés  en  course  serait  apcompa^'nà  des  coiïs^qtiences  tes  plus 
funestes,  sans  aucun  avantage  en  compeusalioo.  Il  pV  *  certainemeut 
pas  de  meilleures  raisons^  l'appui  de  cet  iibundun,  que  pour  la  renon^ 
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du  fféfidnt,  Im  dtux  pr«|Mitiên8  m  méritent  fNts  ptatrueé  qà«  PtuM 
é'dfm^cmieilMM  ivfo  doreur.  Gtttt  «f  ittion,  «jnatit  à  IHmporlftiice  d«t 
ftiMWtt»  «rméfr  en  omirM,  pour  la  granda  famUle  daa  nations,  fxoepté 
lan  gramiaa  puinaanaas  marithnaa,  ast  non^aairiement  appuyée  par  l^bis* 
toire,  mais  encore  parlas  atiteritéa  las  plus  respeolabica.  Le  passage 
ssivanr,  que  neus  ikons  dans  le  Traité  sur  les  prises  maritioies  men- 
tieané  pliiS'tutui»  mérite  naa  attention  particulière  : 

<  La  coursa  est  particiihèrement  utile  à  ces  puiMsnees  dont  la  marine 
c  eat  inlérienre  à  cette- de  leurs  ennemis.  Les  puissances  lielligérantes, 

<  «fant  des  (h4tas  nombreuses,  disposent  largement  de  tontes  les  res* 
«  sonrees  néeessaires  pour  étaidir  des  croisières  sur  4es  mers.  Hais  si  les 
«fltata  dent  les  forces  natales  sent  moins  eonsidérables  restaient  ahaa- 
«  êêmUéê  à  leyrs  propres  ressources,  ils  ne  potirratent  poini  lutter  dans 
«.Hoe  gutcpe  marilime;  tandis  que,  au  moyen  de  navirea  armés  en 

<  mwêé^  ils  sont  i  même  de  faire  éprouver  à  reanemi  des  pertes  égales 
«  à  celles  qirils  éprouvent  eux-mêmes.  Cest  à  cause  de  cela  que  ces 
c  gemrerneflnents  n*ent  rien  négligé  pour  eneourager  la  eourse.  On  a 
c  même  yu  des  souveraine  qui,  non  saliRints  de  délivrer  des  lettres  do 
c  marque,  «nt  été  même  jnsqu'à  prendroun  intérêt  dans  des  armements 
c^  celle  nature.  Ainsi  Louis  \iV  prêta  fréquemment  aes  pro|>res 
c  vaisseau!  pour  eet  usage ,  et  il  se  réeerve  même  une  part  dana  les 
c  priaea.  » 

<  On  ne  doit  pas  s'étonner  le  moins  du  monde  que  les  puissances  na« 
valas  eonaidérables  se  montrent  disposées  à  i%noneer  à  la  course,  qtii, 
aeto^rement,  leur  eat  inutile,  à  eondiiton^que  lea  Etats  plus  faibles  con» 
iMiperont,  de  leur  celé,  à  renoncer  aux  mojrens  les  phis  eificaees^  dont 
ils  disposent  pour  défendre  Jours  droits  manlimes.  1^  gouvernement  est 
persuadé  qu'il  aurait  sérieusement  à  craindre,  s'il  renonçait  I  la'eourae, 
Me  k  ^lominetitMi  des  mers  ne  fût  livrée  h  oea  puisaneiis  qui  viennent 
Aifopter  le  nouveau  droit  maritime  et  qui  disposent  des  moyens  it*ar» 
mer  (k  grandea  ioiies.  Celui  qui  a  une  supériorité  navafe  décidée  serait 
la  mettre  aUsolu  de  TOcéan,  et  cette  domination,  an  moyen  de  Tabotitlon 
de^  il  course,  serait  oeneervée  et  maintenue  d'autant  plue  solidement. 
Ito  teUe  paîssam»,  engagée  dans  une  guerre  avec  une  natfén  intérieure 
en  forée  navale,  noyant  aucunement  à  s*inquiéter  de  la  sécurité  et  de  It 
peeteetioA  de  eon  cemmeree,  a'aurait  qu'à  se  me^e  en  quêie  dee  v«ia» 
soefl»  réguliers  de  son  ennemi.  CeuK*ci  sersient  facilement  tenna  en 
é^iec  ^ar  k  moitié  ou  même  moins  de  ses  forces  navales ,  et  Feutre 
moitié  aurait  toiMe  lilierté  poiur  tmliiirerde  I  Océan  le  commerce  de  aon 
ennemi,  et  lef  désastreux  efl'eis  d'une  grande  siipérifirité  niivale  pour 
les  Btatsplite  faibles  neseratent  pas  l>eaucoiip  amoindris,  si  cette  su|)é* 
riorilé  était  partagée  enire  trois  ou  quatre  grandes  puissances.  Il  est  donc 
bers  de  conteste  que  l'intérêt  de  i;es  ll^ts  plus  fiMlMes  doit  les  détermi^ 
ner  à  ne  pas  adopter  une  mesure  qui  est  si  favorable;  à  raccroissement 
des  étaidissofuents  maritimes  réguliers. 

<  En  discutant  Teffet  de  la  mesure  proposée,  c'est-Ànlire  PaMition  de 
le  cowrse,  on  ne  peut  s'empéctier  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  la  situation 
peésenle  des  nations.  On  voit  tout  d'abord  deux  nations  dont  le  eom* 
pmté  est  à  peu  près  égal  et  é^eanent  répandu  sur  toute  la  aurface  du 
oMie.  t^mme  puissances  commerciales,  elles  approchent  donc  de  Téga- 
ifté^  mais  enmme  puissances  navalea,  il  exiate  entre  eliea  deux  une  die* 
parité  fort  gnode.  Les  armements  maritimes  réguliers  de  l'une  dépassent 
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éttWFméw— ♦  tft  arinemMits  de  Katitre.  Si  um  gmrrt  iwiait  à  Miter 
tfitfÉ  effet,  une  fyartie  fort  peu  imfiertanfe  de  la  flotte  de  Tiuie  eiiflraU 
|H»tir  Bmpèektf  celle  \le  Taiitre  d'être  employée  à  la  défense  ou  à  Tagrea- 
Mon,  tafidis  que  l'atitre  parité  de  ta  flotte  n'ourait  qi^à  s^oeenper  de  dé*- 
truifele  eomrnerce  de  la  nation  dont  la  piirsHanee  navale  aérait  inferidow. 
Aux  eonaéipiences  fatales  de  cette  grande  inégalité  de  forces  navales  ea- 
tre  les  i\eu%  puissances  belligérantes,  on  remédierait,  en  partie,  au 
moyen  de  navires  armés  en  course  ;  dans  ce  cas,  des  corsaires  faiaaflt 
une  guerre  à  outrance  au  commerce  de  H'ennemi  sur  toutes  les  mers, 
celui-ci  serait  obligé  d'envoyer  de  tous  côtés  des  navires  afin  de  ae  pro- 
téger. Ce  fuit  seul  montre  ce  qui  arriverait,  plus  ou  moins,  «fans  toute 
guerre  où  il  y  aurait  une  grande  disparité  de  forées  navales  che2  les  puis- 
sances belligérantes. 

«  L'histoire  jette  une  grande  lumière  sur  celle  question.  La  France,  à 
une  époque*  très-éloignée.  n'avait  point  de  marine,  et,  dans  ses  guerres 
soit  avec  TAngleterre,  soit  avec  TEspngne,  qui  étaient  alors  puissances 
navales,  el|e  reoqur ut  ayepÇM^<^èsà  la  course,  non  seulement  pour  la  dé« 
fense,  mais  encore  pour  Taltàque.  Elle  obtint  même  dé  la  liollande  un 
grand  nombre  de  corsaires,  et,  parce  moyen,  elle  remporta  sur  l'Océan 
des  avantages  marqués  sur  ses  epneniis.  Alors  qu'elle  était  dans  cette 
situation,  la  France  n'aurait  certainement  pas  pris  l'initiative  ou  n'aurait 
pas  donné  son  ppncours  pour  une  proposition  qui  aurait  eu  pour  luit 
l'abolilioiîde  la  course.  La  situatie»  d^jn  grand  nombre  de  petits  EtiHe  du 
inonde  e.<H  aujourd'hui,  relativement  aux  puissances  navales,  peu  diflë- 
rentede  la  situation  de  la  France  au  milieu  du  setcième  sîèole.  A  une  épo- 
que plus  votsine  de  noua,  f>endant  le  règne  de  Louis  XIV,  oh  ferma  desear 
tîÀdrilles  eompofées  uDit|ueiuent  de  nrvires  arn^ée  en  eourae,  lesquels 
rendirent  des  services  signalés,  et  dofinèrent  fort  à  faire  aut  puissatice^ 
navales  avec  lesquelles  la  France  ét«?t  en  guerre  Ceux  qui  peuvent  exer- 
cer en  tout  temi»  un-eentrèle  sur  TÔcéan  veulent  à  toute  «forée  réi^ier  la 
liberté  des  mers  d'une  manière  telle  qu'elle  forerise  leurs  intérêts  eu 
leurs  vues  ambitieuses:  L'Océan  est  la  propriété  eetnmimt  de  toutee-les 
nations,  et,  au  Ueii  de  prêter  les  mains  à  nûe  mesure  qui  donnera  pro- 
bablement à  peu  de  puissances,  peut-être  même  I  une  aetiloi  la  jH^pO' 
tence  snrks  nrera,  tout  Etat  doit  ot>inifttrément  s'attacher  aux  moyens 
^l'il  a  en  sa  posseasfon  pour  défendre  l'héritage  comuNtn.  Une  fuis- 
sanee  prédominante  eur  POcéan  est  encore  plus  mena^nte  pour  te  bien^ 
être  des  autre»  nations  qu'une  puissance  prédominante  sur  ivrre.  C^t 
piHirquoi  toutes  les  nations  sont  égatement  intéressées  à  repousser  une 
mesure  qui  tend  i  favoriser  rétablissement  permanent  d'une  telle  domt- 
nation,  soit  que  cette  domination  appartienne  à  une  puissance,  soit 
quelle  appartienne  à  |ittisieurs. 

«  l>es  dommages  qui  seraient  probablement  le  résultat  de  i'aliandon 
de  la  dimiiuHtion  sur  Ipm  mers,  soît  à  une  nation  qui  dntpose  d'une  piiil- 
santé  marine,  soit  à  plusieurs,  sont  dus  surtout  a  la  coutinne  tle  .«iouniet- 
tre  la  propriété  pilvée  sur  l'Océan  à  la  saisie  |>ar  les  puissances  IHligé- 
rsnles.  La  juslii*e  et  i'Iiuiiianité  exigent  que  cette  couiiiuie  soit 
abandonnée,  el  que  la  rè^He  relative  à  ta  propriété  sur  terre  soitéteuJue 
jusqu'à  elle,  quand  elle  est  reuciuilrée  sur  les  mers. 

«  Le  présdent  piopofe,  vn  conséquence,  d'ajouter  à  b»  preiuière  fwo^ 
position  coiilenue  dans  la  doc'aratiiui  du  Congrès  de  Paris,  les  mots  sui- 
vants: c  El.  I4  propriété  privée  des  suj^^is  de  l'une  des  piussanc»s  niari- 
<  limes  belligérantes  ne  pourra  être  saisie^  par  lee  vaisaeaux  de  l'autre^  à 
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«  moins  qii^elle  ne  consiste  en  coDlretoide  degtierm.  »  Ainsi  ameiidée,  k 
propoMtioa  sera  acceptée  par  le  gouwrnemept  des  Etats-Ufiis,  de  HièflM 
que  les  trois  autres  principes  contetius  dans  la  déclafalion^  Je  suis  auto- 
risé à  communiquer  Tapprobation  donnée  par  le  président  à  la  seconde, 
tfoiiiénie  et  ^quatrième  proposition,  indépendamment  de  la  prenyière, 
daas  le  cas  où  Faraeudement  ne  serait  point  accepté.  Cet  amendement 
s^appuie  sur  des  coesidérutiotis  si  puissantes,  et  le  principe  qu'il  invo- 
que a,  depuis  si  longtemps,  été  sanctionné  par  toutes  les  nations  dans 
les  guerres  sur  terre,  que  le  président  ne  pense  pas  qu'il  rencontrera 
aucune  opposition  sérieuse.  Sans  la  modilication  proposée  au  premier 

(principe ,  il  ne  peut  se  persuader  qu*il  soit  sage  et  prudent  de  changer 
aloi  exislante^ur  la  course.  » 


RifiLEllENTS  ET  DÉCISIÛ2ÏS  SUR  LES  PRISES.    1854-1856. 


Règlement  du  Conseil  impérial  des  prises,  arrêté  le  11  octobre  1854. 

Art.  i*^  Les  pièces  transmises  par  les  ministres  au  Conseil  des 
prises,  les  requêtes,  mémoires  et  productions  des  parties,  doivent  être 
•déposés  au  secrétariat  du  Conseil  et  inscrits  sur  un  registre,  suivant 
leur  ordre  de  date,  ainsi  que  la  remise  qui  en  est  faite  au  rapporteur^ 

Art.  t.  Le  président  nomme  le  rapporteur  pour  chaque  affaire;  ildé- 
signe  celles  dès  affaires  qui  sont  réputées  urgentes,  soit  par  Jeur  na- 
ture, soit  par  des*  circonstances  spéciales. 

Art.  3.  La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec  Tindieetion  de 
leur  nature,  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  à  la  disposition  du 
président  pendant  la  séanoe. 

Art.  4.  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  <lans  le  dé- 
lai le  plus  bref,  et  dans  Tordre  dôteroMné  par  le  président.  Les  rapports 
-et  le  projet  de  décision"^  doivent  être  rédigés  pjir  écriL  LorËqu\aïe  af- 
faire exige  un  supplément  d'inslmction  uu  qu'efle  peut  donner  lieu  à 
àts  communicaiions,  le  ra[iporLeiir  doit  en  euU^tenir  le  Conseil  au  com- 
mencement de  la  preroièn^  sejnce  qui  suit  la  remise  du  dossier  entre 
ses  mains;  après  ladéeison  du  Con.seil^  il  prépare  la  correspondance  re^ 
klive  à  l'affaire,  remet  feon  Iruvail  au  secréJaire-greflier,  chargé  de  le 
faire  expédier.  Celte  corrt  siioriilHiice  est  signée  pur  k  mmRdsskire  du 
gouvernement,  et  les  déd^^lous  de  éo^f  commumqué  ^otit  ^i^nées  par  le 
président. 

Art.  5.  Les  avocats  des  i?arties  |>eiivent  prendre  commumcaiion  des 
pièces  du  dossier  avec  ratHoriâJtion  du  président,  sanâ  déplacemenl  et 
dans  le  délai  qui  leur  est  ariordé. 

Art.  6.  Lorsque  l'inslnii^tion  d'une  aiïaire  est  complète,  le  rapport  et 
Vavis  du  rapporteur,  ainsi  que  Luuies  les  pièces,  âout  déposés  par  le 

1  II  ne  s*agU  ici  que  de  la  partie  dea  projeta  de  d^ctâion  qm  correspond 
aux  qualités  des  jugemeuLs  urJ  maires.  ^t 
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rappi0rt«iur  ai4  secrétanAtdttXouscil.  Le  6ecrélaire*greffier  les  traMmet 
immédiftlement  au  commissaire  du  gouvernemenl  ;  le  comjDisçaire  du 
gouvernement,  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier,  le  remet  avec 
ses  co|)clusions  \mr  écrit  au  sécrétai re-grefGer,  chargé  d'en  faire  le  ren- 
voi au  rapporteur,  et  d'en  donner  avis  au  président.  Le  rapporteur  flou* 
inet  l'aiïaire  au  Conseil  avec  un  projet  de  décision. 

AnT.  7.  Lorsqu'une  affaire  est  en  état  d'êlre  jugée  avant  Te^fpiration 
dudéiai  de  trois  mois  déterminé  par  Tartiele  13  de  l'arrêté  du  6  germi* 
nal  an  VIII,  le  Conseil  peut,  sur  les  conclusions  .du  commissaire  du 
gouvernemenl^  et  sur  Favis  du  rapporlei/ïr,  fixer  un  délai  plus  rappro- 
ché, d'après  lequel  il  est  passé  outre  au  jugement. 

Art.  8.  Les  membres  du  Conseil  siègent  dans  Tordre  de  nominatioiî 
déterminé  par  le  décret  du  24  juillet  1^4.  Les  votes,  après  la  discus- 
sion de  chaque  afiaire,  sont  recueillia  par  le  pré^idefll  dans  le  même 
ordre. 

Art.  9.  En  cas  d*absei)ce  ou  d'empêchement,  le  président  çst^remplacé 
par  le  membre  du  Conseil  qui  siège  immédiatement  après  lui. 

Art.  iO.  Le  commissaire  du  gouvernement,  indépendamment  de  ses 
conolusions  données  par  écrit,  est  admis  i  présenter  ses  abservations 
en  tout  état  de  la  discussion.  Le  secrétaire- greffier  tient  la  plume  dans 
toutea  les  séances  du  Conseil. 

Abt.  il.  Le  secrétaire-greffier  dresse  procès-verbal  sur  un  registre 
spécial  des  affaires  délibérées  à  chaque  séance,-  et  des  décisions  priaes 
par  le  Conseil  ;  il  y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents. 

Art.  là.  Les  minutes  des  décisions  prises  par  le  Conseil  dans  chaque 
affaire  sont  rédigées  par  le  rapporteur^  après  la  délibération  du  Con- 
seil; elles  sont  signées  par  le  rapporteur,  le  président  et  je  secrétaire, 
et  transcrites  successivement  sur  le  registre  spéciaLLe  commissaire  du 
gouvernement  est  chargé  d'en  donner  connaissance  aux  ministres  inté- 
ressés et  de  les  faire  notifier  aux  parties. 


Règlement  concernant  let  interprètes  près  le  Conseil  des  prises, 
arrêié  U  11  octobre  1854« 

Art.  1*'.  Aucun  interprète  ne  sera  admis  à  rempKr  ses  fonelieosde' 
vant  le  Conseil  qu'après  un  e&amen  préalable  sur  sa  capacité  et  aprèi 
avoir  prêté  serment.  Pourront  être  admis,  sans  nouvelle  prestation  de 
serment,  f^a  inlerftrèïesiissermenléiî  près  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de 
cassation  ou  de  h  Cour  impcri^jle  de  Pans. 

A  UT-  2.  LV\amen  sera  fait  pur  un  ùu  iilusiriirs  commissaires  qiie  le 
Connei!  choisira  dans  mn  sein;  et  lorsriu'il  sVi;^ira  de  langues  non  faini- 
lières  aux  nierubres  du  Conseil,  le  to<iiniissaJre  du  gouvernement  avi- 
sera aux  moyens  de  faire  ]îr«meder  uutrcrnenl  ù  cet  examen. 

Art.  3.  Aucun  ÎQliT|irète  admis  [lar  lu  C^inM^il  ne  pourra,  sous  peine 
de  révï><*filiou,  se  churger  de  lu  Iraduction  de  t>ièces  écrites  en  une  lan- 
gue qiril  serait  hors  d'état  de  Iriiduire  kii-riièfiiu,  ni  copier  et  signer  une 
Iraduclion  fuite  pjir  un  individu  éttURgerau  Conseil. 

Art-  4.  Il  sera  dressé  un  laldeau  des  interprètes;  iJs  y  seront  in- 
scrits dûns  Tordre  de  la  dale  de  leur  réceiïtion  ;  à  la  suite  de  leurs  noms 
seront  éaoûcées  les  langues  quMs  botit  admis  ù  traduire. 


(t6  AmniM. 

AftT.  5.  L(MP0(fiê  le  «ommfiMtre  du  gouterneniMit  j(f|em  nimft*  trà- 
dttctitin  des  pièces  en  tangue  éfnmgère,  il  désignera  eeiui  des  inter^frèles 
remis  près  le  Conseil  qui  devra  faire  cette  Iradirctrotî.  Lorsque  fafnidtie- 
Xkûn  «riuie  pièce  sera  jugée  nécessaire  par  le  rapporttttr  d'une  affaire, 
h  pepporteur  devra  en  faire  la  dentande  au  eomoiissaire  du  gouverne- 
ment qui  est  chargé  d'y  faire  droit. 

Art.  6.  I^es  parties  ou  leurs  défenseurs  pourront  choisir  à  letir  gré, 
parmi  les  interprè|es,  pour  les  traductions  quils  entendent  faire  faire 
des  pièces  en  langues  étrangères. 

Art.  7.  La  tradiictinn  des  pièces  par  les.interprètes  anta  lieu  au  se- 
crétariat du  Conseil  et  sous  la  survcillànce'iin  commissaire  du  gouver- 
nement et  du  secrétaire  greffier,  sans  qu'en  aucun  cas  tes  pièces  dont  la 
traduction  est  requise  puissent  être  déplacées,  et  sortir  du  secrétariat. 

Art.  8.  Les  pièces  peu  importantes  ou  coBlenaot  des  formules  ou 
prolocoles  imprimés  d'un  usage  hahiluef  ne  seront  traduites  que  pw 
extriiit  ou  par  analyse,  ft  moins  (fùe  la  tratJhietion  enllèfe  n'en  soit  spé- 
cialement ordonnée  d'office  par  le  eomn^issaire  du  gouvernement  ou 
demandée  par  les  parties. 

'  Art.  0.  Lorsque  des  pièces  en  tangue  étrangère  seront  produites  au 
(Smceil  avec  lenrs' tradttrlione,  en  forme  authentique,  ces  tradui^tioua 
seront  admises,  sauf  vérification  à  faire,,  3*H  y  a  lieu,  parles  interprètes 
près  feConseil,  danô  les*  fermes  cl-dessftS.  Leriraduotions  qui  serdienl 
présumées  inexactes  pourront  toujours,  eten  toufétat  de  cause,  ètrei^éri- 
fiées  ou  reoommencées  par  nd  interprète  |>rè&  le  Conseil,  à  la  dilrgenet 
du  commissaire  du  gouvernement. 

Akt.  1t>.  Les  traductions  doivent  contenir  ait  moins  trente  Hgnes  &  k 
page^  et  de  serzè  à  dix-buit  syllahes  à  la  ligné. 

Art.  a.  Les  traductibns  dunsune  ntènie affaire  çerent  payées  à  rai- 
son, non  du  nombre  des  pièces  sépartm€?ht  traduites,  mais  du  ncMidire 
total  des  rôles  que  formeraient  ces  traductions  ajoiHées  les  unes  à  ta 
suite  des  autres;  et,  si  ce  nombre  laisse  une  fraction  de  rôle,  cette 
fraction  sera  comptée  pour  un  rôle. 

Art.  i±.  La  vérification  d'une  traduction  sera  payée  le  quart  de  la 
taxation  de  la  traduction  entière. 

Art.  15.  La  nature  des  traductions  ditKrant  essentiellement  dans  la 
plupart  des  questions  relatives  aux  prises,  et  le  traducteur  pouvant, 
dans  certains  cas,  rencontrer  des  obstacles  plus  ou  moins  graves,  no- 
tamment lorsque  dm  pièces  à  traëtiire  te  (eonveat  en  partie  altérées  par 
l^eau  de  mer,  le  Conseil  te  réserve  de  fiier,  dans  chacune  des  affaires, 
fKême,  s'il  y  a  Heu,  par  une  décision  particulière,  provoquée  par  le 
commissaire  dii^  gouvernement,  le  sjtlaire  qui  devra  être  alloué  auK 
interprèles  pour  leurs  traduclions,  en  raison  du  leur  nature  et  de  leur 
élendne. 

Akt.  14.  Si  le  capturé  a  constitué  un  défenseur,  ce  défenseur  avan- 
cera seulement,*  et  sous  lu  réserve  de  réjiéiiiion,  s'il  y  a  11*11.  lesfcais  des 
traductions  par  lui  demandées,  ou  de  celles  di*s  pièces  t«af  lui  pro  hiites. 
Q^iant  aNx  autres  pièces  remises  par  le  cupleur  suk  {ire-miers  ju^es 
d'insimclûm,  el  transmises  au  Conseil  gins  tradueiiou,  \e  iMye'neiU  d»s 
traduetionri  qui  eu  seront  faites  sera  effectué  comme  il  est  statué  «4 
l'arlicle  suivant. 

Akt.  15.  Si  aucune  des  psrties  n'a  constitué  de  défenseur,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  frais  de  traduction  devront  être  ae^|uillés  |>ar  la 
caisse  des  invalidas  de  la  marias»  ou  par  toute  fuitrs  eaisse  publique,  H 


sert  MIvré  à  IH»t«nirètc  t^diicletir  un  exlraii,  certifié  èmi forme fisf  h 
secrétaire  greffier,  de  la  décision  du  Conseil,  pour  servir  de  titre  eld« 
dtrecti«Q  à  l'interprète.  Le  commissaire  du  gouvernement  donnera  avis 
de  Mité  déeisiou  à  ratiiorilé  compétente, enl*invitant  à  ortionner  le  pnye- 
menl  (tes  frais  à  acc^tter,  soit  par  le  capiuré,  avant  relaxation  de  la 
prise  ou  de  partie  de  la  prise,  soit  par  Tune  des  caisses  publiques. 

Art.  16.  Il  pourra  y  ivoir  un  interprète  au  secrétariat  pendant  la 
tenue  des  séances  du  Conseil. 

Ânr.  17.  Ijè  présent  règlement  et  le  tableau  des  interprètes  seront 
imprimés  et  affîct)és  au  secrétariat,  pour  que  les  parties^  leurs  défen- 
seurs et  les  interprètes  puissent  en  prendre  connaissance. 


CoMWL  d'État.  —  13  janvier  1855. 

,  Vàppel  des  décisions  du  Conseil  des  prises  doit  être  porté  devant  Vas- 
semblée  générale  du  Conseil  d'Etal  et  non  devant  la  section  du  conten- 
tieux. 

Le  Chbistiame. 

Le  Mvire  U  C^isliûne  avait  été  cotidamné  par  le  Conseil 
dei  priées,  le  25  novembre  1854  (V.  suprà,  t.  Il,  p.  502)^. 
Le  capitaine  et  les  armateurs  attaquèrent  la  décision  de  ce 
Conseil  devant  la  section  du  contentieui  du  Conseil  d'Etat, 
qui  se  déclara  incompétente,  par  Tarrôt  suivant  : 

€  NAPOLÉON  ;  —  Considérant  que  ^i.  d'après  le  décret  di|  M  juin 
1866  et  les  ordonnancés  royales  des  9  Janvier  et  25  aoiH  1815  et  du 
13  août  1(^,  la  comluission'^du  conlealieux  etaprès  elle  le  comité  du 
contentieux  et  celui  de  législation  et  de  justice  administrative  étaient 
chargés  de  faire  l'instruction  et  de  préparer  les  projets  de  décision  dans 
les  affaires  de  prises  maritimes,  le  rapport  devait,  en  vertu  de«  mêmes 
décret  et  ordonnances,  être  fait  dans  l'assemblée  gép^rale  du  Conseil 
d'Etat,  comme  pour  les  affaires  administratives  non  cuntentienses  ; 

€  Que  Ife»  ordonnances  royales  des  5  fériier  et  H  mars  1831  ayant 
établi  des  formes  de  procédures  spéciales  pour  le  jujiement  des  alFaires 
conienlieuses,  l'ordonnance  royale  du  9  septembre  de  la  n)êrne  ann(^e  a 
disposé  que  ces  formes  n'étaient  pas  aj)plicables  au  jugemeifl  sur  la  va- 
lU^é  des  prises  maritimes^  et  que  le  Conseil  d'Ëlat  citnlinuerait  desla^ 
tuer  sur  cette  maiière,  selon  les  formes  établies  par  les  règlemeulsao- 
lérienrs  anxditps  ordonnances  ; 

«  Qui.  par  Tarticle  8  de  notre  décret  du  50  janvier  18^(2,  la  seclkia 
de  législation  a  été  chargée  de  l'examen  des  aff^iires  relatives  aux  prises 
maritimes,  et  que,  d'après  Tarlicle  13  de  ce  même  décret,  les  projets  de 
décret  qui  ont  pour  objet  des  prises  maritimes  doivent  être  portés  à 
Passeiïililèe  générale  du  Conseil  d  Klat  ; 

«  Que  notre  décret  du  18  juillet  1854,  en  autorisant  le  recours  de- 
vant nous  en  notre  Conseil  d  Etat  contre  les  décisions  rendues  par  le 
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GoMeil  iropériiLdes  prises,  a'«  dî  modifié,  ni  enteadià  modifier  eos  dis- 
positions; 

<  Que,  dès  lors,  le  recours  introduit  dans  1er  formes,  établies  pourltfs 
affaires  conlenlieuses,  au  nom  du  sieur  ViJkefl  et  des  sieurs  Zeuthea  et 
G*,  contre  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  impérial  des  prises,  est 
non  recevable; 

c  Noire  Conseil  d'Ktat  au  coiUentieux  entendu , 

c  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i«^  La  requête  du  sieur  Vilken  et  des  sieurs  Zeuthen  et  C'est 
rejetée,  » 

Conseil  mpérial  des  prises.  — 30  décembre  1854. 

La  déclaration  impériale  du  27  mars  i854,  relative  à  la  sortie  des 
navires  russes  des  ports  françaki  ne  peut  s'appliquer  à  la  sortie  des 
mêmes  navires  des  ports  neutres. 

Les  instances  de  prises  sont  liées  avec  les  capitaines ^  ce  qui  exclut 
^intervention  des  tiers. 

Le  COURIREN. 

Une  déclaration  de  l'Empereur,  publiée  le  27  mars  1854, 
accordait,  aux  navires  russes  qui  se  trouvaient  dans  les 
ports  français  ou  qui  étaient  «ortis  des  ports  russes,  k  desti- 
nation de  France,  avant  la  déclaration  do  guerre,  nu  délaf 
de  six  semaines  pour  enlreret  séjourner  dans  les  ports  firaGh- 
çais  et  pour  y  prendre  chargement.         ^ 

L'article  2  de  la  déclaration  disait  que  tout  navire  russe 
qjjî»  sorti  d'un  port  de  l'Empire  avant  l'expiration  de  ee 
délai  de  six  semaines,  serait  capturé  par  les  croiseurs  fran- 
çais, devrait  être  relâché  s'il  établissait  qu'il  se  rendait  di- 
rectement k  son  port  de  destination. 

Le  navire  russe  le  Courireny  qui  se  trouvait  k  Fernambuc 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  et  qui  y  avait  pris 
chargement  pour  Valparaiso,  fut  capturé  par  le  navire 
français  le  Phoque.  Le  Couriren  pouvait-il  échapper  a  la 
capture,  en  invoquant  la  déclaration  du  27  mai^s  1854,  et 
en  prouvant  que,  sorti  dans  le  délai  de  six  semaines  du 
port  neutre  où  il  était,  il  faisait  route  directe  pour  son 
port  de  destination,  Valparaiso?  Pouvait-on,  par  un  argu- 
ment à  fortiori,  étendre  aux  ports  neutres  la  déclaration 
du  27  mars,  qui  s'appliquait  aux  ports  des  ennemis  de  la 
Russie? 
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Uaffaîre  présentait  encore  une  autre  question  :  MM.  Ras- 
sel  et  Durkoop,  qui  avaient  fait  assurer  le  navire  pour  les 
armateurs,  voulaient  intervenir.  Or,  il  est  de  principe  que 
toulo  LDSlanee  de  prises  est  liée  avec  le  capitaine  do  navire 
caT>turé;  y  avait-il  lieu  à  déroger  k  ce  principe? 

Le  Conseil,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  L.  de 
Glercqt  commissaire  du  gouvernement,  a  jugé  comme  suit  : 

«  Considérant,  en  fait,  que  des  pièces  et  de  l'instruction  il  résulte  que 
le  navire  le  Couriren,  naviguant  sous  pavillon  rus§e  et  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Sandstroom,  a  été  capturé,  le  9  juillet  1854, 
par  des  embarcations  armées  appartenant  à  la  corvette  à  vapeur  de  la 
marine  impériale  le  Phùque,  à  quinze  milles  en  mer  au  nord-ouest  du 
cap  Coucon,  et  que  ce  bâtiment  portail  un  chargement  de  sucre  de  Fcr- 
namljuc  à  Va!paraiso,  pour  compte  de  divers  négociants  du  Brésil,  à  la 
consignalion  du  sieur  J.  Cerrero; 

€  Considérant,  en  droit,  en  ce  qui  touche  le  navire  : 

«  Que  le  bâtiment  est  de  natianaltlé  et  de  propriété  ennemies;  qu'il^ 
a  été  capturé  d'une  manière  réguVère,  postérieurement  à  la  tJéclaralion* 
de  guerre,  en  dehors  deâ  eaux  territoriales  du  Chili;  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucim  des  cas  exceptionnels  prévus  par  les  déclarations  impériales 
ou  les  actes  du  gouvernement  britannique,  et  que  les  délais  qui  ont  été 
accordés  par  exceptioo  aux  bàtimeiUs  russes  partis  des  ports  français  ou 
anglais,  ou  à  destiriaiion  de  ces  ports,  ne  peuvent  être  étendus  à  des  bà- 
thuents  partis  à  destination  de  poris  neutres  ; 

«  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  bâtiment  les  dispositions  de  Tar- 
trcleSl  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  en  le  déclarant  de  bonne  prise^.... 

«  Quant  à  l'intervention  des  sieurs  Rassel  et  Durkoop  : 

«  Considérant,  en  la  forme,  que  ces  négociants  sont  sans  droit  pour 
intervenir  dans  l'instance,  so^  au  nom  de  l'armateur,  puisqu'ils  ne  re« 
présentent  aucun  mandat  de  ce  dernier,  soit  en  leur  nom  personnel, 
puisque  Tassuranee,  contractée  par  eux  pour  le  compte  d'un  tiers^  ne 
saurait  leur  conférer  aucun  intérêt  direct  dans  l'afTaire,  soit  enfin  au 
nom  des  assureurs,  puisqu'ils  ne  justifient  d'aucun  délaissement; 

«  Que  l'instance  est  liée  contradictoirement  avec  le  capitaine,  et  qu'il 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à  admettre  dans  Tiustructiou  des  prises 
llntervention  de  tiers  sans  titres  suffisants  pour  agir; 

<  Qu'au  surplus,  les  motifs  allégués  pour  faire  invalider  la  prise  sont 
suffisamment  réfutés  par  les  considérante  qui  précèdent  ; 

«  Qtt'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  leur  intervention^  et  qu'il  est 
juste  de  leur  en  faire  supporter  les  frais  ; 

«  Décide  querla  prise  du  navire  le  €ouriren  est  déclarée  bonne  et  va- 
lable; 

<  Déclare  les  sieurs  Raàsel  et  Durkoop  mal  fondés  en  leur  interven- 
tion dans  l'instance  et  les  condamne  aux  frais  y  relatifs.  » 

Cette  décision  a  été  confirmée  par  le  Conseil  d'Etat,  le 
23  avril  1855. 
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Conseil  niPÉfiiAL  des  prises.  — 13  janvier  1855. 

Eil  d$  bonm  prise  te  navire  d'origine  ennemie,  vendu  à  des  neutres, 
fui  ne  peut  pês  justifier,  par  un  aeu  préseni  à  è^>  êe  !•  «iiU#  eê  ée 
la  transmission  de  là  propriété  antérieunt  à  la  déctaration  de  la  §unf* 

L'ÂL£XA!n>ltE  I^. 

Ainsi  jugé  sur  les  conclusions  conrormes  de  M.  L.  de 
Clercq,  eoo^missaire  du  goiiverneroont  : 

<  Le  Co^fjl;  Considérant  que  des  pièces  et  de  rînslruciion  II  résull«, 
en  fuit,  que  le  navire  V Alexandre  I®%  naviguant  mius  pavilloa  ioDian  %i 
SDus  le  l'otnmaodement  apparent  du  siem*  Panuï  Kossolino,  a  élé  cap-» 
turé  le  22  septembre  1854,  par  Taviso  à  vapeur  de  la  marine  impémb 
le  Soton,  \i',\rZ>1^^y  iatlluJe  nord  et  ^^  5u'  iongilude  est  du  méridien 
de  Paris,  eu  dehors  des  eaux  lerrilorfaies  de  la  Grèce,  et  que  ce  bâti- 
ment était  alors  sur  lest  et  se  dirigeait  de  Syra  sur  Constantmople  ; 

«  Une  ledit  navire,  construit  en  1846,  et  armé  alors  pour  le  compte  du 
sieur  Alexandre  ^avro,  né^'ociant  russe  à  Odessa,  a  navigué  depuis 
celtéépo(]iie,  sous  pavillon  russe  cl  sous  le  commandement  des  sieurs 
Christ  iphe  et  l^aul  Dabcewichi  l'un  6a  qualité  da  capitaine»  i'aulra  aa 
qualité  de  second  ; 

«  Que  ce  n  est  qu^ati  mois  de  juillet  i855,  après  la  rupture  des  rela^ 
tions  diplomatiques  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  l^anvabisaemeot  daa 
provinces  danubiennes  par  les  armées  russes,  que  ce  navira^  aliK's  à 
Oilessa,  a  pris  à  la  place  de  son  pavillon  russe  le  pavilloa  ioaien,  par 
suite  dune  vente  dont  il  a  été  Tobjct,  le  15-^  dé  ce  mois,  de  la  |)art  du 
sieur  M.ivro  neveu,  son  propriétaire,  en  faveur  du  sieur  Elie  Panai,  se 
prélejidant  né  à  Céphalunie,  mais  en  fait  négociant  établi  à  Li4rouraa 
où  il  ebt  le  gérant  et  Passocié  de  la  maison  Alexandre  Mavro  et  G*  ; 

«  Que,  depuis  lors,  t Alexandre  h^  a  navigué,  sana  discootinueri  sous 
ledit  pavillon  ionien,  étant  commandé  nominalement  narla  sieur  Panai 
Rossolino.  sujet  ionien,  mais  en  râulité,  et  de  Taveu  de  I  équipage,  fiarlaa 
sieurs  Christophe  et  Paul  Dabcewich,  demeurés  à  bord,  Tun  en  qualité 
prétendue  de  directeur,  Tautre  en  qualité  de  second  et  d'écrivain  { 

t  Que  ce  bàUment  n'a  pus  cessé  non  plus  d'èlre  employé  a\j  commerce 
du  port  ennemi  auquel  il  appahenail,  puisqu^après  avoir  été  expédié 
avec  un  premier  chargement  de  grains  d'Qdessa  pour  Toulon  et  Aifr* 
seille,  il  est  retourné  à  Odessa  au  mois  de  mars  1854,  et  y  a  pris  un 
nouveau  chargement  pareil  pour  Livournet 

t  QuMI  n'a  élé  trouvé  à  bord  ni  acte  de  vente,  ni  ^ucun  autre  acte  de 
propriété;  que  le  cerlIHcat  de  hatiooalilé  -attribue  faussement  au  sieur 
Elle  P^naï  un  domicile  dans  les  îles  Ioniennes;  que  la  soumission  cau- 
tionnée qui  doit  en  précéder  la  délivrance,  au  lieu  d^étre  signée  narrer* 
mateur  jfréiendu,  ra  été  par  un  homonyme  sans  intérêt  dans  rarme- 
ment  ;  et  qu'enfin  des  deux  rôles  d'équipage  trouvés  à  bord  Tun  était 
périmée!  Tautie  n'indiqtie  ni  la  nationalité,  ni  la  solde,  ni  le  qualité 
d'aucun  des  hommes  qui  y  figurent; 

c  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  7  dn  règlement  du  n 
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juillet  4778,  les  l)Àtin)dDtg  qui  out  eu  un  propriétaire  enuemi  ne  peu* 
venl  être  réputés  ueiitres  s*il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  |uioet  au- 
thentiques passées  devant  un  gfikierjiubtie  qHÎ  justiGc  que  la  vente  ou 
cession  en  a  été  faite  à  quelque  sujet  neutre  avant  le  coinuieuceinent  des 
huslililés  ; 

i(  Considérant  que,  d'après  la  législation  ionienne  même,  le  certificat 
de  propriété  est  une  des  |>ièces  de  bord  exigées  pour  la  régularité  de  la 
navigation  des  bâtiments  ioniens  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  être  suppléé  à  la  représentation  de  eé 
document  jiar  la  mention  générale  contenue  dans  la  formule  imprunéê 
du  certificat  de  nationalité  portant  que  la  propriété  du  bâtiment  a  éti 
dximent  justifiée; 

«Considérant  que  Tmîle  de  cession,  eu  daté  du  15-5  luîtlet  i853, 
dont  expédition  a  été  produite  |)ar  la  dérense,  peui  d'autant  moins  sup- 
pléer au,  défaut  de  Pacte  qui  eût  dû  se  trouver  â  bord,  que,  quand  tnéme 
il  serait  régulier  eii  la  forme  et  admissible,  nonobstant  les  dispositions  for- 
melles de  rartii:le  41  du  règlement  ci-dessus  visé,  il  rie  couvre  au  fond 
qu'une  vente  simulée,  puisipie  d'un  côlé  la  vente  effectuée  par  le  sieur 
Alexandre  iMavro  neveu  a  été  consentie  nu  profil  du  gérant  d'une  mai- 
son notoirement  connue  comme  succursale,  ou  tout  au  moins  comme  une 
cori-esf)ondunte  habituelle  de  la  sienne  et  ayant  la  même  raison  sociale^ 
«lie,  de  Tautre,  il  n'apparaît  pas  que  le  sieur  Jean  Dîiptiste  IMavro,  qui 
figure  dans  ledit  acte  comme  représentant  du  sieur  Elie  Panaï,  de  Li- 
vonrne,  fût  porieurd'auciin  pouvoir  spécial  ayant  date  certaine;  fl  qii*en- 
t\n  il  ne  résulte  pas  de  l'acte  la  preuve  certnitte  de  payement  elfecjif  de 
prix,  le  vendeur  se  bornant  à  déclarer  que  ce  prix  lui  a  été  entièrement 
payé; 

«Considérant  qu'à  ces  présomptions  graves  stir  le  caractère  fictif  de 
la  vente  de  V Alexandre  I<",  il  se  joint  une  circonstance  plus  grave  en- 
core, celle  de  la  continuité  de  la  présence  à  bord  de  l'anpieh  capitaine, 
le  sieur  Christophe  Dabcewich.  qui  commandait  le  bàiiment  sous  pa- 
villon russe,  ainsi  que  de  celle  à^  l'amûen  second,  le  sieur  Paul  Dabce- 
wich, lesquels,  bien  que  nés  sujets  autrichiens,  n'avaient  pas  cessé  de 
représenter  k  bord  les  intérêts  de  Farm^ment  prinailif  appartenant  â  la 
maison  russe  Alexandre  Mavro,  d  Odessa  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  rôle  d'équipage,  en  date  du  2i  août  der- 
âier,  est  inégulier,  aussi  bien  que  le  certificat  de  nationalité  et  Tacle 
de  soumissi'in  cautionnée  susénoucéft; 

«  Conifidérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  changement  de  pavillon 
dont  VAltfotandft  1^  a  été  l'objet  ne  saurait  être  considéré  qiie«9inoa« 
une  Fraude  destinée  à  dissimuler  sa  nationalité- ennemie  ; 

«  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  bâtiment  de  bonne  fw^ise,  par  ip*- 
plication  des  articles  7  et  9  du  règlement  du  26  juillet  1778  et  53  de 
l'anêié  du  2  prairial  an  XI  ; 

«  Décide  :  La  prise  du  navire  VAleooandre  !«'  est  déclarée  va- 
lable.ii.  > 

CoNSÉtL  îMPÉttUL  DES  PRISES.  —  21  avHt  1855. 

Lorsqu'il  résulte  indubitablement  de  Vensemble  des  pièces  Ir^ansmiêm 
au  Conseil  des  prim  i^'un  navire  capturé  $st  mnemi,  le  ConseU  peut 
détUtrer  lu  prise^bonm  d  va(«We,  qx^iique  Us  cmpteur$  n'wnl  {nh^  em 
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wwment  de  la  capture,  ohsirvé  lês  formalités  pracrites  par  les  lois  e$ 
règlements. 

Le  Tri-Swiatitela. 

<  Le  Conseil  ;  Considérant  que  des  pièces  de  Tinstruction  il  résulte  : 
«  En  fait  :  i^  Que  le  briek  russe  Tri-Swiatitela,  capitaine  Malbieu 

AfdeîefT,  se  rendant  d'Eupatoria  à  Odessa  avec  un  chargement  de  sel 
pour  compte  russe,  a  été  capturé,  le  27  avril  1854,  sous  le  cap  Tar- 
khan,  par  la  frégate  le  Descartes,  en  vue  de  Tescadre  française  de  ia  Mé- 
diterranée, croisant  stir  les  côtes  de  Crimée,  escadre  dont  ladite  frégate 
faisait  partie  ; 

«  ^  Que  le  chancelier  de  Tarabassade  de  Con^tantinople  a  ordonné  la 
tente  du  navire  et  de  son  chargement,  à  raison  de  leur  état  de  dépéf is- 
semenf,  et  que  celte  vente  a  produit  une  somme  nette  de  7,239  frtfocs, 
présentement  déposée  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 

*  En  la  forme  : 

«  Considérant  que  si  les  formalités  prescrites  pour  la  constatation  et 
rinstruction  préalable  des  prises  n'ont  pas  été  complètement  observées 
dans  Pespèce,  le  dossier  présente  néanmoins  des  éléments  suffisants 
pour  qu'il  puisse  être  statué  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 

<  Considérant  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  depuis  Tépoque 
éloignée  à  laquelle  remonte  la  capture  et  Texpiration  du  délai  accordé 
(pour  la  production  des  réclama licms  et  des  pièjces  à  l'appui)  ; 

<  Considérant,  en  droit^  que  la  nationalité  ennemie  du  navire  et  du 
chargement  étant  consialee  par  le  pavillon  du  navire  lors  de  l'arresta- 
tion, par  les  pièces  de  bord,  par  la  composition  de  l'équipage  et  par 
l'aveu  du  capitaine,  il  y  a  lieu  de  vabder  la  capture  dudilnayire  et  du- 
dit  chargement...; 

<  Décide  : 

«  La  prise  du  brick  le  Tri-Swiatitela  et  de  son  chargement  est  dé- 
clarée valable.  > 

Conseil  impérial  des  prises.  — 19  mot  1855. 

Lorsque  le  Conseil  des  prises  ordonne  la  restitution  d'un  navire 
neutre  capturé ,  il  ne  doit  pas  condamner  les  capteurs  à  des  dommages- 
inlérétSy  lorsqu'il  y  avait  un  prétexte  légitime  de  capture,  métne  si  les 
soupçestts  qui  s'étaient  élevés  sur  la  nationalité  de  la  prise  s'évanouis- 
sent dans  l'instruction.  Les  dépens  de  l'instance  doivent  aussi  rester  à  la 
charge  des  capturés. 

La  Folvie. 

«  LEf  Conseil  ;  Considérant  que  des  pièces  de  l'instruction  il  résifite 
que  le  brick  la  Fulvie,  ci-devant  l'Aspasie,  naviguant  sous  le  pavillon 
toscan  et  sous  le  commandement  du  sieur  Antonio  Taglierani,  a  été 
arrêté,  le  6  avril  4855,  à  douze  milles  en  mer  au  sud-ouest  de  Livoume, 

{>ar  l'aviso  à  vapeur  de  la  marine  impériale  tAveme,  commandé  par 
e  lieutenant  de  vaisseau  Bourdeau,  comme  soupçonné  d'être  une  pro- 
priété ennemie  déguisée  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  -par  les  pièces  de  l'instruction  que  ce 
bâtimtdt,  originairerteat  grec,  a^lè,  en  law ,  couvert  du  pavillon  russe; 
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que  eette  circonstance  devait  faire  supposer  que  la  Fulvie  avait  ap- 
partenu à  un  Russe,  et  quMi  ne  se  trouvait  à  bord  aucun  acte  authen- 
tique prouvant  le  transfert  de  cette  propriété  au  sujet  grec  qui  en  a  fait 
la  vente  aux  propriétaires  toscans  actuels,  circonstances  qui  justifient 
pleinement  l'arrestation  du  bâtiment  ; 

<  Considérant^  d'un  autre  côté,  que  Pinslruction  n'a  pas  prouvé  que 
VAspasie  ait  jamais  appartenu  à  un  sujet  russe;  qu^ii  est  suffisamment 
démontré  que  le  bâtiment  a  repris  le  pavillon  grec  depuis  185:2,  et  que 
les  circonstances  dans^lesqueUes  il  s*est  couvert  du  pavillon  russe,  ainsi 
que  le  rétablissement  de  la  propriété  grecque  au  nom  du  précédent 
propriétaire,  permettent  de  supposer  que  la  prise  de  ce  paviilon  n'a  été 
que  la  conséquence  d'un  abus  assez  fréquent  dans  les  mers  de  FArchi^ 
pel,  abus  qui  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'expliquer  par  les  événe- 
ments politiques  du  moment  ; 

<  Qu'^ainsi,  sans  examiner  si  la  dernière  vente  de  VAspime  a  été 
sincère,  il  parait  constant  que  ce  bâtiment  constituait,  au  commence- 
ment de  la  guerre,  une  propriété  neutre  à  laqueîle  on  ne  saurait,  sans 
en  méconnaître  le*  véritable  sens,  appliquer  les  termes  de  l'article  7  du 
Fèglement  ci -dessus  visé;  que  dès  lors  il  est  juste  de  prononcer  la  re- 
laxation immédiate  de  la  Fulvie  avec  son  chargement  ; 

<  Mais  que,  du  moment  où  il  a  existé  chez  le  capteur  des  soupçons 
légitimes  de  nationalité  ennemie  de  nature  à  justifier  Farrestation  du 
navire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  les  dommages-intérêts  réclaméspar 
le  capitaine  Taglierani  et  par  4es  chargeurs  et  propriétaires  de  la  car- 
gaison, et  il  convient  de  laisser  à  la  charge  de  l'armement  les  frais  aux- 
quels l'arrestation  a  donné  lieu, 

€  Décide  que  la  prise  du  navire  2a  Fulvie  est  déclarée  non  valable  ; 

<  Ordonne  en  conséquence  la  restitution,  en  l'état  où  ils  se  trouvent^ 
du  navire  et  de  son  chargement; 

€  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  des  dommages-intérêts  ; 

<  Ordonne  que  le  payement  des  frais  d'instruction,  dont  le  caissier 
des  prises,  à  Toulon,  dressera  Fétat,  sera  mis  à  la  charge  du  capitaine 
de  la  Fulvie,  qui  sera  contraint  audit  payenient  par  toutes  les  voies  de 
droitr  » 


Conseil  bipérul  des  puises.  —  26  mai  1855. 


Est  de  bonne  prise  tout  objet  qui,  par  sa  nature^  est  contrebande  de 
guerre,  lorsqu^on  peut  supposer  qu'il  est  destiné  à  l'ennemi,  bienqû'U 
soit  chargé  sur  un  navire  neutre  et  qu'il  soit  pc^ti  d'un  port  neuire  à 
un  autre  port  neutre. 

Doit  être  réputé  appartenir  à  l'ennemi  et  comme  tel  doit  être  confisqué 
tout  objet  de  contrebande  de  guerre  chargé  sous  pavillon  neutre,  lorsque 
la  propriété  neutre  n*€St  pas  prouvée  par  des  pièces  trouvées  à  bord. 

La  Wrow-Houwina. 

«  Le  Conseil,  considérant  que  des  pièces  et  de  l'instruction  il  résulte^ 
en  fait  : 

€  Qu^le  navire  hanovrien  IdWrow-HoutmnafCnpïtAine  Restée,  parti 
de  Lisbonne  à  la  destination  déclarée  de  Hambourg,  a  été  arrêté  le  28  no- 
T.  11.  34    * 
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vendbre  <|e  r^RnéeclerDÎèr^  p^r  l'avis  à  «apdur  do  \%M  le  PkMiÇj, 
à  buU  milles  ^Q  ph9k)f  mer,  $  l'puest  du  cap  Hpcf^,  cftmpuQ  ^P|HH4)ii9 
d0  transport  illicite  de  cqntcebaode  de  guerre  ; 

f  Que  ce  (iMiroept  ayait  en  elîet  4  l>ord  neuf  c^|  AQi^antertrei^fi  ^cg 
de  salpêtre  britt  de  Tlode,  dési^né^  ayr  1«  manifeste  ^t  lea  ^PDpai^-r 
inents  S0U8  la  Q'mipje  déQon^ioaMoo  de  warchondi^^; 

<  Que  les  oonDaissamep^  y  relatif»,  «ig»és  s^Ml^(n9Ri  ^U  capitaine, 
iniiiquent  que  le  chargeu^enl  a  été  fait  par  k  ^ieur  HqU>  ^  $qp  Pfdre  et 
à  destinatipp  de  IlamppuKg  ; 

«  Que  ces  neuf  cent  soixaute-treise  sacs  prove^ai^Rt  iolâgF$ilWfm( 
d'un  cbarg^tneot  8|)nûrlé  d'Angleterre  à  LiisboQue,  le  17  octpbi^  dernier, 
par  le-  navire  Is  Julin^,  d'où  ils  avaient  été  traqphordés  sur  <«  Wrouh 
Homoim  par  les  soin^  dp  sieur  ^Mti,  négociant  à  Ushapne,  à  qui 
ils  avaient  été  consignés  par  connaissements,  au  ^&m  du  aieip^  John 
Eskee,  de  Londres  ; 

<  Que  r^xportation  d'Angleterre  avait  eu  lieu  au  moyen  ((e  traia  te- 
quits-^  caution  portant  engagemant  d'en  faire  eonsjater  Ici  débarque- 
ment dans  le  pays  de  destination,  et  que,  pour  rempliv  cet  engagement, 
Scbaitz  avait  obtenu  du  consul  d'Angleterre  à  Lisbonne  un  certificat 
attestant,  d'après  sa  déclaration»  Cjue  ledit  salpêtre  était  destiné  à  être 
c^^^mmé  Uai^  ça  pays  fit  npn  k  litre  r^aapw té  ) 

f  ËnGn,  que  ce  phargement  de  ^ipêtra  aat  rMané  par  le  sieur 
W^bper,  es  noms  quMl  açit,  an  vertu  de  deux  doubles  cennaissemeets 
endpa^os  en  blanc  par  Boiat,  comme  étant  prepriété  de  sujets  neutres 
eu  ^ïïm*  et  deatiné  cour  un  port  neutre  i 

<  Au  fond,  considérant  que  le  salpêtre  est  un  objet  ausnaptihle  d^tie 
contrebande  de  guerR^  ;  que  la  aontrebande  de  gi^erre  e|St  sahsissable 
sous  pavillon  neutre,  qp^nd  elle  appartient  i  rennemi.  eu  quand  elle 
est  dirigée  vers  le  territoire,  les  armées  ou  lea  finîtes  de  Tennemi; 

<  Que  le  commerce  des  objets  de  coatreibande  neaaurait  être  présumé 
IjçUe  qu'à  la  condition  d'è^r^  effectua  ave^  la  pli\s  enli&e  bonne  foi  et 
la  pluf  (complète  sincérité,  et  que  toute  dissimulatien,  bute  fraude  eu 
lopt  dpl  dnnt  ce  commerce  serait  acopi^pagnli,  doivent  d«  pi«»«  droit 
le  faire  présumer  illicite;  et  que  c'est  à  ce  commerce  surtout  qu'il  im-r 
porte  d'appliquer  avec  rigueur  le  principe  d'après  lequel  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  appartenant  à  l'ennemi  les  objets  dont  la  propriété 
neutre  ou  amie  n'est  pââ  justifiée  par  les  pjèœa  Iraunées  à  bord  ; 

<  Faisant  application  de  ces  principes  a  l'espèce  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  dé- 
clarations du  capitaine^  que  Roiz,  ouvrier  aux  gages  de  Sebattz,  n^a  été 
qti^Mn  prête^nom  destiné  à  eaeber  le  véritable  prnppiéiaire  ;  que  dès 
lore  la  preuve  delà  propriété  neutre  n*est  justifiée  {Mir'aucuile  des  pièces 
trouvées  à  bord,  et  qu'aucun  autre  sujet  ïïèutre  ne  saurait  être  admis  à 
établir  ses  droits  de  prepriélé,  en  deiiors  et  contve  la  teneur  dèsdites 
pièces; 

«  Que  la  maison  Wienbalt,  Wehner  et  C»,  de  Londres,  réclame  fa 
propriété  du  salpêtre  en  vertu  d'un  simple  endossement  en  blanc  apposé 
au  dos  d'un  double  origiaal  des  connaissements  ci  dessus  visés;  mais 
*  que,  sans  examiner  la  valeur  d'un  endossement  en  blanc  en  temps  de 
guerre  et  eq  njatière  île  contrebande  de  giiwre»  U  est  évident  que  Roiz 
n'a  pu  conférer  à  personne  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  ; 
qu'aine,  le  titre  de  propriété,  et  par  sutte  la  natiopaUté  amie  du  sal- 
pêtre, ne  réa^lte  P9n  \m  d'ayeune  pjè^je  irmyé^  i  bord } 
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f  Go^fûiiéi^t  iiùe  m  des  sujeU  alliés  peuveot  être  admis  à  établir 
leurs  droits  de  propriété  par  d'autres  titras  qua  pap  las  pièces  de  bord, 
c'est  à  cause  de  Ja  faveur  qui  doi(  s'attacher  à  eux,  à  raison  (}e  la  paui'-r 
suita  d'Mça  guerre  commune  et  à  causa  das  simulations  auxquelles 
leurs  JQtérilis  peuvent  les  obliger  d'avoir  recours  pour  tromper  l'en-' 
nemi  ;  mais  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  ce  privilège,  quaod^  oomme 
dans  l'espèce,  ils  oiut  fail  usage  de  simulatioqs  évidemment  destinées  à 
tromper  aoit  les  oroiseiiFS  de  leur  nation,  soit  eeuK  de  la  puissance  ^1t 
liée,  et  à  plus  lorte  rai^p  lorqu'il  résulte  de  leurs  propres  assertions, 
eu  les  admettant  siocères^  qu'ils  étaient  eqgagés  dans  un  commerça 
illicite  et  contraire  aux  Ipis  de  leur  propre  pays  ; 

f  Considérant  que  les  prétendus  usages  commerciaux,  invoquas  par 
les  réclamante,  pour  expliquer  ces  simulations,  ne  sauraient  s^appliquep, 
en  temps  de  guerre,à  des  expédilious  d'objets  de  contrebande  -de  giiwre, 
et  ne  sauraient  en  auGuo  cas  servir  de  justification  à  l'enlremise  de 
simples  ouvriers  à  gages,  tels  que  Roiz  ;  qu'ils  ne  peuvent  pou  pJus  ex- 
pliquer dans  respêù(î.e  I»  dissimulation  de  la  nature  de  la' marchandise 
sur  les  connaisg^menlset  le  manifeste,  puisque  l'expéditeur  Schallz  éta- 
blit lui-même,  dans  ses  contrer  protestations,  que  Texpédition  n'étai( 
point  ignorée  du  commerce,  et  avait  même  été  signalée  à  son  attention 
particulière  parles  journaux  de fJsbonnej  qu'ainsi  la dissiraulatioa était 
sans  nécessité  pour  assurer  le  secret  d'une  spéculation  commerciale 
licite,  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  tromper  la  vigilance  des 
croiseurs  et  de  (avpriser  ui^^  opération  illjpile; 

«  Considéi'antqu'^  ce§  précomptions  de  prôpifiété  çn^çn^iç  suffisant^ 
pour  dé|e|*mifler  1^  coq'f^sÇf^lion  du  s^lp^trç  §aisi  h  |)or(J^e  ïç^  WrQtO' 
Houwina,  il  f^ut  ajouter  ençpr^  ççlle^  qu[  ^  ruttaphen(  ^  l4  destination 
du  bâtiment; 

«  Qu'en  effet,  si  le  bâtiment  a  été  relàcljé  comme  neutre,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  plein  droit,  ainsi  que  l'a  prétendu  la  défense,  que,  par  sa  déci- 
sion, le  Conseil  ait  reconnu  la  réalité  de  la  destination  neutrç  a^sigçée 
à  son  voyage,  puisque  cette  relaxation  eût  dû  être  prononcée  également, 
aux  tenues  de^  règiemapts  français,  dans  |p  ^ns  m  le  bâtipient  aurait 
été  destiné  d'une  manière  patente  pour  un  port  ennemi  j 

«  ûu'il  est  d'autant  plus  permis  de  supposer  que  !a  destination  de 
Hambourg  n'ptaji  qu'appareule,^t  que  h  WrQw-Houwmit  après  avoir 
débarqué  dans  ce  port  son  chargement  licite,  devait  relever  pour  m» 
port  ennemi  de  la  Baltique,  que  son  départ  de  Lisbonne  coïncidait  pré- 
cisément avec  le  moment  de  la  retraite  des  escadres  alliées,  qui  laissî^ient 
les  ports  russes  débloqués,  et  que  celte  dissimulation  de  p|us  sur  les 
papiers  de  bord  ne  serait  que  la  reproduction  d'une  fraudé  analogue  h 
l'aide  de  laquelle  ce  même  bàtlm'ent  avait  été  précédemment  expédjé 
de  Lisbonne  pour  Elseneur  par  le  même  négociant  Schaitz,  avec  un 
chargement  destiné,  en  réalité,  pour  la  Russie  ; 

«  Mais  que,  sans  recourir  même  à  cette  supposition,  j'i^xpédillr^ii  du 
navire  pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparencp,  .sinon  poiu^  le 
navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  destination  ennemie,  atl^miii 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  ville  de  Han^ourg  a  reçu,  dans  le 
courant  de  l'année  dernière,  des  quantités  <je  salpêtre,  sait  ù  Pétat  de 
nitrate  de  potasse,  soit  à  l'état  de  nitrate  de  soude,  qui  t^Ncédatenl  de 
beaucoup  ses  importations  habituelles;  qu'au  mois  de  décembre  der- 
nier, à  l'époque  même  où  la  Wraw-Houwina  pouvait  être  attendue, à 
Hambourg,  des  tentatives  étaient  faites  par  des  négociants  de  cette  ville 
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pour  obtenir  d'uD  armateur  de  Lubeck  Taffrétement  d'un  bâtiment' des- 
tiné à  porter  en  Russie  du  plorob^  du  salpêtre  et  du  soufre,  et  qu'à  la^n 
du  mois  de  janvier  suivant  une  autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre, 
partie  de  Hambourg  par  chemin  de  fer  à  destination  de  Kœnigsberg,  a 
été,  de  cette  dernière  ville,  dirigée  par  terre,  et  par  traîneaux  russes, 
vers  la  frontière  de  Russie,  du  côté  de  Kowno; 

<  Considérant,  en  résumé,  qu'une  expédition  de  contrebande  de  guerre 
préparée  à  Taide  d'une  fraude  contre  les  mesures  politiques  prescrites 
par  un  gouvernement  allié  dans  l'intérêt  d'une  guerre  commune,  conti- 
nuée sous  un  nom  supposé,  dissimulée  sur  les  papiers  de  bord,  et  faite 
à  destination  des  parages  rapprochés  du  pays  ennemi,,  et  servant  de 
voie  habituelle  aux  approvisionnements  de  l'ennemi,  doit  être  présumée 
effectuée  pour  compte  et  à  destination  de  l'ennemi,  et  qu'il  y  a  lieu,* 
dès  lors,  ae  prononcer  la  confiscation  des  objets  saisis,  par  application 
des  articles  i  et  2  du  règlement  du  26  juillet  1778  et  de  l'article  53  de 
l'arrêté  du  2  prairial  an  XI; 

c  Décide  :  La  prise  des  neuf  cent  soixante -treize  sacs  de  salpêtre 
saisis  à  bord  du  navire  hauovrien  la  Wrow-Bouwina  par  l'aviso  à  va- 
peur de  la  marine  Impériale  le  Phénix  est  déclarée  valable.  » 

GoNaEiiL  IMPÉRIAL  DES  PRISES.  —  4  Septembre  1855. 

D'après  la  convention  du  10  mat  1854,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre  (art.  -I),  on  devait  partager  les  prises  en  commun  en  autant  de 
parts  quHl  y  avait  de  m^irins  sur  les  bâtiments  capteurs,  et  les  attribuer 
proportionnellement  au  nombre  d'hommes  de  chaque  nation. 

Le  SiTKA. 

Le  Sitka,  navire  russe,  avait  été  capturé  pendant  l'expé- 
dition de  Petropaulowski  par  une  escadre  anglo-française, 
commandée  par  le  contre-amiral  Febvrier- Despointes. 
Voici  comment  la  répartition  du  produit  de  la  prise  a  été 
farte  : 

«  Le  Conseil  ;  —  Considérant  quMl  est  dûment  justi6é  par  des  états 
émanés  de  l'administration  de  la  marine  anglaise  que  l'effectif  des  trois 
bâtiments  de  la  marine  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  ont  concouru 
à  la  prise  du  Sitha^  était  de  neuf  cent  dix  hommes  ; 

<  Que  les  trois  états  fournis  par  les  administrateurs  de  la  marine  de 
Cherbourg  et  de  Toulon  établissent  d'une  manière  régulière  qu^  l'ef- 
fectif des  trois  bâtiments  de  la  marine  impériale  qui  ont  concouru  à  la 
capture  était  de  huit  cent  quatre-vingt-quinze  hommes  ; 

€  Décide  :  Que  le  produit  net  de  la  prise  russe  le  Sitka  sera  divisé 
en  dix-huit  cent  cinq  parts,  dont  neuf  cent  dix  seront  attribuées  aux 
états-majors  et  équipages  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
huit  cent  quatre-vingt-quinze  à  ceux  des  bâtiments  de  la  marine  im- 
périale la  Forte,  VÈurydice  et  VObligado,  » 
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Conseil  impérial  des  prises.  —  2  décembre  1854. 

Le  TUivire  neutre  qui  porte  des  subsides  à  une  province  insurgée  conlre 
un  allié  est  de  bonne  prise, 

La  Thessalia. 

Le  brick  grec  la  Thessalia  avait  été  capturé  par  la  cor- 
vette de  l'Empereur  ÏInfernaU  sous  prévention  de  piraterie. 
On  reconnut  depuis  qu'aucun  fait  de  piraterie  n'était  im- 
putable h  ce  navire;  mais  de  l'instruction  il  résulta  que  la 
Thessalia  portait  aux  insurgés  de  Thessalie  des  armes  ainsi 
que  des  valeurs  d'or  et  d'argent,  dont  une  partie  était  en- 
voyée par  l'empereur  de  Russie  pour  aider  et  exciter  l'in- 
surrection des  provinces  de  la  Turquie  d'Europe. 

Le  Conseil  a  considéré  que  porter  des  armes  et  de  l'ar- 
gent aux  sujets  insurgés  d'un  allié  de  la  France,  c'était 
s'iibmiscer  aux  hostilités,  et,  en  conséquence,  il  a  déclaré 
de  bonne  prise  la  Thessalia, 

La  décision  suivante  a  été  rendue,  sous  la  présidence  de 
M.  Boulay  de  la  jMeurthe,  au  rapport  de  M,  Ernest  Baroche 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Louis  de  Çlercq,  commissaire 
du  gouvernement  : 

<  Le  Conseil  ;  — Considérant  que  des  pièces  et  de  Tinstruction  il  ré- 
sulte, en  fait,  que  le  brick  la  Thessalia  a  été  arrêté,  le  ^9  juin  1854,  à 
l'entrée  du  canal  d'Andros,  par  la  corvette  à  vapeur  de  TElat,  VInfer- 
nal,  comme  soupçonné  de  se  livrer  à  la  piraterie,  sur  la  plainte  du  ca- 
pitaine du  navire  français  la  Nouvelle  Eugénie; 

3  Que  ledit  brick  a  été^rrêté  sans  rôle  d*équipaçe  et  ayant  à  sou  bord 
des  fusils  et  autres  armes  à  feu  chargés  et  amorces,  ainsi  que  des  poi- 
gnards aiguisés,  des  munitions,  des  effets  d^équiperoen^  militair4(,  et 
une  somme  d^environ  32,000  francs,  tant  en  pièces  d'or  françaises  qu^en 
monnaie  étrangère  ;  ^  Qu'il  ne  contenait  ni  marchandises,  ni  cargaison 
d'aucune  espèce  ; 

<  Considérant  que  Tobjet  direct  de  l'expédition  de  ce  bâtiment,  ainsi 
qu^il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  aveux  du  passager 
'Tasséo,  était  de  permettre  à  celui-ci,  agissant  de  connivence  avec  les 
sieurs  Afendenli  et  Théodore  Phrescalaki,  le  premier  propriétaire,  le 
second  capitaine  de  la  Thessalia^  de  porter  des  recours  en  armes,  mu- 
nitions, effets  d'équipement  et  numéraire  à  l'insurrection  fomentée  en 
Thessalie  à  cette  époque  dans  le  but  de  détourner  celte  province  de 
l'empire  Ottoman  ; 

«  Considérant  qu''il  résulte,  en  outre,  de  l'instruction,  que  ces  secours 
provenaient  en  partie  de  souscriptions  et  dons  particuliers,  et  en  ma-- 
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jeure  partie  de  fonds  fournis  par  le  gouveroisneiit  russe  ; —  Qu'ils  étaient 
fnaoifestemieolde^iHéëà  hiaintedir  ÛW%  luUe  eh^agéë  èoàtH!  une  nation 
alliée  et  cobelligéranle,  et  que  dès  lors  ce  transport,  effectué  en  dehors 
dp  la  fieutralité,  constitue  un  aete  ûagrant  d'hostilité  ;[ 

€  Considérant  f|ue  des  gouverne menls  unis  dabs  le  biit  de  défendre 
rintégritédu  territoire  d'un  gouvernement  allié  sont  en  droit,  aussi  bien 
que  ce  gouvernement  lui-même^  d'appliquer  les  lois  de  la  guerre  à  ceux 
qui,  directement  ou  indirectement ,  se  constituent  les  ennemis  de  ce 
gouvernement  ; 

<  Considérant  d'ailleurs  qu'il  n'existait  à  bord  de  la  ThessaUa  aucan 
objet  feuèceplible  d'être  légitimerafeiit  réclamé  comme  étant  la  propriété 
cemhierciale  d'un  sujetneutre  ; 

«  Considérant  que,  par  ces  motifs^  et  sans  (]uMl  soit  besoin  d'exami- 
ner si  le  brick  la  Thessalia  a  cherché,  le  29  juin  dernier,  à  commettre 
des  actfes  de  piraterie  coritl-e  le  navire  frahçais  la  Nàuifetle  Eugériiè^  il 
y  a  lieu  de  déclarer  ce  bàtin^ent^  avec  tout  ce  qui  se  trouvait  à  bord,  de 
bonne  prise,  par  application  des  arlicles  51  et  53  de  l'arrêté  du  2  prai- 
rial ati  kl  ; 

«  Décide  :  Est  déclarée  valable  la  prise  du  brick  grec  la  Thessalia.  » 

Conseil  impérial  des  prises,  — 19  janvier  1856. 

Lorsqu'un  navire^  soupçonné  d'avoir  une  nationalité  ennemie,  a  élé 
capturé,  et  que  la  neulralilé  de  la  cûrgdîsofi  rt*esl  pas  douteu^^,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  disjonction  de  la  cause  des  chargeurs  de  celle  des 
armateurs  et  de  restituer  immêdialemenl  le  chargement. 

En  pareil  cas,  le  fret,  acquis  à  Vanfiemcnl,  doit  être  dépose  à  la 
caisse  des  intaiides  pour  être  reslilué  ensuite  ausc  eàpt^ts,  si  ià  pri4e 
est  validée  y  ou  aux  armateurs,  si  elle  est  annulée. 

L'Amista. 

k  Le  Conseil  ;  —  Coilfeidérahl  que  des  pièces  et  de  l'îhsthictlOn  îl  fê- 
stiite  que  VÀmiàla;  se  rendadl,  feous  paVilloil  tosbàn  et  66uè  le  comman- 
dement du  capitaine  Bava,  de  Livourneâ  Marteille  avec  ttti  dhârgeraèht 
de  grains  à  l'ordre  du  sieur  Ârmelihi^  riégociàtit  stiitrichiéti  à  Ibrèttia,  k 
été  arrêté,  le  14  décembre  1855,  à  i2  hiilles  en  mér,  au  stiddé  Li^ôùrne. 
pkt  l'aviso  à  vapeur  de  la  niaFuîë  itnnériale  fÀvHhe,  cdtotaè  soup^htié 
iie  cslchèr  ia  ùafiohîiliié  rusàé  éoiié  un  pàVillon  d'êtiiprUnt  ; 

.4  Eh  ce  qui  toUblie  le  bàllmfetil  ;  Ccfnsidérant  qtlè  ridè(racH6É  ri'ëèt 
p9È  coihplète; 

«  En  ce  qui  touche  le  chargement  :  Considérant  que,  dàhu  resrpêéë,  et 
en  taiddû  déë  circonstances.  Is(  t]liëèti6n  qui  lé  6t)ncèrtie  J^eilt  ètfc  réso- 
lue indépendamment  de  celle  relative  au  nalvire  i  ~  Codâidêratit  qUé  la 
héuffalité  d(i  fchàrgèfrient  m  ëtaWlè  bai*  là  hëutfëlrtê  ; 

€  EU  ce  tjUi  touche  le  fret  :  Considérant  qiie,  p^  suite  de  l'aëdôrtiffli^- 
Stlftteat  du  vdya^e,  të  fret  Se  IrbuVe  dcquià  àli  èhargement  dont  il  forrrié 
tm  accessoire  ; 

«  Décide  :  La  caiise  des  thàrgèurs  de  rAintétk  êst  diijéirite  de  feellè 
des  armateurs,  dudit  navire  ; 

k  Slatdëht  au  fdrid,  ordohhe  la  réslitUfioh  iiïirtiédiàte  du  châfgetnent 
eti  l'éwt  dû  tl  $é  troUtè,  etc.,  le  tout  à  la  charge,  par  le  consi^ftàiàli-e,  de 


^^tmt  h  (tmsé  diés  mitimë  âe  M  itlàrihè,  podr  lë^  kmptjé  de  ^Ui  il 
appartiendra,  le  montant  du  fret,  dédtietion  faite  éei  àvàtioeë  t>aféês  au 

cafiitâiti^.  i 

CossiiL  iMPÉRiAi  »ES  PRISES*  -i- 45  février  1856; 

Ldrèque  du  navires  sont  détachés  d''un^  escadrte  pour  faire  une  mpé^ 
ditiohj  comm^  celle  de  Kertch  en  1855,  il  y  a  lieu  à  f  application  de 
l'article  16  de  V arrêté  du  9  ventôse  an  IX, 

Le  Smiruch. 

-  €  Le  CoNfetiL  ;  —  GbdSidérônt  que  le  iïàvii-é  le  SMi-uch  èl  ébti  char- 
gem^tit  ddvenl  être  considérée  comme  tm)^riëtë  ëndëmié  ; 

k  Corisidérarit  t[nt  la  ca()llire  a  été  ftilè  pa?  une  division  détàéhée  de 
Teécftdre  pour  une  expéditidh  spéciale,  et  qu'il  y  à  lieu,  en  ce  qui  touche 
l*attribtHion  du  produit  de  la  priée;  d'appliquer  Tartlcle  16  de  Tarrété  du 
9  vèntdse  an  11...; 

«  Décide  î  La  prise  est  déclarée  valable  ; 

<  Ordonne  que  le  navire  et  son  chargement  seront  vendus  pour  le 
produit  être  distribué  :  un  tiers  entre  les  états-majors  et  équipages  des 
bàlimenls  ayant  fait  partie  de  rexpédilion  de  Kertch,  et  les  deux  autres 
liérs  ënitt^e  icëtix  qui  rorrtidlèht  1  escadre  dé  la  Méditerrariée.  » 

ÛBSERTATiOMi  — Besucoup  d'autre3  décisions  obt  été  rendues  dans  les 
mêmes  termes  à  propos  des  prises  de  cette  expédition  de  Kertch.  Pour 
Fattribution^  il  fallait  savoir  si  les  navires  qui  avaient  fait  cette  expédi- 
tion devaient  être  considérés  comme  ayant  formé  une  escadre  distincte 
ëe  eélle  dé  la  Méditerranée^  auquel  câà  tout  16  pro<iuit  des  prlàes  leur 
eût  Appartenu^  ou  s'ils  âraiient  continuera  (kirè  partie  de  eetté  ëilbadré^ 
b>o  ayant  été  séparés  que  ihordentâDéttient.  Le  Conseil  n  décidé  qti'ils 
D'dtaiebt  été  détachés  que  pour  une  expédition  èpéeitile; 


ACTES  RELATIFS  A  LA  GUERRE  DE   1859. 


Le  Moniteur  du  5  mai- 1859  a  publié  la  déclarëlion  sui- 
vante, a  propos  de  la  guerre  avec  l'Autriche  : 

i  L'Empereur  a  décidé;  sur  là  propdsitîott  de  8;  B*Ci  lé  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  les  sujets  autrichiens  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement en  France,  en  Algérie,  ou  datis  les  colonies  françaises,  se- 
raient autorisés  à  y  continuer  leur  rééidencé  ël  lé^tk  ^Ùtj^i^és  corn- 
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merciales  pendant  la  durée  de  la  guerre,  tant  que  leur  conduite  ne 
fournirait  aucun  motif  de  plainte. 

<  L^admission  des  suiels  autricbiens  sur  le  territoire  de  TEinpire  est, 
à  partir  de  ce  jour,  subordonnée  à  des  autorisations  spéciales,  qui  ne 
seront  accordées  qu'à  titre  exceptionnel. 

c  Quant  aux  bâtiments  de  commerce  autricbiens,  actuellement  dans 
les  ports  de  l'Empire,  ou  qui  y  entreraient  dans  Piguorance  de  l'état  de 
guerre,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  ordonner  qu'ils  auraient  un  délai  de  six 
semaines  pour  quitter  ces  ports,  et  qu'ils  seraient  pourvus  de  sauf- 
conduits  pour  pouvoir  rentrer  librement  dans  leurs  ports  d'attache,  ou 
se  retirer  dans  des  ports  neutres.  ♦ 


Un  décret  impérial  du  9  mai  1859  a  institué  un  Conseil  des  prises  à 
Paris.  Ce  décret  est  cx>/içu  exactement  dans  les  njêmes  termes  que  celui 
du  18  juillet  i854,  qui  se  trouve  commenté  dans  le  Traité  des  prises 
(t.  Il,  p.  228  et  suiv.).  Une  seule  modification  a  été  faite:  dans  Tar- 
ticle  8,  au  lieu  de  :  Les  équipages  des  bâtiments  de  S^  M.  la  reine  du 
Royaume-Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  le  nouveau  décret  porte  :  Les 
équipages  des  bâtiments  des  puissances  alliées  de  la  France^  etc. 


Un  autre  décret,  en  date  également  du  9  mai  1859,  a  nommé  M.  Du- 
vergier,  conseiller  d'Etat,  président  du  Conseil  des  prises  ;  MM.  Bourée, 
Queiru ,  de  Lagau ,  de  Selva ,  Ernest  Baroche,  de  rHôpital,  conseillers 
des  prises,  et  M.  L.  de  Clercq,  commissaire  du  gouvernement. 


Le  13  mai  1859,  la  reine  d^Àngleterre  a  donné  une  proclamation  où 
elle  recommande  à  ses  sujets  d'observer  toutes  les  obligations  que  le 
droit  des  gens  impose  aux  neutres  ;  et  elle  déclare  qu'elle  ne  pourrait 
pas  accorder  sa  protection  .à  ceux  de  ses  sujets  qui  contreviendraient  à 
ces  obligations.  (  Voir  le  texte  de  celte  proclamation  au  Moniteur  du 
25  mai  1859.) 


Le  Moniteur  du  29  mai  1859  a  publié  la  note  suivante  : 

a  Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  de  TEmpereur  n'a  jamais  consi- 
déré le  cbarbon  de  terre  comme  objet  de  contrebande  de  guerre,  et 
nous  sommes  en  mesure  d'annoncer  qu^il  se  conformera ,  durant  la 
guerre  actuelle,  à  cette  manière  de  voir.  »  (Voir  le  Traité  des  prises, 
t.  P',  p.  405.) 


La  Gazette  piémontaise  du  8  juin  a  publié  Tavis  suivant  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  déclare  jie  pas  considérer  le  charbon  de 
terre  comme  contrebande  de  guerre.  » 
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Lors  de  la  déclaration  de  guerre  par  rAutriche,  le  roi  de 
Sardaigne  avait  mis  l'embargo  sur  les  navires  autrichiens 
qui  se  trouvaient  dans  ses  ports.  Depuis,  cette  mesure  a  été 
levée,  ainsi  que  l'indique  l'avis  suivant  de  la  Gazette  pié- 
montaise  du  8  juin  : 

«  Le  gouverneaieut  du  roi  avait  déclaré  que,  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente guerre,  il  comptait  s'en  lenir  aux  principes  libéraux  introduits 
dans  le  droit  maritime  international  par  la  civilisation  des  temps  mo- 
dernes, et  il  en  prescrivait  Tapplication  ;  seulen^ent,  il  se  réservait  de 
statuer  en  temps  et  lieu  sur  l'embargo  dont  avaient  été  frappés  les  na- 
vires autrichiens.  Les  exactions  de  toutes  sortes  commises  par  les  Au- 
trichiens dans  les  provinces  occupées  donnaient  au  Piémont  le  droit 
incontestable  de  convertir  l'embargo  en  prise  à  titre  de  représailles. 
Toutefois,  le  gouvernement  du  roi  voulant  rendre,  autant  qu'il  est  en 
lui,  moins  onéreux  pour  les  peuples  les  maux  de  la  guerre,  a  préféré 
ne  pas  se  prévaloir  de  ce  juste  droit  et  abandonner  la  conduite  de  l'Au- 
triche au  jugement  de  l'Europe  civilisée.  A  cette  fin,  maintenant  que 
l'ennemi  a  été  chassé  du  territoire  de  l'Etat,  S.  A.  R.  le  prince  lieute- 
nant de  Sa  Majesté  a  daigné  ordonner  que  les  navires  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  sardes  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  et  ceux  qui 
y  ont  été  ensuite  saisis  soient  mis  en  liberté,  et  qu'ils  reçoivent  des  sauf- 
conduits  pour  rentrer  dons  les  ports  autrichiens.  » 


Le  Bulletin  des  lois  de  Tempire  d'Autriche ,  du  13  mai 
1859,  a  publié,  à*  l'occasion  de  la  guerre,  les  dispositions 
suivantes  : 

Ordonnance  des  ministres  des  affaires  étrangères^  de  Vintérieur,  de  la 
iustice,  du  commerce,  des  finances  et  du  commandant  supérieur  de 
l'armée ,  en  date  du  ii  mai  1 859 ,  valable  pour  tous  les  pays  de  la 
couronne^  ayant  pour  objet  les  règles  à  suivre  pour  la  navigation  et 
le  commerce  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«  A  l'occasion  de  la  guerre  qui  vient  d'éclater  avec  la  France  et  la 
Sardaigne^  et  avec  l'approbation  de  S.  M.  i.  et  R.  A.,  donnée  le  11  mai 
1859,  sont  promulguées  les  dispositions  suivantes,  auxquelles  auront  à 
se  conformer  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires^  ainsi  que  tous  les 
sujets  impériaux  : 

«  S  1".  —  Conformément  à  la  déclaration  du  16  avril  1856  des  puis- 
sances représentées  au  Congrès  de  Paris^  laquelle  a  consacré  conven- 
tionnelles des  dispositions  spéciales  relatives  au  droit  maritime  en  temps 
de  guerre,  les  autorités  civiles  et  militaires  de  l'empire  sont  invitées  car 
les  présentes  à  observer  strictement  ces  dispositions,  qui  sont  publiées 
de  nouveau  dans  l'annexe  ci-jointe. 

<  La  course  en  particulier  est  interdite  d'une  manière  absolue  aux  na- 
vires marchands  autrichiens.  Toute  participation  au  commandement,  à 
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réquipemeot  ou  à  l^rij^ement  de  corsaires,  n'importa  ftous  qw%\  pavil- 
lon, est  également  interdite  à  tous  les  sujets  autrichiens. 

<  Quiconque  contreviendra  à  cette  défense  sera  passible  des  peines 
que  les  lois  péptjes  autrjcbieiines  prononcent  ç^nîr^  le  vol  à  roain 
armée. 

c  S  2.  —  Dans  Tattente  d^une  réciprocité  de  traitement  de  la  part  de 
leurs  gouvernements,  il  est  permis  aux  navires  marel|ands  français  et 
sardes,  (|ui  se  trouvent  actuellement  dans  les  ports  autrichiens,  de 
prendre  immédiatement  leurs  cargaisons  et  do  partir  sans  empêchement 
pour  l'étranger,  pourvu  qu'ils  orienta  bord  ni  contrebande  de  guernre, 
ni  autres  objets  prohibés. 

<  Les  nissures  à  prendre  à  Tégard  des  bitioienls  ennemis  qui  vien- 
dront à  se  présenter  plus  tard  devant  les  ports  autrichiens  sont  réservées 
pour  une  décision  ultérieure. 

f  S  5.  —  Ia  gouvernement  autrichiep,  tout  en  laissant  tous  ses  ports 
de  commerce  ouverts  pendant  la  durée  de  cet|e  guerre  pour  les  bâti- 
ments marchands  des  nations  neutres  en  vu^  du  commerce  licite  aven 
rétranger,  ne  peut  néanmoins  aecepter  aucune  res|)onsahilité  à  raison 
des  pertes  et  dommages  que  ces  navires  pourraient  éprouver  par  suite 
des  opérations  de  la  guerre,  tant  de  la  pari  des  forées  impériales  que  des 
forces  ennemies. 

f  S  4.  —  Le  commerce  avec  les  ports  ennemjfi  est  intefdit  aux  bâti- 
ments marchands  autrichiens.  U  leur  es|  permis,  à  leurs  risques  et  pé^ 
rils,  de  transporter  à  Télranger  tous  |es  objels  dout  Texportation  nW 
pas  prohibée,  de  naviguer  |^  Tétrapgfr  4'UQ  port  neutre  i  un  fiutre,  et 
aun  port  autrichien  à  un  autre. 

«  S  5.  — •  Il  est  défendu  aux  bâtiments  marchands  d'exporter  par  mer, 
n'importe  à  quelle  destination^  et  de  quel  port  autrichien  que  ce  soit  : 

t  a.  Des  bouches  à  feu,  armes  et  parties  d'armes  quelconques; 

€  û.  p^  plomb,  soufre,  poutlre,  salpêtre,  salpfitrQ  ^p  Q^ifj,  pw)S||lfs, 
balles  et  autres  munitions  de  guerre; 

c  e.  Des  objets  d^équipemept  militaive  de  toute  espèce; 

<  d.  Des  chevaux  et  mulets. 

«  Les  objets  ci-dessus  indiqués  ne  pourront  être  expédiés  dans  aucune 
circonstance,  môme  d'un  port  autrichien  4  qn  î|utrfi,  qpç  pour  fiPmulf 
des  autorités  militaires  ini pénates. 

«  S  6.  —  Il  est,  en  oulr^^  défendu  aijx  bà(impois  giarchan^ls  c|'^¥- 
porler  d'auciin  port  autrichien,  saqs  dislincliop.  ^t  dp  transporter  à 
l'étranger  des  objets  d'armepient  (je  puYJres,  tel^  que  :  toilç  a  yoil^, 
agrès,  ancres,  chaînes,  câbles,  machines  jjour  la  navigation  et  parties 
d'iceUes,  non  plus  que  des  charbons  de  terre,  du  bois  de  eonstruction, 
dès  bestiaux  de  boucherie  ou  de  porcherie,  de  la  vjaqde  fralebe  op  pré- 
parée. 

f  II  est  égaleiËeqt  (téf^odi»  d'exporter  i  l'étranger  des  navires  et  bar 
teaux  de  toute  espèce. 

<  Les  chefs  des  gouvernements  soni  autorisés,  dans  des  eas  particu- 
liers, à  permettre,  au  moyen  de  permis  spéciaux,  l'exportation  de  ces 
mêmes  objets  pour  certaines  (lestinations,  à  la  condition  d'en  faire  cau- 
tionner Tarrivée. 

<  Il  e^t  pern^is,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'expédier  ces  objet»  d'un  port 
autrichien  à  un  autre. 

€  g  7.  —  Lea  légations  et  consiUate  autrichiens  dans  les  paye  neutws 
sont  invité»  i  aborder  au^  capitaines  et  sujets  autrichiens  toute  protêts 


tion  opqfprme  ^i|^  prinçinç?  dq  dr^it  ^on  gfios  ^tau)^  Imitée,  qqe  les 
circonstances  permeltropl, 

<  S  8.  —  11  est  défencTu  à  teus  les  ca|Mtames  et  patrons  antricfaiens^ 
et  à  tous  le3  sujets  autrichiens  en  général,  «ous  les  peines  port^ea  par  le 
Code  pépal  et  les  lois  nQililajres  contre  tes  crimes,  déjits  et  cpntraveii' 
tiens,  de  prêter  appui  et  secours  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux 
escadre^  o\\  |)^inneQt^  de  guerre  enqemjs,  ainsi  qu'aux  troupes  enne- 
mies, soit  en  trapsportaqt  des  troupes,  des  j^pBFpviçjpppQpient^,  (les 
armes,  des  munition^  ou  contrebande  de  guerre  ae  toute  espèce,  soit  en 
leur  communiquant  des  nouvelles,  en  leur  faisant  parvenir  des  lettres, 
ou  en  leur  rendant  des  services  de  cette  nature. 

«  S  9.  —  Sont  maintenu  lit!  s  pi  ovi  soi  rente  ut  [Hjur  fadïni^slon  des  liâti- 
ments  de  guerre  neutres  daiïs  \^s  [\oHb  «Ulrich iens,  les  dispositions  de 
Tordonnance  du  ministre  de  la  guerre,  du  29  janvier  1850,  de  la  circu- 
laire du  commandant  supérieur  île  rurinée  du  9  août  1854,  et  les  autres 
instructions  sur  cette  mali^re, 

«  S  10.  —  Les  sujets  Tninçais  et  sardes,  quelle  que  soit  leur  posilion 
sociale,  pourront  continuer  à  i^éjourneren  Autrictie,  sans  être  troublés, 
pourvu  (ju*en  se  livrant  !  m  iiq  utilement  ù  leurs  aiïaires  ils  observent  les 
lois  et  règlements  existants.  * 


# 

Nous  avons  donné  plus  haut,  p.  514  et  515,  les  rè- 
glements (lu  Conseil  des  prises  de  1854;  le  nouveau  Con- 
seil, k  la  date  du  4  juin  (859,  y  a  fait  quelques  légères 
modifications. 

Dans  le  premier  règlement,  à  l'article  4,  on  a  supprimé 
•  la  rédaction  par  écrit  du  projet  de  décision  que  devait  faire 
le  rapporteur. 

La  fin  du  même  article,  a  partir  de  ces  mots  :  il  prépare, 
a  été  remplacée  par  ceci  :  «  La  correspondance  relative  à 
l'affaire  est  signée  par  le  commissaire  du  gouvernement. 
Les  ordonnances  de  soU-communiqué  sont  signées  par  le 
président.  » 

Dans  l'article  6,  on  a  supprimé  les  mots  :  avis  du  rappor- 
teur. C'est  la  conséquence  de  la  première  modification  de 
l'article  4. 

L'article  7  a  été  refait  comme  suit  :  «  Lorsque  les  pièces 
d'une  affaire  ont  été  remises  au  secrétariat  du  Conseil  des 
prises,  le  Conseil  fixe,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement  et  sur  l'avis  du  rapporteur, 
le  délai  après  lequel  il  sera  passé  outre  au  jugement,  sans 
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que  ce  délai  puisse  excéder  ceux  qui  sont  fixés  par  Tar-» 
tîcie  13  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII.  » 

Dans  le  règlement  sur  les  interprètes,  à  l'article  3,  on  a 
substitué  aux  mots  :  par  un  individu  étranger  au  Conseil^ 
ceux-ci  :  par  une  personne  qui  ne  serait  pas  admise  à  rem- 
plir tes  fonctions  d'interprète  devant  le  Conseil. 
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